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PRÉFACE 


Appelé  pendant  plusieurs  années  comme  magistrat 
du  Parquet  à  m'occuper  de  questions  relatives  à  Téfat 
civil,  j'ai  souvent  regretté  qu'il  .n'existât  pas,  sur  cette 
matière,  d'ouvrage  spécial  et  complet  contenant,  avec 
Texposé  des  principes,  Texamen  et  la  solution  rai- 
sonnée  des  différentes  difficultés  que  peuvent  faire 
naître  la  rédaction  des  actes  et  la  tenue  des  registres. 

Ce  n'est  pas  que  les  manuels  ou  guides  fassent 
défaut;  il  en  existe,  au  contraire,  beaucoup  ;  mais 
sans  prétendre  contester  l'utilité  de  ces  livres,  il  est 
permis  de  dire  qu'ils  sont  insuffisants.  En  effet,  la 
plupart,  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  pratique  ordi- 
naire ,  se  bornent  à  donner  des  instructions  élémen- 
taires aux  officiers  de  l'état  civil,  principalement 
aux  maires  des  campagnes,  et  à  leur  indiquer  la 
solution  des  questions  les  plus  usuelles,  sans  en 
aborder  un  très-grand  nombre  d'autres  fort  impor- 
tantes et  d'un  caractère  plus  exceptionnel.  Les  guides 
dont  nous  parlons  s'abstiennent  de  toute  discussion 
juridique  aussi  bien  que  de  toirte  investigation  dans 
le  domaine  de  la  jurisprudence. 
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Ces  ouvrages  modestes  rendent  des  services,  mais 
les  officiers  de  l'état  civil,  et  surtout  les  magistrats, 
y  chercheraient  en  vain  des  renseignements  utiles  sur 
les  cas  embarrassants  qui  peuvent  se  présenter.  Quand 
une  question  s'écarte  tant  soit  peu  de  la  marche 
habituelle,  le  maire  est  obligé,  s'il  n'est  pas  juriscon- 
sulte, d'en  féférer  au  procureur  de  la  République.  Si 
la  difficulté  est  sérieuse,  le  magistrat  du  Parquet  est 
lui-même  quelquefois  forcé,  pour  se  former  une 
opinion,  de  recourir  aux  traités  généraux  de  droit  que 
sa  bibliothèque  ou  celle  du  tribunal  met  à  sa  dispo- 
sition, tantôt  sur  le  titre  des  actes  de  l'état  civil, 
tantôt  sur  celui  du  mariage,  ou  celui  de  la  paternité 
et  de  la  filiation,  tantôt  sur  les  dispositions  du  Code 
de  procédure,  du  Gode  pénal,  ou  même  de  quelque  loi 
spéciale  ;  enfin,  quand  il  est  parvenu  à  découvrir  une 
solution  ou  une  discussion  utile,  le  magistrat  consulté 
a  besoin  encore,  pour  asseoir  solidement  son  avis,  de 
connaître  d'une  manière  précise  soit  les  instructions 
ministérielles,  s'il  en  existe,  soit  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  sur  la  question  qui  lui  est  soumise.  Il 
lui  faut  alors  compulser  les  recueils  d'arrêts  et  les 
archives  du  Parquet  contenant  les  circulaires  de  la 
chancellerie  ou  des  procureurs  généraux.  Toutes  ces 
recherches  sont  longues  et  laborieuses.  Mon  but  a  été 
d'épargner  cette  peine  aux  fonctionnaires  tant  de 
l'ordre  judiciaire  que  de  l'ordre  administratif,  en 
condensant  dans  un  seul  volume  qui  s'adresse  aux 
maires  comme  aux  membres  de  la  magistrature  tout 
ce  qui  m'a  paru  se  rapportera  l'état  civil,  de  manière 
qu'ils  puissent  au  moins,  à  l'aide  des  matériaux 
ainsi  rassemblés,  consacrer  à  l'examen  réfléchi  des 
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PRÉFACE.  ,  VII 

questions  le  temps  qu'auraient  exigé  les  recherches. 

J'ajoute  qu'on  trouvera  aussi  dans  ce  volume  l'ex- 
plication des  textes  de  lois  concernant  les  actes  de 
Télal  civil  reçus  par  d'autres  officiers  que  par  les 
maires,  c'est-à-dire  les  actes  reçus  à  rarmée,  oa 
pendant  un  voyage  en  mer,  ou  dans  les  lazarets,  ou 
même  en  pays  étranger,  lorsqu'ils  intéressent  des 
Français. 

Un  magistrat  éminent,  M.  Rieff,  s'est  déjà  proposé 
un  but  analogue  au  mien  dans  son  Commentaire  sur 
la  loi  des  actes  de  F  état  civil;  mais  son  livre  a  été 
écrit  il  y  a  plus  de  trente  années,  et,  depuis  cette 
époque,  la  doctrine,  la  jurisprudence,  des  lois  ou  dé- 
crets importants  et  multiples,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  circulaires  ministérielles  sont  venus  modifier,  dé- 
velopper et  compléter  notre  législation  sur  l'état  civil. 
Mon  travail  contient  l'analyse  de  tous  les  documents 
législatifs  ou  réglementaires  sur  la  matière,  y  com- 
pris les  lois  nouvelles  récemment  votées  par  l'As- 
semblée nationale  jusqu'à  la  fin  de  1872,  et  no- 
tamment celles  qui  sont  relatives  à  l'état  civil  de 
Paris.  Ce  travail  aura  donc  sur  l'ouvrage  très-esti- 
mable que  je  viens  de  citer  l'avantage  de  combler 
bien  des  lacunes.  D'un  autre  côté,  oserai -je  le 
dire,  en  consultant  le  commentaire  de  M.  Rieff,  ce 
que  j'ai  toujours  fait  avec  fruit,  il  m'a  semblé  qu'en 
citant  in  extenso  les  instructions,  les  avis  du  Conseil 
d'État,  les  textes  de  lois  et  les  paroles  des  légis- 
lateurs dans  les  assemblées,  l'auteur  nuisait  dans 
une  certaine  mesure  à  la  netteté  des  solutions  pro- 
posées. J'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  serrer  davan- 
tage les  discussions,  me  bornera  de  brèves  citations, 


Digitized 


by  Google 


VIII  PREFACE. 

et  n'indiquer  ordinairement  que  par  leur  date  ou  leur 
numéro  d'ordre  les  lextes  de  lois-^ou  autres  docu- 
ments invoqués,  sauf  au  lecteur  a  se  reporter,  s'il  le 
désire,  aux  documenls  eux-mêmes  que  j'ai  eu  soin 
de  réunir  à  la  lin  du  volume.  Enfin,  j'ai  fait  porter 
mon  examen  sur  de  nombreuses  questions  de  domicile 
matrimonial,  de  filiation,  dç  publicité  en  France  de 
mariages  célébrés  à  l'étranger  par  des  Français,  et  de 
rectification  d'actes  de  l'état  civil,  questions  que  j'ai 
vainement  cherchées  dans  le  commentaire  de  M.  Rieff. 

Si  j'ai  donné  à  cet  ouvrage  la  qualification  peut-être 
un  peu  ambitieuse  de  traité,  c'est  faute  d'en  trou- 
ver une  autre  plus  exacte,  car  moa  livre  est  plus  qu'un 
manuel,  et  dépasse  aussi  les  proportions  d'un  simple 
commentaire  des  actes  de  l'état  civil. 

Il  importe  d'entrer  dans  quelques  explications  sur 
le  plan  adopté  dans  la  composition  du  volume  que  je 
jmblic  aujourd'hui.  J'ai  voulu,  d'une  part,  offrir  des 
renseignements  pratiques  et  des  notions  élémentaires 
aux  personnes  étrangères  au  droit,  et,  d'autre  part, 
présenter  à  celles  qui  sont  plus  initiées  à  l'étude  des 
lois,  toutes  les  dissertations  juridiques  et  les  difficul- 
tés que  peut  soulever  la  matière  de  l'état  civil.  Pour 
atteindre  ce  but,  j'ai  divisé  mon  ouvrage  en  deux  par- 
ties bien  distinctes  répondant  à  deux  objets  différents  : 
1°  le  texte  principal  ;  2^  les  observations  et  les 
notes. 

La  première  '  partie  pourrait  être  complètement 
détachée  de  la  seconde.  Elle  forme  à  elle  seule  un 
manuel  à  l'usage  des  officiers  de  l'état  civil  ou  des 
secrétaires  de  mairies,  qui  ne  désirent  connaître  que 
les  solutions  adoptées  par  la  pratique,  sans  se  préoc- 
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cuper.  des  discussions  théoriques  ou  doctrinales. 
Dans  cette  première  partie,  je  me  suis  efforcé  d'éviter 
autant  que  possible  les  controverses;  je  me  suis 
contenté  d'exposer  les  principes,  d'énoncer  les  ques- 
tions et  de  les  résoudre  suivant  Topinion  la  plus 
générale,  ou  conformément  aux  décisions  des  arrêts 
les  plus  récents,  en  ayant  soin  toutefois  d'indiquer 
brièvement  les  raisons  à  l'appui.  Lorsqu'il  y  a  partage 
dans  la  jurisprudence  et  parmi  les  auteurs,  j'ai  dû 
mentionner  d'une  manière  sommaire  les  divers  sys- 
tèmes suivis,  en  donnant  moi-même  alors  mon 
opinion  personnelle.  J'ai  tenu  à  mettre  cette  partie  de 
mon  travail  à  la  portée  de  tous,  en  visant  à  la  clarté,  à 
la  simplicité,  à  la  bnèveté^  et  en  éliminant  tout  ce  qui 
aurait  pu  ressembler  de  près  ou  de  loin  à  un  appareil 
scientifique  :  par  exemple,  en  m'abstenant  de  citations 
d'auteurs  anciens  ou  njodernes,  de  citations  de  lois 
romaines  ou  d'arrêts  de  nos  Cours. 

Mais  ce  simple  texte  ne  saurait  satisfaire  les  esprit» 
investigateurs  qui  tiennent  à  creuser  les  questions. 
Il  est  notamment  insuffisant  pour  les  magistrats, 
qui  éprouvent  toujours  le  besoin  d'être  édifiés  sur 
l'état  exact  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine, 
chaque  fois  qu'ils  ont  à  se  prononcer  sur  un  point 
de  droit  quelconque.  C'est  à  cette  seconde  classe  de 
lecteurs  que  s'adressent  les  notes  qui  sont  au  bas  des 
pages  et  les  observations  qui  suivent,  comme  une 
sorte  d'appendice,  un  grand  nombre  de  numéros  du 
livre,  dont  elles  se  distinguent  par  la  différence  des 
caractères  d'impression.  On  trouvera  dans  ces  obser- 
vations et  ces  notes,  Texposé  historique  de  certaines 
matières,  les  controverses,  les  citations  et  indications 
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d'auteurs  avec  le  renvoi  au  volume  et  à  la  page  de 
chaque  ouvrage,  l'état  de  la  jurisprudence  ou  ses 
fluctuations,  avec  la  date  des  arrêts,  le  nom  des  Cours 
qui  les  ont  rendus  et  le  renvoi  aux  recueils  qui  les 
contiennent. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  solution  présentéç 
dans  le  texte  principal  sans  discussion  et ,  pour  ainsi 
dire,  comme  la  seule  admissible,  est  critiquée  dans  les 
observations,  et  considérée  comme  contraire  à  la  saine 
interprétation  de  la  loi.  Cette  apparence  de  contra- 
diction s'explique  facilement  par  Tosprit  qui  m'a 
dirigé  :  lorsqu'une  difficulté  est  résolue  dans  un 
certain  sens  par  les  circulaires  o^i  par  les  arrêts,  le 
texte  principal,  c'est-à-dire  la  partie  pratique  de  mon 
livre,  doit  enseigner  la  seule  opinion  officiellement 
consacrée,  celle  qu'il  est  par  conséquent  prudent  de 
suivre;  tandis  que  dans  les  observations,  je  puis 
sans  inconvénient  reprendre  mon  entière  liberté 
d'appréciation. 

J'ai  terminé  mon  travail  par  une  série  de  formules 
(près  d'une  centaine)  s'appliquant  aux  différents  actes 
de  l'état  civil. 

Afin  de  donner  à  cet  ouvrage  toute  l'utilité  possible, 
j'ai  pris  soin  de  fournir  au  lecteur  les  moyens  de 
découvrir  promptement  chacune  des  questions  qu'il 
aurait  à  examiner.  Pour  cela,  j'ai  multiplié  les  divi- 
sions, les  sommaires,  les  tables  et  les  indications  de 
toute  espèce.  Ainsi,  après  avoir  divisé  mon  traité  en 
chapitres,  sections  et  paragraphes,  j'ai  fait  précéder 
chaque  paragraphe  d'un  sommaire  analytique  où 
chaque  ordre  d'idées  forme  un  numéro  correspondant 
à  un  numéro  semblable  du  texte.  Ainsi  encore,  plu- 
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sieurs  tables  :  une  table  alphabétique  très-détaillée,  une 
table  ordinaire  des  matières,  une  table  des  formules, 
une  table  numérique  contenant  les  articles  de  codes, 
ainsi  que  la  date  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  avis 
du  Conseil  d'État  cités  dans  le  cours  du  traité,  avec 
le  renvoi  à  la  page  où  chacun  de  ces  articles  ou  de 
ces  documents  se  trouve  énoncé,  permettront  au  lec- 
teur de  mettre  immédiatement  le  doigt  sur  le  passage 
qui  l'intéresse. 

Enfin  j'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  réunir  ensemble, 
par  ordre  chronologique,  les  articles  de  codes,  les  lois, 
décrets,  ordonnances  et  avis  du  Conseil  d'État  men- 
tionnés dans  le  courant  de  ce  livre,  et  d'en  donner  le 
texte  même  à  la  fin  du  volume.  Comme  je  l'ai  dit, 
le  lecteur  aura  toujours  la  faculté  de  se  reporter  à 
ces  textes,  et  ne  sera  point  obhgé  de  recourir  à  des 
recueils  de  lois  qui  peuvent  lui  faire  défaut,  et  dans 
lesquels  d'ailleurs  il  ne  trouverait  probablement  pas 
tous  les  documents  législatifs  ou  réglementaires  que 
j'ai  rassemblés. 

Je  viens  de  faire  connaître  l'objet  et  le  plan  de  cet 
ouvrage.  Les  soins  et  le  temps  qu'il  m*a  coûtés 
n'auront  pas  été  stériles,  s'il  rend  quelques-uns  des 
services  en  vue  desquels  il  a  été  conçue  Malgré  mes 
efforts,  je  ne  dois  pas  me  flatter  qu'il  soit  exempt 
de  défauts.  C'est  à  ceux  auxquels  il  est  destiné  à 
me  les  signaler.  J'accueillerai  toujours  avec  empres- 
sement et  reconnaissance  les  observations  que  vou- 
draient bien  m'adresser  toutes  les*  personnes  qui 
se  serviront  de  mon  traité,  et  notamment  les  ma- 
gistrats qui  me  feront  l'honneur  de  le  consulter. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cette  préface  sans  adres- 
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ser  mes  remercîments  et  exprimer  ma  gratitude  à 
M.  Brière-Valigny,  président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,. qui  a  bien  voulu  me  faire  profiter 
de  ses  recherches,  de  ses  études  et  de  son  expé- 
rience, en  mettant  à  ma  disposition  un  certain  nombre 
de  notes  et  de  documents  recueillis  dans  le  cours 
de  sa  carrière,  et  qui  m'ont  été  d'une  réelle  utilité* 
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DES 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 


INTRODUCTION 

i.  utilité  des  registres  de  l*état  civil.  —  ii.   coup 
d'œil  historique. 

I.  Utilité  des  registres  de  F  état  civil. 

Les  registres  de  l'état  civil  sont  établis  pour  recevoir 
les  actes  de  naissance,  de  mariage,  de  décès,  de  recon- 
naissance d'enfants  et  d'adoption.  Ces  actes  sont  appelés 
actes  de  l'état  civil  parce  qu'ils  constatent  Fétat  civil  des 
personnes,  c'est-à-dire  leur  situation  dans  la  famille  et 
dans  la  société,  en  faisant  connaître  leur  qualité  d'enfant 
légitime,  naturel  ou  adoptif,  d'époux,  de  père  ou  de  mère, 
ainsi  q[ue  leur  âge,  les  noms  et  les  prénoms  qui  servent 
à  les  désigner. 

L'acte  de  naissance  (art.  57)  est  destiné  à  consta- 
ter le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  naissance  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  s'applique,  son  sexe,  ses  nom  et  pré- 
noms, et,  en  général,  sa  filiation,  c'est-à-dire  les  père  et 
mère  dont  cette  personne  descend.  L'acte  de  naissance  est 
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utile  dans  un  grand  nombre  de  circonstances  :  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  de  prouver  qu'on  a  atteint  sa  majo- 
rité, ou  l'âge  nécessaire  au  mariage  (15  ans  pour  la  femme, 
18  ans  pour  l'homme),  ou  bien  l'âge  auquel  le  consen- 
tement des  parents  pour  contracter  mariage  n'est'  plus  in- 
dispensable ;  lorsqu'il  s'agit  encore  de  réclamer  sa  qualité 
d'enfant  légitime,  en  démontrant  contre  ceux  qui  contestent 
cette  qualité  qu'on  est  né  depuis  la  eélébration  du  mariage 
de  sa  mère,  et  à  une  époque  qui  ne  permet  pas  de  douter 
de  la  légitimité  (art.  312).  L'acte  de  naissanceest  encore 
utile  danf  beaucoup  d'autres  cas,  notamment  quand  un 
héritier  veut  faire  valoir  ses  droits  dans  une  succession 
ouverte  à  une  époque  contemporaine  de  sa  naissance.  Il 
importe,  pour  cet  héritier,  de  prouver  qu'il  existait  au  mo- 

.  ment  de  l'ouverture  de  la  succession,  condition  indispen- 
"".gable  pour  succéder  (art.  725).  Cette  preuve,  il  la  fera 
p£tr  la  présentation  de  son  acte  de  naissance. 
;  L'acte  de  mariage  (art.  76)  sert  à  çtablir  le  mariage 
lui-même  et,  par  suite,  les  obligations  et  les  droits  qui  en 
dérivent  :  la  puissance  maritale,  l'incapacité  de  la  femme 
et  l'hypothèque  légale  qui  frappe  à  son  profit  les  biens  du 
mari  (art.  217  et  2121).  Le  même  acte  établit  aussi  la 
parenté  ou  l'alliance  avec  certaines  personnes,  et,  par  sa 

'  date,  la  légitimité  des  enfants  conçus  pendant  le  mariage 
(art.  312). 

L'acteJ^de  décès  (art.  79)  détermine  le  moment  où  la 
succession  du  décédé  est  ouverte,  et,  par  voie  indirecte, 
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le  nombre  de  sds  héritiers  ;  car  les  personnes  qui,  à  ce 
moment,  n'existaient  pas  encore,  c'est-à-dire  n'étaient  pas 
encore  conçues,  ne  succéderont  pas  au  défunt.  L'acte  de 
décès  fait  connaître  aussi  la  dissolution  du  mariage,  par 
conséc(uent  l'ouverture  de  la  tutelle,  l'époque  où  la  femme 
survivante  recouvre,  avec  sa  capacité,  l'administration  de 
ses  biens,  et  le  point  de  départ  des  dix  mois  à  l'expiration 
^lesquels  elle  pourra  contracter  une  nouvelle  union 
(art.  228). 

Les  trois  actes  que  nous  venons  d'indiquer,  actes  de 
•naissance,  de  mariage  et  de  décès,  sont  les  principaux 
actes  de  l'état  civil;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls.  On 
consignait  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  actes  de 
divorce,  avant  la  loi  de  1816  qui  a  aboli  cette  institution. 
On  y  consigne  encore  les  actes.de  reconnaissance  d'enfant 
naturel  (art.  334),  les  actes  de  légitimation;  mais  ceux-ci 
se  trouvent  nécessairement  compris  dans  l'acte  de  mariage 
des  père  et  mère  (art.  331),  les  actes  d'adoption  (art.  359) 
qui  donnent  à  l'adopté  une  seconde  famille  et  qui  engen  - 
drent  pour  lui  des  droits  nouveaux  et  des  obligations 
nouvelles  (art.  347  et  suivants).  Enfin,  on  inscrit  aussi 
sur  des  registres  semblables  les  publications  de  mariayo. 
II  nous  paraît  superflu  d'indiquer  l'utilité  de  ces  diiTérents 
actes,  mtilité  qu'il  est  pour  le  moins  facile  de  pressentir.. 

Il  y  a  encore  d'autres  faits  se  rapportant  à  l'état  des 
personnes,  et  qu'on  aurait  pu  relater  sur  les  .registres  de 
Télat  civil  ;  mais  le  législateur  a  sans  doute  craint  de  trop 
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surcharger  les  officiers  d'état  civil.  Tels  sont, par  exemple, 
la  séparation  de  corps,  Fémancipation,  Tinterdiction  ou  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  (art.  306,  477,  489, 
513). 

II.  Aperçu  hislorique. 

Quoiqu'il  y  ait  nécessité  incontestable  pour-  toute  so- 
ciété civilisée  de  tenir  registre  de  Fétat  civil  des  ci- 
toyens, cette  nécessité  n'a  cependant  pas  toujours  éveillé 
l'attention  du  législateur,  c  Autrefois,  la  vie  de  famille 
«  était  concentrée  ;  les  alliances  se  faisaient  ou  dans  les 
«  mêmes  familles,  ou  entre  personnes  voisines  des  mêmes 
«  héritages  ;  les  migrations  des  enfants  étaient  rares  ;  les 
«  arts,  les  sciences,  le  commerce  qui,  dans  un  état  avancé 
«  de  civilisation,  appellent  les  hommes  hors  de  la  terre 
c  natale,  n'avaient  pas  encore  pris  un  grand  essor.  L'es- 
«  prit  do  famille  était  un  gardien  sévère  des  liens  de 
c  parenté  :  il  groupait  les  générations  autour  du  foyer 
«  domestique.  Pour  la  famille,  sorte  de  tribu  qui  avait  son 
«  chef,  les  naissances,  les  mariages,  les  décès  étaient  des 
«  événements  qui  s'imprimaient  dans  la  mémoire,  et  que 
«  les  symboles  de  Taiiniversaire  y  retraçaient  de  temps 
«  en  temps.  Le  père  de .  famille  les  enregistrait  dans  les 
«  monuments  de  sa  vie  intérieure  ;  et  s'il  n'avait  pas  de 
«  papiers  domestiques,  les  parents,  les  amis,  les  voisins, 
€  les  serviteurs  étaient  des  témoignages  vivants  et  cer- 
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«  lains.  Ce  n'est  donc  que  tardivement  qu'on  a  dû  sentir 
«  le  besoin  des  registres  et  des  dépôts  publics,  où  la  société 
«  garderait,  comme  dans  ses  archives,  le  témoignage  des 
«  trois  grands  faits  sur  lesquels  est  fondé  l'état  civil  des 
«  personnes  (1).  » 

Avant  le  seizième  siècle,  on  n'avait  pasî,  à  proprement 
parler,  de  registres  officiels  de  Tétat  civil  ;  en  cas  de  con- 
testation, Tétat  des  personnes  s'établissait  au  moyen  de 
la  preuve  testimoniale.  Pourtant  il  existait  déjà  des  traces 
écrites  de  Tétat  des  personnes  dans  les  registres  tenus  par 
le  clergé  pour  mentionner  les  sépultures  et  l'administration 
des  sacrements  de  baptême  gt  de  mariage.  Mais  ces  docu- 
ments n'avaient  aucun  caractère  légal. 

L'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  de  1539,  fut  le  pre- 
mier monument  législatif  qui  vint  réglementer  cette  matière 
importante,  et  encore  ne  s'appliquait-elle  qu'aux  nais- 
sances, d'une  manière  générale.  Quant  aux  décès,  elle 
réglait  seulement  le  mode  de  constatation  pour  les  sépul- 
tures'des  ecclésiastiques  tenant  bénéfices,  collèges  ou 
monastères.  Il  n'y  était  nullement  question  des  ma- 
riages  (2). 

(1)  Laferrière,  Essai  sur  2*  histoire  du  Droit  français  y  t.  I,  p.  264. 

(±)  Un  ancien  commentateur  do  l'ordonnance  de  4539,  Dourdin,  nous 
explique  les  motifs  de  la  disposition  de  l'ordonnance  relative  aux  décès 
des  ecclésiastiques.  En  vertu  du  concordat  conclu  entre  la  cour  do  Rome 
et  François  !«',  le  papo  nommait  les  évoques  aux  bénéfices  vacants  sur  la 
présentation  du  roi.  Toutefois  un  article  du  concordat  réservait  au  pontife 
le  droit  de  nommer  sans  attendre  la  présentation.  Colle  dis])0:<ition  avjût 
engendré  les  plus  criants  abus.  La  mort  dus  riclies   bciv.'llçiLi;.?  élait  bioi- 
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L*ordonnance  do  Blois,  renduo  en  4579,  répara  cette 
omission  en  prescrivant  aux  curés  et  aux  vicaires  de  consi- 
gner sur  leurs  registres  les  naissances,  mariages  et  décès. 
Les  registres  du  clergé  cessèrent  d'être  des  documents 
exclusivement  destinés  à  constater  Tadministration  des 
sacrements;  ils  devinrent  de  véritables  registres  d'état 
civil,  car  les  curés  et  les  vicaires  étaient  tenus  de  men- 
tionner, en  môme  temps  que  le  baptême  et  la  sépulture, 
répoque  exacte  de  la  naissance  et  celle  du  décès. 

La  même  ordonnance  exigea  le  dépôt  annuel  des  regis- 
tres au  greffe  du  prochain  siège  du  bailli  ou  sénéchal  royal. 
Elle  porta,  en  outre,  que  leg  greffiers  seraient  tenus  de 
garder  les  registres  et  d'en  délivrer  extraits  aux  parties 
qui  le  requerraient. 

Louis  XIV,  par  une  ordonnance  de  1667,  prescrivit  les 


g^eusehient  tenue  secrète  par  les  prétendants  qui  allaient  solliciter  direc> 
tement  du  pape  leur  investiture,  pour  prix  de  laquelle  ils  offraient  souvent 
des  sommes  considérables.,  La  mort  du  titulaire  n'était  dévoilée  .qu'au 
moment  oîi  l'investiture  pontillcale  était  assurée,  et  on  reculait  la  (late  de 
ce  décès  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons 
de  l'autorité  royale  siu*  le  motif  d'un  silence  si  soigneusement  gardé.  L'his- 
toire nous  montre  que  la  chancellerie  romaine  recevait  quelquefois  de  plu- 
sieurs mains,  et  nommait  plusieurs  impétrants  au  mCme  bénéfice.  C'est  pour 
prévenir  ces  intrigues,  et  aussi  dans  Tintérôt  do  son  propre  trésor,  que 
François  I«*"  ordonna  de  tenir  registre  exact  du  décès  des  bénéllciers.  Il 
espérait  ainsi  être  prévenu  à  temps  pour  faire  ses  présentations  lors  des 
vacances  qui  se  produiraient.  Mais  l'abus  n'en  subî^ista  pas  moins  pendant 
quelque  temps  encore,  grâce  aux  procurations  pour  résicjner^  que  donnaient 
les  bénéficiers  avant  leur  riiort.  Ces  procurations  n'avaient  de  force  que 
pendant  un  an,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  bénéllcier  n'était  pas  mort 
dans  la  quinzaine  de  l'acte  ;  niois  les  banquiers  apostoliques,  dit  M.  Lafer- 
rière,  fessai,  etc.,  t.  I,  p.  254,  falsiliaiont  les  dates,  ou  remplissaient  après 
la  mort  du  bénéficier  la  date  en  blanc.  Henri  II  riit  lin  à  ce  scandaleux 
commerce  par  un  ôdit  de  luoO,  appelé  édit  des  petites  daics. 
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énonciatîons  que  ces  actes  devaient  contenir,  désigna  les 
personnes  qui  devaient  être  appelées  à  concourir  à  leur 
rédaction,  et  enjoignit  de  tenir  les  registres  en  double,  par 
original  et  par  copie. 

Une  ordonnance  de  Louis  XV,  de  1736,  compléta  et 
modifia  ces  dispositions.  Les  registres  durent  être  tenus 
désormais  en  doubles  originaux,  et  paraphés  par  l&  premier 
officier  du  siège  de  la  juridiction,  au  greffe  duquel  un  des 
doubles  devait  être  déposé  après  avoir  été  rempli. 

En  vertu  de  Tédit  de  Nantes  (1598),  les  registres  de 
rétat  civil  concernant  les  protestants  étaient  tenus  aux 
consistoires  par  leurs  pasteurs.  Mais  la  révocation  de  cet 
édit,  en  1685,  enleva  aux  membres  du  culte  réformé  toute 
possibilité  légale  de  faire  constater  leur  état  civil. 
Louis  XIV  ne  reconnut  plus  de  mariage  valable  que  celui 
qui  avait  été  contracté  devant  l'Église  catholique.  La 
famille  protestante  n'exista  plus  à  ses  yeux  ;  la  femme  ne 
fut  qu'une  concubine  et  les  enfants  des  bâtards  qui  ne 
purent  hériter  de  leurs  parents.  Si  ces  enfants  acquéraient 
des  biens  par  leur  travail,  ces  biens  étaient  dévolus  au  roi, 
en  vertu  de  son  droit  régalien  de  bâtardise.  Cette  législa- 
tion cruelle  se  développa  rigoureusement  dans  de  nom- 
breux édits  avec  toutes  ses  conséquences,  pendant  de 
longues  années,  pour  l'oppression  de  quatre  millions 
de  Français  (1). 

(1)  Lafcrricre,  Essaie  etc.,  t.  T,  p.  340.  Les  Parlements  condamnoicnt  les 
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Louis  XVI  rendit,  en  1787,  Tétat  civil  aux  protestants  ; 
les  officiers  de  justice  furent  chargés  d'en  dresser  les 
actes.  Mais  les  juifs  continuèrent  à  être  privés  de  ce 
bienfait. 

Enfin  FAssemblée  constituante,  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  sur  le  mode  de  constater  Fétat  civil  des 
citoyenSy  sépara  complètement  l'élément  civil  de  l'élément 
religieux,  en  confiant  la  tenue  des  actes  aux  municipalités. 
Le  législateur  déclara  du  reste  qu'il  n'entendait  ni  innover, 
ni  nuire  à  la  liberté  qu'ont  tous  les  citoyens  de  consacrer 
les  naissances,,  mariages  et  décès  par  les  cérémonies  du 
culte  auquel  ils  sont  attachés. 

La  loi  de  1792  a  servi  de  type  aux  législateurs  de  1803, 
qui  en  ont  conservé  les  principes  et  toutes  les  dispositions 
essentielles,  pour  les  inscrire  dans  le  titre  deuxième  du 
Code  civil.  C'est  cette  partie  du  Code  complétée  par 
les  articles  et  les  lois  qui  s'y  rattachent,  que  nous  allons 
examiner. 


protestants  qui  s'étaient  mariés  devant  leurs  ministres  :  les  hommes  aux 
galères,  après  avoir  été  marqués  d'un  fer  rouge  sur  Tépaule  droite,  et  les 
femmes  à  Temprisonnement.  Les  ministres  eux-mêmes  devaient  subir  la 
peine  capitale.  Il  y  en  eut  plusieurs  exécutés.  (De  l'Etat  civil  des  réformés 
en  Frflnce,.par  M.  Anquez,  professeur  au  lycéq  Saint-Louis.) 

Quand  Louis  XVI  monta  sur  le  trône,  le  clergé  fit  de  vaines  tentatives 
pour  stimuler  son  zèle  contre  les  hérétiques  en  lo  conjurant  «<  de  réprouver 
«  les  conseils  d'une  fausse  paix  et  les  systèmes  d'un  tolérantisme  cou- 
ce  pable.  »  «  Achevez,  Sire,  ajoutait  le  clergé,  achevez  l'œuvre  que  Louis 
«  le  Grand  avait  commencée  et  que  Louis  lo  Bien-Aimé  a  continuée.  Il  vous 
«  est  réservé  de  porter  le  dernier  coup. aux  calvinistes  dans  vos  Ktats.  » 
Heureusement,  la  sagesse  d'un  Turgot  et  d'un  Mulosherbes  combattit  avec 
succès  CCS  funestes  avis.  (De  l'Etat  civil  dos  reformes^  par  M.  Anqvicz.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUS   LES  ACTES   DE   l'ÉTAT    CIVIL. 


§  1.  —  Tenue  matérielle  des  registres  et  formalités  générales  appli- 
cables à  tous  les  actes  de  l'état  civil. 
§  2.  —  Des  personnes  qui  figurent  dans  les  actes  de  l'état  ciyil. 
S  3.  —  Publicité  des  actes. 

§  4.  —  Règles  de  rédaction  communes  à  tous  les  actes  de  l'état  civil* 
§  5.  —  Sanction  des  règles  précédentes. 
g  6.  —  Foi  due  aux  actes  de  l'éUt  civil. 

§  1".  —  Tenue  matérielle    des  registres  et  formalités 
générales  applicables  à  tous  les  actes. 

Sommaire. 

1.  Importance   de   la   tenue    régulière   des   registres  au  point    de  vue 
matérieL 

2.  Doubles  originaux.  —  Nombre  des  registres. 

3.  Timbre    des   registres    à  la   charge  des  communes.    —  Gratuité  do 
rinscription  des  actes. 

4-  Formalité  de  la  cote  et  du  paraphe. 

5.  Les  actes  doivent  être    inscrits   de  suite  et  sans   aucun   blanc.  — 
Pratiques  vicieuses  de  certains  officiers  de  l'état  civil. 

6.  Lecture  des  actes. 

7.  Signatures  ou  mention  qui  les  remplace. 

8.  Mentions  marginales.    —.Dans  quels  cas   et  comment  elles   doivent 
être  faites. 

9.  Approbation  des  ratures  et  des  renvois. 

10.  Prohibition   des  abréviations  ,   des  grattages,  des  surcharges  et  des 
interlignes. 

11.  Annexes.  —  Obligulion  de  parapher  ïcà  piccL-s  aniicxc-s. 
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12.  Numérotage  des  actes. 

13.  Suppléments. 

14.  Clôture  des  registres.  —  Cipcohstanco  particulière  où   il  est  néces- 
saire de  clore  les  registres  avant  la  fin  de  l'année. 

15.  Dépôt  des  registres   après  leur  clôture.  —  Délai  dans  lequel  il  doit 
être  fnit. 

16.  Tables    alphabétiques    annuelles    cl     décennales .    —    Salaire     du 
greffier. 


1.  Au  point  de  vue  matériel,  la  bonne  tenue  des 
registres  de  Fétat  civil  est  importante  pour  leur  conserva- 
tion, pour  la  facilité  des  recherches  et  surtout  pour  em- 
pêcher les  altérations ,  les  additions  et  les  suppressions. 

2.  «  Les  actes  de  Tétat  civil,  dit  Tarticle  40  du  Gode 
civil,  seront  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou 
plusieurs  registres  tenus  doubles.  » 

Tenus  doubles,  c'est-à-dire  que  chaque  acte 

doit  être  écrit  sur  deux  registres  identiquement  sembla- 
bles. L'un  n'est  pas  la  copie  de  Tautre.  Tous  deux  sont 
des  originaux  également  authentiques. 

L'article  43  prescrit  le  dépôt  de  l'un  des  doubles  au 
greffe  du  tribunal  do  l'arrondissement,  à  la  fin  de  chaque 
année.  Ainsi  complétée  par  les  dispositions  de  l'article  43, 
cette  précaution  des  doubles  est  éminemment  utile  pour 
parer  aux  chances  de  perte  ou  de  destruction. 

Dans  les  communes  de  peu  d'importance  un  seul' re- 
gistre tenu  double  suffit  pour  l'inscription  des  naissances, 
des  mariages  et  des  décès.  Dans  ce  cas,  on  ne  divise  pas 
le  registre  en  trois  parties,  correspondant  à  chaque  es- 
pèce d'actes,  mais  on  porte  tous  les  actes  indistinctement 
à  la  suite  les  uns  des  autres,  et  par  ordre  de  date  (arti- 
cle 4^2). 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  nombreuse 
un  registre  distinct  est  nécessaire  pour  chaque  espèce 
d'iftctes. 
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Indépendamment  des  registres  destinés  a  la  constata- 
tion des  naissances,  des  mariages  et  des  décès,  la  loi 
prescrit  la  tenue  d'un  registre  des  publications  de  ma- 
riage (art.  63  et  67) .  Mais ,  à  la  différence  des  autres 
registres,  celui  des  publications  nest  pas  tenu  double 
(art.  63). 

Enfin  la  loi  du  19  juillet  1871  a  prescrit  pour  chaque 
mairie  de  Paris  un  registre  spécial  destiné  à  recevoir  la 
réinscription  de  tous  les  actes  reçus  pendant  Tinsurrec- 
lîon  de  1871  par  les  agents  de  la  prétendue  Commune. 
Ces  officiers  étant  absolument  incompétents,  les  actes 
dressés  paV  eux  étaient  par  suite  entachés  do  nullité.  La 
loi  précitée  a  décidé  que  lesdits  actes  seraient  bAtonnés, 
puis  renouvelés  dans  un  certain  délai,  à  la  diligence  defe 
parties  intéressées  ou  du  ministère  public.  Le  registre 
spécial  créé  pour  cette  réinscription  est,  bien  entendu,  tenu 
double  comme  les  autres,  et  ne  peut  évidemment  conte- 
nir que  des  actes  de  1871.  Il  n'existera  par  conséquent 
que  pour  cette  année  seulement.    , 

3.  Ajoutons  que  les  registres  sont  soumis  au  timbre 
(art.  4  et  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu) ,  et  que 
l'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  couverte  d'écriture  ni 
altérée,  sous  peine  d'amende,  prescription  commune  à 
tous  les  actes  écrits  sur  papier  timbré  (même  loi,  art.  21 
et26,  1"  et2*). 

L'obligation  d'inscrire  les  actes  de  l'état  civil  sur  un 
registre  timbré  n'a  d'autre  sanction  que  l'amende  pronon- 
cée par  la  loi  de  brumaire  (art.  26,  5**)  ;  et  l'inscription  des 
actes  sur  un  registre  de  papier  libre  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité  (1). 


•  1)  Cass.,  13  fructidor  an  x.  Sirey,  an  x,  I,  f^76;  Dalloz,   p.  51S. 
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Bien  que  le  coût  du  timbre  soit  à  la  charge  des  commu- 
nes, il  n'est  rien  dû  par  les  parties  pour  l'inscription  des 
actes  sur  les  registres  (décret  du  12  juillet  1807,  art.  4). 
Les  actes  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement (art.  70  §  3,  8**  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn), 
à  l'exception  des  actes  de  reconnaissance  d'enfant  naturel. 
Dans  ce  cas  le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la 
première  expédition.  (Voir  le  n°  123,  et, .  quant,  aux  droits 
d'expéditions,  le  n**  32.) 

Le  papier  timbré  employé  pour  les  registres  de  l'état 
civil  est  un  papier  à  1  fr.  20  c.  la  feuille.  (Art.  8,  12,  l*"  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  17  de  la  loi  du  2  juillet  1862, 
-et  2  de  la  loi  du  23  août  1871 .) 

4.  Afin  d'empêcher  les  intércalations,  les  suppres- 
sions ou  les  substitutions  de  feuillets,  chaque  feuillet,  avant 
la  délivrance  des  registres  nouveaux  aux  maires,  est  coté 
et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  par  le  juge  qui  le  remplace  (art.  41)  (l)r  II  est 
expressément  interdit  aux  officiers  de  l'état  civil  d'inscrire 
aucun  acte  sur  une  feuille  volante  (art.  52j. 

5.  Il  fallait  en  outre  prévenir  le  danger  qui  résulte- 
rait de  la  possibilité  de  faire  aux  registres  des  additions 
ou  des  changements  après  coup.  Ces  modifications  pour- 
raient avoir  pour  but  d'altérer  les  constatations  légales 


(1)  D'après  une  circulaire  du  minisire  de  Tintérieur,  portant  la  date  du 
8  mars  ou  du  13  mai  1810,  le  président  pourrait  so  borner  à  coter  et  à 
parapher  seulement  la  première  et  la  dernière  feuille  du  registre,  attendu 
qu'en  tête  de  chaque  registre  se  trouve  mentionné  le  nombre  des  feuilles. 
«  On^  ne  saurait  trop  s'étonner  d'une  pareille  circulaire,  disent  MNT.  Du- 
«  caurroy,  Bonnioret  Roustain,  Commentaire  du  Code  civil,  t.  1»'  p.  C9  ; 
«  car  le  ministre  de  l'intérieur  est  incompétent  dans  cette  matière,  et  d'ail- 
«  leurs  aucun  ministre  ne  peut  décharger  les  magistrats  dune  obligation 
«  que  la  loi  leur  impose.  Les  actes  do  Tùtat  civil  perdraient  ainsi  do 
«  leurs  garanties  les  plus  importantes.  »  En  effet,  cette  manière  do  les  pa- 
rapher  n'empecîierait  pa<  loa  suijpi'ostions  et  les  intércalations. 
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des  actes.  Alors  même  qu'elles  auraient  été  faites  de  bonne 
foi  par  Tofficier  de  Tétat  civil,  elles  n'en  seraient  pas 
moins  irregulières  puisqu'elles  auraient  été  insérées  après 
rentière  confection  de  l'acte:  (Voir  cependant  le  n'*  45.) 

Aussi,  pour  éviter  ces  fraudes  ou  ces  irrégularités  gra- 
ves, les  actes  doivent-ils  être  inscrits  sur  les  registres  de 
suite  et  sans  aucun  blanc  (art.  42),  c'est-à-dire  que,  non- 
seulement  le  rédacteur  ne  doit  pas  laisser  de  blancs  dans 
le  C4>rps  de  l'acte,  mais  qu'il  ne  doit  pas  laisser  non  plus 
d'intervalle  entre  les  signatures'  d'un  acte  et  le  commen- 
cement de  l'autre.  Cette  prescription  toutefois  doit  s'en- 
tendre sans  exagération,  car  il  est  clair  qu'il  ne  faut  pas 
rapprocher  les  actes  tellement  les  uns  des  autres  qu'il  en 
résulte  une  véritable  confusion.  Enfin,  il  importe  égale- 
ment, pour  se  conformer  à  la  règle  de  l'article  42,  d'écrire 
jusqu'au  bas  des  pages  et  de  ne  pas  réserver  à  la  fin  de 
chacune  d'elles  de  larges  espaces  blancs,  comme  nous 
avons  eu  quelquefois  l'occasion  de  le  remarquer.  Tout  au 
moins  est-il  nécessaire  de  tirer  à  l'encre  une  ligne  diago- 
nale destinée  à  mettre  obstacle  à  l'insertion  ultérieure 
d'énonciations  irrégulières  et  frauduleuses. 

Nous  venons  d'interpréter  l'expression  de  suite  de  l'ar- 
ticle 42,  en  ce  sens  que  les  actes  seront  inscrits  à  la  suite 
les  uns  des  autres  immédiatement  et  sans  lacunes.  Mais 
cette  expression  peut  recevoir  aussi  une  autre  interpréta- 
tion qui  rentre  également  dans  l'esprit  de  notre  législation 
sur  les  actes  de  l'état  civil  (voir  art.  56  et  n°  65)  :  elle  peut 
signifier  que  les  actes  seront  portés  sur  les  registres, 
séance  tenante,  en  présence  des  témoins  et  des  déclarants, 
qui  ne  se  retireront  qu'après  en  avoir  entendu  la  lecture, 
et  avoir  apposé  leurs  signatures,  s'ils  savent  signer. 

Dans  la  pratiqpie,  pour  plus  de  commodité,  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  à  la  rédaction  sont  souvent  donnés 
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à  ravance  au  secrétaire  de  la  mairie.  Cet  employé  inscrit 
l'acle  sur  les  deux  doubles,  et  les  témoins  et  les  décla- 
rants ne  se. prosentent  qu'au  moment  d'entendre  la  lecture 
et  de  signer. 

Cet  usage  n'est  pas  parfaitement  conforme  aux  termes 
de  la  loi  ;  cependant  nous  n'irons  pas  jusqu'à  le  condamner, 
pourvu  que  la  régularisation  de  l'acte  ne  reste  pas  en 
souffrance,  après  l'inscription  d'actes  ultérieurs,  et  qu'elle 
ait  lieu  promptement.  Ainsi^  que,  pour  un  acte  de  nais- 
sance, un  secrétaire  de  mairie  qui  a  reçu  du  père  ses  ren- 
seignements à  10  heures  du  matin  in-^ite  le  père  à  revenir 
le  même  jour  à  midi  avec  l'enfant  et  les  témoins  pour 
passer  l'acte,  rien  n'est  plus  naturel.  Mais  ce  qui  est 
tout  à  fait  irrégulier  c'est  de  ne  faire  signer  l'acte  que 
le  lendemain  ou  plusieurs  jours  après  son  inscription, 
et  à  une  date  différente  de  celle  qu'il  porto  réellement. 
Nous  avons  vu.  cependant  cette  déplorable  manière  de 
procéder  adoptée  par  les  maires' de  certaines  communes 
rurales.  Par  exemple,  un  enfant  naît  le  1"  janvier,  le  se- 
crétaire de  la  mairie  rédige  l'acte  dans  les  délais  de  la  loi, 
.  en  lui  donnant  la  date  du  3  ou  du  4  janvier,  et  ce  n'est 
que  plusieurs  jours  après,  le  8,  le  10  janvier,  et  même 
plus  tard,  que  l'acte  est  revêtu  de  toutes  les  signatures. 
Le  déclarant,  les  témoins  se  présentent  l'un  après  l'autre 
à  leur  heure,  s'imaginant  qu'ils  vicnnetit  remplir  une  for- 
malité insignifiante  et  dont  l'accomplissement  peut  se  re- 
mettre indéfiniment. 

Il  arrive  trop  souvent  aussi  que  le  maire  lui-même  ne 
signe  pas  les  actes,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  inscription, 
qu'il  en  laisse  s'accumuler  plusieurs,  pour  les  signer  tous 
en  une  seule  fois.  F>ien  plus,  nous  savons  un  maire  qui 
ne  signait  les  actes  portés  sur  ses  registres  qu'au  bout  de 
Tannée.  Et  voici  un  des  moindres  inconvénients  de  cette 
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pratique  déplorable;  i^  s'agit  d'un  fait  qui  s'est  passé 
récemment  :  Un  jeune  homme  devait  se  marier  dans  une 
commune  voigine  do  celle  où  il  était  né.  La  célébration  du 
mariage  était  fbcée  au  dimanche.  Parmi  les  pièces  néces- 
saires à  la  rédaction  de  Tacte  de  mariage,  le  futur  devait 
fournir  une  expédition  de  son  acte  de  naissance.  La  veille 
ouïe  matin  même  du  jour  fixé  pour  la  célébration,  le  futur 
réclama  cette  pièce,  lorsque  le  secrétaire  s'aperçut  que 
Tofficier  de  l'état  civil  avait  omis  de  signer  l'acte  de  nais- 
sance. La  même  omission  existait  sur  tous  les  actes  du 
registre.  Le  maire  hégligent  étaij;  mort,  de  sorte  qu'une 
réparation,  même  tardive  et  irrégulière,  était  impossible. 
L'officier  de  Tétat  civil  devant  lequel  le  mariage  devait 
se  célébrer  refusa  dé  se  contenter  d'une  expédition  dans 
laquelle  on  n'avait  pas  pu  mentionner  une  signature  néces- 
saire. La  célébration  dut  être  différée.  Heureusement  le 
double  du  registre  des  naissances  déposé  au  greffe  du 
chef-lieu  d'arrondissement  était  régulier  et  permit  de  ne 
pas  recourir  aux  frais  et  aux  formalités  d'une  procédure 
judiciaire,  qui  eût  été  indispensable  pour  suppléer  au  vice 
de .  l'acte  incomplet,  et  qui  eût  entraîné  de  nouveaux 
délais. 

Une  pareille  négligence  exposerait  l'officier  de  l'état 
civil  qui  s'en  rendrait  coupable,  non-seulement  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  mais  aussi  à  des  poursuites 
conformément  à  l'article  50.  (Voir  n°  45.) 

Nous  ne  saurions  trop  insister  pour  engager  les  officiefs 
de  l'état  civil  à  se  conformer  scrupuleusement  à  la  loi,  en 
signant  et  en  faisant  signer  les  actes,  le  jour  même  de 
leur  date.  Agir  autrement,  c'est  d'ailleurs  commettre  un 
véritable  faux,  puisque  l'officier  affirme  que  l'acte  a  été 
reçu  tel  jour  et  à  telle  heure,  tandis. qu'il  nej'a  été  réelle- 
ment que  les  jours  suivants. 
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6.  «  L'officier  de  Tétat  civil  donnera  lecture  des  actes 
«  aux,  parties  comparantes,  ou  à  leur  fondé  de  procura- 
«  tion,  et  aux  témoins.  Il  y  sera  fait  mention  de  cette  for- 
«  malité  »  (art.  38).  Elle  est  nécessaire  en  effet  pour  que 
les  parties,  les  témoins  et  l'officier  lui-même  puissent  vé- 
rifier si  les  déclarations  ont  été  exactement  relatées,  eUs'il 
ne  se  serait  glissé  aucune  erreur  dans  la  rédaction. 

Ces  motifs  indiquent  que  la  lecture  de  l'acte  faite  aux 
comparants  sur  l'un  des  doubles  ne  dispense  pas  de  répé- 
ter la  même  lecture  sur  l'autre  doublç  (1),  ou  que,  tout  au 
moins,  pendant  que  l'officier  de  l'état  civil  donne  lecture 
de  l'un  des  originaux,  son  secrétaire  doit  suivre  attentive- 
ment sur  l'autre  original. 

7.  «  Les  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état 
«  civil,  par  les  comparants  et  les  témoins  ;  ou  mention  sera 
«  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les 
«  témoins  de  signer  »  (art.  39).  (Voir  formule  9.) 

Si  l'apposition  des  signatures  peut  être  suppléée,  en  ce 
qui  concerne  les  comparants  et  les  témoins,  par  une  cons- 
tatation d'impossibilité,  •  cette  formalité  de  signature  est 
rigoureusement  indispensable  pour  l'officier  de  l'état  civil, 
pour  lequel  aucun  empêchement  n'est  admissible. 

Sa  signature  est,  en  effet,  le  complément  nécessaire  de 
l'acte.  C'est  elle  qui  en  atteste  la  sincérité  et  qui  en  est 
comme  le  cachet  authentique. 

8.  Nous  verrons  que  certains  actes  sont  souvent  erro- 
nés ou  incomplets  et  qu'il  est  alors  nécessaire  de  renvoyer 
à  d'autres  actes  modifiant  les  premiers'  (art.  62,  101, 
C.  c,  857,  C.  pr.  —  Voir  n°»  366  à  386).  Ces  renvois  recti- 
ficatifs sfe  font  au  moyen  de.  mentions  marginales. 

A  cet  égard,  l'article  49  s'explique  ainsi  :  «  Dans  tous 

(1)  Coin-Delisle,  sur  Tarticle  38. 
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«  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  Tétat  civil  devra 
t  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle 
t  sera  faite,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  par  Toffi- 
«  cier  de  l'état  civil,  sur  les  registres  courants  ou  sur 
«  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la  com- 
€  mune,  et  par  le  grefBer  du  tribunal  de  première  instance 
€  sur  les  registres  déposés  au  greffe  ;  à  l'effet-  de  quoi 
«  l'officier  de  l'état  civil  en  (Jonnera  avis,  dans  les  trois 
«  jours,  au  Procureur  de  la  République  près  ledit  tribunal, 
«  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière 
«  uniforme  sur  les  deux  registres  »  (art.  49). 

Ces  mentions,  bien  entendu,  ne  sont  pas  faites  à  la 
volonlé  des  parties  intéressées,  et  toutes  les  fois  qu'elles  le 
jugent  convenable.  Elles  ne  peuvent  l'être  que  dans  certains 
cas  déterminés  par  la  loi,  pour  rectifier  certaines  erreurs, 
ou  pour  compléter  certains  actes,  en  renvoyant  à  d'autres 
actes  modificatifs  des  premiers  (art.  62,  101,  G.  c,  857, 
C.  pr.).  Après  les  mentions  opérées,  les  actes  ne  doivent 
plus  être  délivrés  qu'avec  ces  rectifications,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts  contre  l'officier  qui  aurait  commis  la 
contravention  (art.  857,  C.  pr.) . 

La  nécessité  fréquente  de  ces  mentions  indique  qu'il  est 
indispensable  de  réserver  à  la  gauche  de  chaque  acte  une 
marge  d'une  certaine  largeur.  L'usage  est  de  donner  à  la 
marge  le  quart  de  la  largeur  de  la  page. 

9.  Nous  avons  indiqué  (n°  5)  diverses  précautions  des- 
tinées à  prévenir  l'altération  des  actes. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  législateur  a  voulu  que 
les  ratures  et  les  renvois  fussent  approuvés  et  signés  de 
la  même  manière  que  le  corps  de  Tacte  (art.  42). 

Cette  prescription  est  exprimée  en  termes  un  peu 
brefs.  Voici,  quant  à  nous,  comment  nous  l'entendons  : 

Les  renvois  seront  écrits  en  marge  et  chacun  d'eux  sera 
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signé  séparément,  et  non  pas  seulement  paraphé,  par  Toffi- 
cier.public,  les  témoins  et  les  parties. 

Les  mots  qui  devront  être  rayés  le  seront  de  manière 
que  le  nombre  puisse  en  être  constaté. 

En  marge  et  en  face  des  signatures  rofficier  de  Tétat 
civil  mentionnera,  en  les  approuvant,  le  nombre  des  ren- 
vois et  des  ratures.  Cette  mention  sera  revêtue  aussi  de 
toutes  les  signatures. 

Les  régies  ci-dessus  résultent  tautdoTarticle  42  du  Gode 
civil  que  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat 
(art.  15  et  16).  C-ette  loi  fut  décrétée  et  promulguée  à  la 
même  époque  que  le  titre  des  actes  de  Tétai  civil,  dont  nous 
nous  occupons  ;  il  est  donc  raisonnable  de  s'y  référer 
pour  suppléer  au  laconisme  de  l'article  42.  \ 

Il  s'en  faut  que  cette  disposition  de  notre  article  ait 
toujours  été  bien  comprise.  Aussi  croyons-nous  utile  d'in- 
sister. Certains  maires  écrivent  tous  les  renvois  d'un  même 
acte  les  uns  au-dessous  des  autres,  puis  les  signent  et  les 
font  signer  collectivement.  Ce  mode  de  procéder  est  tout 
à  fait  défectueux  ;  car  il  serait  souvent  facile  d'ajouter  après 
coup  d'autres  renvois,  soit  au-dessus  des  premiers,  soit 
entre  le  dernier  et  les  signatures.  Une  pareille  addition, 
au  contraire,  n'est  pas  à  craindre  si  les  divers  renvois  sont 
séparés  les  uns  des  autres  et  signés  individuellement. 
.  Enfin,  nous  avons  souvent  remarqué  dans  certains  actes 
de  l'état  civil,  soumis  à  notre  vérification,  que  la  formule 
«  approuvé  tant  de  renvois  et  la  rature  de  tant  de  mpts 
rayés  comme  nuls  >  se  trouvait  placée  à  la  fin  de  l'acte, 
entre  la  dernière  ligne  et  la  signature.  C'est  encore  là  une 
irrégularité.  Cette  mention  perdunepartiedesaforce,  en  se 
confondant  avec  le  corps  de  l'acte  et  en  n'étant  pas  si- 
gnée séparément.  D'ailleurs,  si  on  admettait  une  telle  ma- 
nière de  procéder,  il  deviendrait  facile  d'annuler  la  garantie 
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résultant  de  robligation  d'approuver  les  renvois  ;  car  avant 
d'adresser  les  registres  au  parquet  du  procureur  de  la 
république,  où  ils  sont  vérifiés  chaque  année,  Tofficier  de 
l'état  civil  pourrait  intercaler  entre  la  fin  de  l'acte  et  les 
signatures  de  nouvelles  mentions  d'approbation  s'appli- 
quant  à  de  nouvelles  ratures  et  à  de  nouveaux  renvois. 
Nous  avons  en  effet  constaté  bien  des  fois  de  semblables 
intercalations  faites  après  coup,  entre  la  dernière  ligne 
et  les  signatures. 

10.  L'article  42  ajoute,  en  terminant,  qu'il  ne  sera 
rien  écrit  dans  les  actes  par  abréviation  et  qu'aucune  date 
ne  sera  mise  en  chiffres.  Les  abréviations  peuvent,  en 
eiîet,  prêter  à  l'équivoque  ou  faciliter  les  altérations  ;  et  les 
dates  écrites  en  chiffres  sont  trop  faciles  à  changer. 

Il  va  de  soi,  bien  entendu,  que  les  actes  ne  doivent  con- 
tenir aucun  grattage,  aucune  surcharge  et  aucun  mot  écrit 
après  coup  entre  deux  autres,  ou  entre  les  lignes.  Le  seul 
moyen  de  rectifier  les  erreurs  de  mots  ou  de  rédaction 
qu'on  peut  commettre  au  moment  où  l'on  dresse  l'acte,  est 
de  raturer,  ce  qui  a  été  écrit  par  erreur,  d'avoir  recours, 
si  besoin  est,  à  la  faculté  des  renvois,  d'approuver  les 
ratures  et  les  retivois,  de  signer  et  de  faire  signer  ces 
mentions  d'approbation,  ainsi  que  les  renvois  eux-mêmes, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  42. 

11.  Toutes  les  pièces  produites  à  l'officier  de  l'état 
civil,  et  nécessaires  à  la  rédaction  d'un  acte,  doivent  être 
annexées  a  l'un  des  doubles  après  avoir  été  paraphées,  et 
par  la  partie  qui  les  aura  produites  et  par  l'officier  de 
l'état  civil  (art.  36,  69,  70,  73  et  44).  Cette  formalité  du 
paraphe  est  destinée  ^  assurer  l'identité  des  pièces  four- 
nies, et  à  prévenir  toute  substitution. 

12.  Afin' de  faciliter  les  recherches,  il  est  nécessaire  d'é- 
crire en  marge  les  numéros  des  actes  inscrits  (ordonnance 
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du  26  novembre  1823,  art.  1).  Il  est  bon  aussi,  pour  le 
môme  motif,  d'inscrire  au-dessous  du  numéro  le  titre  de 
chaque  acte,  comme  le  font  d'ailleurs  la  plupart  des  offi- 
ciers de  l'état  civil. 

13.  Il  arrive  quelquefois  que  les  registres  sont  insuffi- 
sants pour  inscrire  tous  les  actes  de  Tannée.  L'officier  do 
l'état  civil  doit  prévoir  à  temps  cette  insuffisance  et  se 
procurer  un  supplément.  A  cet  effet  il  adresse  au  président 
du  tribunal,  par  la  voie  du  Parquet,  un  cahier  de  papier 
timbré,  contenant  le  nombre  de  feuilles  présumées  néces- 
saires, pour  les  soumettre  à  la  formalité  de  la  cote  et  du 
paraphe  (art.  41).  En  tète  de  la  première  page  le  maire 
inscrit  la  mention  suivante  :  «  Supplément  au  registre  des 
naissances  (ou  des  mariages  ou  des  décès)  de  la  com- 
mune de pour  F  année  mil  huit  cent  soixante » 

Ce  supplément  doit  être  attaché  à  la  suite  des  derniers 
feuillets  du  registre  principal  et  faire  corps  avec  lui  (1). 

14.  Les  registres  doivent  être  clos  et  arrêtés  à  la  fin 
de  chaque  année,  au  moyen  d'une  mention  signée  de  l'of- 


*  (1)  Une  lettre  émanée  du  parquet  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  que 
nou9  avons  eue  sous  les  yeux,  déclare  que  Tomission  d'attacher  le  sup- 
plément à  la  suite  du  registre  principal,  donnerait  à  ce  supplément  le  ca- 
ractère de  feuilles  volantes,  ajoutant  que,  par  cette  omission,  l'offlcier  de 
l'état  civil  s'exposerait  à  une  rigoureuse  pénalité  (art.  52).  Si  on  adoptait 
cette  manière  de  voir,  qui  assimile  les  suppléments  non  attachés  à  des  feuilles 
volantes,  il  faudrait  en  conclure,  du  moins  dans  l'opinion  de  certains  au- 
teurs, que  les  actes  inscrits  sur  le  supplément  non  attaché  seraient  com- 
plètement nuls.  De  pareilles  sanctions  nous  paraissent  bien  rigoureuses.  Ali- 
tant vaudrait  dire  que  la  rupture  du  111  qui  retient  ensemble  les  feuiUets 
du  registre  principal  changerait  ce  registre  en  feuilles  volantes  et  entraîne- 
rait la  nullité  des  actes  inscrits,  ainsi  que  les  pénalités  sévères  de  la  loi. 
N'allonJs  pas  si  loin  et  disons  que  s'il  est  préférable,  pour  la  bonne  tenue 
matérielle  des  registres  et  pour  la  commodité  des  recherches,  de  réunir  en 
un  seul  cahier  le  registre  principal  et  son  supplément,  il  n'^n  est  pas 
moins  vraî  qu'à  défaut  de  cette  réunion  le  supplément  conserverai!  tou- 
jours son  caractère  de  supplément.  II  y  aurait  alors  un  registre  en  deux 
tome:^. 
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ficier  de  Tétat  civil  (art.  43.  —  Voir  formule  2).  Cette  for- 
malité est  nécessaire,  même  quand  le  registre  ne  contient 
aucun  acte  (1).  Tout  acte  porté  sur  les  registres  après 
cette  clôture  serait  irrégulier. 

Par  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  les  registres 
sont  clos  et  arrêtés  à  la  fin  de  Tannée  seulement,  Toffi- 
cier  de  l'état  civil  doit,  quand  une  cour  ou  un  tribunal  aura 
ordonné  l'apport  au  greffe  des  registres  courants,  les 
arrêter  avant  de  s'en  dessaisir,  en  ayant  soin  d'énoncer  la 
cause  de  cette  clôture  anticipée.  Dans  la  quinzaine  de  la 
signification  qui  leur  sera  faite  de  la  décision  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  ces  officiers  se  procureront  de  nouveaux 
registres,  et  aussitôt  qu'ils  en  seront  munis,  11  procéderont 
à  la  clôture  de  ceux  dont  l'apport  aura  été  ordonné. 

La  dépense  ainsi  faite  sera  remboursée,  soit  par  la  par- 
tie qui  succombera,  soit,  en  cas  d'insolvabilité,  par  la 
régie  de  l'Enregistrement  (ordonnance  du  28  août  1819). 

La  clôture  de  chaque  registre  est  suivie  d'une  table 
alphabétique  inscrite,  comme  les  actes  eux-mêmes,  sur 
papier  timbré  (décret  du  20  juillet  1807,  art.  2,  3  et  10.  — 
Voir  le  n"  16). 

15.  Enfin,  dans  le  mois,  c'est-à-dire  au  plus  tard  le 
31  janvier,  l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de 
la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  (art.  43).  Les  pièces  annexées  seront  jointes  au 
double  déposé  au  greffe  (art.  44).  Ce  dépôt  aura  lieu  par 
les  soins  de  l'officier  de  l'état  civil.  En  cas  de  retard,  les 
officiers  de  l'état  civil  reçoivent  un  avertissement.  S'il  y  a 
nécessité  justifiée,  le  Parquet  accordera  un  nouveau  délai 
qui  n'excédera  jamais  deux  mois.  A  l'expiration  de  ce  délai 


(I)  CoinrDelisle,  Actes  de  l'état  civil,  article  43,  n»  1. 
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les  retardataires,  seront  poursuivis,  (Ordonnance  du  26  no- 
vembre 1823,  art.  4,  et  circulaire  du  31  décembre  1823.) 

Il  importe  d'employer  une  voie  sûre  pour  faire  parvenir 
les  registres  au  greffe.  Les  maires  en  chargent  souvent  les 
gardes  champêtres  ou  les  portent  eux-mêmes.  Les  maires 
peuvent  aussi  les  expédier  par  la  poste,  sous  bandes  croi- 
sées, au  procureur  de  la  république  avec  lequel  ils  ont 
la  franchise,  et  qui  en  effectue  lui-même  le  dépôt  au 
greffe.  Dans  ce  cas  les  maires  contre-signeront  l'adresse. 
(Lettre  ministérielle  du  23  octobre  1824.) 

En  remettant  ou  en  faisant  remettre  leurs  registres  au 
greffe,  les  officiers  de  l'état  civil  pourront  réclamer  une 
décharge.  Cette  pièce  leur  servira  pour  justifier  au  besoin 
qu'ils  ont  fait  le  dépôt  prescrit  par  la  loi,  et  qu'ils  l'ont 
fa^it  dans  le  délai  légal  (1). 

16.  D'après  le  décret  du  20  juillet  1807,  les  tables 
alphabétiques  annuelles  doivent  être  faites  dans  le  mois  et 
envoyées  en  doubles  expéditions  au  greffe  dans  les  trois 
mois.  Mais  l'usage  est  de  les  dresser  à  la  suite  de  la  men* 
tion  de  clôture,  et,  par  conséquent,  de  les  fiûre  parvenir 
au  greffe,  dans  le  mois,  avec  le  registre  lui-même.  Elles 
sont  dressées  sur  papier  timbré  de  la  même  dimension  que 
celui  des  registres,  c'est-à-dire  à  1  fr.  20  c.  la  feuille. 
(Décret  du  20  juillet  1807  et  circulaire  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  5  mars  1808.) 

Indépendamment"  des  tables  annuelles,  les  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance  sont  tenus  de  faire  des 
tables  décennales.  La  première  de  ces  tables  embrasse  la 
période  de  temps  qui  s'est  écoulée  depuis  le  dernier  jour 


(1)  Rieff,  Actes  de  Vêlai  civil,  n»  5G.  —  L'article  18  de  la  déclaration  do 
1786  voulait  que  le  greflîer  délivrât  une  décharge  sur  papier  libre  au  curé 
qui  ferait  au  greffe  du  baillage  le  dépôt  des  registres  de  Tétat  civil. 


Digitized 


by  Google 


TENUE   MATÉRIELLE   DES   REGISTRES.    —   N°   16.  28 

complémentaire  de  l'an  x  (21  septembre  1802)  jusqu'au 
1"  janvier  1813.  La  seconde  comprend  les  années  1813  et 
suivantes  jusqu'à  1823;  et  ainsi  successivement  de  dix  en 
dix  ans.  (Décret  précité,  art.  1".) 

Ces  tables  sont  faites  dans  les  six  mois  de  la  onzième 
année,  en  triple  expédition  pour  chaque  commune  :  l'une 
reste  au  greffe,  la  seconde  est  envoyée  au  préfet  du  dé- 
partement, et  la  troisième  à  la  mairie  de  la  commune 
qu'elle  concerne.  Les  tables  décennales  seront  laites  sur 
papier  timbré  et  certifiées  par  le  greffier  qui  les  aura 
dressées  (art.  3,  4  et  5  du  décret  de  1807).  , 

Les  expéditions  destinées  aux  communes  et  aux  pré- 
fectures sont  payées  au  greffier,  les  unes  par  les  communes, 
les  autres  par  les  départements,  à  raison  de  1  centime  par 
nom  indépendamment  du  prix  du  timbre  dont  le  greffier 
a  dû  faire  l'avance  (loi  du  28  avril  1815,  art.  71  et  in- 
structions du  14  octobre  1822,  du  4  juin  1817  et  du  4  fé- 
vrier 1823).  Chaque  feuille  contient  quatre-vingt-seize 
noms  ou  lignes  (art.  6  et  7  du  décret). 

L'expédition  des  tables  décennales,  qui  doit  rester  au 
greffe,  peut  être  sur  papier  libre  (circulaires  du  29  avril 
1813  et  du  20  mars  1833)  et  ne  donne  lieu  à  aucune  allo- 
cation au  profit  du  greffier  (art.  8  du  décret  de  1807). 
•  Le  décret  de  1807  .ne  prescrit  la  confection  des  tables 
alphabétiques,  soit  annuelles,  soit  décennales  que  pour  les 
actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  et  non  pour 
ceux  de  publication.  Les  publications  sont  plutôt  les  con- 
statations des  formalités  préalables  du  mariage  que  des 
actes  de  l'état  civil  proprement  dits  (art.  10  du  décret). 

(Voir,  pour  la  clôture  des  registres,  pour  les  tables  et 
la  certification  des  tables,  les  formules  2,  3,  4.) 
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§  2«.  —  Des  personnes  qui  figurent  dans  les  actes  de 
Tétat  civil. 


17,  Personnes  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  la  rédaction  ^Ides 
actes. 

18.  Officier  de  l'état  civil.  —  Distinction  entre  les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil  et  les  fonctions  de  maire,  administrateur  municipal. 

19.  Remplacement  des  maires  par  leurs  adjoints  ou  par  des  conseillors 
municipaux,  pour  les  fonctions  d'offlcier  de  l'état  civil,  —  Nécessité  d'une 
délégation  quand  l'adjoint  reçoit  les  actes  de  l'état  civil,  sans  que  le  maire 
soit  empêché. 

Observations.  —  Celle  nécessité  a  été  contestée,  mais  à  tort. 

20.  Compétence  de  l'ofûciej  de  l'état  civil. 

21.  In&ompatibilité  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  avec  le  qualité 
Sie  témoin  ou  de  partie  intéressée  dans  l'acte". 

Observations.  —  La  double  qualité  (Tofficier  de  l'état  civil  et  de  dé» 
clarant,  do  témoin  ou  de  partie,  prise  dans  un  acte  par  une  même  per^ 
sonnoj  est-eiUi  une  cause  de  nullité  de  l'acte  ? 

2â.  Témoins  et  leur  utilité.  —  Différence  entre  les  conditions  exigées 
pour  les  témoins  des  actes  notariés  et  les  conditions  requises  chez  les  té- 
moins des  actes  de  Tétat  civil.      ^  « 

23.  Les  témoins  des  actes  de  l'état  civil  peuvent  être  parents  do  l'of- 
ficier public  qui  les  rédige  ou  'des  parties  intéressées.  —  La  qualité  do 
Français  n'est  pas  nécessak*e  pour  ôtre  témoin. 

24.  Choix  des  témoins. 

±ù.  Cas  où  les  parties  et  les  témoins  sont  inconnus  de  l'officier  de  l'état 
civil . 

26.  Le  nombre  des  témoins  varie  suivant  les  différents  actes. 

27.  Déclarants  et  parties  intéressées. 

28.  Conditions  requises  chez  les  déclarants.  —  Distinction. 

29.  Remplacement  des  parties  intéressées  et  jdes  déclarants  par  des 
mandataires. 

30.  Nécessité  pour  les  mandataires  d'Gtre  munis  d'une  procuration  spé- 
ciale et  authentique. 


n.  Les  personnes  dont  le  concours  est  nécessaire 
pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  sont  :  1**  ï officier 
de  Tétnt  civil,  S**  les  témoinSy  3°  les  déclarants,  et  quel« 
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quefois  aussi  les  parties  dont  Tétat  civil  est  l'objet  direct 
de  Tacte. 

18.  L'officier  de  l'état  civil  est  le  fonctionnaire  qui 
est  chargé  par  la  loi  de  recevoir  les  actes,  et  qui  leur 
confère  l'authenticité. 

Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ont  été  attribuées 
aux  maires  et  aux  adjoints  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vui  (art.  13  et  16).  Toutefois,  iliniporte  de  remarquer 
que  leurs  attributions  comme  officiers  publics  chargés  de 
la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  sont  tout  à  fait 
distinctes  de  leurs  attributions  comme  administrateurs 
municipaux.  Dans  le  premier  cas,  ils  rempUssent  des  fonc- 
tions à' officiers  de  police  judiciaire,  et  sont  ainsi  soumis 
à  la  surveillance  du  procureur  de  la  république  de  leur 
arrondissement  (1). 

19.  Bien  que  les  attributions  d'officiers  de  l'état  civil 
soient  différentes  de  celles  d'administrateurs  communaux, 
elles  n'en  sont  pas  moins  liées  ensemble  par  notre  légis- 
lation. De  là  cette  conséquence  que  celui-là  seul  peut 
recevoir  un  acte  de  l'état  civil,  qui  a,  au  moment  et  au 
lieu  même  de  la  rédaction^  qualité  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  maire  ou  d'adjoint. 

Ainsi,  de  même  qu'une  délégation  est  nécessaire  aux 


(1)  En  cette  qualité  d'ofÛciers  de  police  judiciaire,  il  ne  leur  était  pas 
penms  d'invoquer  le  bénéflce  de  l'article  75  de  la  constitution  de  Tan  viii, 
aux  tennes  duquel  les  agents  du  gouvernement  ne  pouvaient  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux,  pour  infractions  relatives  à  leurs  fonctions, 
qu'après  une  autorisation  du  Conseil  d*£tat.  Cette  prérogative  appartenait 
aux  maires,  en  tant  qu'administrateurs  seulement,  et  non  comme  officiers  de 
l'état  civil.  (Avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  nivôse,  approuvé  le  4  pluviôse 
an  XIII  ;  —  autres  avis  conformes  du  Conseil  d'État  du  28  juin  1806,  du  Si 
janvier  183S  et  du  23  avrU  1840;  —  Sirey,  1813,  II,  296;  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  I,  105;  Mourlon,  I,  n*  241  ;  Demolombe,  I,  n»  278.) 

L'article  75  de  la  constitution  de  l'an  viii  a  été  aboli  par  un  décret  du 
(jouvcmoment  de  la  défense  natiouale  en  date  du  19  septembre  1870. 
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adjoints  pour  remplacer  le  maire  dans  certaines  parties 
de  ses  fonctions  d'administrateur  (art.  14  de  la  loi  du 
18  juillet  1837),  de  mémo  une  délégation  leur  est  néces- 
saire pour  le  suppléer  dans  les  fonctions  d'officier  de  Tétai 
civil .  Mention  de  la  délégation  doit  être  faite  dans  Tacte  (1). 

À  Paris  les  adjoints  sont  autorisés  a  recevoir  les  actes 
de  Tétat  civil  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  délégation  spé- 
ciale (avis  du  Conseil  d'État  du  8  mars  1808). 

Une  délégation  particulière  est  inutile  dans  le  cas 
ti'absence  ou  d'empêchement  du  maire  ;  car  alors  les  pou- 
voirs de  ce  dernier  passent  à  l'adjoint  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  délégation  générale  de  la  loi  (loi  du  5  mai 
1855,  art.  4).  L'adjoint  devra  mentionner  cette  absence  ou 
cet  empêchement  dans  l'acte. 

A  défaut  ou  en  cas  d'empêchement  du  maire  et  des  ad- 
joints, la  loi  du  5  mai  1855,  dans  son  article  4,  appelle 
le  conseiller  municipal  que  désigne  le  Préfet  ou,  à  défaut 
de  cette  désignation,  le  premier  conseiller,  selon  l'ordre 
de  la  liste.  Le  motif  de  l'intervention  de  ce  conseiller  doit 
être  énoncé  dans  l'acte. 

Enfin,  d'après  l'article  3,  paragraphe  2  de  la  même  loi, 
lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  difficiles, 
dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les  communi- 
cations entre  la  commune  chef-lieu  et  une  fraction  de  la 
même  commune,  un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les  habi- 
tants de  cette  fraction,  est  nommé,  en  sus  du  nombre 
ordinaire,  et  remplit  les  fonctions  d'officier  d'état  civil 
dans  cette  partie  distincte  de  la  commune. 

(Voir,  pour  tous  les  cas  prévus  dans  ce  numéro,  les 
formules  5,  6,  7.) 


(1)  ZachariiB,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  103;  — Avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  Juii- 
let  1807;  — Instruction  minislériello  du  30  juillet  de  la  mi^me  année  et  du 
21  décembre  1822.      ■ 


Digitized 


by  Google 


PERSONNES  FIGURANT  DANS  LES   ACTES.   —  N*  20,      27 


OBSERVATIONS. 

Nous  avons  dit  que  lorsque  le  maire,  sans  ôtre  absent  ou  empô- 
ehé,  se  faisait  suppléer  par  un  adjoint  dans  ses  fonctions  d'officier 
de  Tétat  civil,  il  devait  donner  à  celui-ci  une  délégation  spéciale, 

La  nécessité  de  cette  délégation  a  été  toutefois  contestée  par  an 
arrét  d'Angers  du  25  mai  1822,  Sirey,1823,  II,  105,  par  Goin-Delisle, 
Actes  de  Fétat  civil,  intrc/duction,  8,  et  M.  Demolombe,  l,  n<»  278. 
Ces  auteurs  se  fondent  sur  le  texte  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin, 
article  13,  qui,  relativement  aux  actes  de  Tétat  civil,  ne  parait  faire 
aucune  distinction  entre  les  maires  et  l'adjoint. 

M.  Dalloz,  Répertoire,  Actes  de  Fétat  civil,  30,  pense  que  «  le 
«  sentiment  contraire  est  plus  conforme  aux  règles  générales  de 
«  la  hiérarchie.  La  loi  de  Tan  vin,  quand  elle  parle  des  maires  et 
a  adjoints,  laisse  naturellement  supposer  qu'elle  nomme  ces  fonc<- 
ff  tionnaires  en  laissant  entre  eux  les  différences  que  comporte  la 
«  constitution  des  municipalités.  »  Cette  dernière  opinion  nous 
paraît  la  meilleure. 

20.  La  compétence  de  Tofflcier  de  Fétat  civil  est  ter- 
ritoriale, comme  celle  des  maires.  En  d'autres  termes,  ce 
magistrat  ne  peut  recevoir  d'actes  de  Tétat  civil  que  dans 
les  limites  de  sa  commune,  et  les  actes  par  lui  reçus  ne 
peuvent  constater  que  des  événements  (naissances,  maria- 
ges, décès  ou  reconnaissances)  qui  se  sont  produits  dans 
ces  mêmes  limites. 

C'est  là  un  principe  général  et  absolu. 

L'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  d'une  per- 
sonne décédée  dans  un  hôpital  dépendant  d'une  autre 
commune  est  tenu,  comme  on  le  verra  plus  loin  (n*  338), 
de  transcrire  sur  ses  registres  l'acte  de  décès  de  cette 
personne,  qui  lui  est  envoyé  par  son  collègue,  Tofflcier 
du  lieu  du  décès.  Les  registres  du  dernier  domicile  du 
défunt  se  trouvent  ainsi  constater  un  fait  qui  s*est  produit 
ailleurs  que  dans  la  commune  à  laquelle  ces  registres 
appartiennent;  mais  ce  n'est  pas  une  exception  au  prin- 
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cipe  de  la  compétence  territoriale  que  nous  venons  d'é- 
noncer; car  Tacte  de  décès  a  bien  été  reçu  parlofficier 
de  la  commune  où  le  décès  a  eu  lieu;  et,  si  le  même  décès 
est  également  constaté  dans  une  autre  commune,  c*est  au 
moyen  d'une  simple  transcription;  ce  n'est  point  dans  cette 
dernière  commune  que  Tacte  a  été  réellement  dressé  d'une 
manière  authentique,  pour  la  première  fois. 

Nous  verrons  également  (n*  118)  que  tout  officier  de 
l'état  civil  est  compétent  pour  recevoir  un  acte  de  recon- 
naissance. Ce  n'est  pas  là  non  plus  un  échec  au  principe 
posé;  l'acte  de  reconnaissance  ainsi  reçu  par  un  officier 
de  l'état  civil  quelconque  constate  bien  un  fait  qui  se  passe 
dans  la  commune  de  cet  officier,  car  c'est  par  la  déclara- 
tion même  qui  est  faite  à  l'officier  que  la  reconnaissance 
se  produit  (art.  334). 

En  ce  qui  concerne  le  mariage,  npus  verrons  que  la 
compétence  de  l'officier  doit  être  à  la  fois  territoriale  et 
personnelle  (voirie  n"  132). 

21 .  Il  est  clair  que  le  maire  ne  peut  avoir  un  double 
rôle  dans  la  réception  des  actes,  qu'il  ne  peut  être  à  la 
fois  officier  de  l'état  civil  et  déclarant  ou  témoin,  et  qu'il 
peut  encore  moins  être  officier  civil  et  partie  dans  l'acte. 

Si  donc  le  maire  déclare  la  naissance  de  son  enfant  ou 
le  décès  d'un  de  ses  parents,  il  va  de  soi  qu'il  ne  doit 
pas  signer  l'acte  et  comme  déclarant  et  comme  magistrat. 
Dans  ces  hypothèses,  c'est  à  l'adjoint  à  recevoir  l'acte, 
en  constatant  l'empêchement  du  maire. 

Des  instructions  ministérielles  des  25  février  1808, 
21  juillet  1818  et  16  novembre  1824  vont  plus  loin.  D'a- 
près ces  instructions  le  maire  ne  saurait  abdiquer  la  qua- 
lité de  déclarant  ou  de  témoin  qui  lui  appartient  naturel- 
lement dans  un  acte  concernant  un  des  siens,  et  céder  à 
une  autre  personne  cette  qualité  de  témoin  ou  de  décla- 
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rant,  afin  d'agir  comme  officier  de  l'état  civil  et  de  rece- 
voir l'acte  lui-même.  Par  exemple,  la  loi  (art.  56)  désigne 
le  père  pour  déclarer  la  naissance  de  son  enfant,  bien 
que  cette  déclaration  ne  sgit  pas  absolument  forcée  de  sa 
part,  car  nous  verrons  (n**  60,  61,  64)  qu'il  peut  être  rem- 
placé par  d'autres  personnes.  Néanmoins,  comme  ce  rôle 
de  déclarant  revient  particulièrement,  et  avant  tout,  au 
père,  il  ne  peut  recevoir  l'acte  comme  officier  de  l'état 
civil.  Par  une  raison  semblable  il  lui  est  interdit  de  procé- 
der au  mariage  de  son  fils  ou  de  sa  fille,  puisque  son  dor 
voir  est  d'assister  au  mariage  pour  l'autoriser  et  en  signer 
l'acte  en  qualité  de  père  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  davantage  ces  prohibitions, 
et  appliquer  aux  officiers  de  l'état  civil,  comme  on  l'a 
proposé,  les  décisions  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  sur  le 
notariat.  D'après  cette  loi  (art.  8  et  68),  les  notaires  ne 
peuvent  recevoir  les  actes  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
alliés  en  ligne  directe  indéfiniment,  et,  en  ligne  collatérale, 
jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu,  inclusivement. 

Ces  dispositions,  toul-à-fait  exceptionnelles,  sqnt  étran- 
gères à  la  matière  qui  nous  occupe. 

Elles  seraient  d'ailleurs  dangereuses,  surtout  dans  les 
communes  rurales  d'une  faible  population ,  dans  lesquelles 
il  arrive  souvent  que  la  plupart  des  habitants  sont  unis  le^ 
uns  aux  autres  par  des  liens  de  parAité  ou  d'alliance  (2). 


OBSERVATIONS. 


Faut-il  considérer  comme  entaché  de  nullité  un  acte  dans  lequel 
Tofficier  de  Tétat  civil  aurait  figuré  et  en  sa  qualité  d'officier  et  en 


(1)  Ces  instructions,  dont  on  ùe  peut  méconnaître  la  sagesse,  n'ont  cepen 
dant  rien  d'absolument  obligatoire  au  point  de  vue  légal.  (Demolombe,  t.  l^r, 
&«  279  ;  Coin-Delisle,  Introduction,  n?  12.) 

(2)  Demolombe,  I,  279;  Coin-Delisie,  Introduct.,  12. 
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qualité  de  déclarant,  de  témoin  ou  de  partie  directement  intéreissée? 
Un  tel  acte  serait  certainement  irrégulier,  et  la  foi  due  aux  actes  de 
Tétat  civil  serait,  en  ce  qui  le  concerne,  gravement  altérée.  Mais  ce 
serait  aller  trop  loin  que  de  le  déclarer  nul,  d'une  manière  absolue, 
le  législateur  n'ayant  édicté  aucune  sanction  aussi  radicale,  pour 
assurer  l'observation  des  règles  établies  au  titre  des  Actes  de  l'état 
civil,  et  ayant  voulu  laisser  une  grande  liberté  d'appréciation  aux 
tribunaux,  n«  387, 

Cependant,  si  l'ofGcier  de  l'état  civil  avait  célébré  son  propre 
mariage,  il  nous  paraîtrait  bien  difficile,  malgré  l'opinion  contraire 
de  Coin-Delisle ,  de  ne  pas  considérer  un  tel  acte  comme  frappé 
d'une  nullité  complète.  Ici,  en  effet,  l'officier  de  l'état  civil,  en 
constatant  son  mariage,  se  créerait  un  titre  à  lui-même.  Il  serait  à 
la  fois  partie  contractante  et  magistrat  proclamant  l'union  conjugale, 
à  la  face  de  la  société.  Situation  contradictoire  et  impossible  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  de  la  raison.  Merlin,  Répertoire,  t.  XVII,  p.  62; 
Demolombe,  n»  279;  Dalloz,  Répertoire,  Acte  de  F  état  civil,  38; 
Demante,  I,  82  bis,  IV.  —  En  sens  contraire,  Goln-Delisle ,  Intro- 
duction, 12. 


22.  Après  nous  être  occupé  de  Tofficier  de  l'état  civil, 
passons*  maintenant  aux  témoins  : 

Les  témoins  assistent  les  déclarants,  certifient  leurs 
déclarations,  et  appuient,  par  leur  présence  ainsi  que  par 
leur  signature ,  la  sincérité  des  actes  de  Tétat  civil.  En  un 
mot ,  ils  contribuent  à  leur  donner  l'authenticité,  c'est-à- 
dire  à  leur  assurer  la  foi  qui  leur  est  due. 

Dans  les  actes  notariés,  les  témoins  doivent  être  citoyens 
français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  commune  où  l'acte  est  passé.  De  plus,  les  pa- 
rents ou  alliés  du  notaire  ou  des  parties  contractantes  en 
ligne  directe  indéfiniment,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
troisième  degré,  ne  peuvent  servir  de  témoins  (art.  8  à  10 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi). 

Toutes  ces  conditions  n'ont  pas  été  prescrites  pour  les 
témoins  des  actes  de  l'état  civil.  Il  suffit,  d'après  l'ar- 
ticle 37,  qu'ils  soient  du  sexe  masculin,  âgés  de  21  ans 
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au  moins,  parents  ou  autres.  D'après. le  même  article,  ils 
seront  choisis  par  les  personnes  intéressées. 
Aucune  autre  condition  ne  peut  être  exigée. 

23.  Ainsi,  les  témoins  peuvent  être  parents  de  l'offlcier 
de  Tétat  civil  ou  des  parties  intéressées  à  Tacte.  Gomme  il 
arrive  très-souvent  que  le  fait  constaté  est  de  nature  à 
porter  atteinte  à  Tintérêt  des  membres  de  la  famille  qu'il 
concerne ,  l'assistance  d'un  parent  comme  témoin  est  une 
preuve  d'autant  plus  forte  de  la  sincérité  de  l'acte.  Par 
exemple,  celui  qui  vient  certifier  la  naissance  d'un  neveu, 
la  naissance  ou  le  mariage  d'un  frère ,  témoigne  d'un  fait 
qui  peut  détruire  ou  diminuer  ses  droits  éventuels  à  la  suc- 
cession de  son  frère,  ou  de  son  père  et  de  sa  mère. 

La  qualité  de  Français  n'est  pas  non  plus  indispensable 
pour  être  témoin  (1  ) . 

24.  Bien  que ,  d'après  la  loi ,  les  témoins  doivent  être 
choisis  par  les  parties  intéressées,  ce  n'est  pas  là  une  pres- 
cription absolue,  car  il  pourrait  se  faire  au  surplus  qu'elle 
fût  impraticable;  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  dresser 
l'acte  de  décès  d'un  voyageur  mort  dans  une  commune  qui 
lui  serait  complètement  étrangère ,  ou  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  trouvé,  ce  serait  alors  à  l'offlcier  de  l'état  civil 
ou  au  déclarant  à  choisir  les  témoins.  Le  projet  de  rédac- 
tion de  l'article  37  disait  :  «  Les  témoins  ne  pourront  être 
«  que  choisis  par  les  parties.  »  Mais  cette  disposition 
ayant  paru  trop  rigoureuse,  on  y  a  substitué  celle-ci  :  «  ils 
«  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées.  »  La 
modification  est  significative  (2). 


(1)  C'est  là  un  point  aujourd'hui  admis  par  la  doctrine .  M.  Demolombe,  se 
fbndant  sur  ce  que  la  mission  des   témoins  a  un  caractère  public,  avait 

m     iune  opinion  co'ntraire,  mais  il  a  fini  par  adopter  l'opinion  générale 
sa  dernière  édition,  I,  n®  281. 

(2)  Séance  du  6  fructidor  an  ix;  Coin-Delisle,  art.  37,  n«  7. 
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Le  vœu  de  la  loi  étant  de  laisser,  en  principe,  le  choix 
des  témoins  aux  parties  intéressées ,  il  est  clair  que  Toffi- 
cier  de  Tétat  civil  ne  doit  pas  avoir  à  sa  disposition  certaines 
personnes  servant  presque  constamment  de  témoins  dans 
la  plupart  des  circonstances.  C'est  donc  une  pratique 
vicieuse  que  celle  qui  est  adoptée  par  certains  maires,  et 
qui  consiste  à  employer  le  secrétaire  ou  le  concierge  de  la 
mairie,  en  qualité  de  témoins  attitrés  pour  le  plus  grand 
nombre  des  actes. 

25.  Certains  auteurs  pensent  que  si  les  déclarants,  les 
parties  et  les  témoins  étaient  complètement  inconnus  à 
l'officier  de  l'état  civil,  celui-ci  aurait  le  droit  de  se  refuser 
à  recevoir  l'acte.  «  Ce  ne  serait  pas,  dit  un  auteur,  com- 
«  monter,  contredire  ou  juger  une  déclaration ,  ce  qui  est 
«  défendu  ;  ce  serait  refuser  d'abandonner  à  des  inconnus 
«  l'état  des  citoyens,  ce  qui  est  licite.  Au  surplus,  les 
«  moyens  par  lesquels  les  officiers  de  l'état  civil  s'assure- 
fc  ront  de  l'individualité  des  témoins  sont  entièrement 
«  abandonnés  à  leur  prudence  (1).  » 

Ces  observations  sont  judicieuses,  et  les  officiers  de 
l'état  civil  ne  sauraient  mieux  faire,  en  général,  que  de  s'y 
conformer.  Mais  cela  n'est  guère  possible  que  dans  les 
conmiunes  dont  la  population  est  peu  nombreuse  ;  car  dans 
les  autres  -communes,  à  Paris  notamment,  il  serait  difficile 
aux  rédacteurs  des  actes  de  vérifier  l'individualité  des 
parties  et  des  témoins,  ainsi  que  l'exactitude  absolue  de 
toutes  les  déclarations . 

26.  Le  nombre  des  témoins  varie  avec  les  différents 
actes,  comme  nous  le  verrons  en  nous  occupant  de  chacun 
d'eux. 


(i)  Coin-Delisle,  art.  37,  n«  7. 
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27.  Arrivons  maintenant  aux  déclarants  et  aux  parties 
intéressées  : 

Les  déclarants  sont  ceux  qui  viennent  déclarer  le  fait  que 
l'acte  de  l'état  civil  a  pour  objet  de  constater. 

Les  parties  intéressées  sont  celles  que  l'acte  concerne 
directement. 

Dans  les  actes  de  décès,  les  déclarants  se  confondent 
avec  les  témoins.  «  L'acte  de  décès,  dit  l'article  78,  sera 
c  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  sur  la  déclaration  de 
«  deux  témoins.  » 

Dans  les  actes  de  naissance,  le  déclarant  est  générale- 
ment aussi  partie  intéressée.  En  effet,  ces  actes,  en  cons- 
tatant les  naissances,  ont  le  plus  souvent  pour  but  de 
constater  également  les  rapports  de  paternité,  de  mater- 
nité et  de  filiation  qui  rattachent  l'enfant  à  ses  parents 
(  art.  57).  Il  y  a  donc  fplusîeurs  parties  diversement  inté- 
ressées: l'enfant,  son  père  et  sa  mère.  Ainsi,  lorsque  c'est 
le  père  qui  vient  faire  la  déclaration,  et  c'est  ordinairement 
lui,  car  la  loi  le  désigne  en  première  ligne  (art.  56),  le 
rôle  de  déclarant  se  confond  avec  celui  de  partie  inté- 
ressée. 

Il  en  est  de  même  dans  les  actes  de  mariage.  Les 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  les  futurs  époux,  sont 
aussi  déclarants,  puisqu'ils  déclarent  vouloir  se  prendre 
pour  mari  et  pour  femme  (art.  76,  8°). 

On  peut  considérer  aussi  comme  déclarants  et  comme 
parties  intéressées,  quoique  d'une  manière  moins  directe, 
les  pères  et  mères  qui  assistent  au  mariage  et  donnent 
leur  consentement. 

Dans  la  rédaction  des  actes  de  mariage  on  réserve  toute- 
fois le  nom  de  parties  aux  futurs  époux,  auxquels  on  ne 
donne  guère  celui  de  déclarants,  pas  plus  qu'aux  pères  et 
mères. 
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Les  parties  intéressées  et  les  déclarants,  quand  ils  com- 
paraissent en  personne,  prennent  aussi  le  nom  de  compa- 
rants (art.  38  et  39). 

28.  La  loi  n'exige  pas  et  ne  pouvait  pas  exiger  des 
déclarants  les  mêmes  conditions  d*àge  et  de  sexe  que 
des  témoins.  Les  seules  qualités  requises  d'un  déclarant, 
c'est  qu'il  ait  connaissance  personnelle  du  fait  qu'il  vient 
affirmer,  et  que  son  témoignage  soit  digne  de  foi. 

Toutefois,  cette  observation  ne  peut  s'appliquer,  il  faut 
le  dire,  qu'aux  actes  de  naissance,  pour  la  rédaction 
desquels  le  déclarant  peut  être  mineur  ou  du  sexe 
féminin.  Quant  aux  actes  de  décès,  les  déclarants  étant 
en  même  temps  témoins,  doivent  nécessairement  réunir  les 
conditions  prescrites  par  les  témoins  par  l'article  37.  Enfin, 
quand  il  s'agit  de  mariage,  les  futurs  époux  qui  peuvent 
être  considérés  comme  des  dédarants,  doivent  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  énumérées  au  titre  du  mariage,  et 
que  nous  examinerons  ultérieurement. 

29.  «  Dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront 
«  pas  obligées  de  comparaître  en  personne,  dit  l'article  36, 
«  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pro- 
«  curation  spéciale  et  authentique.» 

Quels  sont  les  cas  où  la  présence  effective  Ses  parties 
est  indispensable?  Avant  la  loi  de  1816  (  abolition  du 
divorce),  il  y  avait  un  cas  qui  ne  faisait  pas  de  doute: 
c'était  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel  (  art. 
294).  Aujourd'hui  on  peut  encore  citer  le  mariage  (1). 

Dans  les  actes  de  naissance,  l'enfant,  partie  intéressée, 
doit  être  présenté  (art.  55  )  en  personne.  Dans  cette 
circonstance  d'ailleurs,  l'idée  d'un  procureur  fondé  ne 
supporterait  pas  l'examen. 

(1)  Cependant  la  question  de  savoir  si  on  peut  se  marier  par  procureur 
a  été  controversée  par  certains  auteurs*  Voir  les  observaliona  du  n»  313. 
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Atl contraire,  ne  sont  pas  obligés  de  comparaître  en 
personne  :     * 

Le  père,  dans  les  actes  de  naissance  ou  de  reconnais- 
sance, bien  qu'en  pratique  sa  comparution  personnelle  ait 
presque  toujQurs  lieu  (1)  ;  les  pères  et  mères  des  futurs 
époux  dans  les  actes  de  mariage. 

11  est  d'un  usage  général  et  peut-être  sans  exception  que 
les  déclarants  se  présentent  eux-mêmes  dans  les  actes  de 
décès.  On  ne  conçoit  guère  une  personne  qui  enverrait  un 
fondé  de  pouvoir  déclarer  un  décès. 

Cependant,  il  ne  serait  pas  impossible  d'imaginer  des 
hypothèses  dans  lesquelles  le  corps  de  la  persoiiûe  décédée 
ayant  disparu  soit  dans  les  flots,  soit  dans  un  incendie, 
les  seuls  témoins  de  ce  décès  seraient  obligés  de  s'éloi- 
gner, et  par  suite  n'auraient  d'autre  moyen  de  faire  leur 
déclaration  que  par  l'intermédiaire  de  mandataires. 

En  matière  d'adoption,  la  transcription  sur  les  registres 
de  l'état  civil  des  contrats  d'adoption  a  lieu  régulièrement, 
sur  la  présentation  qu'en  fait  l'adoptant  ou  l'adopté  (voir 
le  n*  124).  Mais  il  est  clair  que  celui-ci  pourrait  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  muni  du  document  qui  doit 
être  transcrit. 

Ce  mode  dé  procéder  consistant,  pour  le^  déclarants 
dans  les  actes  de  naissance,  de  reconnaissance  ou  de 
décès,  à  confier  à  un  procureur  fondé  le  soin  de  faire  leur 
déclaration,  est,  noua,  l'avons  déjà  dit,  fort  peu  ordinaire. 
La  légalité  en  a  même  été  contestée  (2)  ;  mais  c'est  à 
tort,  suivant  nous. 

Néanmoins  l'usage  de  procuration  étant  anormal,  si  ce 


(1)  Demolombe,  ï,   284  ;  —  Goin-Delisle,  art.  36,4«>;  Dalloz,  Rôpert.,  v« 
A^tei  dé  Vétat  civil,  199. 

(2)  Hulteau  d'Orîgny  et  Grun  cités  par  Goin-Delisle,  art.  86,  4  ;    Dalloz 
Réperl.,  Actes  de  Vétat  civil,  n°199. 
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n'est  dans  les  mariages,  pour  suppléer  à  Tabsence  des 
pères  et  mères,  rofficier  de  l'état  civil  fera  bien  de  s'en- 
quérir avant  toute  formalité  des  raisons  qui  auraient 
motivé  la  nécessité  de  mandataires  et  de  s'assurer  qu'il 
n'a  à  redouter  aucune  fraude. 

30.  La  procuration,  dit  l'article  36,  doit  être  spéciale 
et  authentique:     . 

Spéciale^  c'est-à-dire  mentionnant  en  termes  exprès  que 
le  mandataire  est  chargé  de  représenter  le  mandant  dans 
l'acte.  Le  pouvoir  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  la 
personne  du  mandant,  ni  sur  l'objet  du  mandat. 

Authentique,  c'est-à-dire  notarié.  La  procuration  sous 
seing  privé  n'offrirait  pas  un  caractère  de  certitude  suffi- 
sant et  toute  la  garantie  qu'exige  le  législateur. 

^3.  —  Publicité  des  actes. 


31  •  Publicité  des  actes  de  l'état  civil.  —  Dépositaires  des  registres.  — 
Délivrance  des  extraits.  —  Communication  des  registres.  —  A  qui  est  due 
cette  communication. 

82.  Coût  des  extraits. 

33.  Ils  doivent  être  sur  timbre  et  sont  dispensés,  en  principe,  de  tout 
droit  d'enregistrement. 

34.  Ils   doivent  être  légalisés.  —  Ce  que  c'est  que  la  légalisation. 

35.  Dispositions  spéciales  relatives  aux  indigents. 

36.  Dispositions  spéciales  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  caisse 
des  retraites. 

31.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  publics.  «  Toute  per- 
«  sonne,  dit  l'article  45,  peut  se  faire  délivrer  par.  les 
«  dépositaires  des  registres  des  extraits  de  ces  registres,  » 
c'est-à-dire,  non  pas  des  extraits  d'actes,  mais  des  expédi- 
tions ou  copies  littérales  et  entières  de  chaque  acte  réclamé. 

Les  dépositaires  des  registres  sont  les  officiers  de  l'état 
civil  et  les  greffiers  des  tribunaux  civils. 
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Il  y  a  cependant  d'autres  dépositaires  spéciaux  pour 
certaines  catégories  de  registres  de  l'état  civil. 

Ainsi,  les  gardiens  des  archives  de  préfectures  conser- 
vent l'un  des  doubles  des  registres  tenus  depuis  la  loi 
du  20  septembre  1792  jusqu'à  la  promulgation  de  la  partie 
du  Code  concernant  les  actes  de  l'état  civil,  c'est-à-dire 
jusqu'au  20  ventôse  an  xi.  C'est  en  effet  aux  directoires 
des  départements  (depuis  préfectures)  qu'ont  été  déposés 
ces  doubles,  conformément  à  l'article  12,  titre  II,  de  la  loi 
de  1792. 

Les  actes  dé  l'état  civil  concernant  les  Français  profes- 
sant Je  culte  luthérien  et  qui  étaient  reçus,  avant  la  loi 
du  20  septembre  1892,  par  des  chapelains  étrangers,  à  ce 
autorisés,  avaient  été  centralisés  à  l'Hôtel  de  ville,  au 
dépôt  général  des  actes  de  la  ville  de  Paris,  en  vertu  d'un 
décret  du  22  juillet  1806. 

Ce  dépôt,  qui  contenait  aussi  tous  les  doubles  des  regis- 
tres de  Paris  et  des  communes  suburbaines  jusqu'en  1860, 
a  été  incendié  pendant  l'insurrection  de  1871. 

Il  n'appartient  pas  aux  dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil  de  se  faire  juges  de  l'intérêt  du  requérant,  lorsque 
l'expédition  d'un  acte  leur  est  demandée. 

Les  dépositaires  qui  refuseraient  la  délivrance  d'une 
expédition  pourraient  y  être  contraints  par  toutes  les  voies 
de  droit  (art.  853,  G.pr.,2060,C.  c.  et  aussi  art.  839  et  840 
C.  pr.).  Mais  ils  ne  doivent  pas  délivrer  d'expéditions  des 
actes  inscrits  sur  les  registres  de  Paris  par  des  agents  de 
la  prétendue  Commune  pendant  l'insurrection  de  1871. 
Ces  actes,  nuls  par  eux-mêmes,  ont  été  bâtonnés,  en  vertu 
d'une  loi  du  19  juillet  1871  (art.  1*'  de  la  loi). 

Si  les  dépositaires  sont  tenus  de  délivrer  à  tout  requé- 
rant les  expéditions  des  actes  légalement  inscrits,  ils  ne 
sont  pas  forcés  de  communiquer   aux   particuliers   les 
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registres  mêmes  de  Fétat  civil.  Ils  en  doivent  communica- 
tion à  certains  fonctionnaires  seulement  :  d'abord  aux 
procureurs  de  la  république,  qui  en  ont  la  surveillance 
directe,  ensuite  aux  employés  de  TEnregistrement  sans 
déplacement  (art.  54  de  la  loi  du  âS  frimaire  an  vu)  ; 
enfin  aux  Préfets,  aussi  sans  déplacement,  afin  de  faciliter 
\e^  rédaction  de  la  statistique  générale  de  leur  département 
(circulaire  ministérielle  du  29  mars  1806). 

32,  Le  décret  du  12  juillet  1807  interdit  d'exiger 
aucune  autre  taxe,  aucun  autre  droit  que  ceux  qu'il  auto- 
rise, à  peine  de  concussion  (voir  Code  pénal,  art.  174). 

Ces. droits  sont  : 

1"*  Dans  les  communes  au-dessous  de  50,000  habitants, 
de  30  centimes  par  chaque  expédition  de  l'acte  de  nais- 
sance, de  décès  ou  de  publication  de  mariage  ;  de  60  cen- 
times pour  celles  des  actes  de  mariage,  d'adoption  ou  de 
divorce  ; 

9!*  Dans  les  villes  de  50,000  habitants  et  au-dessus» 
de  50  centimes  pour  chaque  expédition  d'acte  de  naissance, 
de  décès  et  de  publication  de  mariage  ;  de  1  franc  pour 
celles  des  actes  de  mariage,  de  divorce  et  d'adoption  ; 

3"*  A  Paris,  de  75  centimes  pour  la  première  catégwiQ 
d'actes  et  de  1  fr.  50  pour  la  seconde  (décret  de  1807, 
art.  1,  2,  3). 

83.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  sont  déli- 
vrées sur  papier  timbré  à  1  fr.  80  (lois  du  13  brumaire 
an  vu,  art.  8,  \%  du  28  avril  1816,  art.  62  et63,  du  2  juillet 
1862,  art.  17,  décret  du  3  juillet  1862  et  loi  du  23  août  1871 , 
art.  2).  Elles  ne  sont  assujetties  à  aucun  droit  d'enregis- 
trement (art.  70,  g  3,  8^  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu). 

Quant  aux  certificats  de  publication  de  mariage,  aux 
affîchfts  des  mêmes  publications,  aux  certificats  de  non- 
opposition^  aux  certificats  de  mariage  civil,  nécessaires 
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pour  qu'il  soit  procédé  au  mariage  religieux,  ce  ne  sont 
pas  là,  à  proprement  parler,  des  expéditions.  Il  suffît  de  les 
inscrire  sur  des  feuilles  de  papier  timbré  à  60  centimes 
(mêmes  lois  que  ci-dessus  et  décret  du  9  décembre  1810). 

Il  en  est  de  même  des  certificats  qui  seraient  délivrés 
par  le  dépositaire  des  registres,  pour  constater  soit  la 
non-inscription  sur  ces  registres  de  tel  ou  tel  acte,  soit 
l'absence  même  de  certains  registres. 

Tous  ces  certificats  sont  dispensés  d'enregistrement 
(décision  ministérielle  du  23  juin  1823). 

34.  Les  extraits  des  registres  de  Tétat  civil  doivent 
éti'e  revêtus  de  la  légalisation  du  président  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  ou  du  juge  qui  le  remplace,  ou  même 
du  juge  de  paix  du  canton  (art.  43,  C.  c,  1  et  3  de  la  loi 
du  2  mai  1861). 

La  légalisation  d'une  pièce  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
de  la  signature  apposée  au  bas  d'une  pièce,  est  l'attesta- 
tion par  laquelle  un  fonctionnaire  compétent  certifie  la 
vérité  de  cette  signature,  et  parfois  en  même  temps 
la  qualité  du  signataire. 

La  légalisation  d'un  acte  étant  destinée  à  lui  assurer  la 
foi  qui  lui  est  due,  cette  formalité  n'est  en  général  néces- 
saire que  lorsque  l'acte  doit  servir  hors  d'une  certaine  cir- 
conscription (arrondissement,  départgment,  nation),  qui 
varie  selon  la  nature  de  l'acte  et  l'importance  de  l'officier 
qui  l'a  délivré. 

Nous  verrons  (n»  55  v)  si  la  légalisation  des  extraits 
de  registres  de  l'état  civil  est  toujours  indispensable,  ou 
si  elle  ne  l'est  que  lorsque  l'extrait  sort  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  il  a  été  délivré. 

Les  frais  de  cette  formalité  sont  de  25  centimes,  au  pro- 
fit du  greffier  (art.  14  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  1°', 
n"10,dudécret  du  24  mai  1854,3  de  la  loi  du  2  mai  1861). 
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Les  légalisations  ne  sont  pas  assujetties  à  Tenregistpe- 
ment  (loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  70,  g  3,  n"*  11). 

35.  Les  extraits  délivrés  aux  personnes  dont  Tindi- 
gence  est  régulièrement  constatée  (art.  6  de  la  loi  du 
10  décembre  1850),  et  qui  sont  nécessaires  à  ces  per- 
sonnes, soit  pour  la  célébration  de  leur  mariage,  soit  pour 
la  légitimation  de  leurs  enfants  ou  pour  le  retrait  des 
enfants  déposés  dans  les  hospices,  sont  visés  pour  tim- 
bre gratis  (art.  1  et  4  de  la  loi  du  10  décembre  1850).  Le 
coût  de  ces  expéditions  est  ainsi  réduit  à  un  maximum 
de  30  centimes,  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  légalisation,  et  de 
50  centimes,  quand  cette  dernière  formalité  devra  être 
accomplie  (art.  5  de  la  même  loi); 

Les  actes  et  expéditions  ainsi  délivrés  mentionneront 
expressément  qu'ils  sont  destinés  à  servir  à  la  célébration 
d'un  mariage  entre  indigents,  à  la  légitimation  ou  au  retrait 
de  leurs  enfants  naturels  déposés  dans  les  hospices  (art.  7 
de  la  même  loi). 

Enfin,  quand  des  indigents  ont  obtenu  Tassislance 
judiciaire,  c'est-à-dire  l'autorisation  de  faire  valoir  gratui- 
tement leurs  droits  en  justice,  conformément  à  la  loi  du 
22  janvier  1851,  les  expéditions  à  eux  délivrées  sont  éga- 
lement inscrites  sur  papier  libre  et  enregistrées  en  débet 
(art.  14  de  cette  loi). 

Ces  expéditions  ne  sont  soumises  à  aucune  taxe.  Mais 
la  délivrance  des  extraits  n'a  lieu  dans  ces  conditions  gra- 
tuites que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du 
président  du  tribunal  civil  (art.  16). 

36.  Ajoutons  enfin  que,  d'après  l'article  11  de  la  loi 
du  18  juin  1850,  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
les  extraits  nécessaires  j)0ur  l'exécution  de  cette  loi  sont 
délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 
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§  4.  —  Règles  de  rédaction  communes  à  tous  les 
actes  de  Vétat  civil. 


SOMMAIRE. 

37.  Il  n'appartient  pas  à  l'officier  de  l'état  civil  de  faire  une  enquête 
sur  l'exactitude  des  déclarations  qu'il  reçoit.  —  Différence  au  point  de  vue 
de  sa  responsabilité  entre  ses  propres  constatations  et  les  déclarations  des 
comparants. 

38.  Les  actes  de  l'état  civil  énoncent  Tannée,  le  jour  et  l'heure  ou  ils 
sont  reçus.  —  Utilité  de  ces  énonciations. 

39.  Ils  désignent  exactement  les  personnes  qui  y  sont  dénommées;  ils 
doivent  même  mentionner  les  dignités  et  les  qualifications  nobiliaires  de 
ces  personnes. 

Observations.  —  La  nécessité  de  cette  dernière  mention  est  discu- 
table. 

40.  L'officier  de  Tétat  civil  est  tenu  d'insérer  tout  Qe  qui  doit  lui  être 
déclaré;  mais  rien  que  ce  qui  doit  lui  être  déclaré. 

41.  Développements  de  cette  règle.  —  Prohibition  d'énoncer  les  faits 
dont  la- preuve  est  Interdite. 

Â^.  Suite  :  Des  cas  où  les  termes  mêmes  de  la  déclaration  seraient 
contraires  à  la  loi.  —  Renvoi  pour  les  exemples  au  numéro  précédent. 

43.  Suite  :  Des  cas  où  une  déclaration  régulière,  en  apparence,  serait 
cependant,  au  fond,  contraire  à  la  loi.  —  Devoirs  de  l'officier  de  l'état 
civil. 

44.  Suite  :  Des  déclarations  mensongères.  —  Distinctions.  —  Devoirs 
de  l'officier  de  l'état  civil. 


37.  L'officier  de  Fétat  civil  inscrit  les  déclarations 
prescrites  par  la  loi  telles  qu'elles  lui  sont  faites.  Il  ne  lui 
appartient  pas  de  se  livrer  à  une  enquête  sur  l'exactitude 
de  ce  qui  lui  est  déclaré.  Que  prouve  en  effet  un  acte  de 
l'état  civil?  Cet  acte  prouve  qne  tel  jour,  devant  tel  offi- 
cier, sont  comparues  telles  personnes,  lesquelles  ont  pré- 
senté tel  enfant,  ont  fait  telles  déclarations  :  voilà  ce 
qu  affirme  le  rédacteur  de  l'acte.  Mais  quant  à  la  véracité 
des  uGclarations  des  comparants,  il  nea  est  pas  respon- 
sable;  elles  peuvent  toujours  être   combattues  par  les 
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moyens  ordinaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  la  procédure  délicate  et  périlleuse  de  Tinscription  de 
faux,  procédure  indispensable,  au  contraire,  quand  on  se 
propose  d'attaquer  les  affirmations  de  Tofficier  lui-même, 
les  constatations  résultant  de  son  propre  témoignage. 

Il  faut  donc  distiniguer  entre  les  déclarations  de  Toffi- 
cier  de  l'état  civil  et  les  déclarations  des  comparants.  Au 
point  de  vue  de  la  foi  due  aux  actes,  les  premières  ont- 
une  force  que  les  secondes  n*ont  pas   (voir  les  n**»  55   ii 
et  55  m). 

La  date  de  l'acte,  l'existence  et  le  sexe  d'un  enfant,  le 
décès  d'une  personne  sont  des  faits  qui  doivent  être  cons- 
tatés directemeilt  par  l'officier  de  l'état  civil.  Mais  le  mo- 
ment et  le  lieu  de  l'accouchement,  le  moment  et  le  lieu 
du  décès  sont  des  indications  fournies  par  les  comparants, 
de  l'exactitude  desquelles  le  rédacteur  de  l'acte  ne  saurait 
répondre. 

L'officier  de  l'état  civil  remplit  le  rôle  de  greffier,  disait 
M.  Siméon  dans  l'exposé  des  motifs.  Mais  cette  expres- 
sion n'est  juste  que  dans  une  certaine  mesure,  car  l'offi- 
cier n'est  pas  un  scribe  inconscient  qui,  à  part  quelques 
vérifications  matérielles,  doit  se  borner  à  tracer  sur  le 
papier  des  formules  dont  le  type  invariable  est  gravé  dans 
son  esprit,  ou  placé,  à  titre  de  modèle,  sous  ses  yeux. 
Non,  les  fonctions  de  l'officier  de  l'état  civil  sont  plus 
élevées,  et  réclament  certaine  connaissance  des  lois,  dont 
il  doit,  dans  plus  d'une  circonstance,  empêcher  la  trans- 
gression, comme  nous  allons  le  voir  bientôt  (n***  41  à  44). 

38.  «  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année, 
«  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  »  dit  l'article  34  du 
Code  civil. 

L'indication  scrupuleuse  du  moment  où  l'acte  a  été 
reçu,  c'est-à-dire,  non-seulement  de  l'année  et  du  jour. 


Digitized 


by  Google 


RÈGLES   DE   RÉDACTION   COMMUNES.   —  N*  39.  43 

mais  encore  de  l'heure,  est  nécessaire  pour  garantir  la  sin- 
cérité complète  de  cet  acte.  Ainsi,  Tune  des  personnes 
désignées  comme  ayant  assisté  à  sa  rédaction  soutiendra- 
t-elle  que  l'acte  est  mensonger,  en  ce  qui  concerne  sa 
présence,  renonciation  précise  de  l'heure  permettra  plus 
facilement  de  vérifier  son  assertion.  Et,  ici, ,  on  devra 
faire  remarquer  combien  est  irrégulier  le  procédé  que 
nous  avons  vu  trop  souvent  mis  en  pratique  par  certains 
maires,  et  qui  consiste  à  rédiger  les  actes  de  naissance 
et  de  décès  en  l'absence  de  toutes  les  personnes  qui 
doivent  y  figurer,  sauf  à  faire  signer  ces  actes  le  lende- 
main ou  même  plusieurs  jours  après. 

39.  L'exacte  constatation  des  personnes  est  aussi  im- 
portante que  celle  de  la  date.  Aussi  le  même  article  34 
prescrit-il  encore  d'énoncer  les  prénoms,  noms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  de  tous  ceux  qui  seront  dénommés 
dans  l'acte,  de  manière  que  l'identité  de  chacun  soit  par- 
faitement fixée.  Indépendamment  de  la  profession  propre- 
ment dite,  il  est  utile  d'ajouter  les  fonctions  telles  que 
œlles  de  maire,  de  député,  de  conseiller  général,  etc. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  la  justice  du  3  juillet 
1807  enjoint  aux  officiers  de  l'état  civil  de  ne  pas  omettre, 
quand  il  y  a  lieu,  la:  qualité  de  membre  de  la  Légion 
d'honneur.  Par  la  même  raison  les  qualifications  nobi- 
liaires de  comte,  de  marquis,  etc.,  doivent  y  être  insérées, 
car  ces  titres  servent  aussi  à  constater  l'individualité. 


OBSERVATIONS. 


Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  1«  juin  1863,  D.  P.  68, 1, 216,  * 
décide,  en  effet,  que  les  titres  nobiliaires  des  parties  ou  des  témoins 
doivent  être  énoncés  dans  les  actes  de  Tétat  civil. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  la  loi,  art.  34,  35,  57,  63,  76, 
"^y  ne  prescrit  aucune  énonciation  concernant  la  dignité  ou  le  titro 
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des  comparants.  Si  donc  les  mentions  relatives  à  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur  et  aux  qualifications  nobiliaires, 
mentions  prescrites  par  les  instructions  ministérielles  du  3  juillet 
1807  et  par  Tarrét  de  la  Cour  suprême,  peuvent  présenter  des 
avantages,  la  légalité  rigoureuse  de  ces  énonciations  ne  nous  paraît 
pas  démontrée.  11  n'est  pas  môme  bien  certain  que  des  énonciations 
de  cette  nature  soient  sans  inconvénients.  Pour  nous,  il  nous  sou- 
vient  d'avoir  entendu  la  hecture  d'un  acte  de  l'état  civil  dans  leqpiel 
les  noms  et  la  profession  d'un  comparant  se  trouvaient  perdus,  et 
pour  ainsi  dire  noyés  au  milieu  d'une  série  de  titres,  de  décora- 
tions de  toute  espèce  dont  l'interminable  nomenclature  remplissait 
une  grande  partie  de  l'acte,  et  faisait  oublier  son  objet  prin- 
cipal. Des  actes  de  ce  genre  semblent  moins  destinés  à  constater 
l'état  civil  des  personnes  qu'à  donner  une  satisfaction  à  leur 
vanité. 

Compléter  ces  observations  par  celles  qui  sont  insérées  à  la  suite 
du  numéro  367. 


40.  L'article  35  du  Code  civil  énonce  une  règle  fort 
importante  :  «  Les  officiers  de  Tétat  civil,  dit  ce  texte,  ne 
«  pourront  rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront, 
«  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce 
«  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants.  » 

Les  dispositions  du  Code  relatives  aux  différents  actes 
de  l'état  civil  prescrivent  impérativement  les  déclarations 
qui  doivent  être  faites,  de  sorte  que  ces  dispositions  com- 
binées avec  l'article  35  peuvent  se  traduire  ainsi  :  4**  les 
officiers  de  l'état  civil  inséreront  tout  ce  qui  doit  leur  être 
déclaré;  2*  ils  n'inséreront  que  ce  qui  doit  leur  être 
déclaré. 

Ainsi,  d'un  côté,  le  maire  a  le  droit  et  le  devoir  de  pro- 
voquer de  la  part  des  comparants  toutes  les  déclarations 
nécessaires  à  la  rédaction  de  l'acte;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  doit  s'abstenir  de  recueillir  des  indications  ou  des  ren- 
seignements que  la  loi  n'ordonne  pas  ou  qu'elle  défend. 
Cet  officier  manquerait  à  -sa  mission,  s'il  posait  aux 
déclarants  des   questions  indiscrètes;   il  y  manquerait 
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aussif  s'il  ne  se  refusait  pas  rigoureusement  à  énoncer 
des  déclarations  prohibées,  ou  simplement  superflues. 
Réunir  tous  les  éléments  indispensables  à  la  rédaction  de 
l'acte,  c'est-à-dire  à  la  constatation  des  faits  qu'il  a  pour 
but  de  prouver,  rien  de  plus,  rien  de  moins  :  voilà  le  prin- 
cipe aucpiel  doivent  s'attacher  les  officiers  de  l'état  civil. 

41.  Il  est  utile  d'insister    sur  cette  règle  fort  impor- 
tante et  de  la  développer  par  des  exemples. 

Nous  savons  un  maire  qui,  après  avoir  dit  dans  ses 
actes  de  mariage  que  les  futurs  époux  n'avaient  pas  fait 
de  contrat  notarié,  énonciation  prescrite  par  la  loi,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  ajoutait  qu'en  conséquence  les 
parties  se  trouvaient  soumises  au  régime  de  la  commu- 
nauté. Bien  que  la  conséquence  fût  exacte,  il  n'apparte- 
nait pas  au  rédacteur  de .  la  déduire.  D'après  une  loi  du 
10  juillet  1850,  le  maire  est  tenu,  à  la  vérité,  de  mention- 
ner dans  l'acte  la  déclaration  des  époux  et  des  personnes 
qui  autorisent  le  mariage,  sur  la  question  de  savoir  s'il  a 
été  fait  un  contrat  et,  dans  1q  cas  de  l'affirmative,  devant 
quel  notaire  il  a  été  passé;  mais  l'officier  de  l'état  civil  ne 
doit  pas  aller  plus  loin.  Entrer  dans  les  détails  de  ce  con- 
trat notarié,  en  rapporter  la  substance,  ou  bien  indiquer 
les  conséquences  de  l'absence  de  contrat,  c'est  pour  le 
maire  méconnaître  le  rôle  que  la  loi  lui  a  confié,  excéder 
ses  pouvoirs,  et  violer  l'article  35  du  Code  civil. 

Si  les  énonciations  inutiles  et  parasites  sont  prohibées, 
à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  de  celles  qui  pour- 
raient ternir  la  réputation  des  personnes.  Nous  avons  lu 
un  acte  de  naissance  dans  lequel  on  avait  mentionné  que 
les  parents  de  l'enfant  subissaient  une  détention  préven- 
tive. Cette  mention  contraire  à  la  loi  exposait  le  rédacteur 
à  une  demande  en  dommages-intérêts  de  la  part  des 
parents. 
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C'est  par  application  du  même  principe  qu'a  été  édicté 
Tarticle  85,  aux  termes  duquel,  «  dans  tous  les  cas  de 
«  mort  violente  ou  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclu- 
«  sion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les 
«  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances  ;  et  les 
«  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les 
«  formes  ordinaires.  » 

Enfin  l'observation  de  la  règle  contenue  dans  l'article  35 
est  encore  très-importante,  en  ce  qui  concerne  les  énon- 
ciations  qui  tendraient  à  établir  des  faits  dont  la  preuve 
est  formellement  interdite  par  la  loi. 

Ainsi)  dans  un  acte  de  naissance,  on  ne  pourrait  pas 
désigner  le  père  naturel  de  l'enfant,  sur  l'indication  pure 
et  simple  de  la  mère  ou  de  toute  autre  personne;  car  c'est 
le  père  seul  qui  a  qualité  pour  reconnaître  son  enfant  ;  et 
la  recherche  de  la  paternité  naturelle  est  interdite 
(art.  340). 

Un  officier  de  l'état  civil  qui  s'était  permis  une  pareille 
désignation  a  été  condamna  à  des  dommages-intérêts,  sur 
la  demande  de  celui  dont  il  avait  énoncé  la  prétendue 
paternité  (1). 

Ainsi  encore,  on  ne  pourrait  énoncer  que  l'enfant 
déclaré  est  né  de  Louise,  épouse  de  Paul,  et  d'un  homme 
autre  que  Paul,  par  exemple  de  Pierre,  alors  même  que 
Pierre  se  présenterait  lui-même  pour  reconnaître  l'enfant. 
En  effet,  à  supposer  l'exactitude  de  ces  déclarations,  la 
naissance  serait  adultérine  (2)  et,  dans  cette  hypothèse, 


(1)  Cour  de  Besançon,  3  juin  4808,  arrêt  cité  par  MM.  Ducaurroy,  Bon- 
nior  el  Roustain,  I,  p.  66. 

(2)  La  naissance  pourrait  ne  pas  ôtre  adultérine,  si  l'enfant  n'était  né 
que  peu  de  temps  après  le  mariage,  trois  ou  quatre  mois  après,  par 
exemple.  Néanmoins,  dans  ce  cas,  l'ofQcier  de  l'état  civil  devrait  se  refu- 
ser à  recevoir  la  reconnaissance  de  Pierre,  car,  aux  termes  de  l'article 
3l4,  la  présomption  de  paternité  est  pour  le  mari;  et,  tant  que  celui-ci  ne 
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la  reconnaissance  ne  peut  pas  avoir  lieu  (art.  335).  De 
même  rofficier  de  l'état  civil  devrait  se  refuser  à  consi- 
gner la  reconnaissance  de  Pierre,  bien  que  Louise  ne  fût 
pas  mariée,  si  Pierre  était  désigné  comme  le  frère  ou  le 
beau-père  de  Louise,  ou  son  oncle  ;  car  ce  serait  constater 
ainsi  une  naissance  incestueuse,  constatation  également 
prohibée  par  la  loi  (art.  355). 

Cependant,  la  reconnsussance  serait  licite  et  devrait 
être  accueillie  si  le  beau-frère  et  sa  belle-soeur,  Toncle  et 
sa  nièce  avaient  obtenu  des  dispenses  rendant  leur  ma- 
riage possible  (art.  164)  (1).  Il  ne  faut  donc  pas  prendre  à 
la  lettre  Topinion  de  M.  Siméon  qui,  dans  la  discussion  de 
la  loi,  considérait  Toflicier  de  Tétat  civil  comme  un  simple 
greffier.  On  voit,  au  contraire,  que  cet  officier  ne  reçoit  pas 
en  aveugle,  sans  examen  ni  contrôle,  toutes  les  déclarar 
lions  des  parties.  Il  doit  élaguer  toutes  les  énonciations 
superflues,  c!est-à-dire  celles  qui  sont  étrangères  à  la 
substance  de  l'acte,  et,  quant  aux  autres,  il  doit  s'assurer 
si  elles  ne  constituent  pas  une  déclaration  formellement 
contraire  à  la  loi,  auquel  cas  il  refusera  de  les  accepter. 

42.  Cette  dernière  proposition,  quoique  déjà  éclaircie 
par  les  explications  qui  précèdent,  a  besoin  encore  de 
quelques  développements. 

La  déclaration  peut  être  contraire  à  la  loi  de  différentes 
manières. 

Elle  peut  être  ill^ale  par  les  termes  mêmes  dans  les- 
quels elle  est  faite  :  nous  venons  d'en  citer  des  exemples, 


la  rejette  pas,  il  y  a  lieu  de  repousser  la  reconnaissance  d'un  étranger. 
(Voir  les  n^  84,  88,  91,  93.) 

(1)  Encore  faudrait-il,  dans  notre  opinion,  pour  rendre  la  reconnaissance 
admissible,  que  l'obtention  de  ces  dispenses  remontât  au  delà  de  la  con- 
ception de  l'enfant.,  Voir  sur  ce  point  le  n<>  85  et  les  observations  qui 
suivent  ce  numéro. 
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et  nous  avons  dit  que  Tofficier  de  Vétat  civil  devrait  refu- 
ser de  semblables  énonciations. 

43.  La  déclaration  peufêtre  illégale  au  fond,  tout  en 
conservant  Tapparence  régulière.  Ainsi,  un  enfant  est 
présenté  à  Fétat  civil  comme  enfant  naturel,  né  d'une 
mère  dont  on  indique  les  nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile,  et  d'un  père  inconnu.  Dans  tout  ceci  rien  de 
contraire  à  la  loi  en  apparence.  Mais,  la  mère  est  mariée; 
de  sorte  qu'en  réalité  l'acte  de  naissance,  rédigé  confor- 
mément aux  indications  fournies  par  les  comparants, 
aboutirait  à  établir  une  filiation  adultérine,  et  la  loi  inter- 
dit rigoureusement  la  constatation  d'un  pareil  fait. 

Autre  exemple  :  La  mère  n'est  pas  mariée,  mais  le 
déclarant,  son  parent  au  degré  prohibé  par  les  articles  161 , 
162  et  163  du  Gode  civil,  se  reconnaît  le  père  de  l'enfant, 
sans  que  rien,  dans  la  déclaration,  révèle  cette  parenté. 
Ici  encore,  la  constatation  prohibée  d'une  filiation  inces- 
tueuse serait  le  résultat  d'un  acte  de  naissance  régulier 
en  la  forme. 

Troisième  exemple  :  Selon  la  déclaration  faite  à  l'état 
civil,  Tenfant  serait  né  d'une  mère  suffisamment  désignée 
et  d'un  père  inconnu.  Mais  la  mère  serait  veuve  depuis 
moins  de  trois  cents  jours,  circonstance  sur  laquelle  les 
comparants  auraient  gardé  le  silence.  Malgré  sa  régula- 
rité apparente,  l'acte  reçu  dans  les  termes  de  la  déclaration 
établirait  une  paternité  dont  la  constatation  est  contraire  à 
la  loi;  car  les  articles  312  et  suivants  du  Gode  civil  attri- 
buent de  plein  droit  au  mari,  l'enfant  né  moins  de  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage  ;  et  cette  paternité 
légale  subsiste  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  judiciairement 
détruite  (n**  91). 

Dans  ces  différentes  hypothèses,  l'officier  de  Fétat  civil 
devra-t-il  recevoir  les  déclarations  qui  lui  sont  faites  ? 
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Si  rofficier  ne  connaît  nullement  les  personnes  qui 
figurent  dans  les  énonciations,  la  question  ne  se  pose 
même  pas.  Gomme  il  ne  lui  appartient  pas  de  se  livrer  à 
une  enquête,  il  consignera  purement  et  simplement  la  dé- 
claration. C'est  ce  qui  aura  lieu  presque  toujours  dans 
les  grandes  villes,  où  les  habitants  sont,  pour  la  plupart, 
inconnus  des  maires. 

Mais  si  Tofficier  de  l'état  civil  a  une  connaissance  per- 
sonnelle des  faits  et  des  personnes,  objets  de  la  déclara- 
lion,  et  c'est  là  une  hypothèse  fort  ordinaire,  car  les  petites 
communes  sont  bien  plus  nombreuses^  que  les  grandes, 
s'il  sait,  par  exemple,  que  la  mèFC  d'un  enfant  présenté 
comme  naturel,  est  mariée,  ou  que  le  déclarant  qui  se  re- 
connaît le  père  d'un  enfant  naturel  est  parent  de  la  mère 
au  degré  prohibé  (art.  161  à  163),  que  fera-t-il?  Sans  doute 
cet  officier  n'a  pas  commission  pour  procéder  à  une  en- 
quête, ou  pour  poser  des  questions  indiscrètes  en  vue  de 
contrôler  les  allégations  des  parties.  Mais,  ici,  les  faits  sont 
de  notoriété  publique  ;  aucune  investigation  n'est  néces- 
saire pour  faire  discerner  à  l'officier  civil  une  vérité  qui 
est  éclatante  pour  lui;  il  reconnaît  immédiatehient  dans  les 
énonciations  des  comparants,  une  tentative  évidente  de 
violer  la  loi.  Lui  faudra-t-il  assister  impassible  à  cette  vio- 
lation de  la  loi,  s'en  rendre  complice  en  recueillant  silen- 
cieusement des  déclarations  qu'il  sait  formellement  inter- 
dites? Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  résulte  en  effet  des 
dispositions  du  Code,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (art. 
312  et  suivants,  335,  342)  que  certaines  constatations  sont 
prohibées.  Personne  donc,  encore  moins  un  officier  public 
que  tout  autre,  ne  doit  se  prêter  à  de  semblables  consta- 
tations ? 

44.  Allons  plus  loin.  Supposons  une  déclaration  ayant 
pour  objet  d'établir  un  fait  faux,  mais  dont  renonciation 

4 


Digitized 


by  Google 


50     RÈÛLES  DE  BÉDACTION  COMMUNES.  —  N*  44. 

s'il  était  vrai,  ne  serait  pas  réprouvée  par  la  loi;  par 
exemple,  un  enfant  est  présenté  à  l'état  civil  comme  né 
de  Louise  et.  d'un  père  inconnu.  Louise  n'est  pas  engagée 
dans  les  liens  du  mariage,  par  conséquent  si  lés  indica- 
tions fournies  par  le  déclarant  sont  vraies,  elles  n'ont  rien 
d'illégal;  mais  l'officier  de  l'état  civil,  sans  avoir  besoin 
de  prendre  aucun  renseignement  â  cet  égard,  sait  perti- 
nemment que  Louise  n'est  pas  accouchée.  Il  est  évident 
qu'il  ne  devra  pas  davantage  s'associer  à  cette  déclara- 
tion criminelle,  et  recevoir  sciemment  un  acte  destiné  à 
porter  le  trouble  et  le  scandale  dans  une  famille  honnête. 
Le  devoir  du  maire,  en  sa  qualité  d'oflicier  de  police  ju- 
diciaire, serait  même  d'informer  le  Parquet  de  cette  tenta- 
tive, qui  est  punie  par  nos  lois  pénales  (art.  345  et  2  du 
Code  pénal). 

Mais  il  pourrait  se  faire* qu'une  déclaration  fût  menson- 
gère, sans  être  cependant  l'objet  d'une  répression  de  la 
loi.  Telle  serait,  par  exemple,  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  par  un  homme  qui  n'en  serait  certainement 
pas  le  père.  Ainsi,  un  homme  arrive  des  colonies,  où  il 
est  resté  plusieurs  années,  et  se  reconnaît  le  père  d'un 
nouveau-né  dont  la  mère  a  toujours  habité  la  France. 
Cette  reconnaissance  est  d'une  fausseté  incontestable.  Ce- 
pendant elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi 
pénale.  L'officier  de  l'état  civil  qui  connaît  personnelle- 
ment et  le  déclarant  et  la  mère  de  l'enfant,  sera-t-il  tenu 
de  consacrer  par  un  acte  authentique  un  mensonge  aussi 
flagrant?  Il  semble  que  non.  Et  pourtant,  disons-le,  la 
question  est  assez  délicate.  Le  père  véritable  ne  paraît 
avoir  aucune  intention  de  revendiquer  un  jour  ou  l'autre 
une  paternité  qu'il  dissimule  aujourd'hui.  L'auteur  de  la 
reconnaissance  et  la  mère  sont  peut-être  d'accord;  peut- 
être  ont-ils  le  désir  de  contracter  mariage  ensemble  et  de 
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légitiiner  Tenfânt  par  cette  union  prochaine.  L'intérêt  de 
l'enfant,  l'intérêt  de  la  société  elle-même  qui  doit  encou- 
rager les  mariages,  la  formation  des  familles  et  la  dissimu- 
lation du  désordre  dans  les  mœurs,  sont  loin  d'être  défa- 
vorables à  cette  reconnaissance.  Dans  des  circonstances 
de  ce  genre,  peut-être  n'y  aurait-il  que  des  avantages  à  ce 
que  l'officier  de  l'état  civil  fermât  volontairement  les  yeux 
sur  la  réalité  et  consignât  la  déclaration  telle  qu'elle  lui 
aurait  été  faite. 

Nous  avons  été  consulté,  comme  membre  du  Parquet, 
dans  une  circonstance  analogue,  mais  non  identique.  Un 
jeime  homme  se  déclarait  le  père  d'un  enfant  naturel,  de 
l'aveu  de  la  mère  ;  l'officier  de  l'état  civil  était  personnel- 
lement convaincu  de  la  fausseté  de  cette  déclaration,  et 
se  demandait  s'il  devait  la  recevoir.  Nous  lui  avons  ré- 
pondu qu'il  devait,  laissant  de  côté  son  opinion,  accepter 
une  déclaration  dont  l'inexactitude  n'était  pas  rigoureuse- 
ment démontrée  et  qui  paraissait  d'ailleurs  sans  inconvé- 
nients. 

On  peut  donc  résumer  ainsi  la  théorie  développée  dans 
les  numéros  précédents  (41  à  44)  :  l'officier  de  l'état  civil 
devra  recevoir  toutes  les  déclarations  telles  qu'elles  lui 
seront  faites,  excepté  celles  qui  seraient  manifestement 
contraires  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi  civile  ou 
de  la  loi  pénale,  soit  que  cette  violation  de  la  loi  résulte 
des  termes  mêmes  de  la  déclaration,  soit  qu'elle  résulte 
seulement  de  la  déclaration,  rapprochée  de  faits  contraires, 
et  à  la  connaissance  personnelle  de  l'officier. 

§  5.  —  Sêtiïction  des  règles  préôédentes. 

SOMMAIRE. 

45.  Les  irrégularités  d'an  acte  de  Tétat  civil  n'emportent  pas  nullité 
pourvu  que  l'ftcte  ait  été  reçu  par  un  fonctionnaire  ayant  la  qualité  légale 
d'officier  de  Tétat  civil. 
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45  II.  Les  actes  de  l'état  civil  reçus  par  les  agents  de  la  Commune 
insurrectionnelle  de  4871  auraient  pu  être  considérés  comme  absolument 
nuls,  maïs  le  législateur  leur  a  accordé  une  certaine  validité. 

45  III.  Dispositions  de  la  loi  du  6  janvier  ISTg*  sur  les  actes  de  l'état 
civil  reçus  depuis  lo  4  septembre  1*870  par  des  citoyens  illégalement  in- 
vestis de  la  qualité  d'officiers  de  l'état  civil. 

46.  Pénalité  de  l'article  50.  —  Pour  quelles  contraventions,  contre  quels 
fonctionnaires  et  par  quelle  juridiction  elle  est  prononcée. 

Observations.  —  Est-il  vrai  que  le  Président  du  tribunatl  et  le  Pro- 
cureur de  la  République  ne  soient  pas  compris  au  nombre  des  fonction- 
nairea  auxquels  peuvent  s*appliquer  les  pénalités  de  Particle  50  ? 

47.  La  pénalité  de  l'article  50  est  d'une  rare  application*.  —  Le  juge«> 
ment  qui  la  prononce  est-il  susceptible  d'appel  ? 

48.  Responsabilité  des  dépositaires  des  registres. 

49.  Peines  et  dommages-intérêts  prononcés  contre  les  dépositaire?  dc^ 
registres  et  contre  toutes  les  autres  personnes  qui.  auraient  commis  un  faux 
dans  les  actes  de  l'état  civil.  • 

50.  Peine  édictée  contre  l'offlcier  qui  inscrit  un  acte  de  l'état  civil  sur 
une  feuille  volante,  ou  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés. 

51.  Peines  relatives  à  la  soustraction,  à  la  suppression  et  au  détourne, 
ment  des  actes  de  l'état  civil. 

52.  Vériûcatîon  générale  et  annuelle  des  registres  de  l'état  civil  par  le 
Procureur  de  la  République. 

53.  La  vérification  porte  sur  les  deux  doubles.  —  Envoi  successif  de 
chacun  d'eux. 

54.  Vérification  accidentelle  des  registres  de  l'état  civil  dans  le  coiu^n|^ 
de  l'année. 

55.  Observations  et  instructions  adressées  aux  offlciers  de  l'état  civil 
par  le  Procureur  de  la  République.  —  Rectification  immédiate  des-  irrégu- 
larités qui  peuvent  être  réparées  sans  nuire  à  la  substance  des  actes. 

Observations.  — ./.  Légalité  douteuse  de  ce  mode  de  rectification.  — 
//.  Instructions  à  suivre  par  les  Procureurs  de  la  République  pour  les 
vérifications  des  registres. 


45.  En  principe,  les  irrégularités  d'un  acte  de  l'état 
civil  n'entraînent  pas  nullité.  Il  importe  en  effet  que 
l'état  des  particuliers  et  des  familles  ne  soit  pas  exposé  à 
être  compromis  par  la  négligence,  soit  de  l'officier  civil, 
soit  des  témoins.  C'est  donc  sagement  que  le  législateur 
s'est  borné,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  tenue  des  registres, 
à  édicter  certaines  peines  pour  prévenir  les  conlrayen- 
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lions  (art.  50, 156,  492,  G.  cir.,  346,  G.  pén.)  sans  aller  jus- 
qu'à déclarer  la  nullité  des  actes  eux-mêmes.  Ge  n'est  pas 
à  dire  que  tout  acte,  si  informe  qu'il  soit,  conserve  sa  va- 
lidité. Non  ;  la  règle  est  qu'aucune  formalité,  qu'aucune 
énonciation  n'est  prescrite  à  peine  do  nullité  ;  mais  il  est 
clair  que  si  toutes  les  conditions  substantielles  a'un  acte 
avaient  été  omises,  ou  si  seulement  on  avait  accumulé  ir- 
régularité sur  irrégularité,  la  valeur  légale  de  l'acte  pour- 
rail  en  être  atteinte  au  point  d'emporter  nullité  complète. 
C'est  là  une  question  qui  rentre  dans  le  pouvoir  d'appré- 
ciation des  tribunaux  (1). 

En  disant  que  les  irrégularités  n'entraînent  pas  nullité 
de  l'acte,  nous  voulons  parler  d'un  acte  de  l'état  civil 
véritable,  c'est-à-dire  reçu  par. un  officier  de  l'état  civil,  el 
non  pas  d'un  acte  que  se  serait  permis  de  dresser  le  pre- 
mier venu,  sans  aucune  espèce  de  qualité.  Un  tel  docu- 
ment n'aurait  aucune  valeur  légale. 

45  II.  G' est  ainsi  que  les  actes  de  l'état  civil  dressés 
par  les  agents  institués  par  la  prétendvie  Gommune  de  Pa- 
ris, depuis  le  18  mars  jusqu'à  la  fin  de  mai  1871,  étaient 
nuls  de  plein  droit,  et  auraient  toujours  été  considéras 
comme  tels  par  les  tribunaux,  si  lo  législateur,  frappé  des 
immenses  inconvénients  qui  serai.ent  résultés  de  cette  nul- 
lité radicale,  n'avait  crû  devoir,  dans  une  loi  du  19  juillet 
1871,  leur  accorder  une  certaine  force. 

Nous  expliquerons  plus  loin  pourquoi  et  dans  quelle 
mesure  la  loi  ci-dessus,  tou'.  en  ordonnant  la  radiation  des 
actes  de  cette  catégorie  (art.  l**),  leur  a  cependant  attri- 
bué quelque  valeur  (voiries  n*"  118  II,  315  II). 


(1)  Demolombo,  I«  890. 
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45  IIL  C'est  ainsi  encore  que  devraient  être  oensî- 
dérés  comme  nuls  les  actes  dressés  par  des  personnes  qui 
se  seraient  attribué  «lles-mèmes  les  fonctions  d' officia*  de 
rétat  civil  ou  qui  eo.  auraient  été  investies  sans  droit  j>ar 
une  autorité  n'ayajit  pas  qualité  poiu*  leur  conférer  ces 
fonctions. . 

Après  la  révolu^tion  du  4  septembre,  un.  certain  nombre 
de  citoyens  furent  installés  comme  maires  sans  aucune 
nomination  régulière.  Les  actes  de  Tétat  civil  par  eux  re- 
fus étaient  donc  entachés  de  nullité.  Cependant  l'Assem- 
blée nationale^  "préoccupée  avant  tout  d'empêcher  la  per- 
turbation dans  les  familles,  a  validé,  par  une  loi  du  6  jan- 
vier 187?,  les  ^ctes  dressés  dans  les  circonstances  que 
nous  venons  d^iiidiquer/' 

Dès  le  48  octojbre  1871,  le  G^rde  des  Sceaux,  ministre 
de  la  justice^ ^amaonçait  dans  une  circulaire  aux  Procu- 
reurs Généraux  qu'il  se  proposait  de  présenter  une  loi 
pour  remédier  à  des  situations  pleines  d'incertitudes.  Les 
termes  de  cette  circulaire  peuvent  servir  de  commentaire  à 
la  loi  votée  le  6  jan  vier  suivant. 

^  «  Après  la  Tévolut*^'on  du  4  septembre,  dit  le  Garde  des 
«  Sceaux,  les  maires  et  adjoints  d'un  grand  nombre  de 
«  communes  cessèrent  volontairement  ou  furent  forcés 
«  de  cesser  leurs  fonc 'lions;  ils  furent  remplacés  en 
«  certains  lieux  par  de.  s  membres  des  anciens  con- 
«  seils  municipaux,  dans  .,d* autres  par  des  présidents  de 
«  comités  qui  s'étaient  donne "î  à  eux-mêmes' la  mission  de 
«  succéder  aux  consenis  municipaux;  ailleurs,  les  préfets 
«  et  sous-préfets  nommèrent  de  nouveaux  maires  avant 
«  d'en  avoir  reçu  l'aïutorisatioL^  par  le  décret  du  24  no- 
t  vembre  1870;  dans  quelques  n  malheureuses  communes, 
«  enfin,  l'ennemi  qui  les  occupait  Jmposa  les  fonctions  de 
*  maire  à  des  habitai  its  désignés  j^ar  lui. 
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c  Tous  les  actes  reçus  par  des  officiers  publics  ainsi 
«  institués  ne  sont  pas  seulement  irréguliers,  ils  sont 
«  radicalement  nuls.  Vainement  on  s'adresserait  aux  tri- 
«  bunaux  j)our  les  régulariser.  Ceux-ci  seraient  obligés 
«  par  la  loi,  dont  ils  ne  sont  que  les  interprètes,  d'en  dé- 
«  clarer  la  nullité.  Le  remède  lU'est  donc;pas  là,  et  cepen- 
€  dant  il  en  faut  un. 

c  La  nuIUté  de  ces  actes  ne  saurait  être  maintenue  sans 
«  jeter  dans  Ja  France  entière  la  plus  cruelle  pertur- 
a  Jbation. 

«  On  peut  bien  annuler  un  acte  de  naissance  ou  de  dé- 
«  ces,  c'est  la  preuve  qu'on  annule,  le  fait  n'en  subsiste 
«  pas  moins  et  ponri:a  être  prouvé  autrement  ;  mais  an- 
«  jiuler  dans  un  nombre  considérable  de  conmiunes  tous 
«  les  mariages  qu'on  y  a  contractés  de  bonne  foi  devant 
«  le  seul  officier  municipal  qui  fût  alors  en  exercice,  et 
«  priver  par  là:les  enfants  issus  de  ces  mariages  du  bien- 
«  fait  de  la  légitimité  serait  évidemment  impossible.  Le 
«  législateur  doit  donc  intervenir  pour  remédier  à  cette 
«  situation Les  dispositions  (de  la  loi  projetée)  dé- 
fi vront  être  très-larges  afin  de  protéger  tout  citoyen  de 
«  bonne  foi,  et  je  serais  disposé  à  n'exiger  qu'une  seule 
«  condition  pour  la  validation,  c'est  que  Tofflcier  incom- 
«  pètent  qui  a  reçu  les  actee^,  eût,  au  moment  où  il  les  a 
«  reçus,  l'exercice  public  des  fonctions  municipales,  à 
«  quelque  titre  d'ailleurs  et  sous  quelque  nom  que  ce  fût. 
«  Gela  suffit  pour  que  les  comparants  aient  pu  être  de 
«  bonne  foi,  » 

C'est  conformément  à  ces  observations  si  pleines  de 
justesse  qu'a  été  rendue  la  loi  du  6  janvier  1872,  en  vertu 
de  laquelle  «  les  actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état 
«  civil,  depuis  le  4  septembre  1870  ju^qu'àce  joiw  (6jan- 
«  vier  1872),  ne  pourront  être  annulés  à  raison  du  seul 
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c  défaut  de  qualité  des  personnes  qui  les  ont  regus, 
«  pourvu  que  ces  personnes  aient  eu,  à  ce  moment,  Texer- 
c  cice  public  des  fonctions  municipales  ou  de  celles  d*of- 
«  licier  d'état  civil,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  nom 
c  que  ce  soit.  » 

Tels  sont  les  termes  de  Tarticle  !•'. 
f  La  loi,,  pour  comprendre  tous  les  cas,  a  été  plus  large 
que  ne  le  demandait  le  Garde  des  Sceaux  dans  sa  circu- 
laire d'octobre  1871.  En  effet,  la  circulaire  demandait  que, 
pour  la  validation  des  actes,  on  exigeât,  de  la  part  de  celui 
qui  les  avait  reçus,  l'exercice  public  des  fonctions  muni- 
cipales ;  la  loi,  elle,  considère  comme  suffisant  l'exercice 
public  soit  des  fonctions  municipales,  soit  des  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil.  Ainsi,  dans  une  commune,  par 
exemple,  un  greffier  a  été  chargé  des  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil,  sans  être  investi  dos  fonctions  municipales. 
En  vertu  de  la  loi  les  actes  de  l'état  civil  reçus  par  ce 
greffier  sont  validés,  tandis  qu'ils  ne  l'eussent  pas  été  si 
la  loi  eût  copié  textuellement  et  sans  rien  y  ajouter  les 
termes  de  la  circulaire  d'octobre  1871. 
.  L'article  l*'  de  la  loi  du  6  janvier  1872  ne  s'applique  pas 
aux  actes  reçus  à  Paris  et  dans  les  autres  communes  du 
département  de  la  Seine,  pendant  la  période  insurrec- 
tionnelle (art.  2).  (Voir  le  numéro  précédent.) 

46.  L'article  50  du  Code  civil  s'exprime  ainsi  :  «  Toute 
«  contravention  aux  articles  précédents,  de  la  part  des 
€  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie  devant  le 
c  tribunal  de  première  instance  et  punie  d'une  amende  qui 
€  ne  pourra  excéder  cent  francs.  » 

Les  articles  précédents  y  dont  parle  ce  texte,  sont 
relatifs  : 

A  renonciation  du  moment  précis  auquel  les  actes  sont 
reçus; 
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A  renonciation  des  noms,  prénoms,  âge  et  profession 
de  toutes  les  personnes  dénommées  dans  Tacte  ; 

Aux  énonciations  prohibées  ; 

Aux  conditions  de  capacités  des  témoins  ; 

A  la  lecture  des  actes  et  à  la  mention  qui  doit  être 
faite  de  cette  formalité  ; 

Aux  signatures  ; 

A  la  tenue  de  doubles  originaux  ; 

A  la  cote  et  au  paraphe  ; 

A  la  prohibition  des  blancs  et  des  lacunes  ; 

A  Tapprobation  des  ratures  et  des  renvois  ; 

A  la  clôture  et  au  dépôt  des  registres  ; 

Aux  annexes; 

A  l'obligation  pour  les  dépositaires  de  délivrer  des 
extraits  à  tous  les  requérants  ; 

Aux  mentions  marginales  qui  doivent  être  faites  par  les 
dépositaires  et  dont  la  surveillance  est  confiée  au  Pro- 
cureur de  la  République. 

Toute  omission  ou  toute  irrégularité  de  la  part  de  Tof- 
ficier  de  l'état  civil  ou  du  greffier  dans  l'accomplissement 
des  formalités  qui  précèdent  est  donc  punie  d'une  amende 
de  100  francs  au  maximum.  Cette  peine  est  prononcée 
par  le  tribunal  civil,  juridiction  moins  humiliante  que  le 
tribunal  correctionnel. 

Le  Président  du  tribunal  civil  qui  ne  se  serait  pas  con- 
formé régulièrement  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par 
Tarticle  41  concernant  la  cote  et  le  paraphe  des  registres, 
le  Procureur  de  la  République  qui  n'aurait  pas  veillé  à 
ce  que  les  mentions  à  opérer  en  marge  des  deux  doubles 
fussent  faites  d'une  manière  uniforme  (  art.  49),  sont -ils 
aussi  passibles  de  l'amende  de  100  francs  édictée  par 
l'article  50?  •     • 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  cet  article,  la'majo- 
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rité<ies  auteurs  pensent  qu'on  ne  saurait  les  appliquer  au 
Président  *et  au  Procureur  de  la  République,  les  magis- 
trats n'étant  pas  responsables,  en  principe,  des  fautes 
qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, si  ce  n'çst  dans  des  cas  .tout  à  fait  exceptionnels 
(art.  50), 

OBSERVATIONS. 

Voici  les  arguments  sur  lesquels  s'appuie  cette  opinion:  ETune 
part,  les  membres  du  ministère  public,tétant  indépendants  des  tribu- 
naux près  desquels  ils  exercent,  ne  sauraient  être  poursuivis  devant 
eux  ;  et  d'autre  part,  comme  la  poursuite  doit  avoir  lieA,  aux  termes 
de  l'article  50,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  le  Procureur 
de  la  République  serait  donc  obligé  de  prendre  des  réquisitions 
contre  sa, propre  personne,  et  le  Président,  de  se  juger  lui-môme, 
ce  qui  serait  absurde.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  50  ;  Marcadé,  id.; 
Ducaurroy,  Bonnier  etRoustain,  n«  129;  Demolombe,  4.  288. 

Il  faut  avouer  cependant  que  cette  opinion  est  tout  à  fait  con- 
traire aux  termes  de  l'article  50,  qui  punit  toute  contravention 
aux  articles  précédents  de  la  pari  dks  fonctionnaires  qui  y  sont 
DÉNOMMÉS.  Quels  sout  CCS  fonctionnaires  ?  Ils  sont  au  nombre  de 
quatre  :  ofQcier  de  Fétat  ci  vil,  greffier,  Président,  Procureur  de  la 
République.  Dans  l'opinion  que  nous  venons  de  rapporter^  on  en 
supprime  arbitrairement  deux,  sous  prétexte  d'impossibilité  d'ap- 
plication de  l'article.  Il  est  vrai  que  la  difficulté  est  réelle;  non  que 
:1e  Procureur  de  la  République  ou  le  Président  oontrevenants 
seraient  obligés  de  prendre  part  eux-mêmes,  soit  aux  réquisitions, 
soit  aux  jugements. relatifs  à  la  contravention  qu'ils  auraient  com- 
mise'; car  le  tribunal  pourrait  et  devrait  même  dans  cette  hypo- 
thèse se  constituer  sans  eux  ;  mais  il  n'en  serait  pas  moins  singu- 
lier et  contraire  aux  principes  de  notre  législation  de  voir  un  magis- 
tratgugé  par  ses  collègues  du  même  tribunal.  Cette  anomalie  disparaî- 
trait, si  on  appliquait  ici  les  articles  479  et  483  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  d'après  lesquels  les  ftiembres  d'un  tribunal  poursuivis  à 
raison  d'un  délit  sont  jugés  par  la  Cour  d'appel.  Nous  ne  voyons 
pas  d'objection  sérieuse  à  l'application  de  ces  deux  textes.  Vaine- 
ment dirait-on  que  Tarticle  50  que  nous  interprétons  défère  aux  tri- 
bunaux de  première  instance,  et  non  â  la  Cour,  la  répression  des 
infractions  dont  il  est  ici  question.  Nous  répondrons  qucirartiole  50 
du  Code  eivil  a  été.jpromulgué  en  i80â„ei  que  les  ai:Uclefi^434«t  AU  du 
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Code  d^instruction  criminelle,  ne  l'ayant  été  qu'en  1808,  ont  abrogé 
la  règle  de  l'article  50,  en  ce  qu'elle  avait  de  contraire  à  ces  textes 
plus  nouveaux.  Vainement  soutiendrait-on  encore  que  les*articles 
479  et  48â  du  Gode  d'jmstmetion  criminBlle  Joe  s'oeonfont  que  do 
l%ypothèse  où  un  magistrat  aurait  commis  un  délit  ea^f^ortaai  uno 
peine  correciioaelle,  tandis  que  l'infraction  prévue  par  l'article  50  est 
qualifiée  de  contrayention.  Cette  objedtioû  perd  sa  force,  si  on  con- 
sidère qu'en  1803,  époque  de  la  rédaction  de  rartiole'50~du  Gode  orvil, 
la  signification  précise  donnée  par  notre  droit  pénal  aux  mots  coi2- 
traventions  et  délits  n'était  pas  encore  arrêtée  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur, que  la  différence  entre  ces  deux  expressions  a  été  précisée 
seulement  en  1810,  et  que,  depuis  cette  époque,  toute  infraction 
punie  d'une  amende  de  16  francs  au  maximum  est  une  contraven- 
tion, tandis  qpie  l'infraction  punie  d'une  amende  dont  le  maximum 
est  supérieur  à  16  francs  peut  ttre  considérée  comme  un  délit, 
articles  1  et  466  G.  peu.  —  Voir  cependant,  au  m  892  XIII,  un  autre 
sens  légal  des  mots  contravention  eX -délit.  Ajoutons  que  dans  la 
discussion  de  l'article  50,  il  a  été  reconnu  que  le  commissaire  du 
Gonvemement  près  les  tribunaux,  aujourd'hui  le  Procureur  de  la 
République,  était  soumis  à  la  pénalité  de  cet  article,Locré,  II,  p .  195, 
n«  5.  Aussi  quelques  commentateurs  appliquent-ils  l'article  50  aux 
magistrats  aussi  bien  qu'à  l'oflicier  de  l'état  civil  et  au  greffier, 
HiefT,  95  ;  Zacharise ,  Àubry  et  Rau,  p.  206.  Ges  auteurs  toutefois  - 
n'examinent  pas  spécialement  la  question  de  juridiction,  et  sem- 
blent ainsi  penser  que  le  tribunal  de  première  instance  est  dans  tous 
les  cas  compétent. 


47.  L'article  50  est  rarement  appliqué  dans  la  pratique. 
Les  officiels  de  Tétai  civil  ne  sont  pas  rétribuée  ;  leur  dé-, 
vouement  mérite  d'être  reconnu,  et  il  serait  bien  rigoureux 
de  les  poursuivre  pour  des  fautes  légères  qui  auraient 
échappé  à  leur  attention.  Le  Procureur  de  la  République 
se  borne  â  leur  adresser  quelques  observations  et  à  appeler 
pour  l'avenir  leur  surveillance,  à  propos  des  irrégularités 
qu'il  leur  signale. 

Il  en  serait  autrement,  et  TofRcier  de  l'état  civil  s'expo- 
serait â  des  jpoursuites  réelles^  s'il  y  avait  de  sa  part  une 
faute  ^ave  et  întentîonneHe ;  si,  par  exemple,  fl  reiftisait 
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obstinément  de  délivrer  à"  toute  personne  requérante  les 
extraits  qui  lui  seraient  demandés (1). 

Le  jugement  qui  prononce  une  amende,  en  vertu  de 
Tarticle  50  du  Code  civil,  contre  Tofficierde  l'état  civil  ouïe 
greffier,  est  sujet  à  l'appel  ;  car,  en  matière  pénale,  Tiappel 
est  de  droit  (art.  172  et  199,  C.  inst.  crim.). 


OBSERVATIONS.     • 

Certains  auteurs,  M.  Rieff,  n«  99,  et  M.  de  Laugardière,  Guide 
de  rOfûcier  de  Pétai  civil,  n»  54*  prétendent  que  le  jugement  n'est 
pas  sujet  à  appel,  parce  que,  dans  leur  opinion,  la  condamnation  a  « 
ici  un  caractère  purement  civil.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il 
est  impossible  de  contester  le  caractère  pénal  de  la  condamnation, 
surtout  on  présence  des  termes  de  Tart.  50,  déclarant  que  la  conti*a- 
vention  sera  punie  d'une  amende.  Voir  en  ce  sens  :  Demolombe,  1, 
289;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  207;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  I,  132;  Nancy,  30  août  1844,  Dev.,  44,  II,  630.  D'ailleurs, 
Fart.  54  dit  que  la -faculté  d'appel  existe  dans  tous  les  cas  où  un 
tribunal  de  première  instance  connaît  des  actes  de  l'état  civil.  Or, 
pour  prononcer  l'amende,  le  tribunal  doit  juger  avant  tout  que  l'acte 
contient  une  contravention,  et,  par  conséquent,  il  connaît  de  l'acte, 
au  moins  quant  à  la  forme  :  Goin-Delisle,  sur  l'art.  54.  * 


48.  II  importe  que  Tétat  civil  des  citoyens  ne  soit  pas 
compromis  par  Taltération  des  registres.  Les  dépositaires 
de  ces  registres  devront  donc  veiller  avec  soin  à  leur  con- 
servation et  à  leur  intégrité.  Ils  sont,  dit  l'art.  51.  respon- 
sables des  altérations  qui  y  surviendraient,  sauf  leur 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 
La  responsabilité   que    cette  disposition    établit  résulte 


(i)  D*après  d'anciennes  instructions ,  le  Procureur  de  la  République  ne 
doit  pas  exercer  de  poursuites  contre  un  officier  de  l'état  civil  sans  avoir 
pris  l'avis  du  Procureur  Général» 
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d'ailleurs  des  principes  généraux  de  notre  droit  (art.  1382, 
1383,  1384,  G.  civ). 

49.  L'art.  52  renvoie  purement  et  simplement  à  cer- 
tains textes  du  Code  pénal,  notamment  aux  art.  145,  146 
et  147.  Ces,  articles  punissent  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité Tofficier  public  qui,  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
aurait  commis  un  faux  dans  les  actes  de  Tétat  civil,  et  des 
travaux  forcés  à  temps  les  autres  personnes  qui  se  seraient 
rendues  coupables  du  même  fait. 

Le  faux  consiste  dans  le  fait,  soit  d'avoir  dénaturé  l'acte 
lors  de  sa  confection ,  soit  de  l'avoir  altéré  après  coup,  ou 
bien  dans  la  fabrication  d'un  acte  entièrement  supposé- 
(art.  145  à  147,  G.  pén.). 

Les  personnes  coupables  des  faits  prévus  par  l'art.  52 
pourront,  bien  entendu,  être  condamnées  aussi  à  tous 
dommages-intérêts  envers  les  parties  lésées. 

50.  L'art.  52 ,  prévoyant  aussi  l'inscription  d'actes  de 
l'état  civil  faite  sur  une  feuille  volante,  ou  autrement  que 
sur  les  registres  à  ce  destinés,  déclare  que  ces  contra- 
ventions, donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  dos  parties, 
sans  préjudice  des  peines  portées  au  Gode  pénal.  L'art.  192 
de  ce  Code  prononce  en  effet  un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moiiis  et  de  trois  mois  au  plus ,  ainsi  qu'une 
amende  de  16  francs  à  200  francs,  contre  l'officier  de  Tétat 
civil  qui  aurait  inscrit  un  acte  sur  une  feuille  volante.  Mais 
le  Gode  pénal  est  muet  en  ce  qui  concerne  l'inscription 
d'un  acte  faite  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
par  exemple,  sur  ceux  de  l'année  précédente.  Cependant, 
rofïîcier  de  l'état  civil  n'en  serait  pas  moins  passible  d'une 
peine;  on  lui  appliquerait  celle  de  l'art.  50,  c'est-à-dire 
une  amende  de  100  francs  au  maximum.  Nous  savons, 
en  effet,  que  ce  texte  frappe  d'une  amende  toutes  les  con- 
traventions aux  règles  contenues  dans  les  articles  qui  le 


Digitized 


by  Google 


62  SANCTION  DES  RÈGLES.   —  N"  5S. 

précèdent.  O,  parmi  Tes  règles  dont  il  est  question ,.  se 
trouve  celle  qui  oblige  Tofficier  de  Tétat  civil  à  tenir  cer- 
tains registres  pour  telle  catégorie  d'actes,  et  certains 
autres  pour  telle  autre  catégorie  (art.  40,  43). 

51.  Ajoutons  que  les  art.  173,  254,  255et2ofe  du  Code- 
péïKil. punissent  de  Temprisonnement ,  de  la  réclusion  ou 
des  travaux  forcés,  selon  les  cas,  la  suppression,  la  sous- 
traction ou  le  détournement  d'actes* de  Tétat  civil. 

52.  D'après  l'article  53,  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  est  tenu  de  vérifier  Télat  des 
registres,  lors  du  dépôt  annuel  qui  en  est  fait  au  greffe 
(voir  le  n"*  15);  il  dresse  un  procès-verbaJ  sommaire  de  la 
vérification,  constate  les  contraventions  ou  délits  commis 
par  les  officiers  de  Tétat  civil,  et  requiert  contre  eux  la 
condamnation  aux  amendes. 

Le  texte  de  l'article  53  dit  que  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique dénonce  les  contraventions  ou  délits.  Il  y  a  lieu 
de  rectiffer  cette  expression,  car  le  ministère  public  ne 
dénonce  pas,  mais  poursuit  les  délits  (art.  22.  G.  inst.  cr.). 

Une  ordonnance  du  26  novembre  1823  et  un  errand 
npmbre  de  circulaires  ministérielles  contiennent  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  l'exécution  de  l'article  53  (1). 

53.  La  vérification  porte  non- seulement  sur  les 
doubles  qui  restent  déposés  au  greffe,  mais  aussi  sur  les 
doubles  destinés  à  être  conservés  à  la  mairie  de  chaque 
commune.  Il  importe  que  ces  deux  doubles  soient  envoyés 
séparément,  soit  pour  éviter  que.  l'un  des  deux  soit  perdu 
ou  détruit  dans  le  trajet,  soit  pour  ne  pas  priver  trop 
longtemps  les  communes  de  leurs  registres.  En  consé- 
quence, les  maires,  après  avoir  adressé  l'un  des  doubles  • 
au  Parquet,  attendront  que  le  Procureur  de  la  Républiqpie 

(1)  Voir  le  $  II  des  observaiions  qm  suivent  le  n<>  55. 
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leur  réclame*  le  second,  ce  qu'il  ne  fera  qu'en  leur  ren»- 
voyant  le  premier.  (Circulaires  du  24  mars  1832,  du 
6  juin  1843  et  du  5  avril  1866).  Il  a  été  jugé  d'ailleurs 
que  le  maire  ne  pouvait  se  refuser  au  déplacement  momen- 
tané des  registres  pour  leur  vérification.  (Circulaire  du 
2  mai  1844)  (1>. 

54.  Indépendamment  de  la  vérification  annuelle,  le 
Procureur  de  la  République  peut  procéder,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  l'intermédiaire  des  juges  de  paix,:  ses 
auxiliaires,  à  des  vérifications  accidentelles  et  ipiprévues, 
dans  le  courant  de  l'année  (article  5  de  l'ordonnance  du 
26  novembre  1823;  circulaires  des  24  octobre  1827,  6  juin 
1843,  10  février  1850  et  15  octobre  1852). 

55.  Quand  la  vérification,  soit  annuelle,  soit  acciden- 
telle est  terminée,  le  Procureur  de  la  République  adresse 
aux  officiers  de  l'état  civil  de  son  arrondissement,  des 
observations  et  même  des  instructions  sur  les  contraven- 
tions commises  et  sur  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour 
(ord.  de  1823,  art.  3).  Ces  observations  et  ces  instructions 
/ont  connaître  à  chaque  officier  de  l'éfcat  civil  celles  des 
irrégularités  qui  peuvent  et  doivent  être  réparées  tant  par 
lui-même  que  par  les  déclarants  et  les  témoins,  sans  nuire 
à  la  substance  des  actes.*  Telles  sont  Tomission  de  la 
signature  de  l'officier  public  ou  celle  de  l'un  des  compa- 
rants, l'omission  d'approuver  les  mots  rayés,  le  défaut 
de  clôture  des  registres  ou  de  paraphe  des  pièces  annexées» 
A  cet  effet,  le  Procureur  de  la  République  invite  les  offi- 
ciers de  l'état  civil:  1**  à  se  présenter  au  Parquet  pour 
compléter  les  actes  ainsi  irréguliers  dont  le  dépôt  y  a  été 
effectué,  en  se  faisant  accompagner,  si  besoin  est,  des 
personnes  dont  les  signatures  auraient  été  omises  ;  2"*  à 

(1)  Cassation,  23  février  1847,  D.  P.  47,  1,  81. 
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accomplir  et  à  faire  accomplir  les  mêmes  formalités  sur 
les  doubles  qui  sont  aux  archives  de  la  mairie. 


OBSERVATIONS. 


I.  Ce  procédé,  constamment  adopté  dans  la  pratique,  et  approuvé 
par  les  circulaires,  présente  d'incontestables  avantages,  mais  il  faut 
bien  avouer  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  conforme  à  la  règle 
qui.  ne  permet  de  toucher  aux  actes  de  l'état  civil  qu'en  vertu  d'un 
jugement. 

«  Le  commissaire  du  Gouvernement,  disait  Chabot  dans  la  dis- 
t  cussion  de  la  loi,  qui  est  chargé  de  vérifier  l'état  matériel  des 
c  registres,  ne  pourra  pas,  môme  lorsqu'il  reconnaîtra  qu'il  y  a 
ce  erreur,  défaut  de  formalités,  ou  simplement  omission  dans  un 
c  acte,  en  requérir  de  son  propre  mouvement  la  rectification.  Le 
«  projet  de  loi  ne  lui  donne  à  cet  égard  que  le  droit  de  requérir  une 
<  peine  contre  les  autours  des  contraventions  :  c'est  un  droit  de 
«  police  qu'il  exerce,  et  non  pas  un  droit  de  réformation.  »  Citation 
rapportée  par  M.  Rieff.  » 

t  Le  Procureur  ne  doit  rien  changer  a  l'état  des  registres  ;  ils 
«  doivent  demeurer  avec  leurs  omissions,  leurs  erreurs  et  leurs 
«  imperfections;  il  serait  du  plus  grand  danger  que,  même  sous  le 
«  prétexte  de  régulariser,  de  corriger  oh  do  perfectionner,  aucune 
«  autorité  pût  porter  la  main  sur  les  registres.  »  Thibaudeau, 
exposé  des  motifs.  Ces  principes  ont  été  consacrés  depuis  par  un 
avis  du  Conseil  d'État  du  13  nivôse  an  x,  rapporté  au  Bulletin  des 
lois  du  !•'  semestre  de  l'an  xi,  et  par  une  ordonnance  du  28  octobre 
1833  portant,  article  1  :  t  qu'aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les 
«  consulats  ne  pourra,  sous  prétexte  d'omission,  d'erreur  ou  de 
«  lacune,  être  rectifié  qu'après  un  jugement  émané  des  tribunaux 
«  compétents.  » 

Voir  dans  ce  sens  :  Coin-Delisle,  article  53,  n»  2  ;  Rieff,  n»  110; 
Dalloz,  Répert.  Actes  de  fétat  civil,  p.  518,  n®  86;  Demolombe, 
I,  281. 

II.  L'ordonnance  de  1823,  ainsi  que  les  circulaires  qui  Font  pré- 
cédée et  celles  qui  Tont  suivie,  contiennent  pour  le  chef  du  parquet 
de  chaque  arrondissement  des  instructions  précises  et  détaillées 
tant  sur  les  opérations  de  la  vérification  annuelle,  que  sur  celles 
des  vérifications  accidentelles. 

La  vérification  annuelle  doit  avoir  lieu  dans  les. quatre  premiers 
mois  de  l'année.  Les  procès-verbaux  de  vérification  sont  adressés 
dans  la  première  quinzaine  de  mai  au  Procureur  Général,  qui  les 
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transmet  avec  ses  observations  au  Garde  des  Sceaux,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  suivant,  articles  2  et  3  de  l'ordonnanGe 
et  instructions  du  20  avril  1852,  adressées  ^ar  le  Procureur  Géné- 
ral. Le  Procureur  de  la  République,  en  adressant  son  procès- 
verbal  de  vérification,  doit  y  joindre  la  copie  de  ses  instructions 
aux  maires,  article  3.  Dans  la  pratique,  le  Procurem"  de  la  Répu- 
blique envoie  les  origimaux  mêmes,  qui  lui  sont  ensuite  renvoyés 
avec  les  observations  du  Procureur  Général. 

Le  travail  de  vérification  est  réparti  entre  les  membres  du  Par- 
quet et  les  juges-suppléants. 

A  l'ordonnance  de  1823  est  annexé  un  modèle  d'état,  divisé  en 
colonnes  verticales  destinées  à  indiquer,  dans  un  tableau  d'en- 
semble, les  registres  des  différentes  communes  et  chaque  nature  de 
contraventions  signalées,  avec  la  mention  détaillée  de  chacune 
d'elles.  Les  parquets  d'arrondissement  possèdent  tous  des  cadres 
imprimés,  conformes  au  type  annexé  à  Tordonnance  ;  ce  sont  ces 
cadres  qui,  une  fois  remplis,  forment  les  procès-verbaux  de  vérifi- 
cation adressés  au  Procureur  Général.  Voir,  aux  formules,  le 
n«  83. 

Les  vérifications  accidentelles  et  imprévues  sont  beaucoup  plus 
sommaires,  ce  qui  est  naturel,  puisqpi'à  la  fin  de  l'année  aura  lieu 
la  vérification  détaillée  des  mômes  registres.  Ces  vérifications  acci- 
dentelles n'en  sont  pas  moins  d'une  grande  utilité.  Elles  peuvent 
porter  non-seulement  sur  les  registres  courants,  mais  encore  sur 
les  anciens,  sur  les  précautions  à  prendre  pour  leur  conservation, 
telles  que  la  reliure  et  le  rangement  avec  ordre  dans  des  biblio- 
thèques ou  armoires  dont  l'usage  est  réservé  au  maire  seul  et  à 
son  secrétaire.  Mais  elles  ont  surtout  pour  but  d'assurer  la  bonne 
tenue  des  registres  courants,  en  prévenant  certaines  négligences 
ou  certains  abus  trop  fréquents  dans  la  pratique  :  par  exemple, 
l'habitude  qu'ont  les  maires  de  ne  pas  faire  signer  les  parties  et  les 
témoins,  et  de  ne  pas  signer  eux-mêmes,  séance  tenante,  de  porter 
un  acte  sur  un  des  doubles,  et  d'en  différer  indéfiniment  l'inscrip- 
tion sur  l'autre  double,  de  se  borner  même  à  recueillir  les  notes 
indispensables  pour  rédiger  ultérieurement  les  autres,  en  les  anti- 
datant, etc.,  etc.  Les  membres  du  Parquet  devront  exiger  que  les 
actes  ainsi  inachevés  soient  immédiatement  complétés  devant  eux; 
ils  devront  en  outre  s'appliquer  avec  le  plus  grand  soin  à  faire 
cesser  un  pareil  désordre  en  adressant  aux  officiers,  ou  à  leurs 
secrétaires  négligents,  les  représentations  nécessaires. 

\je  Procureur  de  la  République  peut  aussi  poursuivre  les  offi- 
ciers de  rétat  civil  qui  ont  commis  des  contraventions  graves; 
mais  il  doit  préalablement,  et  en  vertu  d'anciennes  instructions, 
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prendre  l'avis  du  Procarear  Général,  Jeqnel  en  référera  lui^xnâmB 
au  Garde  des  Sceaux.  Circulaire  ministérielle  du  10  septembre  1806. 

Les  membres  du  Parquet  et  les  juges  do  paix  sont  invités  à  pro- 
fiter, pour  ces  vérifications,  des  occasions  où  ils  sont  obligés  de 
se  déplacer  par  suite  de  procédures  crimineHes.  Circulaire  du 
27  juin  1843.  Ils  saisiront  également  Toccasion  des  visites  semes- 
trielles qu'ils  sont  obligés  de  faire  dans  les  greffes  des  justices  de 
paix,  circulaire  du  29  mars  1824,  pour  examiner  les  registres  de 
rétat  civil  dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  ils  se  transporteront 
et  dans  les  communes  qu*ils  traverseront.  Circulaire  du  13  jaa- 
vier  1866. 

Il  8*est  élevé,  dans  la  pratique,  des  difficultés  mir  le  point  de 
savoir  si  le  Procureur  de  la  Républiqpie  ou  son  substitut  pouvaient 
réclamer  des  droits  de  transport  pour  l'examen  accidentel  des 
registres  de  l'état  civil.  Aucune  indemnité  de  transport  ne  saurait 
être  basée  sur  ce  motif,  puisque  ces  magistrats  ne  sont  pas  obligés 
de  se  déplacer  exprès,  et  qu'ils  procèdent  à  la  vérification  des 
registres,  seulement  lorsque  d'autres  causes  les  appellent  dans  cer- 
taines communes  de  leur  arrondissement.  Mais  les  membres  du 
Parquet  n'en  sont  pas  moins  indemnisés  d'une  maniera  indirecte  de 
leur  déplacement,  dar  des  droits  de  transport  leur  sont  dus  soit 
pour  les  instructions  criminelles,  soit  pour  la  visite  des  greffes 
de  justice  de  paix,  à  l'occasion  desquelles  ils  auront  examiné  les 
registres  de  l'état  civil  des  communes  qu'ils  auront  parcourues.  Le 
principe  de  cette  indemnité  ayant  été  plusieurs  fois  contesté  devant 
nous,  en  ce  qui  concerne  l'inspection  des  greffes  de  justice  de  paix, 
il  ne  nous  semble  pas  inutile  d'énumérer  les  textes  et  dooumenis 
sur  lesquels  il  se  fonde  d'une  manière  irrécusable,  et  qui  sont  les 
suivants  :  Articles  3  et  4  de  l'ordonnance  du  5  novembre  1823; 
5  de  l'ordonnance  du  26  novembre  1823  ;  1,  2,  3  et  5  de  Tordonnance 
du  10  mars  1825;  instructions  du  Procureur  Général  du  29  mars 
1821  et  13  janvier  1866;  article  88  du  décret  du  18  juin  1811. 

Tous  les  trois  mois,  les  Procureurs  de  la  République  adressent 
au  Procureur  Général  un  rapport  sur  les  vérifications  partielles 
qui  ont  pu  être  faites  pendant  le  trimestre  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  substituts,  soit  par  les  juges  de  paix  de  leur  ciroonscrip* 
tion.  Circulaire  du  6  octobre  1864. 

La  vérification  des  registres  de  l'état  civil  est  d'une  importance 
qui  justifie  les  nombreuses  instructions  dont  cette  branche  du  ser- 
vice est  constamment  l'objet  de  la  part  de  la  Chancellerie  ou  du 
Procureur  Général.  Indépendamment  des  circulaires  que  nous  avons 
citées,  en  les  analysant  dans  leurs  principales  dispositions,  on 
peut  encore  consulter  dans  le  recueil  de  M.  Gillet  celles  du  25  no- 
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vettbrs  1909,  du  SO  avril  1620,  du  5  décembre  1822,  du  7  aoÀi  et 
du  31  décembre  l'823,  du  18  janvier  1825,  du  8  août  1827  et  du 
23  février  1853. 


g  6.  —  Foi  due  aux  actes  de  Tétat  civil. 

SOMMAIRE. 

55  II.  Les  acteç  de  Tétat  civil,  en  leur  qualité  d'actes  authentiques, 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cependant  il  faut  distinguer  entre 
les  diverses  énonciatîons  de  l'acte. 

55  in.  Suite.  —  Trois  classes  d'énonciations  :  l®  celles  qui  sont  rela- 
tives à  des  faits  constatés  directement  par  l'ofûcier  public,  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ;  2<>  celles  qui,  bien  que  nécessaires,  ne  résultent 
que  de  la  déclaration  des  comparants,  font  foi  seulement  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  3^  celles  '  qui  n'auraient  pas  dû  être  reçues  sont  considérées 
comme  non  écrites. 

55  IV.  Foi  duo  aux  expéditions,  —  A  quelles  condUions  les  expéditions 
font-elles  foi  de  leur  conformité  avec  l'original  ? 

55  V.  La  légalisation  des  expéditions  cst^eUd  toujours  indispeasable  ? 

65  IL  Aux  termes  de  Tarticle  1317  du  Code  civil, 
«  Tacte  aiïthentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers 
«  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où 
«  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises,  » 
Les  actes  de  l'état  civil  sont  donc  des  actes  authentiques 
(art.  1317),  et,  comme  tels,  ils  font  foi,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  en  vertu  de  l'article  1319.  En  d'autres  termes, 
ils  sont  regardés  comme  conformes  â  la  vérité,  tant  qu'on 
n'en  a  pas  démontré  la  fausseté,  au  moyen  d'une  procé- 
dure spéciale  appelée  inscription  de  faux,  procédure  dan- 
gereuse pour  celui  qui  y  recourt,  car  il  s'expose  à  une 
amende  et  à  des  dommages-intérêts,  s'il  ne  réussit  pas. 
(Art.  214  et  suivants,  et  246  du  Code  de  procédure.) 

Cetteu  force  probante  attribuée  aux  actes  dressés  par  un 
ofBcier  public  s'explique  facilement.  L'oflicier,  investi  de 
la  confiance  de  la  loi,  présente  toutes  les  garanties  de  sin-* 
cérité  possibles..  Il  a  de  plus  un  intérêt  considérable  à 
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être  sincère,  car  s'il  commet  un  faux  il  encourt  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  145  du  Code 
pénal). 

Il  s'en  faut  cependant  que  le  même  degré  de  foi  doive 
être  attribué  à  toutes  les  parties  de  l'acte,  à  toutes  ses 
énonciations. 

Il  est  clair  en  effet  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut 
être  responsable  que  de  ce  qu'il  constate  lui-même  par 
le  propre  témoignage  de  ses  sens,  et  non  pas  des  déclara- 
tions qui  lui  sont  faites  et  dont,  la  plupart  du  temps,  il  n'a 
aucun  moyen  de  vérifier  l'exactitude. 

55  III.  Les  actes  de  l'état  civil  contiennent  trois  espè- 
ces d' énonciations  : 

1**  Les  énonciations  relatives  à  des  faits  constatés  direc- 
tement par  l'officier  public  :  par  exemple,  celles  qui  cons- 
tatent, dans  un  acte  de  naissance,  que  tel  jour,  à  telle 
heure,  un  enfant  a  été  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil, 
et  qu'il  est  de  tel  sexe  ; 

2^  Les  énonciations  nécessaires  à  la  rédaction  d^  l'acte, 
mais  résultant  seulement  de  la  déclaration  des  compa- 
rants :  par  exemple,  la  déclaration  faite  par  les  compa- 
rants dans  le  même  acte  de  naissance  et  portant  que 
l'enfant  est  né  tel  jour,  à  telle  heure,  du  mariage  de  tel 
père  et  de  telle  mère  ; 

3**  Les  énonciations  qui  n'auraient  pas  dû  être  inscri- 
tes, celles  par  exemple,  qui  désignent,  en  l'absence  de 
toute  reconnaissance,  le  père  d'un  enfant  naturel,  ou  qui 
attribuent  à  un  enfant  conçu  pendant  le  mariage  de  sa 
mère,  un  père  autre  que  le  mari  de  celle-ci. 

Les  énonciations  de  la  première  classe,  c'est-à-dire  cel- 
les qui  sont  relatives  à  des  faits  constatés  directement  par 
l'officier  public,  font  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Les  énonciations  de  la  deuxième  classe,  celles  qui  sont 
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nécessaires  à^Facte  et  qui  ne  résultent  que  de  la  déclara- 
tion des  comparants,  sont  aussi  réputées  l'expression  de 
la  vérité,  mais  elles  font  foi  seulement  jusqu'à  preuve 
contraire .  En  d'autres  termes,  on  pourra  en  établir  la 
fausseté  par  toutes  espèces  de  preuves,  pourvu  que  ces 
preuves  soient  de  nature  à  convaincre  le  juge  ;  et  on  ne 
sera  pas  obligé  de  recourir  à  la  procédure  délicate  et  dif- 
ficile de  Tinscription  de  faux. 

Quant  aux  énonciations  qui  n'auraient  pas  dû  être  ins- 
crites, elle  ne  font  aucune  foi  ;  elles  doivent  môme  être 
tenues  pour  non  écrites. 


OBSERVATIONS. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sous  le  numéro  cjui  précède 
sont  adoptés  à  peu  près  unanimement  par  la  doctrine.  M .  Valette 
à  son  cours  ;  Demante  i,  90  bis  v  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain  sur  Tarticle  45  ;  Marcadé,  sur  le  môme  article  ;  Demolombe,  i, 
n»  320;  Zacharise,  Aubry  et  Rau,  p.  219.;  Mourlon,  i,  p.  153;  Bon- 
nier, Trsdté  des  preuves,  ii,  529  et  538;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
I,  p.  111.  —  Voir  aussi  dans  le  môme  sens  un  arrêt  de  Nîmes  du 
13  juin  1860,  indiqué  par  M.  Bonnier^  loco  citato,  et  un  arrôt  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  mars  1841,  S.  41, 1,  532. 

Cependant  certains  auteurs  ont  soutenu  que  les  déclarations  des 
comparants  devaient  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  aussi  bien 
que  renonciation  des  faits  constatés  par  Tofficier  public  de  visu  et 
anditUy  Merlin,  Répertoire,  V»  Maternité  §  6  ;  Delvincourt,  i,  p.  28, 
note  6;  Goin-Delisle,  art.  46  n»  1.  L'opinion  de  ce  jurisconsulte  a 
même  été  adoptée  par  un  savant  professeur,  M.  Berthauld,  Ques- 
tions et  exceptions  préjudicielles,  n<»»  30  à  32.  Nous  préférons  Fau- 
tre  doctrine.  Les  déclarants  ne  présentent  quelquefois  aucune  ga- 
rantie de  moralité  et  de  sincérité  ;  car  le  premier  venu  peut  se  faire 
déclarant.  C'est  donc  bien  assez  déjà. d'à  jouter  foi  à  leur  déclaration 
jusqu'à  preuve  contraire,  et  ce  serait  aller  véritablement  trop  loin 
que  d'obliger  ceux  qui  contestent  la  véracité  de  leurs  affirmations 
à  s'inscrire  en  faux.  «  Les  déclarations  mensongères,  faites  par  des 
«  personnes  non  revêtues  d'un  caractère  public,  disent  MM.  Aubry 
«  et  Rau,  p.  220,  ne  constituent  pas  le  crime  de  faux,  alors  môme 
«  qu'elles  seraient  contenues  dans  des  actes  authentiques...  Gela 
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c  ressort  de  la  combinaison  des  articles  145,  146,  147  et  845  du 
c  Gode  pénal...  Enfin  toute  difficulté  se  trouve  écartée  par  Tar- 
«  ticle  323,  qui  permet  à  Tenfant,  inscrit  sous  de  faux  noms,  de 
c  prouver  sa  filiation  par  témoin,  sans  lui  imposer  l'obligation 
<  d'attaquer  son  acte  de  naissance  par  voie  d'inscription  de  faux.  » 

55  IV.  Les  expéditions  des  actes  certifiées  conformes 
aux  registres  et  légalisées  par  le  Président  du  tribunal 
de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace,  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  leur  conformité  avec 
l'original.  Tel  est,  de  l'avis  de  tous  les  auteurs  les  plus 
modernes,  le  sens  de  l'article  45  C.  civ. 

La  certitude,  ici,  ne  s'applique  qu'à  une  seule  chose  : 
à  la  conformité  avec  le  registre.  Quant  à  la  force  probante 
des  énonciations  que  contiennent  les  expéditions,  elle  est, 
bien  entendu,  la  même  que  celle  de  l'original,  et  il  faut 
se  reporter  aux  distinctions  du  numéro  précédent. 

Pour  que  les  expéditions  fassent  ainsi  foi,  plusieurs 
conditions  sont  nécessaires. 

D'abord,  il  faut,  bien  entendu,  qu'elles  aient  été  déli- 
vrées par  l'officier  dépositaire  des  registres,  c'est-à-dire 
par  le  greffier  du  tribunal  civil  ou  par  le  maire.  Quant 
aux  secrétaires  de  mairie,  ils  n'ont  aucun  caractère  public, 
et  par  conséquent  n'ont  pas  qualité  pour  délivrer  des  expé- 
ditions. 

Ce  qui  constitue  la  délivrance,  c'est  seulement  la  signa- 
ture de  l'officier  apposée  au  bas  de  la  copie  ;  mais  celle 
copie  ou  expédition  est  d'ailleurs  presque  toujours  l'œuvre 
matérielle  du  secrétaire. 

Il  arrive  que  des  extraits  de  registres  de  l'état  civil  sont 
déposés  chez  des  notaires,  et  qu'ensuite  les  mêmes  notai- 
res en  délivrent  des  expéditions.  De  pareilles  expéditions 
ne  font  pas  foi  complète  et  n'ont  que  la  valeur  de  simples 
renseignements  (art.  1885,  4*  G.  civ.). 
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Ce  dépôt  d'extraits  de  registres  de  l'état  civil  chez  les 
notaires  paraît  d'ailleurs  avoir  été  trop  souvent  inspiré  par 
une  pensée  de  fraude,  suggérée  elle-même  par  un  esprit 
de  vanité  bien  fréquent  dans  notre  société.  Une  circulaire 
du  Procureur  Général  du  1*'  juin  1862  fait  connaître,  en 
effet,  que  plusieurs  personnes,  au  lieu  de  produire  des 
extraits  d'actes  de  l'état  civil  tirés  des  registres  eux- 
mêmes  et  dressés,  soit  par  le  greffier,  soit  par  le  maire 
de  la  commune,  ont  imaginé  le  moyen  le  plus  coupable  de 
tromper  la  justice  ;  qu'après  s'être  fait  délivrer  par  les  oCS- 
ciers  compétents  les  extraits  des  registres,  elles  n'ont  pas 
craint  de  falsifier  ces  extraits,  d'y  introduire  un  nom,  xm  titre, 
une  particule  ;  qu'elles  ont  ensuite  déposé  ces  pièces  ainsi 
altérées  chez  des  notaires  qui,  sur  leur  demande,  leur  en 
ont  délivré  des  expéditions  entachées  de  toutes  les  falsifi- 
cations imaginées  par  les  déposants.  Après  avoir  constaté 
que  ces  expéditions,  n'étant  que  des  copies  de  copies,  ne 
peuvent,  par  suite,  faire  aucune  foi  en  justice,  ni  être 
admises  comme  pièces  probantes  à  l'appui  d'aucune  de- 
mande, soit  judiciaire,  soit  administrative,  la  circulaire 
conclut  : 

1**  En  signalant  aux  chambres  des  notaires  le  danger 
qui  s'attache  au  dépôt,  dans  leurs  offices,  d'extraits  d'actes 
de  l'état  civil  dont  ils  ne  peuvent  reconnaître  ni  l'exacti- 
tude, ni  la  sincérité,  et  Tabus  coupable  qu'on  peut  faire 
des  expéditions  délivrées  pai*  eux  ; 

^  En  invitant  ces  compagnies  â  rejeter  de  tous  dossiers 
concernant  les  demandes  soumises  à  leur  examen,  soit 
judiciairement,  soit  administrativement,  des  copies- déli- 
vrées par  les  notaires,  et  de  n'admettre  que  les  expédi- 
tions en  bonne  forme, 'dressées  sur  les  registres  origi- 
naux, par  les  greffiers  et  par  les  maires  ; 

3**  Enfin,  en  prescrivant  aux  maires  de  ne  recevoir  au- 
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cune  copie  de  ce  genre  lorsqu'Us  procéderont  à  un  mariage 
ou  à  tout  autre  acte  de  leur  ministère* 

Pour  que  les  expéditions  d'actes  de  l'état  civil  fassent 
foi  en  justice,  il  faut  d'abord,  avons-nous  dit,  qu'elles  aient 
été  délivrées  par  un  officier  légalement  dépositaire  des 
registres.  La  loi  exige  en  outre  que  Texpédition  soit  cer- 
tifiée conforme  au  registre  ;  puis  qu'elle  soit  légalisée  par 
le  Président  du  tribunal  ou  par  le  juge  qui  le  remplace. 

Une  loi  du  2  mai  1861  a  étendu  aux  juges  de  paix  qui 
ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  droit  de  légalisation  attribué  au  Prési- 
dent par  l'article  45. 

Il  est  dû  au  greffier  du  tribunal  civil  ou  de  la  justice  de 
paix  25  centimes  pour  cette  légalisation. 

Néanmoins  cette  rétribution  ne  sera  pas  exigée  si  l'ex- 
pédition est  dispensée  du  timbre  (art.  1  et  3  de  la  môme 
loi,  14  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  1  n**  10  du  décret  du 
24  mai  1854), 

OBSERVATIONS, 

La  mauvaise  rédaction  de  l'article  45  a  donné  lieu  à  une  discus- 
sion qui  aujourd'hui  paraît  éteinte,  sur  l'interprétation  de  ce  texte  : 
«  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres^  dit  l'article  45,  et 
«  légalisés  par  le  Président  du  tribunal  de  première  instance,  ou 
«  par  le  juge  qui  le  remplace  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  » 

Or,  d'après  un  principe  général  déposé  dans  l'article  1334,  la  pei^ 
sonne  à  qui  on  oppose  la  copie  d'un  titre  original  peut  toujours 
demander  que  l'original  soit  réprésenté,  s'il  existe.  L'article  45 
n'est-il  qu'une  application  de  ce  principe?  Certains  auteurs  l'ont 
penséy  en  se  fondant  sur  le  texte  littéral  de  cette  disposition.  Pour 
que  les  extraits  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ont-ils  dit, 
il  est  nécessaire,  la  loi  le  déclare,  qu'ils  soient  délivrés  conformes 
aux  registres.  Il  y  a  donc  une  vérification  préalable  à  faire ,  c'est 
la  comparaison  de  l'original  avec  la  copie,  et  si  la  conformité  est 
constatée,  c'est  alors,  mais  alors  seulement  que  la  copie  fera  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Rieff,  n?  66. 

Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  abandonnée.  Ce  serait  en  effet 
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prêter  un  non-sens  ou  une  naïveté  à  Tarticle  45,  que  de  lui  faire 
dire  que  la  copie  revêttîe  de  certaines  formalités  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  de  sa  conformité  avec  l'original,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  cette  copie  soit  réellement  conforme  à  Torigi- 
nal.  Il  vaut  mieux  reconnaître  dans  la  loi  un  vice  de  rédaction 
qu'une  absurdité,  et  donner  à  l'expression  «  délivrés  conformes  » 
la  signification  de  certifiés  conformes,  —  Voir  dans  ce  sens.  De- 
mante  I,  90  bis  I  et  II  ;  Aubry  et  Rau  sur  ZacharisB,  1  p.  221  ;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  n»  122  ;  Demolombe,  I-,  318  ;  Bon- 
nier,  Des  preuves^  II,  794;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  I,  p.  111  ; 
Marcadé  sur  l'article  45  ;  M.  Valette  à  son  cours. 

Du  reste  celui  à  qui  ou  opposerait  une  expédition  de  l'état  civil 
et  qui  en  soupçonnerait  la  sincérité  pourrait  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  l'inscription  de  faux,  s'en  faire  délivrer  une  autre  lui- 
môme  dont  il  surveillerait  la  confection. 


55  V.  La  nécessité  de  la  légalisation  de  l'extrait  des 
registres  est-elle  toujours  indispensable?  L'article  45  ne 
fait  pas  de  distinction.  Toutefois  par  analogie  avec  les 
actes  notariés  dont  les  expéditions  ne  sont  assujetties  à 
la  légalisation  que  lorsqu'elles  sortent  de  la  circonscrip- 
tion du  notaire  qui  les  a  délivrées,  on  a  pensé  que  les 
extraits  de  l'état  civil  qui  devraient  servir  dans  l'arrondis- 
sement où  est  déposé  le  registre  dont  ils  émanent  n'avaient 
pas  besoin  d'être  légalisées. 

OBSERVATIONS. 

Voir  en  ce  sens,  dans  le  recueil  de  M.  Gillet,  une  lettre  ministé- 
rielle du  8  septembre  1848  ;  Rieff,  n9  68.  Mais,  avec  la  majorité  des 
auteurs  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  tirer  un  argument  d'ana- 
logie, comme  on  le  fait,  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  28,  car 
le  texte  de  l'article  45  est  général.  Ajoutons  que  la  signature  des 
maires  et  des  adjoints,  fonctionnaires  souvent  très-peu  stables, 
n'est  pas  aussi  connue  que  celles  des  notaires.  Goin-Delisle,  article 
45,  n»  1  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  p.  2S0;  'de  Laugardière,  n»  42  ; 
M.  Valette  à  son  cours. 
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CHAPITRE  IL 


àCTES    DE    NAIS&ANGB. 

S  1.  —  Des  formalité!  et  des  énonciations  générales  de  Vacte  de 

naissance. 
S  2.  —  Des  énonciations  spéciales  relatives  à  la  filiation. 
$  3.  —  Dispositions  relatives  aux  enfants  trouvés. 
S  4.  —  Dispositions  relatives  ans  enfûiU  préeeatés  sans  vie. 

§  i".  —  Des  formalités  et  des  énonciations  générales 
de  Tacte  do  naissance. 

SomuLiRE. 

56.  Des  déclarations  de  naissance.  —  Dans  quel  délai  et  devant  quel  offi- 
cier de  Tétai  civil  elles  doivent  avoir  lieu. 

66  II.  Délai  pour  la  réinscription  des  actes  de  naissance,  bâtoonés 
comme  ayant  été  reçus  par  les  agents  de  la  Commune  insurrectionnelle 
de  1871. 

57.  Devoir  de  Tolficier  de  Tétat  civil,  si  la  dédaralion  a  été  faite  sigriss 
le  délai  légal. 

58.  Conséquences  d'une  inscription  tardive. 

59.  Présentation  de  l'enfant  à  Tofflcier  de  l'état  civil. 

60.  Personnes  chargées  de  faire  la  déclaration.  —  Père  légitime;  père 
naturel. 

61.  L'obligation  de  déclarer  la.  naissance  pëse-t-elle  simultanément  sur 
toutes  les  personnes  désignées  par  Tarticle  56,  à  défaut  du  père  ? 

62.  Personne  plus  spécialement  chargée  de  déclarer  la  naissance,  dans 
le  cas  où  la  mère  est  accouchée  hors  de  son  domicile.  —  Le  père  con- 
tinue néanmoins  à  être  tenu  en  première  ligne  de  cette  obligation. 

63.  Dispositions  du  Code  pénal  contre  les  personnes  qui,  étant  tenues 
de  faire  une  déclaration  de  naissance,  ne  l'ont  pas  faite  dans  le  délai. 

64.  Les  personnes  non  désignées  par  la  loi  peuvent  aussi  faire  la  d6cla- 
ration. — 'Conditions  de  capacité  nécessaires. 

65.  L'acte  de  naissance  doit  être  rédigé  do  suite,  en  présence  de  deux 
témoins.  —  Renvoi  au  numéro  5. 

66.  Énonciations  générales  de  l'acte  de  naissance.  -*  Double  objet  de 
cet  acte  :  Constatation  de  la  naisscmoe,  constatation  de  la  filiation. 
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67*  Énonciation  du  jour  et  de  rheureëe  la  naissance. 

68.  énonciation  du  lieu  de  la  naissance. 

69.  énonciation  du  sexe.  —  Résulie-t-elle  de  la  déclaration  du  compa- 
rent ou  de  la  vérification  personnelle  de  l'officier  de  l'état  civil? 

70.  énonciation  des  nom  et  prénoms  de  l'enfant. 

70  n.  Quels  prénoms  peuvent  être  donnés  à  l'enfant  f 

70  III.  -^  énonciation  des  nome,  prônomsi  profession  et  domicile  des 

pore  et  mère,  quand  l'enfant  est  légitime.  —  Fraude  assez  fréquente  contre 

laquelle  l'officier  de  l'état  civil  doit  se  mettre  en  garde. 

71 .  énonciations  relatives  aux  témoiiis. 

72.  Transition  au  second  objet  de  l'acte  de  naissance,  c'est-à«dirt  à  la 
filiation. 


56.  «  Leg  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans 
«  les  trois  jours  de  raccouchement,  à  l'officier  de  l'état 
«  civil  du  lieu  de  la  naissance;  Tenfant  lui  sera  pré- 
«  sente.  »  (Art.  55.) 

Le  jour  de  Taccouchement  ne  compte  pas  dans  le  délai. 
Ainsi  un  enfant  né  le  1*'  peut  être  déclaré  le  4  seulement. 
Telle  est  Topinion  générale  des  auteurs  (1). 

D'ailleurs,  comme  une  sanction  pénale  est  attachée  à 
cette  prescription,  ainsi  que  nous  le  verrons,  il  est  naturel 
d'interpréter  le  texte  de  l'article  55  dans  le  sens  le  plus 
larçe. 

56  II.  Les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les  registres 
de  Paris  par  les  agents  de  la  Commune  insurrectionnelle 
de  1871  étant  nuls  comme  dressés  par  des  officiers  incom- 
pétents, et  ayant,  en  conséquence,  été  bâtonnés,  aux 
termes  d'une  loi  du  19  juillet  1871  (art.  1*'),  les  déclara- 
tions de  naissance  ont  dû  être  renouvelées  après  la  répres-' 
sion  de  Vinsufreclion.  Le  délai  accordé  pour  ces  déclara- 
tions nouvelles,  fixé  d'abord  à  trente  jours,  à  partir  de 
la  promidgation  de  la  loi  du  19  juillet  1871  (art.  2),  a 


(i)  Goi»>Dttlt9lt  flur  l'artii^le  65,  n»  S;  Dalloz,  Bépertûin,  Actê$  de  l'éiu 
ci>i7. 
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été  prolongé  jusqu'au  30  septembre  suivant  (loi  du 
23  août  1871). 

57.  Si,  hors  le  cas  spécial  dont  nous  venons  de  parier, 
une  déclaration  de  naissance  était  faite  après  les  trois 
jours,  Tofficier  de  l'état  civil  devrait  refuser  d'en  dresser 
l'acte,  et  attendre  qu'un  jugement  en  ordonnât  l'inscrip- 
tion. G' est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du 
12  brumaire  an  xi  :  «  S'il  était  permis,  dit  ce  document, 
«  de  recevoir,  sans  aucune  formalité^  des  déclarations 
«  tardives,  et  de  leur  donner  de  l'authenticité,  on  pourrait 
«  introduire  des  étrangers  dans  les  familles,  et  cette 
«  faculté  serait  la  source  des  plus  grands  désordres.  Les 
«  actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  registres 
«  qu'en  vertu  de  jugements  rendus  en  grande  connais- 
«  sance  de  cause  de  l'omission,  contradictoirement  avec 
«  les  parties  intéressées  ou  elles  appelées,  et  sur  les  con- 
«  clusions  du  ministère  public.  > 

Cet  avis,  quoique  antérieur  à  la  promulgation  de  l'ar- 
ticle 55,  est  cependant  postérieur  à  la  rédaction  définitive 
du  même  article  devant  le  Conseil  d'État.  D'ailleurs,  les 
principes  qui  y  sont  exposés  sont  d'une  sagesse  incontes- 
table et  n'en,  conserveraient  pas  moins  toute  leur  force, 
alors  même  qu'ils  auraient  précédé  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 55  (1).  Une  circulaire  ministérielle  du  22  mai  1822 


(i)  Demolombe,  n»  292;  Dûcaurroy,  Bonnier  et  Roustaîn;  Marcadé,  De- 
mante  sur  l'arlicle  55;  DaUoz  n«»  223  à  231;  Bonnier,  Traité  des  preuves, 
n»  540  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  p.  204.  —  Coin-Delisle,  sur  Tarticle  55, 
ne  partage  pas  l'opinion  de  tous  ces  auteurs.  H  pense  que  si  la  déclaration 
de  naissance  avait  lieu  peu  de  jours  seulement  après  le  délai,  elle  n'aurait 
rien  de  suspect,  et  devrait  être  reçue  par  l'ofllcier  de  l'état  civil.  Mais,  comme 
le  font  remarquer  MM.  Demolombe  et  Dalloz,  ce  serait  organiser  l'arbi- 
traire que  d'admettre  un  semblable  système.  «  Si  la  naissance  peut  encore 
«  être  déclarée  le  quatrième  jour,  dit  M.  Demolombe,  pourquoi  pas  le  cin- 
«  quième,  le  sixième  et  même  le  dixième  jour  après  raccouchement?  »» 
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ordonne  d'en  observer  les  prescriptions.  Enfin,  le  légis- 
lateur s'y  est  conformé  récemment  dans  la  loi  du  19  juil- 
let 1871  relative  à  l'annulation  et  au  rétablissement  des 
actes  de  l'état  civil  reçus  à  F^aris  par  les  officiers  de  la 
prétendue  Commune.  L'article  2,  paragraphe  2,  de  cette 
loi  dit  en  effet  :  «  Les  naissances  qui  n'auraient  pas  été 
<  déclarées  dans  le  délai  de  l'article  55  du  Gode  civil  ou 
«  dont  les  déclarations  n'auraient  pas  été  renouvelées 
€  dans  le  délai  prescrit  par  le  paragraphe  précédent 
t  (30  jours),  ne  pourront  être  constatées  qu'en  vertu  de 
«  jugements  rendus  en  chambre  du  conseil,  à  la  requête 
«  soit  du  ministère  public,  soit  des  parties  intéressées.  » 

58.  Si,  contrairement  à  son  devoir,  l'officier  de  l'état 
civil  avait  reçu  l'acte  après  le  délai,  l'inscription  tardive 
aurait  pour  résultat  de  diminuer  la  foi  due  à  cet  acte,  dont 
les  énonciations,  en  cas  de  contestation,  seraient  combat- 
tues beaucoup  plus  facilement.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
aller  jusqu'à  considérer  l'acte  comme  nul  ;  car  nous  avons 
vu  (n**  45)  que  la  loi  n'a  pas  prononcé  la  nullité  comme 
sanction  des  prescriptions  omises,  et  que  les  magistrats 
ont,  à  cet  égard,  un  grand  pouvoir  d'appréciation  (1). 

59.  L'enfant  doit  être  présenté,  dit  l'article  55.  Cette 
présentation  a  lieu  à  la  mairie  où  Tacte  de  naissance  est 
reçu.  Cependant,  s'il  y  avait  danger  pour  les  jours  de  l'en- 
fant, Foffîcier  de  l'état  civil  devrait  se  transporter  près  de 
lui  avec  ses  registres.  (Voir  formule  10.)  La  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  sur  l'état  civil  contenait  sur  ce  point  une  dis- 
position qui  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code,  mais  qui 
n'est  nullement  contraire  à  l'article  55  (2). 


(1)  Demolombe,  L  I,  p.  292. 

(2)  Marcadé,  Demanto,  Coin-Delisle  sur  KaÂicle  55;  Demolombe,  t.  I, 
p.  295. 
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A  Paris,  depuis  le  1**  janvier  i869,  les  naissances,  comme 
l0s  décès,  sont  constatés  à  domicile  par  des  médecins  com* 
mis.  Une  circulaire  du  Ministre  de  Fintérieur,  en  date  du 
9  avril  1870,  invite  les  maires  des  autres  villes  à  se  con- 
former, pour  les  constatations  des  naissances,  â  la  nou- 
velle pratique  de  Paris,  dans  toutes  les  localités  où  un 
service  semblable  pourrait  être  convenablement  organisé. 
Les  allocations  votées  pour  la  rémunération  des  médecins- 
vérificateurs  sont  à  la  charge  de  la  commune  (1). 

La  présentation  de  Tenfant  à  l'officier  de  Tétat-civil,  ou 
tout  au  moins  au  médecin-vérificateur  dans  les  cas  où  on 
appliquerait  la  circulaire  ci-dessus,  fait  partie  des  forma- 
lités de  Tacte  de  naissance.  A  défaut  de  présentation,  cet 
acte  n*est  pas  complet.  Par  conséquent,  elle  devra  toujours 
être  exigée  (2). 

Ajoutons  qu'il  s'agit  ici  d'un  enfant  vivant.  Si  Tenfani 
était  mort,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  un  décret  du  4  juil- 
let 1806  dont  nous  parlerons  plus  loin.  (N**  108  et  104.) 
^  60.  L'article  56  indique  quelles  personnes  sont  tenues 
de  faire  la  déclaration  de  naissance.  Â  cet  égard,  notre 
Code  a  reproduit  à  peu  près  les  dispositions  des  articles  2, 
3  et  4  du  titre  III  de  la  loi  du  20  septembre  1792. 

En  première  ligne,  c'est  le  père  qui  est  chargé  de  la 
déclaration.  Il  s'agit,  bien  entendu,  du  père  légitime  ;  car 
le  père  naturel,  n'étant  pas  obligé  de  reconnaître  son 
enfant,  est,  par  là  même,  dispensé  de  le  déclarer.  Toute- 
fois, comme  le  texte  de  l'article  56  parle  du  père  en  géné- 
ral, sans  spécifier,  il  faut  en  conclure  qu'il  s'appliquerait 


(1)  Cette  pratique  présente  des  avantages,  mais  il  faut  avouer  qu'elle  n"csl 
pas  très-conforme  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi,  qui  exige  que 
Tofflcier  de  l'état  civil  vérifio  en  personne  les  naissances  et  les  (iôcès.  Voir 
le  texte  des  art.  55  et  57. 

(2)  Demolombe,  t.  I,  p.  295;  Cassation,  21  juin  1833.  D.  P.  3^,  1,  S23. 
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aussi  aii  père  naturel,  dans  le  cas  où  oelui*ol  aurait  re- 
connu son  enfant  devant  notaire,  par  un  acte  antérieur  à 
la  déclaration.  (Voir  le  n*"  118.) 

A  défaut  du  père,  o' est-à-dire  dans  Thypothèse  où  le 
père  serait  mort  ou  absent,  ou  dans  Timpossibilitô  d'agir, 
c'est  aux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- 
femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  ayant 
assisté  à  Taccouchement,  qu'incombe  le  devoir  de  déôlarer 
le  nouveau-né  (art.  56)  (1).  (Voir  formule  11.) 

61 .  Mais  ce  devoir  pèse-t-il  sur  toutes  ces  personnes 
simultanément,  lorsque  le  père  est  mort  ou  empoché  ? 

La  loi  de  1792  ne  parlait  que  des  sages-femmes  ou  chi- 
rurgiens, au  nombre  desquels  il  y  avait  lieu  évidemment 
de  comprendre  les  docteurs  en  médecine  ou  officiers  de 
santé  (art.  3).  Certains  auteurs,  tirant  argument  de  ce 
texte,  pensent  qu'à  ces  gens  de  l'art  incombe  Tobliga- 
tion  de  faire  la  déclaration  de  naissance  avant  les  autres 
personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement  (2).  Mais  l'opi- 
nion contraire  prévaut  aujourd'hui,  et  la  jurisprudence 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  une  môme  caté- 
gorie les  gens  de  l'art  et  les  autres  personnes  qui  ont 
assisté  à  la  délivrance  (3). 


(1)  D'après  un  arrot  de  la  cour  de  RenDes  du  30  décembre  1863,  Dev.  64, 
2,  95,  robligation  de  déclarer  la  naissance  pèserait  sur  le  médecin  et  autres 
personnes  désignées  dans  l'article  56,  et  les  rendrait  passibles  des  peines 
de  la  loi,  voir  n"  63,  quand  môme  le  père  n'aurait  pas  été  empêché,  si,  en 
fait,  il  s^était  abstenu.  Mais  cotte  solution  est  contraire  à  la  doctrine  et  à 
la  jurisprudence  antérieure.  Voir  Marcadé  sur  l'art.  5G;  Demante,  1,401  bîa! 
Aubry  et  Rau  sur  Zachari®,  I,  p.  202;  Demolombo,  I,  293;  Rieff,  n»  127; 
Cass.  2  aoâH844,  Journal  du  Palais  iSÙ,  2, 103;Cass.  12  novembre  4859, 
D.  P.  60, 1,  50,  Dev.  60,  1,  185. 

(2)  Demolombe,  I,  203;  Mourlon,  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  sur 
l'article  56. 

(3)  Demante,  Marcadé  sur  l'article  56;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharias, 
4^  édition,  I,  p.  202;  Cass.  12  novembre  1859,  D.  P.  60,  1,  50,  Dev.  60, 
1,185;  Cass.  28  février  1867,  D.  P.  67,  1,  190,  Dev.  67,   1,  2e7,  Selon 


Digitized 


by  Google 


80     ÉNONCIATIONS   DE  l'ACTB  DE  NAISSANCE,  —  N*  62. 

62.  Ces  prescriptions,  qui  s'appliquent  particiflièrement 
au  cas  où  la  mère  est  accouchée  dans  son  domicile,  doi- 
vent recevoir  aussi  leur  application  lorsqpie  la  mère  est 
accouchée  hors  de  son  domicile.  Seulement,  dans  cette 
hypothèse,  la  personne  chez  qui  la  naissance  a  lieu  est 
chargée  aussi  d'en  faire  la  déclaration.  Suivant  plusieurs 
jurisconsultes,  l'obligation  de  déclarer  l'enfant  pèse  alors 
uniquement,  à  défaut  du  père,  sur  la  personne  au  domi- 
cile de  laquelle  la  naissance  a  eu  lieu,  et  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  cette  personne  aurait  été  absente  ou  hors 
d'état  d'agir  (jue  l'obligation  passerait  aux  médecins, 
sages-femmes  ou  autres  personnes  présentes  à  l'événe- 
ment (1).  En  effet,  le  texte  de  l'article  56  dit  :  «  ....  lorsque 
«  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile  (la  décla- 
re ration  sera  faite)  par  la  personne  chez  laquelle  elle  sera 
«  accouchée.  »  C'est  donc  sur  cette  personne  que  pèse 
d'abord  l'obligation  de  déclarer  la  naissance.  «  Quand 
€  une  fepame  accouchera,  soit  dans  une  maison  publique, 
«  soit  dans  la  maison  d'autrui,  la  personne  qui  comman- 
€  dera  dans  cette  maison,  ou  qui  en  aura  la  direction, 
A  sera  tenue  de  déclarer  la  naissance  »,  disait  dans  son 
article  4,  titre  III,  la  loi  du  20  septembre  1792,  dont  les 
termes  peuvent  servir  de  commentaires  à  notre  article  56. 
(Voir  formule  12.) 


Goîn-Delisle,  les  articles  56  du  Code  civil  et  346  du  Code  pénal,  en  parlant 
des  personnes  qui  ont  assisté  à  P accouchement^  n'entendent  pas  parler 
de  celles  qui  ont  été  simplement  présentes,  mais  bien  de  celles  qui  ont 
porté  aide  et  secours.  A  notre  avis,  le  savant  commentateur  commet  une 
erreur.  Assister^  dans  les  textes  dont  il  s'agit,  signifie  bien  e^re  présent. 
n  en  serait  autrement  si  l'article  5G,  au  lieu  do  dire  comme  il  le  fait 
«  les  personnes  qui  ont  assisté  à  V accouchement,  »  disait  :  «  les  personnes 
qui  ont  assisté  la  mère  dans  son  accouchement.  » 

(1)  Demolombe,  I,  293,  Mourlon  sur  TarticleSô;  Cass.  12  décembre  1862. 
D.  P.  63,1,392. 
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Cependant,  nous  devons  le  dire,  cette  opinion  n'est  pas 
conforme  au  dernier  état  de  la  jurisprudence,  laquelle 
décide  aujourd'hui  «  que  bien  loin  de  restreindre  et  limiter 
€f  à  la  personne  chez  qui  s'est  opéré  Faccouchement  la 
«  nécessité  de  la  déclaration,  le  paragraphe  second  do 
«  l'article  56  ne  fait,  en  augmentant  ainsi  le  nombre 
€  de  ceux  qui  y  sont  déjà  assujettis,  que  fortifier  et 
€  accroître  les  garanties  données  à  l'enfant,  et  n'en  laisse 
«  pas  moins  soumis  à  la  prescription  générale  du  para- 
«  graphe  premier  tout  témoin  de  l'accouchement,  qu'il  ait 
«  eu  lieu  dans  le  domicile  ou  hors  du  domicile  de  la  mère 
«  de  l'enfant  »  (1). 

Ici,  la  loi  suppose  que  le  père  était  absent,  puisque  la 
mère  accouche  ailleurs  que  chez  lui.  Si  cependant  il  était 
sur  les  lieux,  son  obligation  de  déclarer  la  naissance  pri- 
merait celle  des  propriétaires  ou  des  directeurs  de  la  mai- 
son. Tel  est  du  moins  l'avis  général  (2). 

63.  Les  articles  55  et  56  relatifs  au  délai  de  la  déclara- 
tion de  naissance  et  aux  personnes  chargées  de  faire  cette 
déclaration  sont  sanctionnés  par  Fartiele  346  .du  Gode 
pénal,  qui  prononce  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
six  mois  et  une  amende  de  seize  à  trois  cents  francs  contre 
toute  personne  qui,  ayant   assisté  à  un    accouchement, 


(1)  Cassation,  28  février  1867,  U.  P.  67,  1,  190;  Aubry  et  Rau  sur  Za- 
chariœ,  4*  édition,  I,  p.  202. 

(2)  Coin-Delisle,  Marcadé,  Demante,  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roastain, 
Mourlon,  sar  Farticlo  56.  D'après  ces  auteurs,  le  père  serait  tenu  en  pre- 
mière ligne,  pourvu  qu'il  fût  simplement  présent  dans  la.  commune  pen- 
dant les  délais  accordés  pour  la  déclaration.  Cependant  la  Cour  de  cas- 
sation, par  un  arrêt  du  12  décembre  186fi,  Dev.  63,  1,  276,  a  décidé  qu'en 
cas  d'accouchement  de  la  mère  chez  un  tiers,  le  père  n'est  personnelle- 
ment tenu  de  déclarer  la  naissance  qu'autant  qu'il  a  assisté  à  l'accouche- 
ment.  Si  donc  le  pcre  n'eût  pas  été  présent  à  la  délivrance,  ce  serait,  en 
vertu  du  même  arrêt,  au  maître  de  la  maison  à  faire  la  déclaration. 
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n'aura  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  56  et 
dans  les  délais  de  Farticle  55. 

Les  peines  prononcées  par  l'article  346  du  Gode  pénal 
s'appliquent  aussi,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1871, 
aux  personnes  qui  n'auront  pas  renouvelé,  avant  le  1"  oc- 
tobre suivant,  les  déclarations  de  naissance  faites  pendant 
la  prétendue  Commune  de  Paris  aux  officiers  civils  de 
l'insurrection.  (Art.  2  de  la  loi  du  19  juillet  et  l*'  de  la 
loi  du  23  août  1871.) 

Les  mêmes  pénalités  seraient  encourues  contre  la  per- 
sonne qui,  ayant  assisté  à  l'accouchement,  en  aurait  fait 
la  déclaration  à  l'officier  d'une  autre  commune  que  celle 
du  lieu  de  la  naissance.  Car  ce  n'est  pas  faire  la  déclara- 
tion prescrite  par  la  loi  que  de  la  faire  à  un  officier  incom- 
pétent (1). 

OBSERVATIONS* 

Remarquoas  que  Tarticle  346  du  Code  pônal  est  moins  large  dans 
.  sa  sanction  que  Farticle  56  du  Codo  civil  ne  Test  dans  ses  pres- 
criptions. En  effet,  tandis  que  Tarticle  56  oblige,  dans  un  certain 
ordre,  toutes  les  personnes  qu'il  désigne  à  déclarer  la  naissance, 
et  ne  subordonne  pas  celte  obligation,  en  ce  qni  concerne  le  père 
ou  la  personne  chez  laquelle  Tenfant  est  né,  à  leur  présence  lors  de 
l'accouchement,  le  Code  pénal,  au  contraire,  punit  le  défaut  de  dé- 
claration dans  le  cas  seulement  où  il  est  imputable  a  ceux  qui  ont 
assisté  à  raccouchement.  C'est  là,  peut-ôtre,  une  méprise  du  légis- 
lateur; mais  les  dispositions  pénales/ sont  de  droit  étroit  et  ne 
doivent  pas  être  étendues  au-delà  des  termeé  de  la  loi. 

Demante,  p.  173  ;  Mourlon,  n*»  281.  —  En  sens  contraire  :  Bon- 
nier,  Des  preuves,  II,  p.  115,  note  et  arrêt  de  r^et  du  7  novembre 
1823,  cité  dans  cette  note. 

64.  Nous  venons  d'indiquer,  d'après  Tarticle  56.  les 

(1)  Angers,  24  mai  1852,  D.  P.  52,  2,  223.  Cette  décision,  ne  ressortant 
pas  directement  des  termes  de  Tarticle  346,  G.  pén.,  nous  parait  contestable. 
Les  dispositions  pénales  doivent  être  renlermées  dans  les  limites  rigou- 
reuses du  texte. 
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personnes  chargées  de  la  déclaration.  Maïs  le  texte  n'est 
pas  limitatif  et  n'interdit  pas  cette  formalité  à  d'autres 
personnes  non  dénommées  dans  cet  article  (1). 

Nous  pensons  toutefois  que,  dans  cette  hypothèse,  le 
déclarant  devrait  réunir  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 37  (n**  22)  pour  les  témoins,  c'est-à-dire  être  âgé  de 
vingt  ans  accomplis  et  du  sexe  masculin.  A  la  vérité,  la 
loi  n'a  pas  imposé  ces  conditions  aux  déclarants,  mais 
c'est  évidemment  parce  qu'elle  a  supposé  qu'ils  seraient 
choisis  dans  la  classe  des  personnes  désignées  par  l'ar- 
ticle 56. 

Disons  cependant  que  la  déclaration  faite  par  une  per- 
sonne que  ne  désigne  point  l'article  56  a  nécessairement 
moins  de  force  que  celle  qui  émane  des  personnes  indiquées 
par  la  loi.  Car  un  déclarant  étranger,  fût-il  de  très-bonne 
foi,  ne  présente  pas  les  mêmes  garanties  d'exactitude  que 
le  père  ou  celui  qui  a  été  témoin  de  la  naissance,  ou  celui 
chez  lequel  cette  naissance  a  eu  lieu  (2). 

65.  L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

Ainsi,  pour  la  rédaction  d'un  acte  de  naissance,  la  pré- 
sence de  trois  personnes  est  nécessaire,  indépendamment 
de  celle  de  l'offlcier  de  l'état  civil,  savoir:  le  déclarant  et 
deux  témoins.  Nous  ne  reviendrons  par  sur  les  qualités 
requises  chez  ces  trois  personnes.  (Voir  le  ti**  22.) 

Uacte  sera  rédigé  de  suite,  c'est-à-dire  séance  tçnante, 
en  présence  de  deux  témoins  et  des  déclarants.  (Voir  sur 
ce  point  le  n»  5.) 

Les  actes  de  naissance  renouvelés  pour  remplacer  ceux 
(jui,  ayant  été  reçuspar  les  agents  de  la  Commune  insurrec- 


(1)  Coin-Delisle  sur  rarticle  56,  n^  4. 

(2)  Coin-DcHsle,  n«  5. 
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lionnelle  de  1871,  auraient  été  bàtonnés  (voir  le  n*  56  II), 
doivent  être  dressés,  autant  que  possible,  en  présence  des 
témoins  qui  ont  figuré  aux  actes  bàtonnés  (art.  6  de  la  loi 
du  19  juillet  1871). 

66.  Quelles  énonciations  doit  contenir  Tacte  de  nais- 
sance? L'article  57  répond  à  cette  question  :  «  L'acte  de 
€  naissance  énoncera 'le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la 
4t  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui 
€  seront  donnés,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile 
«  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins.  »  (Voir  for- 
mule 8.) 

Les  expressions  de  ce  texte  montrent  que  l'acte  de 
naissance  a  un  double  objet  :  qu'il  a  pour  but  de  constater 
la  naissance  d'abord,  et  ensuite  la  filiation  de  l'enfant. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  objets 
importants/ 

67.  L'acte  de  naissance  doit  servir  â  établir  l'âge  des 
personne^,  et  à  déterminer  ainsi  l'époque  exacte  dé  leur 
capacité  pour  les  différents  actes  de  la  vie  civile  ou  poli- 
tique. Aussi,  la  loi  prescrit-elle  d'énoncer  le  jour  et 
riieure  de  la  naissance. 

Le  défaut  d'indication  du  jour  serait  une  lacune  grave, 
qui  ne  pourrait  être  réparée  que  par  un  jugement  recti- 
ficatif. Jusque-là,  l'acte  prouverait  seulement  l'existence 
de  l'enfant  au  jour  de  la  présentation,  sans  rien  prouver 
pour  ou  contre  son  existence  antérieure  (1).  Toutefois,  la 
présentation  devant  être  faite  dans  les  3  jours  de  l'accou- 
chement (art.  55),  la  naissance  serait  présumée  ne  pas 
remonter  au-delà  du  délai  légal. 

La  mention  de  l'heure  est  utile  pour  distinguer  l'aîné  de 
deux  jumeaux;  celui  qui  est  né  le  premier.  Elle  est  en-' 

(1)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Coin-Delisle  5ur  l'article  57. 
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core  nécessaire  dans  le  système  des  auteurs  qui  sou- 
tiennent que  la  majorité  se  calcule  non  par  jour,  mais 
d'heure  à  heure,  c'est-à-dire,  dans  l'opinion  desquels  une 
personne  née,  par  exemple,  le  1*' janvier  1800  à  midi,  est 
njajeure  le  1*' janvier  1821,  non  dès  la  première  minute 
de  ce  jour,  mais  à  midi  seulement  (1). 

68.  L'énonciation  du  lieu  sert  à  faire  connaître  quel  est 
rofiîcier  de  l'état  civil  compétent  pour  recevoir  la  décla- 
ration de  naissance,  et  à  faciliter  les  vérifications.  Par 
exemple,  une  femme  indiquée  frauduleusement  comme 
mère  de  l'enfant,  pourra  prouver  qu'au  moment  de  la 
naissance,  elle  se  trouvait  dans  un  lieu  autre  que  celui 
de  l'accouchement.  Aussi,  le  déclarant  ne  doit  pas,  à  notre 
avis,  se  borner  à  énoncer  la  commune,  il  doit  désigner  la 
maison  même  où  l'enfant  est  né  (2). 

69.  L'acte  de  naissance  énonce  le  [sexe  de  l'enfant. 
L'officier  de  l'état  civil  le  vérifie  lui-même,  puisque  l'en- 
fant lui  est  présenté,  en  sorte  que  cette  indication  est 
ainsi  attestée  par  l'examen  personnel  de  l'officier,  et  ne 
résulte  pas  de  la  simplo  déclaration  du  père. 


,  OnSERVATIONS. 

Voir,  en  ce  sens,  Demante,  102  bis  I;  Ducaurroy,  sur  l'article  51. 
—  Coin-Delisle,  n»  5,  est  d'un'  avis  contraire,  en  se  fondant  sur  ce 
que  Tarlicle  n'oblige  pas  roffieier  à  vérifier  le  sexe.  On  pourrait 
aussi,  dans  celle  dernière  opinion,  argumeilter  des  textes  de  la  loi 
du  20  septembre  1792,  titre  III,  articles  7  et  8,  aux  termes  de  la- 
quelle le  sexe  se  trouvait  compris  dans  les  circonstances  à  déclarer. 
Malgré  cette  autorité,  nous  pensons  que  l'officier  de  l'état  civil  ne 
doit  s'en  rapporter  aux  déclaralions  que  pour  les  faits  qull  ne  peut 
vérifier  de  visu, ^  Nous  verrons  dans  l'article  58  que  dans  les  cas 


(1)  Voir  ia  page  108. 

(2)  Coin-Delisle,  sur  le  même  article,  n»  i. 
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où  un  enfant  nouveau-né  a  éiè  trouvé,  l'acte  de  naissance  consiste 
en  un  procès-verbal  détaillé,  dressé  par  Tofficier  de  Tétat  civil,  et 
dans  lequel  cet  officier  énonce  le  sexe  de  Tenfant,  ce  qu'il  ne  peut 
faire  qu'après  une  vérification  personnelle,  puisqve  nul  ne  lui  fait 
de  déelaration  à  cet  égard.  S'il  en  est  ainsi  nécessairement  dans 
le  cas  de  l'article  58,  pourquoi  n'en  serait- il  pas  de  même  dans 
Thypothèse  de  l'article  67,  car  la  rédaction  de  l'un  n'est  ni  plus  ni 
moins  explicite  que  celle  de  l'autre. 

Les  formules  en  usage  pour  la  rédaction  des  actes  de  naissance 
tranchent  la  question  dans  le  sens  de  notre  opinion,  car  ces  for- 
mules s'expriment  ainsi  :  « a  comparu   ...  (le  déclarant)  . . . 

«  lequel  nous  a  présenté  un  enfant  du  sexe  masouJin  ou  féminin.  »  — 
Il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  déclaration,  mais 
d'un  fait  affirmé  positivement  par  l'officier  de  l'état  civil,  affirma- 
tion qui  suppose  évidemment  une  vérification  préalable  de  sa  part. 

Toutefois  nous  ajouterons  avec  M.  Demante,  /oc.  cit,:  «  comme  la 
«  loi  sur  ce  point  n'est  pas  expresse,  et  que  la  vérification  est  très- 
ff  souvent  omise,  nous  pensons  qu'à  moins  de  mention  formelle  de 
«  cette  vérification,  renonciation  du  sexe  ne  fera  pas  foi  jusqu'à 
€  inscription  de  faux  ;  c'est-à-dire,  cfu'on  pourra,  sans  recourir  à 
«  une  procédure  en  faux,  prétendre  que  l'acte  qui  énonce  un  sexe 

<  est  applicable  à  un  autre  sexe,  et  conclure  sur  ce  point  à  la  rec- 

<  tification  de  l'acte.  » 


70.  Enfin,  pour  fixer  rindividualîté  de  l'enfant,  l'acte 
de  naissance  doit  constater  :  1°  les  prénoms  qui  lui  sont 
donnés  ;  2**  les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère. 

70  II.  La  loi  du  11  germinal,  an  xi  (art.  1"^),  a  pros- 
crit les  prénoms  bizarres  que  certains  parents  donnaient 
à  leurs  enfants  pendant  la  période  révolutionnaire,  et  ne 
permet  d'admettre,  pour  prénoms,  que  les  noms  en  usage 
dans  les  différents  calendriers,  ou  ceux  des  personnages 
connus  de  l'histoire  ancienne.  Par  cette  dernière'  dispo- 
sition, le  législateur  a  voulu  prévenir  la  confusion  qui 
naîtrait  de  l'adoption  du  nom  d'une  famille  existante, 
comme  prénom  d'un  individu  appartenant  à  une  autre 
famille.  «  Le  prénom  donné  à  l'enfant,  disait  le  rappor- 
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«  tour  de  la  loi,  n'est  qu'un  moyen  nécessaire  pour  le 
«  distinguer  de  tout  autre,  et  non  pas  un  présage  de  ce 
€  qu'il  doit  être  un  jour.  Le  choix  de  ce  nom  peut  tout 
«  au  plus  dépendre  de  quelque  souvenir  d'amitié  ou  de 
€  reconnaissance,  mais  ne  doit  jamais  être  une  affaire 
f  de  parti  (1).  »  , 

Les  prescriptions  de  la  loi  de  germinal  sont  quelque- 
fois méconnues,  et  certains  maires  acceptent  trop  facile^ 
ment  les  prénoms  bizarres  et  inconnus  qui  leur  sont  in- 
diqués. 

Les  ofBciers  de  l'état  civil  et  les  secrétaires  de  mairie 
doivent  aussi  s'attacher  à  suivre,'  dans  l'inscription  des 
noms  propres,  l'orthographe  adoptée  par  l'usage.  Nous 
avons  souvent  constaté  des  négligences  inexcusables  à  cet 
égard. 

70  III.  Quant  aux  prénoms,  noms,  profession  et  do- 
micile des  père  et  mère,  nous  avons  vu  et  nous  verrons 
plus  loin  que  ces  énonciations  ne  sont  prescrites  d'une 
manière  absolue  que  pour  les  actes  de  naissance  concer- 
nant des  enfants  légitimes.  (N°*  41  à  43,  73  et  suivants.) 

Nous  ferons  connaître  quels  sont  les  devoirs  de  l'officier 
de  l'état  civil  quand  l'enifant  déclaré  n'est  pas  légitime 
(u***  74  à  80).  Bornons-nous  ici  à  quelques  observations 
pour  le  cas  où,  l'enfant  étant  légitime,  il  y  aurait  lieu 
d'énoncer  les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  de 
ses  père  et  mère. 

L'officier  de  l'étal  civil  accepte  sur  ce  point  les  indica- 
tions du  déclarant,  qui  est  ordinairement  le  père  lui-môme. 
Mais  si  l'officier  s'aperçoit  que  le  père  s'attribue,  ou  qu'un 


(1)  Une  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  18  septembre  4818, 
déclare  que  les  Israélites  ont  la  faculté  de  choisir  pour  prénoms  donnés 
à  leurs  enfants  les  noms  des  personnages  de  la  Bible.  Il  faut  aller  plus  loU 
ei  reconnaître  cette  faculté  à  tous,  en  vertu  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi. 
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nuire  déclarant  lui  attribue  un  nom  ou  un  titre  qui  ne  lui 
appartient  pas,  il  devra  refuser  d'insérer  ce  nom  ou  ce 
litre  ;  car  Tarticle  57  veut  que  l'acte  de  naissance  énonce 
les  noms  et  prénoms  réels  des  père  et  mère,  et  non  pas 
certains  noms  ou  ceMains  surnoms  que  les  parents  de 
l'enfant  se  seraient  permis  de  s'approprier  par  fantaisie  ou 
par  vanité.  Il  arrive  en  effet  très-souvent  que  des  pères  de 
lamille,  après  s'être  emparé  plus  ou  moins  adroitement 
d'un  nom  de  terre,  ou  après  avoir  pris  pour  eux-mêmes  le 
nom  de  leur  femme,  qui  leur  semble  plus  noble,  comme 
étant,  par  exemple,  précédé  de  la  particule  de,  n'hésitent 
pas  à  se  donner  ce  nom  usurpé,  dans  l'acte  de  naissance  de 
leurs  enfants,  afin  d'arriver  à  conférer  ainsi  à  ces  derniers 
un  nom  qui  ne  leur  appartient  pas. 

On  s'imagine  généralement  qu'un  acte  de  naissance 
entaché  d'une  semblable  fraude  n'en  constitue  pas  moins 
un  fait  irrévocablement  accompli. en  faveur  de  l'enfanl. 
On  est  disposé  à  croire  que  désormais  l'enfimt  aura  le 
droit  de  porter  comme  nom  de  famille  celui  que  le  père 
s'est  illégitimement  attribué.  C'est  une  erreur.  L'acte  de 
naissance  est  irrégulier  et,  par  conséquent,  sujet  à  recti- 
llcation  (circulaire  du  1*' juin  1860).  Nul  doute,  par  exemple, 
s'il  se  trouvait  une  personne  dont  le  nom  véritable  serait 
celui ^  que  le  père  s  est  donné  dans  Tacte  de  son  enfant, 
f[ue  cette  personne  n'obtiendrait  la  rectification  de  l'acte 
(le  naissance.  (Voir  n*"  3fi0,  369  et  372,  observations.) 
j  71.  L'acte  de  naissance  énonce  encore  les  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  des  témoins.  (Voir  sur  les 
témoins  les  n°"  22  à  26.) 

72.  Voilà  ce  qui  est  relatif  à  l'acte  de  naissance  propre- 
ment dit,  c'est-à-dire  l'acte  destiné  à  constater  la  i2c?is- 
sance  de  l'enfant.  Mais  nous  savons  par  le  texte  de  l'ar- 
ticle 57  que  le  même  acte  a  un  second  objet,  celui  de 
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conslaler  la  Sliation.  Occupons-nous-eii  à  ce  dernier  point 
de  vue. 


\^,—  Des  énonciations  spéciales  relatives  à  la  filiation. 


73.  Désignation  des  parents  de  reiifanl.  —  Celte  désignation  n'est  pas 
pr  sente  indistinctement  dans  tous  les  cas. 

74.  Interdiction  de  faire  connaître  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  inces- 
tueux ou  adultérin. 

75.  Même  interdiction  pour  le  père  nativel,  à  moins  de  reconnaissance 
expresse  de  celui-ci. 

70.  L'acte  de  naissance  doit-il  désigner  la  mère  naturelle?  —  Plusieurs 
distinctions  sont  nécessaires. 

77.  Devoir  de  l'offlcier  civil  quand  le  déclarant  refuse  de  faire  connaître 
la  mère. 

78 Quand  la  mère  est  désignée  par  un  déclarant,   autorisé  à  faire 

cette  désignation,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  authentique  de  la  mère 
fellc-mteme. 

79.  .^..  Quand  le  déclarant  fait  connaître  la  mère  sans  justifler  d'aucun 
mandat  à  cet  effet  : 

Observations.  —  Discussion  des  trois  questions  suivantes  :  I.  Le 
if'jiu  de  la  mère  naturelle  peut-il  figurer  dans  Vacte  de  naissance,  sans 
^oa  consentement  exprès  et  authentiquement  exprimé  ?  —  //.  Quel  est 
l'effet  de  la  désignation  de  la  mhre^  faite  sans  son  aveu,  dans  VarAe  de 
naissance  de  son  enfant  naturel  ?  —  ///.  La  possession  d'état  èst-ollc 
une  preuve  de  la  filiation  naturelle  ? 

80  En  résumé,  quelles  énonciations  doit  contenir  l'acte  de  naissance, 
relativement  à  la  filiation  de  l'enfant  ? 

81.  Durée  la  plus  courte  et  durée  la  plus  longue  de  la  grossesse.  —  Prin- 
cipes et   prescriptions  de  la  loi  quant  à  la  légitimité  des  enfants. 

Observations.  —  Dissertation  sur  la  manière  de  calculer  le  délai  mi» 
nimaui  et  le  délai  maximum  qui  puisse  s'écouler  légaleweut  entre  l'instant 
de  la  conception  et  celui  de  la  naissance. 

>ii.  Pour  résoudre  la  question  de  légitimité  de  l'enfant  né  d'une  femme 
mariée  ou  veuve,  il  est  nécessaire  de  calculer  le  délai  qui  s*est  écoulé 
entre  la  célébration  ou  la  dissolution  du  mariage  et  la  naissance.  — -  Trois 
périodes  sont  à  distinguer. 

83.  Rappel  des  principes  exposés  plus  haut  (  numéros  3i>,  39  à  43).  L'offl- 
cier  de  Tétai  civil  ne  peut  rien  insérer  de  contraire  à  lu  loi.  —  Distinction 
forcée,  à  cet  égard,  entre  les  officiers  de  l'étal  civil  des  grandes  villes  et 
ceux  des  petites  communes. 

84.  Première  période:  Comment  devra  être  rédigé,  au  point  de  vue  de 
U  flliatioD,  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  nô  moins  de  cent  quatre-vingts 
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jours  après  la  célébration  du  mariage  de  sa  mère?  «-  Renvoi  de  la  solution 
raisonnée  aux  numéros  86  et  suivants. 

En  principe,  cet  enfant  est  considéré  comme  légitime  à  moins  de  dôsafeu 
du  mari. 

85.  Ce  principe  ne  rcçoit-il  pas  une  exception,  en  cas  de  conception 
adultérine  ou  incestueuse  ? 

Observations.  —  Cette  exception  n'est  p&s  admise  par  certains  aaleurs, 
qui  considèrent  indistinctemenî  comme  légitimes  tous  les  entants  nés 
pendant  le  mariage,  quel  que  soil  le  vice  de  leur  conception.  —  Juris- 
prudence, —  Renvoi  aux  observations  du  numéro  330.  — 

86.  Retour  à  la  question  du  numéro  84  :  —  Comment  devra  être  rédigé, 
au  point  de  vue  de  sa  filiation,  l'acte  do  naissance  de  l'enfant  né  moins  de 
cent  quatre-vingts  jours  après  la  célébration  du  mariage  de  sa  mère.  — 
Deux  cas  à  distinguer,  solop  que  le  mariage  était  impossible  entre  les  époot 
actuels,  lors  de  la  conception  de  l'enfant,  soit  pour  cause  de  parenté  on 
d'alliance,  soit  parce  que  l'un  des  futurs  époux  se  trouvait  alors  engagé 
dans  les  liens  d'un  précédent  mariage,  ou  selon  au  contraire  que  ces  obstacles 
n'existaient  pas.  —  Le  premier  cas  se  trouve  résolu  dans  le  numéro  précé- 
dent. —  Le  second  cas  se  divise  en  quatre  hypothèses  examinées  ci-après. 

87.  —  lo  Le  mari  est  désigné  comme  père  de  l'enfant. 

88.  —  2»  L'enfant  né  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  la  célé- 
bration du  mariage  est  déclaré  par  une  autre  personne  que  par  le  mari 
comme  né  de  père  inconnu. 

89.  —  3"  L'enfant  né  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le  mariage 
de  sa  mère  est  déclaré  par  le  mari  lui-même   comme  né   de  père  inconnu. 

90.  —  4»  L'enfant  est  reconnu  par  un  déclarant  autre  que  le  mari,  et 
sans  l'opposition  de  celui-ci. 

91.  Seconde  période  :  L'enfant  né  cent  quatre-vingts  jours  ou  davantage 
depuis  la  célébration  du  mariage,' et  pas  plus  de  trois  cents  jours  après  sa 
.dissolution,  doit,  en  principe,  ulre  inscrit  comme  légitime. 

92.  En  fait,  cependant,  il  pourrait  arriver  dans  l'hypothèse  du  numéro  pro- 
cèdent, que  la  conception  de  l'enfant  fût  antérieure  au  mariage  ou  postérieure 
à  sa  dissolution.  —  Cas  dans  lesquels  cette  double  possibilité  se  pré- 
sente. —  L'officier  de  l'étal  civil  est-il  alors  toujours  obligé  d'inscrire  l'en- 
fant comme  légitime  ? 

93.  Suite. 

94.  Suite:  Précautions  à  prendre  par  l'officier  de  l'état  civil  dans  les 
circonstances  de  ce  genre. 

95.  Que  décider  si  l'enfant  vend  au  monde  entre  le  cent  quatre-vingtième 
et  le  trois  centième  des  jours  qui  ont  suivi  soit  la  célébration,  soit  la  disso- 
lution du  mariage  était  déclaré  comme  né  de  père  inconnu  ? 

96.  Troisième  période  :  Quel  doit  être  l'état  civil  de  l'enfant  né  plus  de 
trois  cents  jours  après  le  décès  du  mari?  Distinctions. 

Observations.  —  Critique  de  la  doctrine  générale  sur  l'interprétation 
de  l'article  815. 

97.  Que  décider  relativement  à  l'inscription  de  l'enfant  né  pendant  le  se- 
cond mariage  de  sa  mère  et  moins  de  trois  cents  Jours  après  la  dissolution 
du  premier?  Distinctions. 
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98.  Les  différentes  eauses  d'impossibilité  de  cohabitation  entre  les  époux 
pendant  la  conception  de  l'enfant  ne  peuvent  être  assimilées  au  décès  du 
mari,  relativement  à  Tlnscriptlon  de  la  naissance  de  cet  eniïint.  Noqpbstaut 
ces  causes  d'impossibilité  de  cohabitation,  l'enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage sera  donc  toujours  inscrit  comme  légitime. 

99.  État  civil  de  l'enfant  conçu  depuis  la  sépar^ation  de  corps  de  sa  mère, 
ou  depuis  l'ordonnance  du  Président  rendue  au  début  de  la  demande  en 
séparation. 

73.  L'acte  de  naissance,  dit  l'article  57,  contiendra  les 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère. 
(Voir  formule  8.) 

Cette  prescription,  quoique  faite  en  termes  généraux,  com- 
porte plusieurs  exceptions. 

74.  En  effet,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  expliqué  (n* 
41  à  43),  la  désignation  des  père  et  mère  n'est  pas  per- 
mise, si  elle  a  pour  résultat  de  constater  une  naissance 

incestueuse  ou  adultérine Incestueuse^  c'est-à-dire 

concernant  un  enfant  issu  de  personnes  entre  lesquelles  le 
mariage  est  défendu,  comme  entre  frère  et  sœur,  ascen- 
dants et  descendants,  et,  à  moins  de  dispenses,  entre 
beau-frère  et  belle-sœur,  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu 

(art.  161  à  164)  ; adultérine,  c'est-à-dire  concernant 

un  enfant  issu  de  deux  personnes  qui  ne  sont  pas  mariées 
ensemble,  et  dont  l'une  au  moins  est  engagée  dans  les 
liens  du  mariage. 

Aux  termes  de  l'article  35,  l'offlcier  de  l'état  civil  doit 
s'abstenir  rigoureusement  d'inscrire  de  semblables  décla- 
rations, qui  ne  peuvent  produire  que  du  scandale;  puisque, 
d'une  part,  la  reconnaissance  des  enfants  nés  d'un  com- 
merce incestueux  et  adultérin  est  nulle,  et  que,  d'autre 
part,  la  recherche  judiciaire  de  la  paternité  ou  de  la  ma- 
ternité est  prohibée  dans  les  mômes  cas  (art.  335  et 
a42.)  (1). 

Il    ■■■  1    iiiwi  ip  ■!■    I  I  I  lin  ■— 1^—        I    Mpni I,     ■■■     Il     III  i.ii  I  _    I  I  I  ,  III    I  I      m  ■  I  . 

(i)  Par  un  décret  en  dal«  duS9  floréd  an  ii,  la  Convention  nationale  avait 
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75.  De  même,  comme  nous  l'avons  aussi  fait  observer 
(n°  41),  rofficier  rédacteur  ne  doit  pas  indiquer  le  père  de 
r enfant  naturel,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  la  déclaration 
même  du  père  ou  de  son  mandataire,  le  père  seul  ayant 
qualité  pour  reconnaître  son  enfant  (art.  35,  334  et  340). 

76.  Si  l'article  340  du  Gode  civil  prohibe  la  recherche 
de  la  paternité  naturelle,  l'article  341  permet  celle  de  la 
maternité.  S'ensuit-il  que  les  actes  de  naissance  doivent 
contenir  la  désignation  de  la  mère  de  l'enfant  naturel  ?  A 
cet  égard,  il  importe  de  faire  certaines  distinctions. 

77.  La  plupart  des  officiers  de  l'état  civil  exigent  tou- 
jours l'indication  delà  mère,  et  à  défaut  decjette  indication, 
refusent  de  recevoir  l'acte.  Mais  c'est  un  abus;  car  si  l'ar- 
ticle 57  prescrit  de  mentionner  les  noms  des  père  et  mère, 
ces  prescriptions  ne  s'appliquent  d'une  manière  absolue 
qu'aux  père  et  mère  légitimes.  Pour  soutenir  le  contraire, 
il  faudrait  dire  que  non-seulement  on  doit  désigner  la  mère 
naturelle,  mais  encore,  ce  qui  est  inadmissible,  le  père  na- 
turel lui-même,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas,  dans  l'ar- 
ticle 57,  quand  elle  parle  du  père  et  de  la  mère. 

Obliger  les  déclarants  à  faire  connaître  la  mère,  ce 
serait  dans  certains  cas  compromettre  la  vie  de  l'enfant. 
Quelles  suggestions  criminelles  la  crainte  d'un  déshonneur 
public  ne  pourrait-elle  pas  inspirer  à  certaines  femmes? 

Si  donc  le  déclarant  refuse  de  nommer  la  mère  de  Ten- 
fant,  et  que  le  père  ne  se  fasse  pas  connaître  volontaire- 
ment, l'officier  de  l'état  civil  inscrira  l'enfant  comme  né 
de  père  et  de  mère  inconnus.  (Voir  formule  16.) 

78.  Si  la  mère  est  déclarée  par  un  mandataire  spécial, 


déjà  approuvé  le  refus  fait  par  Tofflcier  public  de  la  commune  de  ParÎ3 
de  recevoir  la  déclaration  faite  par  une  femme,  portant  que  renfant  dont  elle 
.  était  devenue  mère  était  d'un  autre  que  de  son  mari. 
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muni  d'un  pouvoir  authentique  à  cet  effet,  il  va  de  soi  que 
Vacte  devra  mentionner  cette  déclaration  (art.  36). 

79.  Il  en  doit  être  de  même  si  la  mère  est  désignée  • 
spontanément,  ou  du  moins  sans  aucune  pressio»,  par  le 
déclarant,  bien  qu'il  n'ait  reçu  aucune  procuration  à  cet 
égard.  En  effet  Tinscription  du  nom  de  la  mère  n'a  rien 
de  contraire  à  la  loi.  A  la  vérité,  elle  n'équivaut  pas  à  une 
reconnaissance  formelle  de  la  mère,  mais  elle  est  licite,  et 
elle  peut  être  éminemment  utile  à  l'enfant,  qu'elle  met 
ainsi  sur  la  trace  de  son  origine,  pour  le  cas  où  il  serait  un 
jour  obligé  de  rechercher  judiciairement  sa  filiation  (1), 

Ajoutons  même  que,  d'après  la  jurisprudence  actuelle, 
la  désignation  de  la  mère  dans  l'acte  fait  preuve  complète 
de  l'accouchement  (2). 

Observations. 

La  solution  que  nous  venons  de  donner  est  celle  qui  est  adoptée 
universellement  dans  la  pratique.  Mais  elle  est  fort  contestée  en 
doctrine.  Nous  allons  l'examiner  d'une  manière  plus  approfondie, 
ainsi  que  deux  autres  questions  qui  s'y  rattachent.  Nous  diviserons 
ainsi  les  présentes  observations  en  trois  parties  : 

I.  —  lue  nom  de  la  mère  naturelle  peut- il  figurer  dans  F  acte  de 
naissance  sans  son  consentement  exprès  et  authentiqucment  ex- 
primé ? 


(1)  Demanle,  t.  1^',  102  bis  IJ;  Zacharîœ,  Aubry  et  Raii,  t.  I«r  p.  203; 
Demolombe,  t.  1«»  n»  297;  Valette,  Explication  sommaire,  p.  185  et  186; 
Mourlon,  l.  I«'  n©  287.  Voir  la  seconde  partie  dos  observations  suivantes, 
sur  l'effel  légal  de  la  désignation  de  la  mère  naturelle  dans  un  acte  de 
naissance. 

v2)  Paris,  7  juillet  1838,  Dev.  45,  2,194,  D.  P.  45,  2,105;  Limoges,  4 
avril  1848,  D.  P.  49,2,38,  Dev.  48,  2,  375;  Cass.  lerjuin  1853,  Dev.  1853, 
I.  481,  D.  P.  53,  1.177;  Cass.  19  novembre  1856,  Dev.  1858,  II,  535,  D.  P. 
56,  1,412;  Caen,'24  mai  1858.  Dev.  58,  2,535;  Alger,  26  mars  1860,  D.  P. 
64,  1,854;  Metz  IQ  août  1864,  D.  P.  64,  2,225;  Cass.  !«'  décembre  1869, 
Dev.  70,  1,101.  —  En  sens  contraire:  Grenoble,  5  avril  1843  et  24  janvier 
1844,  D.  P.  45,  2,105;  Pau,  29  juillet  1844,  D.  P.  45,2,104,  Dev.  45,  2,193 
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II.  —  Quelle  est  Peffet  de  la  déBignation  d^  la  mèref  faite  saas 
son  aveu,  dans  l'acte  de  naissance  de  son  enfant  naturel  ? 

m.  —  La  possession  d'état  est-^elle  une  preuve  de  la  ûliation  na- 
turelle. 

l.  ^^  Le  nom  de  la  mère  naturelle  peut-'il  figurer  dans  facto  de 
naissance,  sans  son  consentement  exprès  et  autheatiquement  ex- 
primé? 

Il  existe,  sur  ce  point,  trois  systèmes. 

Premier  système»  —  Certains  auteurs  nou-seulement  enseignent 
que  le  nom  de  la  mère  naturelle  peut  être  énoncé  sans  son  consen- 
tement, mais  encore  ils  soutiennent  que  cette  énoncLation  est  impé- 
rativement ordonnée.  Ils  se  fondent  sur  la  généralité  des  termes  de 
l'article  5T  et  sur  les  articles  345  et  346  du  Gode  pénal.  «  Cacher 
a  lé  nom  de  la  mère,  de  la  part  du  comparant,  dit  Coin-DelislOf 
c  serait  une  suppression  de  l'état  de  l'enfant,  crime  prévu  par  l'article 
«  345  du  Code  pénal,  aussi  bien  d'ailleurs  que  par  l'article  346  qui 
«  punit  le  défaut  de  déclaration.  * — Merlin,  Questions,  Materniiv, 
p.  290;  Toullier,  t.I",  n°  3n;Duranton,  t.  I«,  no3l5;  Goin-Delislc, 
article  57,  n°  10;  Rieff,  n»  131. 

La  cour  de  Dijon,  14  août  1840,  Dev.  1840,  II,  447,  et  celle  de 
Paris,  20  avril  1843,  Dev.  1843,  II,  210,  ont  prononcé  en  effet  les 
peines  portées  par  l'article  346  du  Code  pénal  contre  des  déclarants 
qui  avaient  refusé  de  faire  connaître  la  mère  d'un  enfant  naturel. 
Bien  plus,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Manche,  du  10  avril  1845,  assi- 
milant les' propriétaires  des  maisons  d'accouchement  aux  auber- 
gistes et  aux  logeurs,  leur  enjoignit  d'inscrire  sur  un  registre  le 
nom  des  femmes  qui  y  séjourneraient  pour  y  faire  leurs  couches, 
,  80US  les  peines  édictées  par  l'article  475,  2«»,  du  Code  pénal. 

Mais  cette  opinion  absolue  est  aujourd'hui  abandonnée,  et  les  dé- 
cisions judiciaires  et  administratives  dont  nous  venons  de  parler, 
loin  do  faire  autorité,  ont  été  formellement  condamnées  par  la  Cour 
suprême.  Il  a  été  jugé  en  effet  par  la  Cour  de  cassation  que  Tarticie 
346  du  Code  pénal  ne  s'applique  qu'à  la  déclaration  du  fait  de  la 
naissance,  et  non  à  celle  de  la  Qliation,  le  texte  de  cet  article  étant 
sur  ce  point  suffisamment  clair  ;  que  la  révélation  de  la  maternité 
n'est  imposée  à  personne,  aux  sages-femmes  et  aux  médecins  moins 
qu'à  tout  autre  ;  qu'à  leur  égard  en  effet  elle  constituerait  une  vio- 
lation du  secret  professionnel  auquel  ils  sont  tenus  en  vertu  de  la 
loi  morale  commode  la  loi  positive,  article  378,  C.  pén.;  et  que  tout 
règlement  administratif  contraire  à  ces  principes  est  entaché  d'illé- 
galité. Cass.  16  septembre  1843,  Dev.  1843,  II,  210;  Cass.  !•' juin 
1844,  Dev.  1844, 1,  670;  Cass.  18  juin  1846,  Dev.  1846,  I,  696. 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  de  cassation  du  !•' juin  1853,  que  nous  avons 
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elle  plus  haut,  note  2  du  n»  79,  est  en  opposition  avec  celte  doc- 
trine dans  un  de  ses  motifs;  niais  comme  le  fait  rémarquer  M. 
Bonnier,  Traité  des  preuves ^  II,  n»  565,-  cet  arrêt  de  1853  n'avait 
point  à  juger  la  question,  tandis  que  ceux  do  1843,  1844  et  1846 
1  ont  tranchée  in  terminis. 

Deuxième  système.  —  Une  autre  opinion,  aussi  radicale  que  la 
précédente,  soutient  que  rofflcier  de  l'état  civil  doit  s'abstenir  scru- 
puleusement d'inscrire  le  nom  de  la  mère,  malgré  la  déclaration  qui 
en  serait  faite,  s'il  ne  lui  est  pas  justifié  du  consentement  formel 
et  dûment  constaté  de  celle-ci. 

L'énonciation  de  la  mère,  dit-on,  si  elle  était  fftite  sans  son  aveu, 
ne  prouverait  pas  la  filiation  naturelle,  puisque  la  reconnaissance 
est  un  acte  essentiellement  personnel  de  la  mère,  et  dont  elle  seule 
doit  être  l'auteur,  article  336.  Bien  plus,,  cette  énonciation  ne  ser- 
virait pas  même  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  car,  d'après 
la  loi,  les  écrits  qui  peuvent  être  considérés  comme  des  commence- 
ments de  preuve  sont  ceux-là  seulement  qui  émanent  de  la  personne 
intëi'essée,  article  324.  Ainsi,  ajoute-t-on,  la  déclaration  du  nom  do 
la  mère  n'aurait,  dans  l'hypofhèse  ci-dessus,  aucune  efficacité  légale. 
Elle  est  donc  inutile,  et,  par  conséquent,  elle  n'est  pas  obligatoire. 
D'ailleurs,  les  ))re|scrip tiens  de  l'article  57,  relatives  à  la  mention 
des  père  et  mère,  ne  concernent  pas  les  actes  de  naissance  des  en- 
fants naturels.  Si  donc  les  déclarants  no  sont  pas  obligés  de  désigner 
la  mèrjB,  il  faut  conclure  que  la  désignation  qu'ils  en  fecçient  ne  doit 
pas  être  reçue  par  l'officier  de  Tétat  civil  ;  car  aux  termes  do  l'ar- 
ticle 85,  l'acte  de  naissance  ne  peut  contenir  que  ce  qui  doit  être 
déclaré.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I.  n»  136;  Paris,  17 
juillet  1858.  P.  1859,  I,  70. 

Cette  opinion  paraît  plus  logique  que  la  première  ;  mais  n'est-elle 
pas  aussi  trop  absolue? 

Troisième  système.  —  A  notre  avis,  la  doctrine  qui  précède  abuse 
du  texte  de  Tarticle  35,  qui  ordonne  de  n'énoncer  dans  les  actes 
que  ce  qui  doit  être  déclaré.  Ces  derniers  mots  ne  signifient  pas  :  ce 
qui  doit  être  impérativement,  DÔoessairement,  absçlumei^  déclaré, 
mais  ce  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer,  qu'il  s'agisse  d'une  déclaration 
substaDliellc  ou  d'une  déclaration  simplement  utile.  Or,  il  est  évi- 
dent que  la  mcntien  du  nom  de  la  mère  peut  avoir  son  utilité,  voir 
le  n®  79  ci-dessus.  Donc,  si  les  comparants  ne  sont  pas  tenus  de 
faire  connaître  la  mère,  leur  indication  à  cet  égard  est  tout  au  moins 
un  renseignement  précieux  que  l'officier  doit  consigner  dans  son 
acte.  Marcadé,  sur  l'article  35  ;  Demante,  t.  I«%  102  bis,  II  et  III  ; 
ZacharisB,  Aubry  et  Rau,  t.I«%  p.  203;  Demolombe,  t.  !•»,  n«  ?97; 
Mourlon,  1. 1«»,  n©  287  j  Bonnier,  Z)ds /preuves,  n^  565. 
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II.  —  Quel  est  l'effet  de  la  désignation  de  la  mère  faite  sans  m 
aveu  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  naturel? 

Ou  celte  désignalion  prouve  raccouchement,  ou  elle  ne  prouve 
absolument  rien,  puisqu'elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  article  324. 

Premier  système,  -t-  Elle  ne  prouve  rien,  et  ne  peut  servir  que 
de  renseignement.  En  effet,  quand  la  loi  s'occupe  de  la  filiation  na- 
turelle, elle  n'en  cite  d'autres  preuves  que  la  reconnaissance  for- 
melle, articles  334,  336,  ou  que  des  témoignages  appuyés  sur  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  article  3ii.  —  Marcadé  et  Mouf- 
lon, loc,  citât.,  Pau,  29  juillet  1844  Dev.  1845,  II,  193;  Besançoh. 
12  juillet  1855,  Dev.  1856,  11,  449  ;  Caen,  1"  mars  1860,  cité  par  M, 
Bonnier,  no566. 

Deuxième  système.  —  D'après  ia  jurisprudence  la  plus  récente, 
l'indication  de  la  mère  fait  preuve  de  l'accouchement ,  car,  dit-on, 
cet  événement  est  un  fait  inatériel,  manifeste,  dont  on  peut  témoi- 
gner avec  certitude,  dont  la  loi  permet  la  recherche,  et  qui,  ajoute 
la  cour  de  cassation,  doit,  suivant  l'article  57,  être  énoncé  dans  U 
déclaration  des  personnes  à  qui  l'article  56  donne  mission  de  décla- 
rer la  naissance.  Arrêts  nombreux  cités  sous  la  note  2  du  n^  79. 

A  notre  avis,  tel»'  système  est  plus  conforme  aux  principes,  car 
nous  avons  vu  que  la  disposition  de  l'article  57  relative  à  la  dési- 
gnation des  père  et  mère  de  l'enfant  ne  s'applique  pas  aux  père  et 
mère  naturels,  n*  77. 

Eîclairons  cette  discussion  par  un  exemple  qui  peut  se  présenter 
fréquemment:  Une  fille  de  la  campagne,  tout  à  fait  illettrée,  met 
au  monde  un  enfant.  Dans  l'acte  de  naissance  la  mère  est  désignée 
par  le  déclarant.  La  mère  ne  songe  pas  à  une  reconnaissance  for- 
melle de  sa  maternité;  encore  moins  songe -t-elle  à  fournir  à  l'en- 
fant auquel  elle  a  donné  le  jour  un  commencement  de  preuve  de  sa 
filiation,  puisqu'elle  ne  sait  pas  écrire.  Néanmoins,  elle  lui  prodigne 
ses  soins,  et  le  traite  constamment  comme  son  enfant,  sans  mani- 
fester un  instant  la  pensée  de  dissimuler  une  maternité  qui  est 
cKailleuri^de  notoriété  publique.  Elle  meurt.  L'enfant  viendra-t-il  à 
sa  succession?  En  d'autres  termes  pourra-t-il  invoquer  sa  qualité 
d'enfant  naturel  ? 

Oui,  dit  la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation  ;  car,  pour 
cela,  il  n'a  qu'à  faire  deux  preuves  qui  lui  sont  bien  faciles  :  1®  celle 
de  l'accouchement  de  sa  mère;  2»  et  celle  de  son  identité  avec  l'en- 
fant dont  la  mère  est  accouchée,  article  341.  Or,  l'accouchement  est 
attesté  par  l'acle  de  naissance;  quant  à  l'identité ,  elle  résulte  de  la 
possession  d'état  du  réclamant,  article  321. 

Malgré  les  avantages  pratiques  de  ce  système,  nous  avons  dit 
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qaHl  nous  semblait  contestable,  en  ce  ^e,  d'après  notre  opinion, 
Vindieation  de  la  maternité  dans  Facte  ne  peut  faire  preuve  de 
Taccouchement.  Ce  dernier  point  est  admis  par  la  plupart  des  au- 
teurs, contrairement  à  la  jurisprudence. 

Système  nrrERMÉoiAiRE.  —  Un  certain  nombre  de  jurisconsultes, 
toal  en  refusant  à  Tindication  de  la  mère  dans  Tacte  de  naissance 
la  vafeur  d'une  preuve  de  Taccouchement,  ne  contesteraient  pas  à 
l'enfant  dont  il  s*agit,  dans  l'espèce  posée»  la  qualité  de  successible. 
Pour  eux  sa  filiation  est  suffisamment  prouvée,  non  point  parce 
qae  Tacte  de  naissance  fait  preuve,  à  lui  seul,  de  Taccouchement, 
opinion  qu'ils  rejettent,  mais  parce  que  Tenfant  a  la  possession  d'é- 
tat d'enfant  naturel,  issu  de  la  femme  indiquée  comme  sa  mère. 
Ceci  nous  amène  à  l'examen  de  notre  troisième  question. 
///.  —  La  possession  d'état  est^-elle  une  preuve  de  la  BUation 
naturelle  ? 

L'article  321  du  Code  civil  indique  ce  qu'on  entend  par  posses- 
sion d'état.  Voir  cet  article  aux  textes. 

MM.  Demolombe ,  Valette  et  Bonnier  admettent  que  la  posses- 
sion d*élat  suffit,  à  elle  seule,  pour  établir  la  filiation  naturelle, 
avec  cette  différence  cependant  que,  pour  M.  Bonnier,  la  proposi- 
tion doit  se  restreindre  à  la  recherche  de  la  maternité  naturelle 
et  ne  pas  s'étendre  à  la  paternité.  Selon  ces  éminents  jurisconsul- 
tes, la  possession  d'état  est  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves. 
C'est  une  reconnaissance  permanente,  notoire,  incontestable.  Si  l'ar- 
ticle dil,  relatif  à  la  recherche  de  la  maternité,  no  mentionne  pas 
ce  mode  de  preuve,  cela  tient  à  ce  que  l'enfant  qui  met  en  avant 
sa  possession  d'état  ne  recherche  pas  à  proprement  parler  sa  ma- 
ternité, mais  l'affirme  en  alléguant  un  fait  constant  matériel,  indis- 
cutable. On  ne  recherche  pas  ce  que  Ton  possède. 

Demolombe,  Traité  de  la  paternité,  n**  477  et  suivants  ;  Valette, 
Explication  sommaire,  p.  185;  Bonnier,  Des  Preuves,  n«  216;  Hé- 
rold,  Revue  pratique,  1856,  t.  !•',  p.  204,  et  t.  Il,  p.  145. 

Cette  théorie  est  rejetée  par  la  jurisprudence,  Cass.,  17  février 
1851,  Dev.  1851,  I,  161  ;  Lyon,  20  avril  1853,  Dev.  53,  2,  497,  D.  F. 
54,2,  J86;  Metz,  21  juin  1853,  Dev.  56,  2,  449,  D.  P.  56,  2,  193  ; 
Pau,  28  juin  1855,  Dev.  55,2,  673,  D.  P.  56,  2,  258;  Paris,  17  juillet 
1858,  Dev.  58,  2,  531  ;  Caen,  1"  mars  1860,  Dev.  61,  2, 185  ;  Orléans, 
10  mai  1860,  Dev.  61,  2,  89  ;  Cassation,  16  décembre  1861,  D.P.  62, 
l,  29,  Dev.  62,  1,  253  ;  Rouen,  23  juillet  1862,  Dev.  63,  2,  61  ;  Agen, 
27  novembre  1866,  D.  P.  66,2,  235;  Cassation,  12  février  1868, 
D.  P.  68,  1,  60;  Grenoble,  24  juin  1869,  D.  P.  69,  2,  207.  Si  la 
Conr  de  cassation  a  paru  faire  un  pas  pour  se  rapprocher  de  la 
doctrine  qui  permet  de  prouver  la  filiation  naturelle  par  la  posses- 
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sion  d'état,  elle  exige  toutefois  une  condition  de  plus,  Tindioaiion 
de  la  maternité  dans  l'acte  de  naissance. 

Voir  les  arrêts  de  1853  et  1856  cités  à  la  note  2  du  n«  79. 

Quant  à  nous,  en  présence  des  textes  positifs  de  la  loi,  nous 
croyons  qu'à  défaut  d'une  reconnaissance  positive,  la  possession 
d'état  n'a  aucune  valeur  pour  établir  la  filiation  naturelle. 

En  effet,  le  Code  n'attribue  la  qualité  de  preuve  à  la  possession 
d'état  que  pour  la  filiation  légitime,  article  320,  nullement  pour  la 
filiation  naturelle,  article  341.  Faut-il  donc  considérer  le  silence  do 
a  loi  à  cot  égard  comme  une  lacune  ?  Est- il  permis  d'aller  puiser 
dans  le  chapitre  relatif  aux  enfants  légitimes  la  preuve  de  la  filia- 
tion par  la  possession  d'état^  pour  l'introduire  dans  celui  des  cn> 
f  ants  naturels  ?  Cela  nous  paraît  inadmissible,  non-seulement  parce 
que  le  second  de  ces  .chapitres  offre  dans  l'ensemble  de  ses  dispo- 
sitions un  système  complet  et  se  suffisant  à  lui-même,  mais  aussi 
parce  que  les  travaux  préparatoires,  sur  cette  matière,- ont  une 
signification  qu'il  est  bien  difficile  de  méconnaître. 

Le  projet  de  loi  n*a  jamais  admis  que  deux  modes  do  preuve  do 
la  filiation  naturelle  ;  i^  la  présentation  d'un  acte  authentique  do 
reconnaissance  ;  2**  des  témoignages  appuyés  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  encore  pour  établir  la  maternité  na- 
turelle seulement. 

Le  projet  primitif  plaçait  la  possession  d'état  constante  sur  la 
môme  ligne  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  en  d'autres 
termes,  la  possession  d'état  permettait  la  preuve  testimoniale.  On 
voit  donc  que  cette  possession^  d'état  était  loin  d'être  considérée 
comme  une  preuve  complète.  Or,  cette  disposition  a  été  retranchée. 
La  conséquence  d'une  telle  suppression  est,  selon  nous,  le  rejet 
de  Ta  somi-prouvo  qu'elle  consacrait. 

Mais,  dit-on,  la  possession  d'état  n'est  pas  une  recherche  de  filia- 
tion ;  car  on  ne  recherche  pas  ce  qu'on  possède,  et  l'enfant  a  dans 
sa  possession  la  plus  incontestable  des  reconnaissances.  «  Que  des 
a  gens  du  monde  parlent  ainsi,  di,t  Marcadé,  à  la  bonne  heure,  mais 
«  de  la  part  de  jurisconsultes  éminents,  c'est  quelque  chose  d'étrange 
«  qu'une  telle  confusion  du  fait  et  du  droit.  »  Il  est  clair  en  effet 
que  dans  le  langage  juridique,  toute  demande  tendant  à  faire 
constater  une  filiation  qui  ne  résulte  pas  d'un  acte  authentique,  est 
une  recherche  de  paternité  ou  de  maternité.  Gela  est  si  vrai  que 
l'article  334  n'a  admis  qu'une  reconnaissance  proprement  dite,  celle 
qui  est  inscrite  dans  un  acte  authentique,  et  qu'à  côté  de  cette  re- 
connaissance, la  loi  pour  y  suppléer  a  organisé  la  rec/iercA©  judi- 
iriaire. 

Zacharise,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  695  et  704  ;  Marcadé»  sur  larti-' 
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de  W2;  Demaute,'  t.  11^  67  bis,  V  à  VII;  Mourlon,  sur  l'article  342. 

MM.  Demolombe,  Valette  et  Honnicr,  désespérant  de  voir  adop- 
ter leur  système  par  la  jurisprudence,  ont  flui  par  se  rallier  à  celui 
de  la  Cour  de  cassation.  Mais,  comme  ils  ne  craignent  pas  de 
lavoaer,  ce  n'est  là  qu  une  transaction  un  peu  en  désaccord  avec 
leure  principes.  Demolombe,  n*  297  ;  Valette,  Explication  som- 
maire^ p.  185  ;  Bonnier,  Des  Preuves,  n°  566.  La  preuve  deTidentito 
(Fune  personne  avec  celle  qui  est  désif^néo  dans  un  acte  peut  ètce 
faite  de  toutes  les  manières  possibles,  dit  M.  Valette,  et,  par  con- 
séquent, au  moyen  do  la  possession  d*ètat,  commo  Tadmet  la  juris- 
pnidence.  Soit.  Sur  ce  point,  nous  aussi,  nous  sommes  d'accord 
avec  celte  jurisprudence  ;  mais  nous  continuons  à  contester  la  pre- 
mière partis  de  la  thèse  adoptée  par  les  arrêts  de  1853  et  de  1856, 
et  qui  consiste  à  dire  que  la  désignation  de  la  mère  non  contredite 
par  elle  fait  preuve  de  raccouchcment. 

Xous  croyons,  en  résumé,  que  s'il  est  vrai  que  la  possession 
d'état  puisse  servir  ù  prouver  Tidentitô  do  l'enfant  avec  celui  cfui 
est  désigné  dans  Tacte  de  naissance,  cet  acte,  par  lui-même,  ne  fuit 
aucune  preuve. 

.Vinsi  dans  l'espèce  ([ue  nous  avons  posée  plus  haut,  l'enfant 
n'ayant  pas  môme  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  no  pour- 
rait arriver  à  démontrer  judiciairement  sa  qualité.  Voir  en  ce  sons 
les  arrêts  de  Grenoble  et  de  Pau  cités  à  la  note  2  du  n»  79. 

Ce  résultat  a  quelque  chose  de  pénible,  nous  l'accordons.  Faut-il 
ea  conclure  qu'il  est  nécessaire  de  transiger  avec  les  principes, 
comme  le  font,  d'après  leur  propro  aveu,  MM.  Demolombe,  Valette 
cl  Bonnier  ?  Non  ;  disons  seulement  que  la  loi  présente  une  la- 
cune. Il  serait  désirable  que  cetLo  lacune  fût  comblée  ;  mais  on  no 
peut'le  faire  que  législativement,  et  non  par  voie  d'interprétation 
forcée  des  textes. 

Telle  est  notre  opinion.  £t  cependant,  en  présence  d'un  résultat 
aussi  dur,  si  nous  avions,  comme  ma^^istrat,  à  prononcer  sur  une 
espèce  semblable  à  celle  dont  nous  venons  do  nous  occuper,  peut- 
être  n  oserions-nous  maintenir  la  rigueur  des  principes,  et,  à  l'exem- 
ple des  illustres  maîtres  que  nous  avons  cités,  inclinerions-nous 
vere  une  solution  plus  inlulgentc,  c'est-à-dire  vers  celle  de  la  Cour 
de  cassation. 


80,  Eu  résumé,  Tacte  de  naissance  d'un  enfant  légitime 
doit  toujours  contenir  les  noms,  prénoms,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère.  L'acte  de  naissance  de  Tenfant 
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naturel  simple  ne  contiendra  Tindication  du  père  que  s*il 
y  a  reconnaissance  formelle  de  la  part  de  celui-ci.  Mais 
cet  acte  pourra  toujours  désigner  la  mère,  soit  qu'elle  ait 
été  déclarée  spontanément,  soit  qu  elle  Tait  été  sur  Tin- 
vitalion  de  rofficicr  de  Tétat  civil.  Si  cependant  le  décla- 
rant refusait  de  faire  connaître  la  mère,  Toflicier  devrait 
respecter  son  silence  à  cet  égard,  et  énoncer  que  l'enfant 
est  né  de  père  et  mcro  inconnus. 

Cette  dernière  mention  aura  toujours  lieu  lorsqu'il  ré- 
sulterait de  la  déclaration  des  comparants  que  Tenfant  a 
une  origine  incestueuse  ou  adultérine. 

81.  Examinons  à  cette  occasion  différentes  hypothèses 
relatives  à  la  filiation  légitime  et  à  la  filiation  naturelle. 
Mais  auparavant  fixons  le  principe  qui  domine  la  ma- 
tière : 

D'après  le  législateur,  la  grossesse  la  plus  courte  est  de 
cent  quatre-vingts  jours,  la  plus  longue  de  trois  cents 
jours.  Ajoutons  que  la  loi,  favorable  à  la  légitimité  des 
enfants,  les  présume  légitimes  toutes  les  fois  qu'ils  peu- 
vent l'être,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'il  est  possible 
que  la  conception  ait  eu  lieu  pendant  le  mariage.  x\insî, 
est  présumé  légitime  l'enfant  né  plus  de  cent  soixante-dix- 
iieuf  jours  après  la  célébration,  et  celui  qui  est  né  moins 
de  trois  cent-un  jours  après  la  dissolution  du  maria.e:e. 
(Art.  312  et  suivants.) 


OBSERVATIONS. 

Quelle  est  cxactemeiit,  d'oprjs  le  législateur,  la  durée  de  la  ges- 
tation la  plus  courte  et  la  durée  do  la  gestation  la  plus  longue  ;  en 
d'autres  termes,  quel  est  rintervallo  de  temps  le  plus  court  et  Tin- 
tervalle  de  temps  le  plus  long  qui  puisse  s'écouler  entre  Tinstant 
do  la  conception  et  celui  de  la  naissance?  Les  articles  312,  314  et 
315  répondent  à  cette  question,  mais  ils  le  font  dans  un  langage  si 
vague  et  si  obscur,  que  les  commentateurs  ont  mille  peines  à  en 
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dégager  le  sens,  et  que  leurs  interprétations  donnent  lieu  à  des 
systèmes  divergents.  Cherchons  à  notre  tour  à  pénétrer  la  pensée 
de  la  loi  à  cet  égard. 

Lisons  d'abord  Tarticle  312.  Cet  article  permet  au  mari  de  désa- 
vouer Teufant,  s*il  prouve  qu'il  n*a  pu  cohabiter  avec  sa  femme 
"  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant 
r  la  naissance  ».  Il  résulte  de  ce  texte  :  1*  que  s*il  y  a  eu  cohabita- 
tion entre  les  deux  époux  à  un  moment  quelconque,  depuis  et  y 
compris  le  trois  centième  jour  jusqu'au  cent  quatre -vingtième  in- 
elusivement,  avant  la  naissance,  l'enfant  est  présumé  légitime; 
2«  qae  l'enfant  peut,  au  contraire,  être  désavoué,  comme  illégitime, 
si  la  cohabitation  n'a  pas  eu  lieu  pendant  l'intervalle  sus-indiqué, 
eût-elle  existé  la  veille  ou  le  lendemain  de  cet  intervalle. 

Ainsi,  il  suffit  que  le  dernier  fait  de  cohabitation  entre  les  époux 
remonte  à  un  moment  quelconque  du  trois  centième  jour  avant  la 
naissance,  pour  que  l'enfant  soit  tenu  pour  légitime;  si,  au  con- 
traire, ce  dernier  fait  remontait  à  la  veille  du  trois  centième  Jour, 
Tenrant  ne  jouirait  pas  du  bénéfice  de  la  légitimité  ;  d'où  il  suit 
que,  dans  le  système  du  législateur,  la  conception  d'un  enfant  peut 
précéder  sa  naissance  de  trois  cents  jours,  et  non  de  plus  de  trois 
cents  jours  ;  en  d'autres  termes,  que  In  gestation  la  plus  longue 
est  de  trois  cents  jours  complets. 

Ainsi  encore,  comme  conséquence  de  l'analyse  que  nous  venons 
de  faire  de  l'article  312,  il  suffit  que  le  premier  fait  de  cohabitation 
entre  les  deux  époux  se  place  à  un  moment  quelconque  du  cent 
quatre- vingtième  jour,  avant  la  naissance,  pour  que  l'enfant  soit 
considéré  comme  légitime  ;  mais  si  ce  premier  fait  se  plaçait  seule- 
ment au  lendemain  de  ce  cent  quatre-vingtième  jour,  c'est-à-dira 
au  cent  soixanto-dix-neuvième  jour,  avant  la  naissance,  l'enfant 
serait  désavouable  -f  d'où  il  suit  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  la 
conception  d'uu  enfant  peut  précéder  sa  naissance  de  cent  soixante- 
âU-neuf  jours  accomplis,  plus  un  instant  quelconque  du  cent  qua- 
tre-vingtième jour,  et  qu'elle  ne  peut  précéder  cette  niùssancc  de 
cent  soixante- dix-neuf  jours  seulement  ;  en  d'autres  termes,  que 
la  gestation  la  plus  courte  est  de  cent  soixante-dix-neuf  jours  ré- 
volus, car  dès  que  cette  période  est  révolue,  elle  est  dépassée. 

La  gestation  la  plus  longue  étant,  aux  termes  de  l'article  312, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  de  trois  cents  jours  complets,  il 
s'ensuivra  que  si,  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  il  s'écoule 
trois  cents  jours,  et  que  la  femme  accouche  après  l'expiration  de 
(^e  délai,  la  conception  sera  nécessairement  postérieure  à  la  dis- 
solution de  l'union  conjugale  ;  en  d'autres  termes,  l'enfant  ne  sera 
pas  tenu  pour  légitime.  C'est  en  effet  ce  que  décide  l'article  315  en 
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déclarant  que  l'enfant  n'aura  pas  le  bénéflce  de  la  légitimité,  quand 
il  sera  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage,  c'est- 
à-dire  trois  cents  jours  accomplis,  révolus,  depuis  cet  événement, 
ou,  en  d'autres  termes,  quand  l'enfant  sera  né  après  le  trois  cen- 
tième jour  qui  suivra  la  dissolution. 

La  gestation  la  plus  courte  étant  de  cent  soixante-dix- neuf  jours 
révolus,  l'enfant  qui  naîtra  dans  les  cent  soixante-dix-neuf  jonrs 
du  mariage  sera  nécessairement  conçu  avant  la  célébration.  Par 
suite,  le  mari  devra  pouvoir  le  désavouer.  C'est  précisément  la  fa- 
culté que  la  loi  lui  accorde  dans  l'article  S14,  qui  permet,  en  prin- 
cipe, le  désaveu  du  mari  quand  l'enfant  naît  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage. 

Les  articles  312,  314  et  315  sont  donc  d'accord  entre  eux,  et  pré- 
sentent un  seul  et  môme  système  légal  sur  la  durée  maxima  et 
la  durée  minima  de  la  grossesse.  Le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 313  s'occupe  aussi  de  la  double  durée  maxima  et  minima, 
et  l'applique  au  cas  de  séparation  de  corps;  mais  comme  ce  deuxième 
paragraphe  a  été  ajouté  seulement  le  6  décembre  1850,  quels  qtio 
soient  les  termes  dont  il  s'est  servi,  il  est  clair  qu'il  a  cnlcmlu  se 
référer  au  système  du  Gode.  C'est  donc  ce  système  seulement  que 
nous  avons  a  examiner,  sans,  pour  cela,  qu'il  soit  utile  de  commen- 
ter la  décision  additionnelle  du  6  décembre  1850. 

Voyons  maintenant  comment  doivent  se  compter  les  trois  cents 
jours  admis  par  la  loi  pour  la  gestation  la  plus  longue,  et  les  cent 
soixante-dix-neuf  jours  révolus,  nécessaires  à  la  gestation  la  plus 
courte. 

Par  le  mot  ^ours,  la  loi,  dans  notre  opinion,  entend  parler  d'es- 
paces de  vingt- quatre  heures,  et  compte  ces  jours  non  pas  de 
minuit  à  minuit,  mais,  autant  que  faire  se  peut,  d'heure  à  heure. 
Ainsi,  pour  être  de  plein  droit  légitime,  TenCant  devra  naîire  à  une 
époque  telle  que  depuis  la  célébration  du  mariage,  il  so  soit  écoulé 
plus  de  cent  soixante-dix- neuf  fois  vingt-quatre  heures  ;  et  si  nous 
nous  plaçons  dans  rhypolhèse  de  l'article  315,  l'enfant,  pour  être 
légitime,  devra  naître  dans  l'intérieur  d'un  délai  composé  de  trois 
cents  fois  vingt-quatre  heures  depuis  la  dissolution  du  mariage. 

Les  commentateurs,  nous  l'avons  dit,  se  divisent  sur  le  nombre 
de  jours  ûsié  par  lé  Gode  civil  pour  la  gestation  la  plus  longue  et 
pour  la  gestation  la  plus  courte.  Ce  nombre  de  jours  une  fois  fixé, 
ils  se  divisent  encore  sur  la  manière  de  le  calculer. 

Nous  allons  exposer  le  système  le  plus  généralement  suivi  dans 
la  doctrine,  et  nous  ferons  connaître  les  raisons  qui  nous  empê- 
chent de  Taccepter.  Nous  verrons  qu'il  aboutit  à  des  résultais  cho- 
quants, qu'il  heurte  de  front,  sur  certains  points,  les  prescriptions 
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de  la  loi;  et  nous  espérons  montrer  que  notre  système,  au  contraire, 
est  à  l'abri  de  semblables  reproches. 

L'opinion  générale  est  celle-ci  :  Des  articles  312,  314  et  315  il 
résuitc  que  la  naissance  d'un  enfant  peut  avoir  lieu,  au  plus  tôt,  le 
cent  quatre-vingtième  jour,  et,  au  plus  tard,  le  trois  centième  jour 
après  le  jour  de  sa  conception. 

Ainsi  :  i^  la  durée  nécessaire  à  la  plus  courte  grossesse  est  de  cent 
sûixante-dix-nenf  jours  pleins,  plus  deux  fractions  de  jour  :  celle 
qui  est  comprise  entre  le  moment  de  la  conception  et  le  minuit  sui- 
vant, et  celle  qui  est  comprise  entre  le  moment  de  raccouchement 
et  le  minuit  précédent; 

2«  lia  durée  de  la  plus  longue  grossesse  est  de  deux  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf jours  pleins,  plus  les  deux  mêmes  fractions  de 
jour  que  ci-dessus. 

Dans  celte  théorie,  si  on  "compte  pour  un  jour  entier  la  fraction 
du  jour  de  la  conception  et  si  on  néglige  la  fraction  du  jour  de 
raccouchement,  on  peut  dire  que  la  durée  minima  de  la  gestation 
est  de  cent  quatre-vingts  jours  et  la  durée  maxima  do  trois  cents 
joure.  Ces  deux  nombres  de  cent  quatre-vingts  et  do  trois  cents 
sont  en  effet  ceux  qui  sont  adoptes  dans  le  langage  habituel. 

Voici  sur  quels  raisonnements  s'appuie  cette  opinion  :  Quand  la 
loi,  dans  l'article  312,  autorise  le  désaveu  par  cela  seul  que  la  co- 
habitation a  été  impossible  depuis  le  trois  centième  jour  avant  la 
naissancBy  on  entend  qu'elle  veut  dire  depuis  le  trois  centibme  jour 
avant  le  iJOUR  oe  la  naissance.  Si  donc  la  conception  avait  pré- 
cédé le  trois  centième  jour,  le  désaveu  serait  admissible.  En 
d'autres  termes,  la  conception  se  place,  au  plus  tôt,  le  trois  cen- 
tième jour  avan^  celui  de  la  naissance. 

Le  même  article  312,  ajoute -t-on,  exige  pour  l'admission  du  dé- 
sayeu,  que  l'impossibilité  de  cohabitation  entre  ie  mari  et  la  femme 
se  soit  prolongée  jws/jriz'au  18  (Majeur,  incliisivemt^nt,  avant  la  nais- 
sancejC*est'èi'diro  jusqu'au  180*^*  jour  avant  jjE  jour  de  la  naissance. 
D'après  la  loi  donc,  la  conception  ne  peut  avoir  été  postérieure  au 
cent  quatre-vingtième  jour,  mais  elle  peut  s'être  placée,  au  plus 
tard,  le  cent  quatre-vingtième  jour  avant  celui  de  la  naissance. 

Ainsi,  dit-on,  il  résulte  bien  do  l'article  312  que  la  gestation  la 
plus  coui*te  est  de  '  cent  soixante-dix-neuf  jours  pleins,  plus  de 
deux  fractions  de  jour,  «'est-à-dire  cent  soixante-dix-neuf  jours 
francs,  et  que  la  gestation  la  plus  longue  est  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  jours  pleins,  plus  de  deux  fractions  de  jour,  c'est- 
à-dire  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours  francs. 

Pour  comprendre  la  discussion  qui  va  cuivre,  et  dans  laquelle 
nous  nous  attachons  à  montrer'  les  inconvénients  de  cette  dernière 
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opinion  qui,  nous  l'avons  avoué,  est  celle  de  la  majorité  des  au- 
teurs, il  est  indispensable  d*en  avoir  les  conclusions  toujours  pré- 
sentes à  la  mémoire.  Aussi  croyons* nous  devoir  les  répéter  une 
seconde  fois  en  deux  mots.  Ces  conclusions  sont  celles  ci  :  cent 
soixanto-diX'Deuf  jours  francs  pour  le  délai  minimum  de  la  ges^ 
talion,  et  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours  francs  pour  Je'  dé- 
lai maximum. 

Arrivons  maintenant  à  la  discussion  de  cette  théorie. 

Remarquons  tout  d*abord  que,  pour  la  soutenir,  ses  paiiîsans 
doivent  rectifier  légèrement  les  termes  de  l'article  312,  en  tradui- 
sant ces  expressions,  le  trois  centième  jour  avant  la  naissance,  le 
cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance,  par  celles-ci  :  le 
trois  centième  jour  avant  îe  jour  de  la  naissance,  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  avant  le  jour  de  la  naissance.  Si  c'était  la  seule 
objection  qu'on  puisse  faire  contre  le  système  que  nous  expo- 
sons en  ce  moment,  nous  ne  nous  y  arrêterions  guère,  et  nous 
conviendrions  volontiers  que  cette  traduction  de  l'article  312  peut 
être,  après  tout,  conforme  au  sens  naturel  de  cet  article.  Mais  nous 
allons  rencontrer  bien  d'autres  difficultés  plus  sérieuses  :  d'abord, 
l'impossibilité  de  donner  aux  articles  314  et  315  une  interprétation 
qui  puisse  cadrer  avec  celle  de  l'article  312,  ensuite  des  conséquen- 
ces bizarres  et  inadmissibles. 

Voyons  l'article  314.  Cette  disposition  considère  évidemment 
comme'  légitime  Tenfant  né  le  cent  quatre- vingtième  jour  du  ma- 
riage, car  elle  ne  permet  de  désavouer  qae  «  l'enfant  né  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  ;  »  or,  qu'est-ce  que  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage  ?  «  n'est-ce  pas,  dit  M.  Valette, 
«  le  jour  qui  se  présente  le  cent  quntre-vingtiôme,  en  comptant 
c  comme  premier  celui  où  le  mariage  a  eu  lieu  ;  car  ce  jour-là,  ou 
«  ne  peut  pas  en  disconvenir,  à  moins  de  renoncer  à  parler  fran- 
c  çais,  |est  bien  pour  tout  le  monde,  le  premier  jour  du  mariage, 
tt  le  jour  où,  pour  la  première  fois,  les  deux  persounes  dont  on 
c  s'occupe  ont  été  mari  et  femme.  »  Si  donc  il  en  est  ainsi,  l'ar- 
ticle 314  ne  s'accorde  plus  du  tout  avec  la  théorie  qu'on  a  cm 
devoir  tirer  de  l'article  312. 

En  effet,  puisque  l'enfant  né  le  cent  quatrc-vingtiâtoe  jour  du 
mariage  est  présumé  légitime  ;  en  d'autres  termes,  puisqu'il  est 
censé  avoir  été  conçu  dans  le  mariage,  Tintervalle  qui  sépare  ici 
la  conception  de  Taccouchement  se  trouve  au  plus  égal  au  laps  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  célébration  et  la  naissance.  Or,  le 
jour  de  la  célébration  et  celui  de  la  naissance  n'étant  que  deux  frac- 
tions de  jour,  nous  voyons  que  la  durée  de  la  grossesse  est  seule- 
ment de  cent  soixante-dix-huit  jours  pleins  et  deux  fractions  de 
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jour;  c'est-à-dire  d'un  jour  de  moins  que  le  nombre  de  joui*8  exigé 
par  Tarticle  312  pour  la  plus  courte  grossesse.  Il  suit  de  là  que» 
dans  le  système  que  nous. combattons,  il  y  a  contradiction  entre 
Tarticle  312  eï  Tarticle  314.  Les  partisans  de  ce  système  sont  con- 
traints, pour  se  tirer  d'embarras,  d'altérer  le  sens  de  ce  dernier 
texte  en  le  modifiant  ou  en  le  lisant  comme  s'il  y  avait,  au  lieu  de 
ce  mots  :  «  le  cent  quatre- vingtième  jour  du  mariage,  »  ceux-ci  : 
«  le  cent  quatre-vingtième  jour  depuis  celui  du  mariage.  » 

Dans  notre  opinion,  au  contraire,  non-seulement  nous  ne  sommes 
pas  obligé  d'iniroduiro  une  rectification  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 312,  mais  cet  article  et  l'article  314  se  concilient  parfaitement. 

Pour  nous,  nous  l'avons  dit,  le  minimum  de  la  gestation  est  de 
cent  soixante-dix-nouf  jours  révolus,  de  vingt-quatre  heures  cha- 
cun«  sans  admettre  de  fractions,  et  ces  jours  se  comptent,  d'heure  en 
heure,  à  partir  du  point  de  départ  de  la  période  que  l'on  veut  cal- 
culer. Or,  il  est  constant,  d'une  part,  que  cette  computation  s'ap- 
plique littéralement  aux  cas  prévus  dans  l'article  312,  puisque  c'est 
des  termes  mômes  de  l'article  312  que  nous  l'avons  tirée,  et  d'autre 
part,  que  la  même  computation  s'adapte  aussi  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 814  ;  car,  d'après  ce  dernier  texte,  l'enfant  est  tenu  pour  légi- 
time quand  il  est  né  au  plus  tôt,  le  cent  quatre-vingtième  jour  du 
mariage,  expression  qui  peut  tout  naturellement  se  traduire  ainsi  : 
«  quand  l'enfant  est  né  après  cent  soixante-dix-neuf  jours  de  ma- 
riage révolus.  > 

Arrivons  maintenant  à  l'article  315,  qui  admet  la  contestation  de 
légitimité  lorsque  l'enfant  est  né  trois  cents  jours  après  la  disso- 
lution du  mariage.  Dans  la  théorie  que  nous  réfutons,  il  est  encore 
bien  difficile  de  mettre  d'accord  cet  article  315  avec  l'article  312. 
En  effet,  la  fraction  de  jour  qui  sert  de  point  do  départ  à  la  période 
à  calculer  comptant,  nous  l'avons  vu,  pour  un  jour  entier,  on  doit 
dire  qu'un  événement  est  arrivé  un  jour,  deux  jours. .  • .  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage,  quand  cet  événement  est 
arrivé  le  lendemain ,  le  surlendemain  ;... .  le  trois-centième  jour 
de  cette  dissolution.  Or,  si,  d'après  l'article  315,  l'enfant  n'est  pas 
tenu  pour  légitime  quand  il  est  né  le  trois-centième  jour  depuis 
la  dissolution,  il  devra,  pour  prétendre  à  la  légitimité,  prouver  qu'il 
est  né,  au  pJos  tard,  le  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuvième  jour 
après  cette  dissolution.  Ici,  le  maximum  de  la  gestation  serait  par 
conséquent  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  jours  pleins  et  de  deux 
fractions.de  jour.  Mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'article  312, 
dans  le  système  que  nous  combattons,  fixe  le  même  maximum  à 
deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours  pleins  et  deux  fractions  de 
jour,  c'est-à-dire  à  un  nombre  de  jours  supérieur  d'une  unité  à 
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celui  qui  est  admis  par  l'article  315.  Ainsi  encore,  ce  système  nous 
présente  une  contradiction  eutre  les  articles  312  et  315  ;  ainsi  encore 
on  se  voit  forcé,  pour  concilier  ces  deux  textes,  de  dénaturer  l'ai^ 
licle  315,  comme  tout  à  Theure  on  a  dénaturé  Tarticle  314,  et  de  lire 
l'article  315  comme  si,  au  lieu  de  «  l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage,  »  il  parlait  de  :  «  Tcnfant  né  après 
les  trois  cents  jours  qui  ont  suivi  la  dissolution  du  mariage.  » 

Nous  qui  voyons  dans  chaque  jour  un  espace  de  vingt-quatre 
heures,  nous  n'avons  nul  besoin  de  faire  subir  une  correction  à 
Tartiole  315;  car  pour  nous,  cet  article  permet  de  repousser  la  légi- 
timité de  l'enfant  né  trois  cents  jours,  c'est-à-dire  trois  cents  fois 
vingt-quatre  heures  après  la  dissolution  du  mariage.  Or,  dans  notre 
opinion,  la  gestation  la  plus  longue  ne  peut  dépasser  trois  cents 
fois  vingt-quatre  heures,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ne  peut 
atteindre  cette  limite  extrême,  car,  dès  qu'elle  est  atteinte,  elle  est 
dépassée.  11-  en  résulte  que  l'enfant  né  trois  cents  fois  vingt-quatre 
heures  après  la  dissolution  du  mariage  n'a  certainement  pas  été 
conçu  avafit  cette  dissolution,  qu'ainsi  qu  peut  rejeter  sa  légitimité. 
C'est  précisément  ce  que  déclare  rartielc  315. 

Nous  avons  ainsi  démontré  qu'en  considérant  avec  notre  système 
les  jours  dont  parle  la  loi,  comme  signifiant  toujours  et  indistincte- 
ment des  espaces  complets  de  vingt-quatre  heures,  les  articles  312, 
314  et  315  se  Usent  sans  effort  et  s'expliquent  naturellement;  tan- 
dis que,  dans  le  système  contraire,  si  on  ne  veut  pas  qu'ils  se  con- 
tredisent, il  est  nécessaire  de  leur  faire  subir  des  corrections  plus 
ou  moins  forcées,  et  d'en  traduire  péniblement  les  termes. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  ce  dernier  système;  il 
aboutit,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  à  des  résultats  choquants  dans 
ses  applications. 

Exemple  :  Un  mari  décède. le  31  décembre  1868,  à  une  heure  du 
matin;  sa  veuve  accouche  le  trois  centième  jour  de  Tannée  1869, 
à  onze  heures  du  soir.  L'enfant  est-il  légitime  ? 

Dans  le  système  que  nous  proposons,  nous  répondrons  ncgativc- 
n:ent;  et  voici  le  calcul  que  nous  faisons  :  11  s'est  écoulé  entre  la 
dissolution  du  mariage  et  la  naissance,  1»  vingt-trois  heures  depuis 
le  décès  arrivé  le  31  décembre  à  une  heure  du  matin  jusqu'au  soir 
minuit,  moment  où  commence  le  l»*"  janvier;  2«  doux  cent  quati^e- 
vingt-dix-neuf  espaces  de  vingt-quatre  heures,  du  !«'  janvier  à 
minuit  au  commencement  du  jour  de  l'accouchement;  8°  vingt-trois 
lieures  depuis  le  commencement  du  jour  de  l'accouchement  jusqu'à 
là  naissance  que  nous  avons  placée  à  onze  heures  du  soir;  en  tout 
deux  cent  qualre-vingt-dix-neuf  fois  vingt-quatre  heures  plus  qua- 
rante-six heures,  ou  trois  cents  fois  vingt*quatre  heures  plus  vingt- 
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deux  heures.  Or,  ta  durée  de  la  gestation  ne  pouvant  excéder  trois 
eents  jours»  ou  trois  cents  fois  vingt-quatre  heures,  il  est  elair  que 
la  conception  est  postérieure  au  décès  du  mari,  et  qu'ainsi  Tenfant 
n'a  plus  pour  lui  la  présomption  do  légitimité. 

Au  contraire,  d'après  le  système  que  nous  réfutons,  lalégitimilû 
est  incontestable  ;  car,  pour  les  jurisconsultes  de  cette  opinion,  la 
durée  maxima  de  la  gestation  est  de  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  jours  pleins,  plus  le  jour  de  la  conception  et  le  jour  de  l'ac- 
couchement. Or,  ici  Cette  durée  n'a  pas  été  dépassée.  Pour  que  l'en- 
fant fût  illégitime,  il  faudrait  que,  depuis  le  jour  du -décès  du  mari, 
il  se  fût  éeoulé  trois  cents  jours  francs,  en  d'autres  termes  que  l'en- 
fant fût  né  le  trois  cent  unième  jour  de  Tannée  18G9. 

Soit  qu'on  suive  le  premier,  soit  qu'on  suive  le  second  système; 
il  n'y  n  jusqu'ici  rien  que  d'acceptable  dans  la  double  application* 
qui  vient  iVen  être  faite.  Mais  prenons  un  autre  exemple. 

Deuxième  exemple  :  Le  mari  décède  le  81  décembre  à  onze  heures 
du  soir;  sa  veuve  accouche  le  trois  cent  unième  jour  de  l'année 
suivante  à  une  heure  du  matin.  L'enfant  est-il  légitime  ? 

Non,  d'après  notre  système,  car  la  gestation  ne  peut  durer  plus 
de  trois  cents  jours,  ou  trois  cents  fois  vingt-quatre  heures,  et  ici 
h;  temps  écoulé  depuis  le  décès  jusqu'au  moment  de  l'aceouche- 
ment,  dépasse  trois  cents  fois  vingt-quatre  heures. 

Non,  pareillement,  d'après  l'autre  système,  puisque,  sans  compter 
ni  le  jour  du  décès  du  mari,  ni  le  jour  de  la  naissance,  il  s'est  écoulé 
plus  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours  francs,  depuis  la 
dissolution  du  mariage  jusqu'à  raccôuchement. 

C'est  ici  qu'il  suffit  de  comparer  cette  solution  avec  celle  que  le 
même  système  adonnée  dans  l'espèce  précédente,  pour  constater  un 
résultat  bizarre  et  vraiment  inadmissible.  En  effet,  nous  venons 
de  voir,  dans  le  premier  exemple,  .que  le  second  système  tenait 
pour  légitime  un  enfant  né  trois  cents  fois  vingt-quatre  heures, 
plus  vingt-deux  heures  après  le  décès' du  mari.  Or,  ici,  au  cou-, 
traire,  les  mômes  jurisconsultes  déclarent  illégitime  l'enfant  né 
depuis  la  dissolution  du  mariage  dOvSa  mère,  après  un  intervalle  de 
temps  moindre  que  dans  le  cas  précédent.  C'est  ce  dont  il  est  facile 
de  s'assurer  :  Dans  notre  espèce  actuelle,  il  s'est  écoulé  :  i^  une 
heure  depuis  le  décès  du  mari  jusqu'au  1«'  janvier  ;  2<»  trois  cents 
fois  vingt-quatre  heures  depuis  le  !•' janvier  jusqu'au  jourdel'ac- 
couchemenl;  8*»  une  heure  depuis  le  commencement  de  ce  dernier 
jour  jusqu'à  la  naissance.  Total,  trois  cents  fols  vingt-quatre  heures 
plus  deux  heures. 

Ainsi,  tandis  que  la  loi,  d'accord  avec  la  raison,  a  évidemment 
voulu  fix€r  pour  le  maximum  de  la  gesletion  un  délai  unique  «t 
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toujours  le  même,  le  second  système  allonge  ou  raccourcit  ce  délai, 
selon  les  circonstances.  Pareil  reproche  ne  saurait  être  adressé  au 
premier  système,  car  il  ne  reconnaît  qu'un  maximum  non  élastique, 
mais  au  contraire  parfaitement  déterminé. 

Par  un  raisonnement  analogue,  et  au  moyen  d'autres  exemples^ 
on  pourrait,  en  appliquant  la  doctrine  que  nous  repoussons,  démon- 
trer que,  dans  tel  cas,  un  enfant  né  cent  soixante-dix-neuf  fois 
vingt-quatre  heures  plus  vingt-deux  heures  après  la  célébration  du 
mariage  serait  illégitime,  tandis  que  dans  tel  autre  cas,  un  enfant 
serait  légitime,  bien  que  né  seulement  cent  soixante-dix-neuf  fois 
vingt-quatre  heures  plus  deux  heures  après  la  célébration  du  ma- 
riage de  sa  mère. 

Les  bizarreries  auxquelles  on  est  invinciblement  amené  dans 
cette  dernière  théorie,  la  nécessité  de  torturer  les  textes  pour  les 
adapter  à  une  opinion  d'une  application  plus  commode  que  logique, 
nous  font  persister  dans  le  premier  système  que  nous  avons 
exposé,  et  contre  lequel  nous  ne  voyons  aucune  objection  grave. 

Dira-t-on  que  lorsque  l'enfant  naîtra  à  peu  près  à  l'extrémité  du 
délai  minimum  ou  du  délai  maximum  de  la  gestation,  notre  mode 
de  calculer  les  jours  offrira  de  sérieuses  difficultés,  puisqu'il  faudra 
se  demander:  1<>  quel  est  le  moment  précis  auquel  la  conception  a  pu 
commencer,  ou  a  cessé  d'être  possible,  par  exemple,  l'heure  exacte 
de  la  célébration  ou  de  la  dissolution  du  mariage  ;  2^  quel  est  le  mo- 
ment précis  de  la  naissance  ? 

Nous  répondrons  d'abord  que  la  difficulté  de  faire  une  preuve  ne 
serait  pas  une  raison  de  rejeter  un  système  parfaitement  conforme 
aux  termes  de  la  loi,  pour  en  adopter  un  qui  ne  saurait  s'accorder 
ni  avec  les  textes,  ni  avec  la  logique.  Nous  ferons  observer  ensuite 
que  ce  n'est  pas  là  le  seul  cas  où,  pour  appliquer  la  loi,  le  juge  soit 
obligé  de  se  demander  à  quelle  heure  précise  un  événement  a  pu 
arriver.  Ainsi,  pour  hériter,  il  faut  être  conçu  au  moment  où  meurt 
celui  dont  la  succession  est  ouverte  ;  il  est  donc  quelquefois  néces- 
saire de  connaître  le  moment  exact  du  décès  de  telle  pei^onne,  et 
aussi  l'instant  également  exact  où  telle  autre  a  commencé  d'exister. 
Ainsi  encore,  des  jurisconsultes  d'une  grande  autorité  pensent  que 
les  vingt  et  un  ans  nécessaires  à  la  majorité  doivent  se  compter 
d'heure  à  heure,  à  partir  de  l'heure  de  la  naissance  (Demolombe, 
VIII,  n^  407;  Marcadé,  sur  l'ai-ticle  388;  Valette,  Explication  som- 
maire, p.  343;  Massé  et  Vergé.sur  Zachariœ,  §  195,  note  2).  C'était, 
au  surplus,  la  décision  des  lois  romaines.  (Loi  3,  §  3,  ff.  De  mino- 
ribus  viginti  quinque  annis,) 

Si  les  magistrats  manquaient  de  renseignements  positifs,  pour 
calculer  les  délais  de  la  gestation,  en  comptant  les  jours  d'heure  à 


Digitized 


by  Google 


ENONCIATIONS  DE  LA  FILIATION.   —  N"  81.  109 

heure,  ils  décideraient,  dans  le  doute,  en  faveur  de  la  légitimité. 
Mais  remarqpjons  d'ailleurs  que  la  tâche  des  tribunaux  sera  singu- 
lièrement facilitée  dans  la  plupart  des  circonstances,  car  les  actes 
de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  relatent  précisément  Theure 
de  la  naissance,  Theure  du  mariage  et  Theure  du  décès  ;  et  ce  sont 
ces  trois  événements  qui  servent  de  poiiH  de  départ  et  d'arrivée 
aux  délais  qu'il  s'agit  de  calculer. 

On  invoque  aussi  contre  notre  opinion  les  articles  2260  et  2261 
dont  on  prétend  tirer  argument  par  analogie.  Aux  termes  de  ces 
articles  la  prescription  se  compte  de  jour  a  jour  et  non  d'heure  à 
heure.  Cette  prétendue  analogie  est  plus  que  contestable.  La  pres- 
cription, exigeant  un  temps  considérable,  ordinairement  trente  ans, 
pour  s'accomplir,  il  eût  été  fort  difficile,  sinon  impossible,  après  un 
tel  nombre  d'années,  d'établir  l'heure  précise  où  la  possession  utile 
avait  commencé;  on  comprend  très-bien  alors  que  le  législateur  ait 
déclaré  que  la  prescription  se  compterait  par  jour.  La  loi  doit  être 
plus  vigoureuse  quand  il  s'agit  de  calculer  un  délai,  non  de  plu- 
sieurs années,  mais  de  quelques  mois  seulement.  Au  surplus,  lors- 
que le  législateur  entend  qu'on  néglige  les  heures,  c'est-à-dire  les 
fractions  de  jours,  dans  la  computation  d'un  délai,  il  a  soin  de  s'en 
expliquer,  art.  2060,  2061  C.  c.  et  1033  G.  pr.  Il  s'en  explique,  alors 
même  qu'un  texte  à  cet  égard  paraît  presque  superflu,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  prescription  où  les  délais  à  calculer  sont  de  dix,  de 
vingt  et  de  trente  années., Or,  dans  les  articles  312  et  suivants,  la  loi 
garde  le  silence  sur  ce  point.  Il  est  donc  naturel  de  no  pas  négli- 
ger, en  matière  de  filiation,  les  fractions  des  jours  qui  servciU  de 
limites  extrêmes  à  un  délai  d'ailleurs  assez  court,  fractions  qui, 
pouvant  être  considérables,  quelquefois  de  vingt-deux  ou  de- vingt- 
trois  heures  chacune,  seraient  ainsi  des  raisons  puissantes  d'ac- 
cueillir ou  de  repousser  la  légitimité  d'un  enfant. 

I^  système  que  nous  venons  de  soutenir  est  aussi  celui  de  M.  Va- 
Iciio  {Explication  sommaire,  p.  167  et  suivantes).  Il  a  été  également 
suivi  par  plusieurs  arrêts  :  Poitiers„24  juillet  1865,  D.  P.  65,2,129; 
Angers,  12  décembre  186'7,  D.  P.  67,  2,  201.  Mais  ilest  contraire  à 
la  doctrine  généralement  reçue,  c'est-à-dire  à  celle  que  nous  avons 
combattue,  et  qui  consiste  à  compter  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  jours  francs  pour  le  maximum  du  délai  de  la  gestation,  et  cent 
soixante-dix-neuf  jours  francs  pour  le  minimum.  Voir  en  ce  dernier 
sens,  Demantc,  II,  38  à  38  bis  III  ;  Ducaurroy,  Bonnîer  et  Roustain,  I, 
430;  Demolombo,  De  la  Filiation,  n®  19;  Cassation,  8  février  1869, 
D.  P.  69,  I,  181.  — MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  I,  p.  161,  et 
Marcadé,  ;5ur  l'article  312,  tout  en  suivant  ce  dernier  système,  le 
modifient  en  un  point.  Pour  eux,  le  délai  minimum  de  la  gestation 
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est  seulement  de  cent  soixante-diK-huit  jours  francs,  au  lieu  de  cent 
soixanto-dix-neuf  jours;  mais  ils  s'accordent  avec  les  autres  juris- 
oonsuUos  sur  le  délai  maximum,  qu'ils  fixent  aussi  à  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  jours  francs. 

Cotic  dissertation  est  ardue  ;  Tcsprit  s'y  perd  quelquefois.  Cepen- 
dant nous  avons  cru  devoir  y  donner  place  ici,  no  fùl-ce  qu'afin  de 
ne  pas  cire  incomplet.  Mais  nous  la  laisserons  désormais  de  côté; 
et,  pour  la  facilité  des  explications  qui  suivront,  nous  adopterons 
avec  le  langngo  ordinaire  les  nombres  de  cent  quatre-vingts  et  de 
trois  cents  jours,  comme  minimum  et  comme  maximum  de  la  giis- 
sossc,  sans  nous  préoccuper  de  la  question  do  savoir  s'il  s'agit- d'es- 
paces de  vingt-quatre  heures  chacun,  ou  bien  si  la  fraction  du  jour 
qui  sert  de  point  de  départ  au  délai,  et  la  fraction  du  jour  rjui  sert 
de  terme  à  co  môme  délai,  doivent  ou  non  compter  pour  des  jours 
entiers. 


8t2.  Pour  résoudre  la  question  de  lugilimilé  de  1  enfant 
no  d'une  femme  mariée  ou  veuve,  il  est  nécessaire  de  cal- 
culer le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  célébration  ou  la 
xlissolulion  du  mariage  et  la  naissance.  Trois  périodes  son! 
à  distinguer. 

Un  ônfant  peut  être  né  :  l"  moins  de  cent  quatre-vingts 
jours  après  la  célébration  du  mariage  de  sa  mère  ;  2?  cent 
quatre-vingts  jours,  ou  davantage,  depuis  la  célébration, 
mais  pas  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution  ; 
3°  plus  do  trois  cents  jours  après  cette  dissolution.  Nous 
nous  demanderons,  spécialement  au  point  de  vue  de  l'ins- 
criplion  sur  les  registres  de  l'état  civil,  quelle  est  la  situa- 
tion des  enfants  nés  dans  chacune  de  ces  périodes  de  temps. 
Seront-ils  inscrits  comme  enfants  naturels  ou  comme 
enfants  légitimes  ? 

83.  Il  est  nécessaire  d'abord  de  rappeler  certains  prin- 
cipes qui  ont  été  développés  plus  haut.  Nous  avons 
vu  (n***  37,  40  à  44)  que  si  Tofficier  de  l'état  civil  doit  se 
borner  à  recevoir  la  déclaration  des  parties  sans  la  vcri- 
lier  par  une  sorte  d'enquête  personnelle,  cette  règle  n'a 
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cependant  pas  un  sens  absolu,  et  qu'il  faut  la  modifier  par 
cette  autre  règle  :  Tofficier  ne  peut  rien  insérer  do  con- 
traire à  la  loi,  et,  par  suite,  doit  refuser  toute  dé;^laratioa 
qui  aurait  pour  effet  de  constater  un  état  civil  non  conforme 
aux  prescriptions  formelles  du  législateur. 

Nous  avons  fait  remarquer  à  cette  occasion  une  diffé- 
rence de  fait  entre  les  officiers  de  l'état  civil  dos  com- 
munes importantes  et  ceux  des  communes  dont  la  popu- 
lation est  peu  nombreuse.  Dans  les  premières,  roflicior  de 
l'état  civil,  auquel  les  personnes  et  les  événements  qui 
font  l'objet  des  déclarations  sont  presque  toujours  incon- 
nus, recevra  le  plus  souvent  ces  déclarations  telles  quelles, 
tant  que  leurs  termes  mêmes  ne  constitueront  pas  une 
violation  de  la  loi.  Dans  les  petites  communes,  au  con- 
traire, où  le  maire  connaît  à  peu  près  tous  ses  administrés 
et  les  événements  survenus  dans  leur  famille,  il  s'assurera 
facilement,  quelle  que  soit  la  régularité  apparente  d'une 
déclaration,  si  les  prescriptions  de  la  loi  sont  respectées  ; 
et,  si  elles  ne  le  sont  pas,  il  refusera  la  déclaration. 

C'est  principalement  à  l'officier  civil  des  communes  peu 
importantes,  qui  sont  d'ailleurs  en  grande  majorité,  que 
s'adressent  les  explications  qui  vont  suivre. 

84.  Examinons  la  filiation  des  enfants  nés  dans  chacune 
des  trois  périodes  que  nous  avons  distinguées  sous  le 
numéro  82. 

Première  période  :  Un  enfant  naît  moins  de  cent 
f|uatre-vingls  jours  après  la  célébration  du  mariage  de  sa 
raôre  ;  comment  devra  être  rédigé  son  acte  de  naissance, 
au  point  de  vue  de  sa  filiation?  Est-ce  un  enfant  naturel? 
Est-ce  un  enfant  légitime?  Nous  donnerons  la  solution 
raisonnée  de  cette  question  sou^s  les  numéros  86  à  90.  Nous 
ferons  seulement  observer  ici  que  le  commencement  de  la 
grossesse  remonte,  il  est  vrai,  à  une  époque  antérieure  au 
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mariage  (n*  81),  mais  que  cette  conception  antérieure  à 
la  célébration  n'est  pas  une  preuve  que  le  mari  actuel  n'en 
soit  pas  l'auteur.  Nous  ajouterons  que  celui-ci  sera  spécia- 
lement considéré  comme  le  père,  à  défaut  d'un  désaveu 
formel  de  sa  part.  En  d'autres  termes,  l'enfant  est  en  posses- 
sion de  la  légitimité  tant  que  le  mari  ne  lui  fait  pas  perdre 
cette  qualité  par  une  action  en  désaveu  introduite  devant 
les  tribunaux,  laquelle  est  d'ailleurs  soumise  à  certaines 
conditions  dont  nous  n'avons  point  à  nous  occuper  quant 
'  à  présent  (art.  314, 316,  317, 318.  Voir  cependant  le  n*  90). 

85.  Toutefois  il  y  a  lieu  de  faire  ici  une  remarque  impor- 
tante :  Si  le  mari  ne  désavoue  pas  l'enfant,  celui-ci,  ayant 
été  conçu  hors  mariage,  ne  s'est  trouvé  légitime  que  par 
un  événement  postérieur  à  sa  conception,  par  une  sorte  de 
légitimation  tacite  résultant  du  mariage  ;  d'où  il  suit  que 
cette  légitimation  ne  pourrait  avoir  lieu,  si  l'enfant  avait 
une  origine  incestueuse  ou  adultérine  (art*.  331). 

Ainsi  un  homme  veuf  se  remarie,  et  sa  seconde  femme 
accouche  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  après  le  décès 
de  la  première;  il  est  évident  que  si  le  mari  est  le  père  de 
l'enfant,  cet  enfant  est  né  d'un  commerce  adultérin, 
puisque,  lors  do  la  conception,  le  père  était  engagé  dans 
les  liens  d'un  précédent  mariage. 

De  même  un  beau-frère  et  une  belle-sœur,  ou  un  oncle 
et  une  nièce,  se  marient  après  avoir  obtenu  les  dispenses 
nécessaires  (art.  161,  162,  163),  et  la  femme  accouche 
moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  l'obtention  de  ces 
dispenses;  si  le  mari  est  le  père  de  l'enfant,  cet 'enfant 
est  né  d'un  commerce  incestueux,. c'est-à-dire  des  rela- 
tions sexuelles  entre  parents  qui,  lors  de  ces  relations,  ne 
pouvaient  se  marier  ensemble.  Le  mariage  était  en  effet 
prohibé  entre  eux,  lors  de  la  conception  de  l'enfant,  puis- 
qu'il ne  leur  avait  pas  encore  été  accordé  de  dispenses. 
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Eu  conséquence,  dans  ces  deux  cas,  il  serait  impossible 
de  donner  pour  père  à  l'enfant  le  mari  de  sa  mère. 

Cette  solution,  disons- le  pourtant,  est  repoussce  j)ar  plu- 
sieurs jurisconsultes  qui  pensent  ([ue  la  loi  regarde  indis- 
tinctement comme  légitimes  tous  les  enfants  nés  dans  le 
inariaffCy  quel  que  soit  d'ailleurs  le  vice  de  leur  concep- 
tion. 


ulJ.-iEltVATlUXi-i. 

Ou  peut  invoquei*,  ou  effet,  à  Tappui  de  celle  dernière  opinion  ; 
i«>  la  rubrique  du  chapitre  I«^^  titre  Vil,  qui  porte  :  De  la  filiation 
des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage;  2°  les  conditions  im- 
posées par  rarticle  331  à  la  légitimation,  lesquelles,  à  ne  considérer 
que  le  texte,  sont  applicables  exclusivement  aux  enfants  nés  hors 
mariage;  3'  enlin,  les  paroles  de  Portaliset  Regnault  de  Saint-Jean- 
crAngély  qui,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  ne  se  sont  atta- 
chés qu'au  fait  de  la  naissance,  et  non  à  celui  de  la  conception, 
])Our  déterminer  l'état  de  légitimité  ou  d'illégitimité  de  l'enfant. 
Dcmolombc,  Paternité  et  filiation,  60  et  suivants;  Valette,  Expli- 
cation sommaire,  ji.  156  et  159;  tribunal  de  Bar-lc-Duc,  28  février 
1862,  D.  P.  6-2,  3,  57;  Grenoble,  19  février  1868,  D.  P.  68,  2,  128. 
Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  28  juin  1869,  D.  P.  69, 1,  335. 

A  lïotre  avis,  c*est  donner  à  des  paroles  de  la  discussion  et  à  des 
textes,  vrais  dans  leur  généralité,  une  intei^prétation  trop  littérale 
et  qui  estd'aillours  contraire  à  la  disposition  formelle  de  rarticle  312, 
car  cet  article  parle  de  Tenfant  conçu  et  non  point  de  l'enfant  né 
pendant  le  mariage.  «  Une  fois  qu'il  est   admis,  dit  Demante,  que 

<  c'est  le  vice  du  commerce  doiit  il  est  le  fruit  qui  fait  l'enfant 
K  incestueux    ou  adultérin,  cet  enfant   doit  rester  tel,  quels  que 

<  soient  les  événements  postérieurs.  »  En  vain  arguerait-on  de  la 
laibrique  de  notre  chapitre  :  Do  la  filiation  des  enfants  légitimes 
ou  nés  dans  le  mariage.  Il  est  manifeste  qu'elle  n'est  pas  d'une 
exactitude  rigoureuse,  en  d'autres  termes  qu'il  n'y  a  pas  synonymie 
complète  entre  les  expressions  enfants  légitimes  et  les  expressions 
c  enfanls  nés  dans  le  mariage.  »  En  effet,  et  les  partisans  du  sys- 
tème que  nous  combattons  sont  bien  obliges  de  le  reconnaître, 
quand  Tcnfant  naît  moins  do  cent  quatre-vingts  jours  après  le  décès 
du  mari,  il  est  légitime,  d'après  les  articles  312  à  315,  et  cependant 
il  n'est  pas  venu  au  monde  dans  le  miriage.  11  est  donc  démontré 

8 


Digitized 


by  Google 


114  ÉNONCIATIONS   DE   LA   FILIATION.    —  N**  85. 

que  l'intitulé  de  notre  chapiti*e  n*est  pas  parfaitement  exact,  qu'ainsi 
Topinion  de  MM.  Demoiombo  et  Valette  s'appuie  sur  une  base  fra- 
gile. Voir  en  ce  sens  Ucmanle,  II,  37  bis^  II  et  III  ;   Marcadc,  sur 
Tariicle  314,  I;  arrêts  du  Parlement  de  Paris  du  10  mai  iim  cl  du 
20  juillet  1790 •,.  Merlin,  Répertoire^  VI,  au  moi  Lcgitimalion,  sec- 
tion 2,  §2,  n®  7;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  I,  p.  294;  Ducaur- 
roy,  Bonnier  et  Rouslain,  n^  485  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  5io,  note  8. 
Supposons  qu'une  veuve,  au  mépris  de  rarticle  228,  qui  no  lui 
permet  le  coi^vol  qu'après  dix  mois  de  viduité,  parvienne  à  contracter 
un  nouveau  mariage  deux  mois  seulement  depuis  le  décès  du  pre- 
mier mari,  puis  qu'elle  accouche  un  mois  ou  deux  après  celte  seconde 
union  :  il  est  de  la  dernière  évidence  que  l'enfant  a  été  conçu  pen- 
dant le  premier  mariage,  et  qu'aux  ternies  des  articles  312  à  315, 
il  a  pour  père  le  premier  époux.  Pourtant,  si  on  adoptait  la  théorie 
de  MM.  Demoloml)e  cl  Valette,  cet  enfant  né  dans  le  second  mariage 
devrait  être  considéré  aussi  bien  comme  l'enfant  légitime  du  second 
mari.  Cependant  il  faut  opter,  l'enfant  ne  peut  appartenir  à  deux 
pères  à  la  fois.  M.  Demolombe,  n°  03,  n'hésite  pas  à  le  déclarer 
issu  du  second  mariage.  Mais  que  devient  alors  Tarticle  312,  dont 
le  texte  formel  décide  que  «  l'enfant  conçu  dans  le  mariage  a  pour 
«  père  le  mari  1  >  Dans  quelque  hypothèse  que  Ton  se  place,  la  so- 
lution de  ^I.  Demolombe  est  certainement  contraire  à  la  réalité.  En 
effet,  ou  l'enfant  a  réellement  pour  père  le  premier  mari,  et  alors 
M.  Demolombe,  en  attribuant  cet  enfant  au  second,  lui  confère  un 
.  état  qui  n'est  pas  le  sien;  ou  il  a  pour  père  le  second  mari,  auquel 
cas  l'enfant   est  né  d'un   cominerce   adultéiin;   et,  alors  encore, 
M.  Demolombe,  eîi  le  déclarant  enfant  A'//y/7773e  du  second  mariage, 
lui  donne  un  état  civil  contraire  à  l'évidence,   et  qui  ne  peut  faire 
illusion  à  personne. 

Quant  à  nous,  nous  dirons  ici,  avec  les  articles  312  à  315, que  l'en- 
fant est  né  du  premier  mariage. 

Ajoutons,  pour  compléter  ces  observations;  que  la  jurisprudence 
la  plus  récente  fait  une  distinction  entre  le  cas  où  la  conception  de 
Tenfant  né  pendant  le  mariage  serait  adultérine,  et  celui  où  cette 
conception  serait  incestueuse.  Dans  le  premier  cas,  la  jurisprudence 
consacre. l'opinion  que  nous  venons  de  soutenir.  Paris,  22  novembre 
1867,  et  deux  arrêts  de  cassation  du  28  juin  1869.  D.  P.  69,  1,  335; 
Lyon,  6  avril  1870,  Dev.  70,  2,  109;  Dijon,  31  mars  1870,  Dev.  70, 
2,147.  Voir  cependant  en  sens  contraire  :  Chambéry,  15  juin  1869» 
Dev.  70,  2,  214.  —  Mais,  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la 
conception  de  l'enfant  est  entachée  d'inceste,  la  jurisprudence  adopte 
le  système  inverse,  et  va  encore  bien  plus  loin  que  MM.  Demolombe 
et  Valette.  Tandis,  en  effet,  que  ces  deux  éminonts  commentateurs  se 
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bornent  à  soutenir  quà  led  enfants  hés  dans  le  mariage  fidnt  légi- 
times, leur  conception  fût-elle  incestueuse  et  adultérine,  opiniou 
déjà  inadmissible,  selon  nous,  la  jurisprudence  permet  aujourd'hui» 
malgré  le  texte  très-clair  de  l'article  331 ,  de  légitimer  les  enfants 
iiicesltteax  déjà  nés  avant  la  célébration  du  mariage  de  leur  mère. 
Noos  reviendrons  Sur  cette  doctrine  pour  la  combattre,  dans  les 
observations  qui  suivent  le  numéro  330. 

86.  Revenons  maintenant  à  notre  question  principale, 
celle  du  numéro  80.  Gomment  devra  être  rédigé,  au  point 
de  vue  de  la  filiation,  Facte  de  naissance  de  Tenfant  né 
moins  de  cent  quatre-vingts  jours  après  la  célébration  du 
mariage  dé  sa  mère  ? 

Deux  cas  principaux  peuvent  se  présenter  : 

Premier  cas  :  Le  mariage  de  la  mère  avec  son  mari 
actuel  était  impossible,  lors  de  la  conception  de.rènfanl, 
soit  parce  que  le  futur  mari  était  engagé  dans  les  liens 
d*une  première  union  (l'article  228  rie  permettant  pas  de 
IMre  la  même  hypothèse  pour  la  fetnme),  sôil  parce  que, 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  les  futurs  époux  n'a- 
vaient pas  encore  obtenu  les  dispenses  nécessaires  pour 
contracter  mariage  ensemble. 

Dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  le  numéro 
précédent,  l'officier  de  l'état  civil  ne  devrait  pas  constater, 
dans  l'acte  de  naissance,  la  paternité  du  mari,  puisque  ce 
serait  attribuer  à  l'enfant  une  origine  incestueuse  ou  adul- 
térine, contrairement  aux  prescriptions  formelles  des  arti- 
cles 35  et  335  du  Code  civil. 

L'enfant  serait  donc  inscrit  comme  né  soit  d'un  père 
inconnu,  soit  d'un  père  naturel  déterminé,  si  un  décla- 
rant, autre  que  le  mari,  venait  le  reconnaître. 

Rappelons  cependant  que,  dans  une  autre  opinion,  les 
enfants  nés  dans  le  mariage  sont  tous  indistinctement 
présumés  légitimes,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  vice  de  leur 
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Si  on  adoptait  cette  doctrine,  que  nous  ne  croyons  pas 
fondée,  il  est  clair  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  Ten- 
fant  venu  au  monde  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  de- 
puis le  mariage  de  sa  mère  devrait  toujours  être  inscrit 
comme  né  des  deux  époux,  sauf  rectification  ultérieure 
de  Tacte,  si  lejnari  venait  à  désavouer  Tenfant. 

Deuxième  cas  :  Le  mariage  de  la  mère  avec  son  mari 
actuel  n'était  prohibé  par  aucune  loi. 

Plusieurs  hypothèses  sont  possibles;  nous  supposerons  : 

!•  Que  le  mari  est  désigné  comme  le  père  de  Tenfant; 

9^  Que  Tenfant  est  déclaré  par  une  autre  personne  que 
par  le  mari,  comme  né  de  père  inconnu  ; 

3*  Que  l'enfant  est  déclaré  par  le  mari  lui-même,  comme 
né  de  père  inconnu  ; 

4'  Qu'un  déclarant,  autre  que  le  mari,  se  reconnaît  le 
père  naturel  de  l'enfant,  sans  l'opposition  du  mari. 

Nous  allons  examiner  nécessairement  ces  quatre  hypo- 
thèses. 

87.  1**  Nous  supposons  d'abord  que  le  mari  est  désigné 
comme  le  père  de  l'enfant,  soit  que  la  déclaration  émane 
du  mari,  soit  qu'elle  émane  d'une  autre  personne. 

L'officier  de  l'état  civil  recevra  cette  déclaration,  puis- 
que l'enfant  est  présumé  légitime  (n*»  84). 

88.  2"  Supposons  que  l'enfant,  né  moins  de  cent  quatre-  j 
vingts  jours  après  le  mariage,  est  déclaré  par  une  autre  i 
personne  que  par  le  mari,  comme  né  de  père  inconnu. 

L'enfant  n'en  est  pas  moins  présumé  légitime,  sauf  au 
mari  à  le  désavouer  judiciairement.  Ce  désaveu  d'ailleurs 
n'impose  au  mari  aucune  preuve  de  non  paternité.  Il  lui 
suffirai' affirmer  qu'il  rfest  pas  le  père  de  l'enfant,  et  ce- 
lui-ci sera  tenu  pour  illégitime.  N'oublions  pas,  en  effet, 
que  l'enfant  a  été  certainement  conçu  avant  le  mariage. 

Lors  donc  qu'un  enfant,  venu  au  monde  moins  de  cent 
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quatre-vingts  jours  après  la  célébration,  est  présenté  à  l'of- 
ficier de  Tétat  civil  par  une  autre  personne  que  par  le  mari, 
et  qu'il  est  déclare  enfant  naturel  né  de  père  inconnu,  sa 
mère  étant  d'ailleurs  clairement  désignée,  une  telle  déclara- 
lion  ne  devra  pas  être  reçue,  puisque,  aux  yeux  de  la  loi, 
l'enfant  est  légitime  tant  que  le  mari  de  Ta  pas  désavoué. 
L'officier  de  l'état  civil  fera  donc  bien  d'inviter  le  comparant 
à  modifier  sa  déclaration.  Si  celui-ci  refusait  de  désigner  le 
raari  comme  père  de  l'enfant,  l'officier  pourrait  proposer 
une  forme  de  rédaction  conciliant  la  déclaration  avec  iQg 
termes  de  la  loi,  et  constater,  par  exemple,  que  la  «  dame 
,  mariée  légitimement  avec  le  sieur ,  est  accou- 
chée à  tel  domicile  d'un  enfant  de  tel  sexe,  tel  jour,  à 
telle  heure,  et  auquel  enfant  tels  prénoms  ont  été 
donnés.  » 

Si,  néanmoins,  le  comparant  insis^tait  pour  attribuer  la 
paternité  de  l'enfant  à  un  autre  qu'au  mari,  soutenant  que 
sa  déclaration  est  indivisible,  qu'elle  doit  être  prise  inté- 
^alement,  ou  rejetée  tout  entière,  roflîcier,  selon  nous, 
devrait  s'abstenir  de  recevoir  l'acte.  Dans  ce  cas,  il  agi- 
rait sagement  en  avertissant  le  comparant  et  la  mère  des 
pénalités  prononcées  par  l'article  346  du  Code  pénal  con- 
tre ceux  qui,  étant  obligés  de  déclarer  leur  naissance, 
n'ont  pas  rempli  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement  la 
mission  qui  leur  est  confiée  par  la  loi.  L'officier  de  l'état 
civil  ferait  remarquer  au  comparant  que  sa  déclaration 
illégale  équivaut  à  un  défaut  absolu  de  déclaration  (1). 

OBSERVATIONS. 

Sans  doute  l'indication  d'une  paternité  autre  que  celle  du   mari . 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  Tétat  de  l'enfant  ;  car  si  l'en- 
fant n'est  pas  désavoué  il  sera  considéré  comme  légitime,  malgré 

(1)  Cass.  SI  juin  1833,  Dev.  33,  i,  804. 
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cette  indication.  A  ce  point  de  vue  donc,  on  pourrit  8p^te^if  ^^ 
rofûcier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  refuser  péremptoirement  d^insé- 
rer  une  déclaration  qui  ne  saurait  nuire  à  Tenfant,  bien  qu'elle  fût 
formelle  et  persistante. 

Tel  n'est  pas  notce  avis,  et  cela  pour  deux  motifs  :  d^abord,  les 
actes  de  l'état  civil  doivent  être  pour  ainsi  dire  le  miroir  de  la  loi, 
en  d'autres  termes,  ils  doivent  exprimer  clairement  les  faits  tels 
qu'ils  résultent  de  la  loi,  en  donnant  d'une  manière  directe  à  ceux 
qui  ea  sont  l'objet  un  état  cooforme  à  celui  qu'ils  tiennent  du 
Gode. 

En  second  lieu,  l'indication  d'un  père  autre  que  le  mari  aurait 
un  grave  inconvénient  ;  car  si  le  mari  s'abstenait  de  désavouer 
l'enfant,  et  laissait  passer  les  délais  légaux  imposés  à  ce  désaveu 
(art.  316,  317  et  318),  l'enfant  serait,  d'une  part,  considéré  irrévo- 
cablement comme  légitime,  et,  d'autre  part,  malgré  cette  légiti- 
mité incontestable  et  incontestée,  toutes  les  fois  que  l'enfant  aurait, 
dans  les  différentes  circonstances  de  sa  vie,  à  produire  son  acte  de 
naissance,  il  serait  obligé  de  subir  une  sorte  d'humiliation,  en  révé- 
lant ainsi  aux  yeux  de  tous   les  doutes  élevés  sur  son  origine. 

En  inscrivant,  au  contraire,  l'enfant  comme  légitime,  l'officier 
de  l'état  civil  se  conformera  à  la  loi,  et  si  le  mari  désavoue  l'en- 
fant, l'acte  sera  rectifié  en  vertu  du  jugement. 

89.  Supposons  que  Fenfant  né  moins  de  cent  quatre-vingts 
jours  après  le  mariage  de  sa  mère,  soit  déclaré  par  le  ipari 
lui-môme  comme  né  de  père  inconnu  ;  dans  cette  hypothèse 
il  faudrait  encore  appliquer  la  solution  que  nous  venons  de 
donner,  alors  même^  que  le  mari  manifesterait  Tintention 
formelle  d'intenter  une  action  en-  désaveu,  par  exemple, 
en  représentant  à  Tofflcier  Toriginal  d'un  acte  extrajudi- 
ciaire de  désaveu  signifié  à  la  mère.  Sans  doute,  ici,  la 
présomption  de  légitimité  est  bien  chancelante,  mais  elle 
subsiste  encore  jusqu'au  jugement  qui  accueillera  la  de- 
mande du  mari,  l'intention  de  former  la  demande  ne  pou- 
vant équivaloir  au  jugement  en  désaveu  lui-même. 

En  présence  des  dispositions  manifestées  par  le  mari, 
roC&cier  de  l'état  civil  lui  donnerait  un  conseil  de  pru- 
dence, en  l'engageant  à  ne  pas  paraître  ^  Tacte.  L'article 
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314  dispose  en  effet  que  le  mari  sera  non  recevable  à  for- 
mer une  action  en  désaveu,  s*il  a  assisté  à  l'acte  de  nais- 
sance, et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  décla- 
ration qu'il  ne  sait  signer. 


OBSERVATIONS. 


Certains  auteurs,  et  nous  sommes  entièrement  de  leur  avis,  en- 
seignent que  la  fin  de  non-recevoir  contenue  dans  Tarticle  314  no 
peut  s'élever  que  contre  le  mari  qui  assiste  à  Tacte  de  naissance, 
avec  la  qualité  do  père  de  l'enfant,  et  non  pas  contre  celui  qui, 
lors  do  sa  comparution  à  l'acte,  proteste  contre  cette  qualité  dans 
racle  môme  et  la  repousse  énergiquement.  Voir  en  ce  sens  Aubry 
et  Hau  surrarticle  311;  Demoloml)e,  Do  la  Pulcrnilô,  70.  Mais  ces 
protestations,  ces  réserves  du  mari  sont  é!rang:èrcs  à  la  substance 
de  l'acte  de  naissance,  et  sont  en  consc({ucnco  prohibées  par  l'ar- 
ticle  35.  L'abstention  du  mari  est  donc  lo  parti  le  plus  prudent 
qu'il  y  ait  à  prendre.  ' 

90.  4**  Mais  que  décider  si  un  déclarant  autre  que 
le  mari  reconnaît  être  le  père'de  Tenfant  né  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours  après  la  célébration  du  mariage,  et  si 
cettp  reconnaissance  a  lieu  sans  l'opposition  du  mari? 
L'officier  de  l'état  civil  pourra-t-il  la  recevoir? 

La  négative  semble  résulter  de  la  doctrine  générale- 
ment admise.  Cependant  nous  croyons  l'opinion. contraire 
préférable,  et  voici  nos ,  motifs  :  L'enfant  a  certainement 
été  conçu  avant  la  célébration  ;  la  loi  n'en  présume  pas 
moins,  il  est  vrai,  la  paternité  du  înari  ;  mais  c'est  là  une 
présomption  bien  faible,  car  elle  tombe  devant  la  simple 
dénégation  judiciaire  du  mari.  En  vain  objecterait-on  que 
l'enfant*  est  légitime  tant  qu'il  n'a  pas  été  désavoué,  et 
que  l'action  en  désaveu  devant'  être  intentée  dans  le  délai 
de  deux  mois  au  plus,  l'enfant  restera  définitivement 
légitime  si  le  mari  ou  ses  héritiers  gardent  le  silence  pen- 
dant ce  délai  (art.  314,  316  et  317).  Nous  répondrons  que 
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la  loi  s'est  placée  dans  riiypothèse  où  l'enfant  n'était  pas 
formellement  reconnu  par  un  déclarant  autre  que  le  mari  ; 
•  mais,  en  présence  d'une  reconnaissance  formelle  de  pa- 
ternité, à  quoi  bon  obliger  le  mari  au  scandale  d'un  désa- 
veu judiciaire  en  règle? 

Quel  est,  en  principe,  l'utilité  d'un  pareil  désaveu?  C'est 
do  faire  tomber  la  présomption  de  paternité  qui  pèse  sur 
le  mari  ;  mais  quand  cette  présomption  n'existe  plus,  quand 
elle  est  détruite  par  la  présomption  bien  plus  forte  d'une 
autre  paternité,  le  désaveu  dû  mari  no  serait-il  pas  abso- 
lument superflu? 

OnSER  NATIONS. 

Nous  devons  avouer  que  ropiiiion  que  nous  exprimons  ici  n'est 
consacrùe  par  aucun  auteur.  Sans  examiner  notre  hypothèse,  les 
rommenlaleurs  déclarent  d'une  manière  générale  que  Tenfant  né 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  depuis  le  mariage  est  toujours 
légilime  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  désavoué.  Ce  principe  est  évidem- 
ment trop  absolu,  et  devrait  fléchir  dans  les  cas  prévus  sous  le 
n»  86;  il  devrait  fléchir  également  dans  le  cas  où  l'enfant  aurait  été 
reconnu  par  un  autre  que  le  mari  avant  sa  naissance,  et  avant  le 
mariage  de  sa  mère,  n»  112.  Néanmoins  ce  n'est  pas  sans  une 
grande  hésitation  que  nous  émettons  une  doctrine  qui  paraît  con- 
'  traire  à  celle  des  jurisconsultes,  et  que  nous  croyons  pourtant 
devoir  maintenir,  non-seulement  en  raison  des  considérations  in- 
diquées ci-dessus,  mais  aussi,  et  suvlont,  en  raison  de  celles  qui 
seront  développées  sous  les  n»»"  92  et  93,  et  sous  les  observations 
qui  suivent  le  n»  93,  page  124.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Dans  le  système  que  nous  proposons,  que  faudrait-il  décider  si 
le  défaut  d'opposition  du  mari  à  la  déclaration  de  paternité  natu- 
relle n'avait  rien  de  volontaire  et  tenait  seulement  à  son  absence 
ou  à  tout  autre  empêchement ,  et  si  le  mari,  après  la  cessation  de 
l'empêchement,  revendiquait  sa  propre  paternité?  La  réclamation 
du  mari  devrait  sans  nul  doute  prévaloir  sur  les  énonciations  de 
l'acte  de  naissance,  car  la  loi  a  toujours  entendu  être  favorable  à 
la  filiation  légitime. 

En  résumé  notre  doctrine  est  celle-ci  :  l'enfant  né  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours  après  le  mariage  est  présumé  légitime,  jusqu'au 
désaveu  du  mari.  Or,  quand  la  présomption  de  légitimité  qui  milite 
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au  profil  de  l'enfûnt  est  combattue  par  une  présomption  contraire, 
c  est-à-dire  par  la  déclaration  positive  d*un  comparant  qui,  sans 
Topposilion  du  mari,  se  reconnaît  le  père  de  l'enfant,  on  se  trouve 
en  présence  de  deux  présomptions  opposées  qui  se  neutitilisenl  ; 
mais  la  déclaration  de  paternité  naturelle  devra  remporter,  si  elle 
est  joiifte  au  silence  du  mari,  car  cette  double  circonstance,  on 
peut  le  dire,  équivaut  à  un  désaveu  qui,  pour  être  tacite,  n*en  est 
pas  moins  significatif.  Sans  doute,  en  principe,  le  désaveu  doit 
être  judiciaire,  mais  dans  le  cas  où  subsiste  entière  la  présomp- 
tion de  légitimité,  présomption  qui  est  ici  neutralisée  par  une 
présomption  contraire. 

Toutefois,  si  le  mari  était  absent  lors  de  la  naissance,  il  est  clair 
qu'alors  on  ne  pourrait  arguer  d'un  désaveu  qu'il  n*a  manifesté 
ni  directement,  ni  indirectement.  Il  serait  donc  eu  droit  de  se 
prévaloir  de  la  présomption  de  la  loi  en  faveur  de  la  légitimité, 
en  revendiquant  sa  paternité.  Ajoutons  qu'il  serait  fondé  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts  contre  celui  qui  aurait  reconnu  l'en- 
fant, au  mépris,  de  'ses  droits  et  sans  s'être  au  moins  assuré  de  son 
consentement. 

Si  le  mari,  après  avoir  eu  connaissance  de  la  déclaration  de 
paternité  naturelle,  s'abstenait  de  réclamer,  son  abstention  devrait, 
selon  nous,  être  considérée  comme  une  approbation  de  l'acte  de 
naissance. 

91.  Seconde  période.  Voir  le  n*  82. 

Supposons  maintenant  que  Tenfant  soit  né  cent  quatre- 
vingts  jours  ou  davantage  depuis  la  célébration  du  ma- 
riage, mais  pas  plus  de  trois  cents  jours  après  sa  disso- 
lution. 

Dans  cette  hypothèse,  la  conception  peut  et  par  consé- 
quence doït^  en  principe,  se  placer  pendant  le  mariage 
(n-  81). 

L  enfant  est  donc  légitime,  et,  sauf  dans  les  circonstan- 
ces exceptionnelles  dont  nous  allons  parler  (n**  93  et  sui- 
vants), sera  inscrit  comme  tel,  nonobstant  toute  déclara- 
lion  contraire  (1).  A  la  vérité,  le  mari  ou  ses  héritiers 

(1)  Aix,  41  janvier  4859,  D.  P.  59,  2,  85;  Caen,  24  février  1809  et 
CasMlion  9  février  1870,  D.  P.,  71,  1,  174. 
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peuvent  le  désavouer  judiciairement;  mais  ce  n'est  que 
dans  des  cas  extrêmement  rares,  et  avec  des  conditions 
de  preuve  difficiles  (art.  312,  313  et  317).  Tant  que  ce 
désaveu  n'a  pas  été  accueilli  par  la  justice,  l'enfant  a  la 
qualité  de  légitime  (1). 

Si  tel  est  le  principe,  nous  allons  voir  cependant  qu'il 
n'est  pas  absolu,  et  que  l'enfant  peut,  dans  certaines  cir- 
constances, être  inscrit  comme  enfant  naturel. 

92.  En  fait,  il  pourrait  arriver,  dans  notre  hypo- 
thèse, que  la  conception  fût  antérieure  au  mariage,  ou  pos- 
térieure à  sa  dissolution Antérieure,  si,  par  exemple, 

la  femme  n'accouchait  que  très-peu  de  temps  après  le  cent 
soixante-dix-ncuvièmo  jour  de  la  cclcbralion  ;  car  dans  co 
cas,  il  serait  probable  que  la  conception  aurait  procédé  le 
mariage....  Postérieure  à  sa  dissolution,  si,  par  exemple, 
l'enfant  naissait  le  trois  centième  jour  du  veuvage.  Il  se- 
rait vraisemblable  alors  que  cet  enfant  aurait  été  conçu 
après  la  dissolution  du  mariage,. 

Comme  on  le  voit,  la  naissance  peut  arriver  à  une  épo- 
que telle  que,  en  appliquant  les  présomptions  de  la  loi 
sur  les  durées  maximh  et  minima  de  la  grossesse,  la 
conception  puisse  aussi  bien  se  placer  avant  la  célébration 
ou  après  la  dissolution  du  mariage  que  pendant  l'existence 
môme  de  l'union  conjugale.  Avec  un  peu  de  réflexion  on 
remarque  que  cette  situation  se  présente  toutes  les  fois 
qu'un  enfant  naît  entre  le  cent  quatre-vingtième  et  le  trois 


(1)  Nous  supposons,  comme  toujours,  que  Tacto  est  rédigé  dans  une 
commune  dont  le  moire  connaît  ses  administrés.  Dans  les  grandes  villes» 
i'ofllcier  de  rétat  civil  qui,  le  plus  souvent,  n'a  auounc  connaissance  pci*- 
sonneHe  des  faits  qui  lui  sont  déclarés,  no  peut  que  recevoir  les  dérlara- 
lions,  leUes  qu'elles  lui  sont  faites,  sans  avoir  le  moyen  de  les  contrôler, 
et  sauf  à  les  refuser  si  elles  «sont  incomplètes^,  ou  manifestement  con- 
traires à  la  loi. 
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centième  des  jours  qui  ont  suivi  soit  la  célébration  du  ma- 
riage de  sa  mère,  soit  le  décès  du  mari.  Dans  le  premier 
cas,  en  effet,  l'enfant  peut  avoir  été  conçu  aussi  bien  fivant 
qu'après  la  célébration  ;  daqs  le  second,  il  peut  avoir  été 
conçu  aussi  bien  avant  qu'après  le  veuvage  de  sa  mère. 

L'officier  de  l'état  civil  serait-il  alors  obligé,'  d'une  ma- 
nière absolue,  même  dans  ces  cas  particuliers,  d'inscrire 
Tenfant  comme  légitime,  et  de  n'accepter  aucune  indication 
de  paternité  naturelle? 

93.  Ainsi,  dans  les  circonstances  que  nous  venons  d'in- 
diquer, un  autre  que  le  mari  vient  faire  la  déclaration  et 
se  présente  comme  le  père  naturel,  avec  le  consentement 
de  la  mère,  et  sans  contestation  de  la  part  de  qiai  que  ce 
^oit.  Celte  déclaration  n'a  rien  d'invraisemblable;  bien 
plus,  elle  est  probablement  l'expression  de  la  vérité.  Dès 
lors  la  présomption  de  légitimité  qui  existait  en  faveur  de 
l'enfant  est  plus  qu'ébranlée.  A  notre  avis,  elle  est  détruite 
par  une  déclaration  que  la  loi  ne  nous  parait  pas  prohiber, 
et  sur  la  sincérité  de  laquelle  il  ne  s'élève  aucun  doute. 
Nous  pqnsons  en  conséquence  que  l'officier  de  l'état  civil 
devrait  recevoir  cette  déclaration. 

Voici,  du  reste,  une  espèce  où  la  présomption  de  légiti- 
mité serait  détruite  par  l'évideûce  môme  :  Une  veuve  accou- 
che moins  de  trois  cents  jours  après  le  décès  de  son  mari  ; 
l'enfant  devrait  être  considéré  comme  légitime,  s'il  ^tait 
né  dans  des  circonstances  ordinaires  ;  mais  supposons  que 
la  m^r^  oit  mis  au  monde  un  premier  enfant  le  lendemain 
de  la  mort  du  mari,  ou  peu  de  jours  après  ;  il  est  clair 
que  la  présomption  de  légitimité  du  second  enfan^  est  ab- 
solument anéantie,  et  que  l'officier  de  l'état  civil  qui  au- 
rait connaissance  de  ce  double  accouchement  ne  devrait 
pas  accepter,  pour  l'inscrire  dans  l'acte  de  naissance  du 
second  enfant,  Ig  ^iteipr^ité  dvt  mari  décédé. 
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OBSERVATIONS. 

I^a  doctrine  que  nous  venons  de  présenter  est  celle  de  MM.  De- 
molombe,  De  la  Paternilé,  n^  96  à  99,  et  Démonte,  t.  II,  42  bis  V. 
—  En  sens  contraire,  Zacharîae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  574. 

«  Vainement,  fait  observer  Demante,  Joco  ciialOy  vainement,  di- 
«  rait-on  que  la  présomption  de  paternité  légitime  n'admet  la 
«  preuve  contraire  que  dans  les  deux  cas  de  désaveu  déterminés 
«.  par  les  articles  312  et  313  ;  cela  est  vrai  pour  les  enfrfnts  conçus 
«  pendant  le  mariage.  Mais,  quant  à  la  présomption  même  de  con- 
«  ceplion  pendant  le  mariage,  fondée  seulement  sur  le  calcul  de 
«  la  durée  possible  de  la  gestation,  elle  n'est  pas  établie  d'une 
«  manière  aussi  précise,  aussi  absolue  ;  et  si  elle  doit  suffire  pour 
«  protéger  l'état  de  l'enfant  contre  une  simple  contestation  de  légi- 
«  timité,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  exclue  la  preuve  po- 
«  silive  d'une  autre  filiation  produite  par  les  moyens  légaux.  » 

Nous  ajouterons,  en  empruntant  pour  partie  à  M.  Demolombe, 
Joe,  cit,f  l'expression  de  notre  pensée  :  dans  l'hypothèse  donnée, 
la  présomption  de  légitimité  produira  ces  deux  effets  : 

1*»  Que  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  pourront  pas  réduire  Tenfaiit 
à  l'état  d'enfant  adultérin,  en  soutenant  qu'il  a  été  conçu  d'un  au- 
tre que  du  mari  pendant  le  mariage,  s'ils  n'invoquent  pas  Tune  des 
causes  légales  du  désaveu  ; 

2°  Qu'ils  ne  pourront  pas  davantage  le  réduire  à  l'état  d'enfant 
naturel,  sine  paire,,,,  spuriuSy  en  soutenant  purement  et  simple- 
ment qu'il  a  été  conçu  soit  avant  le  mariage,  soit  après  sa  disso- 
lution, parce  que  cette  prétention  tendrait  directement  à  lui  enlever 
la  légitimité  que  Ta  présomption  légale  lui  confère,  et  non  pas  à 
lui  attribuer  un  autre  état  qu'une  autre  présomption  Régale,  c'est 
ù-dire  la  déclaration  positive  d'une  paternité  naturelle,  lui  confé- 
rerait aussi. 

«  Mais  si,  au  contraire,  l'on  ne  se  borne  pas  à  dénier  la  légiti- 
«  mité  de  l'enfant  ;  si  l'on  met  à  sci  place  une  autre  filiation  égale- 
«  ment  avouée  par  la  loi,  ce  n'est  plus  la  présomption  légale,  qui 
«  en  résulte,  qu'on  attaque  directement  ;  on  invoque  l'autre  état, 
«  l'autre  filiation,  qu'une  autre  présomption,  légale  aussi,  attribue 
«  à  cet  enfant.  » 

MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zacharise,  repoussent  l'opinion  de  MM. 
Demante  et  Demolombe.  Ils  soutiennent  que,  même  dans  notre  hy 
pothèse,  la  présomption  de  légitimité  subsiste  tout  entière,  que,  par 
conséquent,  l'enfant  doit  êb*e  considéré,  jusqu'au  désaveu  judiciaire 
du  mari  ou  de  ses  héritiers,  comme  issu  de  ses  œuvres. 
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Toutefois  les  deux  éditeurs  de  Zacharise  pensent  que  ia  recon- 
Tiaissance  du  tiers  déclarant  pourrait  avoir  son  effet,  si  plus  tard 
)a  mère  contractait  un  second  mariage  avec  ce  tiers.  Dans  ce  cas, 
^^isent  MM,  Aubry  et  Rau,  «  on  ne  pourrait  contester  la  rcconnais- 
c  sance,  et  la  légitimation  qui  en  a  été  la  suite,  sur  le  seul  fonde- 
f  ment  de  la  présomption  résultant  de  Tarticle  315.  »  Ainsi,  d'après 
ces  deux  éminents  commentateurs,  la  validité  de  la  reconnaissance 
do  iiers  serait  subordonnée  a  son  mariage  futur  avec  la  mère. 

MM.  Demante  et  Demolombc,  dont  nous  préférons  ropinion, 
raisonnent  dans  le  cas  seulement  où  Tenfant  serait  né  dans  les  trois 
cents  jours,  et  après  le  cent  soixante-dix-neuvième  des  jours  qui 
ont  suivi  le  décès  du  mari.  Ces  savants  jurisconsultes  ne  parlent 
point  du  cas  où  Tenfant  naîtrait  entre  le  cent  quatre-vingtième  et 
le  trois  centième  jour  après  la  célébration.  Tous  les  autres  auteurs 
que  nous  avons  consultés  sont  également  muets  sur  ce  point.  Mais 
les  raisons  de  décider  sont  ici  les  mêmes.  Il  esl  certain  que  Tcu- 
fantné,  par  exemple,  cent  quatre-vingts  jours  après  la  célébration 
peut  avoir  été  conçu  avant  le  mariage  ;  que  par  conséquent  il  y  a 
légalement  place  soit  pour  Thypothèse  d*une  pateniité  légitime, 
soit  pour  r hypothèse  d'une  paternité  naturelle. 

Aossi  croyons-nous  que,  dans  ce  cas  comme  dans  Taulre,  la  décla- 
ration d'une  paternité  naturelle  ne  devra  pas  être  repoussée  par 
roflicier  de  Tétat  civil,  du  moment  que  la  mère  "et  son  mari  n*y 
contrediront  point.  S*il  en  était  autrement  ;  si  rofticier  refusait  ici 
la  déclaration  de  paternité  naturelle,  le  mari  se  trouverait  dans 
une  singulière  situation  :  Ainsi,  1»  d'après  le  système  de  la  loi 
elle-même,  Tenfant  pourrait  avoir  été  conçu,  avant  le  mariage, 
d'un  père  autre  que  le  mari  ;  2«  un  déclarant  autre  que  le  mnri 
viendrait  précisément  reconnaître  Tenfaut  ;  3»  le  mari  et  la  mère 
convaincus  de  la  réalité  de  la  déclaration  Taccepteraicnt  sans  pro- 
tester ;  et  cependant,  malgré  ce  concours  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  en  faveur  de  la  paternité  naturelle,  le 
mari  serait,  quand  môme,  considéré  comme  le  père  de  l'enfant  ! 

Au  surplus,  nous  le  répétons,  les  raisons  qui  permettent  d'ac- 
cepter une  paternité  naturelle  pour  l'enfant  né  entre  le  cent  qua- 
tre-vingtième et  le  trois  centième  des  jours  qui  ont  suivi  le  décès 
du  mari,  s'appliquent  absolument  ù  l'enfant  né  entre  le  cent  quatre- 
vingtième  et  le  trois  centième  des  jours  qui  ont  suivi  la  célébration. 

Nous  sommes  maintenant  en  possession  d'un  argument  do  plus 
pour  soutenir,  comme  nous  l'avons  fait  sous  le  numéro   90,  que 
l'enfant  né   moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  la  célébra- 
tion du  mariage,  peut  être  reconnu  dans  son  acte  de  naissance, . 
comme  enfant  naturel,  par  un  déclarant  autre  que  le  mari,  et  que 
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cette  filiation  naturelle  n'fest  pas  nécessairement  subordoilhéd  au 
désaveu  préalable  du  mari.    , 

En  effet,  nous  croyons  avoir  démontré  que  Tofficier  de  Tétat  civil 
peut  recevoir  unft  déclaration  de  paternité  naturelle  dans  Tacte  do 
naissance  d'un  enfant  venu  au  monde  entre  le  cent  quatre-vin^ième 
et  le  trois  centième  fles  joui*s  ,qui  ont  suivi  la  célébration  du  ma- 
riage, sans  que  la  validité  de  cette  déclaration  soit  subordonnée 
a  un  désaveu  judiciaire  du  mari.  Or,  ici,  ne  Toublions  pas,  Tônfant 
avait  pu  être  conçu  pendant  le  mariage.  A  fortiori,  donc-,  une 
semblable  déclaration  est  admissible  quand  il  s'agit  d'un  enfant  né 
moins  do  cent  quatre-vingts  jours  après  la  célébration,  c'est-à-dire 
conçu  certainement  avant  le  mariage.  En  d'autres  termes,  lorsque 
l'enfant  est  venu  nu  monde  entre  le  cent  quntrc-vingtième  et  le 
trois  centième  jour  après  le  mariage,  il  a  pour  lui  une  présomption 
de  légitimité  irès-fOrte,  et  cependant  cette  présomption  totnbcitiit 
-devant  une  déclaration  positive  H  non  contredite  de  paternité  natu- 
relle ;  lorsque  Fenfant  est  né  avant  lé  cent  quatre- vingtième  jour 
du  mariage,  la  présomption  de  légitimité  n'est  plus  qu'une  pré- 
somption tïès-faible  ;  elle  doit  donc  à  fortiori  s'évanouir  en  pré- 
sence d'une  déclaration  semblable  de  patternîté  naturelle.  S'il  en 
était  autrement,  il  en  résulterait  que  cette  présoniplion  très-faible 
de  légitimité  serait  plus  puissante  qu'une  pi'ésomptîoA  très-forte  ; 
ce  qui  serait  absurde.  Pi)ur  nous,  dans  l'un  et  Tautrë  cas,  si  la 
présomption  diô  légitimité  né  peut  Ôtro  détruite,  en  principe,  que 
par  le  désaveu  judiciaire  du  mari,  c'est  seulement  quand  il  n*exisfe 
pas  une  reconnaissance  positive  de  paternité  nâtui-elîè. 

94.  Bien  entendu,  dans  les  hypothèses  dii  numéro  pré- 
cédent, Toffioier  de  Fétàt  civil  ne  recevrait  la  déclaration 
de  paternité  naturelle  qu'avec  leè  pluà  grandes  précautions. 
Ainsi,  il  devrait  la  repousser,  à  cause  de  la  faveur  que  la 
loi  attache  à  la  légitimité,  dans  le  cas  d'opposition  soit  de 
la  part  de  la  mère,  soit  de  la  part  du  mari.  L'officier  de 
l'état  civil  agirait  donc  sagement  en  ^'assurant  au  préala- 
ble du  consentement  de  ces  deux  personnes  intéressées, 
ou  seulement  de  la  mère,  si  le  mari  était  absent  ou  décédé. 
A  défaut  de  cette  adhésion,  l'officier  devrait  refuser  d'ins- 
crire l'enfant  comme  naturel,  et  lui  donner,  au  contraire, 
la  qualité  de  l€^itime«  U  «st  trop  juste  qu'on  «le  p«i6se> 
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sans  le  consentement  de  la  mère,  porter  atteinte  à  son  hon- 
neur, que  protège  la  présomption  de  la  loi. 

95.  Nous  venons  d'examiner  les  cas  où  la  présomption 
de  légitimité  succombe  en  présence  soit  d'une  reconnais- 
sance positive  de  paternité  naturelle,  soit  d'un  fait  dont 
révidence  est  incontestable  (la  naissance  d'un  second 
enfant  dans  les  trois  cents  jours  qui  ont  suivi  le  décès  du 
mari,  le  premier  enfant  étant  né  lui-même  après  ce  décès). 

Qu'arriverait-il  si  un  enfant  était  déclaré  comme  né  de 
père  inconnu,  toujours  dans  les  circonstances  prévues 
sous  le  numéro  9'2,  c'est-à-dire  l'enfant  étant  venu  au 
monde  entre  le  cent  quatre-vinj^licmo  et  le  trois  centième 
des  jours  qui  ont  suivi  soit  la  célébration,  soit  la  dissolu- 
tion du  mariage?  L'officier  de  Télat  civil  devrait-il  accepter 
celle  déclaration? 

La  question  nous  paraît,  quant  à  nous,  assez  délicate. 
Cependant  les  auteurs  décident  (^u  une  telle  déclaration 
serait  inadmissible.  Ici,  peut-on  dire,  la  présomption  do 
légitimité  de  l'enfant  ne  saurait  être  détruite  j^ar  l'alléga- 
tion d'une  autre  filiation  qui  serait  incomplète,  la  mère 
étant  seule  désignée.  Le  consentement  que  donnerait  la 
mère  à  cette  déclarution,  le  consentement  même  du  mari 
seraient  insuffisants,  à  défaut  d'un  désaveu  légal,  pour 
faire  tomber  la  légitimité  de  l'enfant,  car  aucune  autre 
paternité  positive  ne  vient  se  substituer  à  la  paternité  du 
mari  (1). 

%.  Troisième  pcriodo  (voir  le  n*"  82).  Examinons  Té- 
tât civil  de  l'enfant  né  plus  do  trois  cents  jours  après  le 
décès  du  mari. 

Nous  savons  que,  dans  le  système  de  la  loi,  la  grossesse 


1)  Demolombe,  De  la  Paternité,  n^  99;   voir  aussi  les  observations 
'ous  le  n»  93. 
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la  plus  longue  ne  dépasse  pas  trois  cents  jours  ;  d*où  il  suit 
que  Tenfant  dont  il  est  question  ne  devrait  pas  être  inscrit 
comme  légitime.  Cependant,  par  faveur  pour  la  légitimité, 
le  Code  ne  dédire  pas  un  tel  enfant  de  plein  droit  naturel. 
L'article  315  se  borne  à  dire  que  la  légitimité  pourra  être 
conlestée  (1).  On  conclut  de  là  que  Tenfant  peut  être  dé- 
claré à  Tétat  civil  avec  la  qualité  de  légitime,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  contester  cette  prétendue  légitimité, 
et  à  faire  rectifier  Tacle  de  naissance. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  cet  enfant  pourra  être 
déclaré  enfant  naturel,  car  c'est  après  tout  la  seule  qualité 
qui  lui  appartienne  réellement.  On  ne  com'prendrait  même 
guère  une  autre  déclaration  si  la  naissance  était  de 
beaucoup  postérieure  au  trois  centième  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage. 

OBSERVATIONS. 

Dans  le  sens  de  la  doctrine  générale  qui  ne  consi«lùi'C  pas  comme 
étant  de  plein  droit  enfant  naturel,  celui  ffui  est  venu  au  monde 
après  le  trois  centième  jour,  depuis  la  dissolution,  voir  Zacharia\ 
Massé  etVergé,  1,  p.  297;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  572  ;  Valette,  Explica- 
tionsommairo^}}.  i74;  Mourlon,  surVarticleSlo;  Dcmaute,  n«'42,  i2 
bis,  I;  Marcadé,  sur  l'article  315,  H;  Dcmolombe,  Do  la  Patornilr, 
83  et  81. 

Malgré  Tautorité  de  ces  commentateurs,  nous  inclinons  vei^s  l'opi- 
nion contraire.  La  gestation  la  plus  longue  étant  légalement  de  trois 
cents  jours,  il  en  résulte  nécessairement,  selon  nous,  que  renfantnc 
après  ce  délai  doit  être  déclaré  enfant  naturel  de  plein  droit. 
«  Commont,  disent  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Houstain,  sur  Tar- 


(1)  Rappelons  ici  que  l'opticle  Sio  est  très-mal  rt:dij2:6,  et  que,  tout  en  s*ex- 
prjraant  çiinsi  :  «  Lu  Icgriliinité  de  l'enfaiil  nù  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage  pourra  Clro  contestée,  «  il  entend  parler  de  renfanU 
né  plus  de  trois  cents  Jours  après  celle  dissoKilion.  C'est  ce  dont  con- 
viennent tous  les  auteurs,  cl  ce  qui  a  été  clabli  dans  les  observations 
qui  suivent  le  numéro  81. 
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«  tiole  3i5,  pourrait-on  faire  remonter  la  conception  au  delà  du 
«  trois  centième  jour,  lorsque  Timpossibilité  de  cohabiter  qui  a 
«  existé  depuis  ce  trois  centième  jour  suffit  pour  justifier  le  désaveu 
«  formé  du  vivant  du  mari  ?  Sa  mort  n'établit-elle  pas  une  impbssibi- 
«  Jité  absolue  ?Donne-t-elle  plus  de  force  à  la  présomption  de  pater- 
ff  Dite,  ou  plus  de  durée  à  la  grossesse?  Et  si  le  trois  centième  jour 
c  n'est  pas  un  terme  fatal,  quelle  sera  donc  la  dernière  limite  de  la 
■  légitimité  ?  > 

À  la  vérité,  j»our  expliquer  que  Fenfant,  né  aprè$i  le  délai  maxi- 
mum de  la  grossesse,  depuis  le  décès  du  mari,  ne  pouvait  pas  être 
réputé  de  plein  droit  illégitime,  on  a  dit  au  Tribunat  «  que  tout 
«  intérêt  particulier  ne  peut  être  combattu  que  par  un  intérêt  con- 
«  ti'aire.  »  <  La  loi,  a-t-on  ajouté,  n*est  point  appelée  à  réformer  ce 
t  qu'elle  ignore,  et  si  l'état  de  l'enfant  n'est  point  attaqué,  il  re^te  . 
<  à  l'abri  du  silence  que  personne  n'est  intéresse  à  rompre.  »  Ces 
raisons  sont  mauvaises,  et,  comme  le  font  observer  les  auteurs  que 
nous,  venons  de  citer,  elles  confondent  une  question  de  preuves 
avec  une  question  de  principe.  11  est  clair,  et  les  paroles  prononcées 
au  Tribunat,  et  que  nous  menons  de  rappeler,  ne  nous  apprennent 
rien  à  cet  égard,  il  est  clair  que  si  un  enfant  né  plus  de  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage,  est  parvenu  à  se  faire  passer 
poui* légitime,  il  faudra  bien  détruire  cette  apparence  au  moyen  d'une 
action  judiciaire.  Mais  il  suffira  alors  à  la  partie  intéressée  et  con- 
testante de  présenter  l'acte  de  décès  du  mari  de  la  mère,  et  de  le 
rapprocher  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  pour  faire  proclamer 
rillégitimité  de  piano. 

Nous  allons  plus  loin  :  nous  pensons  que  les  parties  intéressées 
n'auraient  pas  même  besoin  d'introduire  une  action  principale  pour 
faire  tomber  cette  apparence  de  légitimité,  et  que  la  rectification 
de  Tétat  civil  de  l'enfant  dont  il  s'agit  pourrait  n'être  réclamée  que 
sous  forme  d'exception,  ou  dans  un  incident  de  procédure.  Exem- 
ple: Primus  est  né  enfant  légitime,  puis,  plus  de  trois  cents  jours  après 
le  décès  de  son  père,  sa  mère  accouche  de  Secundus,  lequel  est 
inscrit  comme  légitime  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Quand  il 
s'agira  d*appréhender  la  succession  du  père,  Primus,  selon  nous, 
n'aura  nullement  besoin  de  former  tout  d'abord  une  demande  con- 
tre Secundus,  pour  faire  déclarer  l'illégitimité  de  celui-ci  ;  il  n'aura 
qu'à  se  mettre  en  possession  de  l'hoirie  de  sa  propre  autorité  ;  co 
sera  seulement  en  cas  de  contestation  de  la  part  de  Secundus,  et 
dans  rhypothèse  où  celui-ci  invoquerait  sa  prétendue  légitimité, 
que  Primus  aurait  à  lui  opposer  une  dénégation  pcremptoire, 
appuyée  sui'  l'exhibition  de  l'iicte  do  naissance  de  Secundus  et  sur 
Vextrait  mortuaire  du  mari  de  sa  mère. 
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En  résumé,  et  nonobstant  d^imposantes  autorités,  noua  sommes 
porté  à  croire  que  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  le  dé- 
eès  du  mari  de  sa  mère,  est  de  plein  droit  illégitime;  que,  par  con- 
séquent, Tofficier  de  l'état  civil  qui  aurait  connaissance  de  ^époque 
de  décès  du  mari,  devrait  refuser  d'inscrire  cet  enfant  comme  lé- 
gitime. 

Dans  l'opinion  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  que  Ven- 
fant  né  un  an,  et  môme  plusieurs  années  après  le  décès  du  mari, 
pourrait  être  déclaré  légitime  et  serait  inscrit  comme  tel.  Ne  serait- 
il  pas  bien  singulier  de  voir  entamer  sérieusement  un  prooès,  pour 
contester  la  légitimité  d'un  enfant  né  aussi  longtemps  après  la 
dissolution  du  mariage. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'attacher  trop  d'importance  à  l'expression 
«  pourra  ôtre  contestée  »  employée  par  l'article  316,  an  sujet  de  la 
légitimité  de  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  le  décès  du 
mari.  Cette  expression  peut  d'ailleurs,  comme  nous  allons  le  voir,  être 
interprétée  dans  un  sens  qui  concorde  très»bien  avec  notre  opinion, 
d'après  laquelle  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  depuis  le  veuva- 
ge de  sa  mère  est  illégitime  de  plein  droit.  Il  suffit  de  se  rappeler  ce 
qu'on  entend  dans  la  doctrine  par  une  action  en  désaveu,  et  eequ^on 
entend  par  une  action  en  contestation  de  légitimité.  Voici  la  dis- 
tinction qui  existe  entre  ces  deux  actions  :  le  désaveu  s'appliq[ue  à 
l'enfant  dont  la  naissance  ou  la  conception  a  eu  lieu  pendant  le  ma- 
riage  ;  il  tend  à  détruire  la  présomption  légale  de  légitimité,  o*eai- 
à-dire  à  combattre  la  maxime  pater  is  est  quem  nupiiœ  demonsirant. 
Cette  action  ne  peut  être  exercée  que  par  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers, et  dans  des  délais  déterminés,  articles  814,  316,  317  et  818.  Au 
contraire,  la  contestation  de  légitimité  n'a  pas  pour  but  de  faire 
tomber  une  présomption  légale,  car  elle  n'est  dirigée  que  contre  les 
enfants  qui;  étant  nés  et  conçus  hors  mariage,  ne  peuvent  invoquer 
pour  eux  la  maxune  pater  is  est,  Mourlon  sur  l'article  31S. 

Ces  distinctions  établies,  quel  est  le  sens  de  l'article  dl5t  II  est 
certain  d'abord  que  la  légitimité  de  l'enfant  né  plus  de  cent  soixante- 
dix-neuf  jours  après  la  célébration  du  mariage  et  pas  plus  de  trois 
cents  jours  après  le  décès  du  m^ri  ne  peut  être  contestée.  Elle 
peut  être  seulement  l'objet  d'une  action  en  désaveu,  articles  âiS, 
313,314  et  317.  L'article  315  ajoute:  «  Si  l'enfant  est  né  après  ce 
délai,  sa  légitimité /)Ourra  être  contestée,  » 

A  notre  avis,  l'article  315  signifie  simplement  ceci:  l'obstacle  qui 
s'oppose  à  ce  que  la  légitimité  de  l'enfant  soit  oontestée  n'existe 
évidemment  point  quand  la  naissance  se  place  après  la  période  des 
trois  cents  jours  qui  suivent  la  mort  du  mari,  car.  alors  l'enfanl  a'est 
pas  légitime. 
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En  d'antres  termes,  dans  notre  pensée  le  sens  delà  loi  estcehii* 
ci  :  Tenfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mi« 
riage  n'est  pas  légitime.  Si  donc  il  sTait  été  inscrit  i  tort  eorame  légi- 
time, et  s'il  se  prétendait  tel,  il  va  de  soi  que  cette  prétendue  légi- 
timité pourrait  être  contestée,  c'est-à-dire  péremptoirement  déniée 
parle  rapprochement  de  son  acte  de  naissanee  et  de  l'aele  de  décès 
da  mari  de  sa  mère. 

97.  L'enfaat.né  après  le  second  mariage  de  sa  mère  ne 
peut  pas  avoir  pour  père  le  premier  mari,  Tarticle  228  du 
Code  civil  n'autorisant  le  convoi  d'une  veuve  que  dix 
mois  au  moins  après  le  décès  de  son  premier  époux. 

Cependant,  si  la  veuve  était  parvenue  à  éluder  les 
prescriptions  de  la  loi,  en  se  remariant  avant  le  délai  de 
l'article  228,  à  quel  père  attribuer  Tenfant  né  pendant  cette 
seconde  union  prématurément  contractée? 

Pas  de  difficulté  si  Tenfant  est  né  moins  de  cent  qua- 
tre-vingts jours  depuis  la  dissolution  du  précédent  niariage, 
ou  bien  s'il  est  né  trois  cents  jours  ou  davantage  après  cet 
événement.  Dans  le  premier  cas  il  a  pour  père  le  mari  dé- 
cédé (art.  312)  (1)  ;  dans  l'autre  cas  il  doit  être  considéré 
comme  l'enfant  du  second  mari  (art.  314,  315),  sauf,  dans 
les  deux  hypothèses,  l'action  en  désaveu,  s'il  y  a  lieu. 

Mais  que  décider  si  l'enfant  est  né  entre  le  cent  quatre- 
vingtième  et  le  trois  centième  jour  depuis  le  décès  du  pre- 
mier mari?  Ici  il  y  a  place  pour  deux  solutions.  L'enfant 
peut  aussi  Lien  appartenir  au  premier  qu'au  second  ma- 
riage. Les  auteurs  s'accordent  en  général  pour  laisser  aux 
tribunaux  le  soin  de  fixer  la  paternité  d'après  les  circons- 
tances (2). 

Daii9  oettd  hypothèse^  rofâcier  de  l'état  GÎvil  pourrait 


il)  Gepftndant  M.  Oemolombe  coat«Bie  cette  •olatÎMi,  PMeniêé,  n»  63. 
Voir  les  obeervation^  placées  tous  l^  i^  85. 

li^»  Valette  sur  Proudhon,  t.  H,  p.  49  —  51  ;  Zachari»,  Aubry  al  RM,  t  IV, 
P-  583,  Massé  et  Vergé,  t.  I  p.  297  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustam,  t.  |, 
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donc  inscrire  l'enfant  avec  la  qualité  d'enfant  légitime,  soit 
comme  né  du  premier,  soit  comme  né  du  second  mariage, 
selon  la  déclaration  qui  lui  en  serait  faite. 

Mais  le  second  mariage  d'une  veuve  avant  l'expiration 
des  dix  mois  de  viduité  étant  presque  irréalisable,  nous 
n'insisterons  pas  davantage  sur  les  conséquences  possibles 
d'un  acte  aussi  exceptionnel. 

98.  Le  décès  du  mari  n'est  pas  le  seul  événement  qui 
rende  impossible  sa  paternité  ;  on  en  peut  dire  autant  de 
toute  impossibilité  de  cohabitation  avec  sa  femme,  par 
exemple  de  sa  détention,  de  son  absence,  d'une  maladie 
grave,  etc.  Ce  serait  aux  tribunaux  à  juger  si  ces  événe- 
ments ont  pu  empêcher  absolument  tout  rapprochement 
entre  les  époux.  Aussi  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra 
jamais  les  assimiler  au  décès 'du  mari,  relativement  à  la 
filiation  de  l'enfant.  Dans  ces  différents  cas,  l'enfant  conçu 
pendant  le  mariage  doit  être  réputé  légitime,  et  inscrit 
avec  cette  qualité,  sauf  le  désaveu  ultérieur  du  mari.  L'offi- 
cier devrait  donc  refuser  toute  déclaration  qui  désignerait 
l'enfant  comme  naturel. 

99.  Quel  est  l'état  civil  de  Tenfant  conçu  soit  après  la 
séparation  de  corps  des  époux,  judiciairement  prononcée, 
soit  après  la  séparation  de  fait  autorisée  par  l'ordonnance 
du  Président,  dès  le  début  de  la  procédure  (art.  878 
G.  proc.)? 

La  séparation  de  corps  ^laissant  subsister  le  mariage, 


no  442;  Demante,  t.  II,  42  bis  III.  «  Tout  en  établissant  ainsi  le  point  de 
«  droit,  dit  ce  dernier  auteur,  je  dois  ajouter  qu'en  fait  la  paternité  du  se- 
t(  cond  mari  est  infiniment  plus  probable,  car  la  précipitation  même  du  se- 
«  cond  semble  la  proclamer.  » 

M.  Demolombe  partage  celte  opinion,  et  décide  qu'il  y  a  une  véritable 
présomption  légale  en  faveur  de  la  paternité  du  second  mari.  Paleraiié. 
n««  93  et  94. 
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dont  le  lien  n'a  pas  été  rompu,  mais  seulement  relâché,  le 
législateur  a  pensé  que,  même  dans  cette  circonstance,  la 
présomption  de  légitimité  devait  encore  appartenir  à  l'en- 
fant. L'officier  de  l'état  civil  l'inscrira  donc  comme  légi- 
time. 

Assurément  cette  présomption  sera  quelquefois  contraire 
a  la  vérité,  et,  si  elle  était  invincible,  elle  créerait  dans 
certains  cas  pour  le  mari  une  situation  des  plus  pénibles, 
en  le  contraignant  à  accepter  une  paternité  à  laquelle  il 
serait  complètement  étranger.  Une  loi  du  6  décembre  1850, 
qui  forme  aujourd'hui  le  second  paragraphe  de  l'article 
313  du  Code  civil,  a  remédié  à  ce  qu'un  pareil  système 
avait  de  trop  absolu,  en  permettant  alors  au  mari  de  dé- 
savouer l'enfant.  Mais  jusqu'à  ce  que  ce  désaveu  soit  judi- 
ciairement accueilli,  l'enfant  est  considéré  comme  légitime, 
et  c'est  nécessairement  avec  cette  qualité  qu'il  doit  être  ins- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil,  sauf  rectification  ulté- 
rieure. On  comprend,  en  effet,  que,  malgré  la  séparation, 
un  rapprochement  accidentel  ait  été  possible.  La  preuve 
de  ce  rapprochement  serait  un  obstacle  au  désaveu.  (Voir 
le  second  paragraphe  de  l'article  313.) 

Cependant,  si  un  déclarant  autre  que  le  mari  venait, 
sans  l'opposition  de  celui-ci,  se  reconnaître  le  père  naturel 
de  l'enfant,  nous  pensons,  par  les  raisons  développées  dans 
les  numéros  90  et  93  qu'il  y  aurait  lieu  pour  l'officier  d'ac- 
cueillir cette  déclaration. 

§  3  —  Dispositions  relatives  aux  enfants  trouvés. 

<  SOMMAIRE. 

100.  Obligation  imposée  à  toute  personne  qui  trouve  un  enfant  nouveau- 
né.  —  Sanction  de  cette  obligation.  —  Délai  de  la  présentation  &  l'officier 
de  l'état  civil.  ^  Cas  dans  lequel  la  sanction  do  Tarlicle  S47  du  Code  pénal 
n'est  pas  applicable. 
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101.  Ppocès-verbal  à  dresser  par  Tofflcier  de  Télat  cîvU  pour  la  présenta- 
lion  d'un  enfanl  trouvé.  —  Choix  des  témoins.  —  Choix  des  noms  de  Ten- 
fant.  ^  Doit-on  désigner  la  mère? 

102.  A  ipielle  autorité  l'enfant  doit-il  être  remis  par  l'offloier  de  Tétat 
civil  f 

100.  L'article  58  du  Code  civil  s'occupe  de  Facto  de 
naissance  des  enfants  trouvés.  On  appelle  ainsi  les  enfants 
qui,  nés  de  père  eL  mère  inconnus,  ont  été  exposés  dans 
un  lieu  quelconque  ou  portés  dans  un  hospice  destiné  à  les 
recevoir.  (Décret  du  19  janvier  1811,  art.  1.) 

«  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau- 
«  né|  4^t  l'article  58,  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'oflicier 
«  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets 
«  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  ciroons- 
c  tances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé.  » 

La  sanction  de  cette  disposition  est  dans  l'article  347 
du  Code  pénal,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  seize  à  trois  cents  francs 
toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  ne 
l'aura  pas  remis  à  l'officier  de  l'état  civil. 

Ni  l'article  58  du  Code  civil,  ni  l'article  347  du  Code 
pénal  ne  fixent  de  'délai  pour  cette  présentation.  Mais  elle 
a  un  tel  caractère  d'urgence  qu'évidemment  elle  doit  avoir 
lieu  sans  retard. 

«  La  sanction  pénale  n'est  pas  applicable  à  celui  qui 
a  aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant,  dit  l'article  347 
«  dans  sa  seconde  partie,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration 
«  â  cet  égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a 
«  été  trouvé.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  quiconque  trouve  un 
enfant  a  le  droit  de  le  garder.  Le  mot  consenti  qu'emploie 
le  texte,  suppose  une  volonté  corrélative,  celle  de  l'admi- 
nistration protectrice  des  enfants  sans  femille,  laquelle 
peut  accorder  ou  refuser  sa  confiance,  et  môme  la  retirer 
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après  l'tvoir  ^Ltcotdéê^  selon  rhônorâbilité  ôtt  Findignité 
d«  caliii  qui  réclame  cette  confiance  (1)» 

L'ctifttot  devra,  môme  dan»  ce  cas,  être  préâenté  à  Tof- 
fioiêf  de  Tétat  civil  pour^la  rédaction  du  procèà-verbal. 
Setdi^ent^  au  lien  d'être  remis  et  laissé  â  l'officier,  comme 
le  prescrivent  l'article  58  du  Code  civil  et  la  première 
partie  de  rartide  347  du  Code  pénal,  il  pourra  être  gardé 
par  la  personne  qui  Taura  trouvé. 

«M.  €  Il  sera  dressé,  dit  l'article  58,  paragraphe  2,  un 
•  pfocê&-verbal  détaillé  (de  cette  présentation),  qui  énon- 
«  cera  en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  led 
«  noms  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il 
t  eefâ  remiâ.  Ce  procès^verbal  sera  inscrit  sur  les  re- 

<  gistreâ.  » 

L'officier  dô  l'état  civil  devra  apporter  lé  plus  grand 
soin  dans  la  rédaction  de  ce  procès-verbal,  énoncer  toutes 
les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  Tenfant  aura  été 
iroavé,  et  décrire  en  détail  les  vêtements  dont  le  nouveau- 
né  é(ait  couvert.  «  Un  simple  vêtement,  un  hailkm^  disait 
(  M.  Siméon  dans  &on.  rapport  au  ïribtïnat,  povttta  quel- 

<  qucfois  aider  è  un  retour  de  tendresse  ou  de  remords,  et 
c  i  t&Rdfë  des  enfants  à  des  parents  qui  hë  voudraient 
«  wtKMver ,  m  auxquels  un  heureux  hasard  les  ferait 
«  reconnaître.  >  L'acte  mentionnera  aussi  les  sigtiès  par- 
tiCttKeW  qui  pourraient  exister  sur  le  corps  du  nouveau* 
oé,  Km  âgé  apparent,  len  papiers  qui  auraient  été  trouvés 
avè^  hd  ;  enfin,  il  donnera  toutes  lés  indicationâ  utiles  pouf 
faciliter  à  reniant,  soit  la  recherche  tiltérieure  de  sa  mater- 
nité, soit  la  rècennaiddance  volontaire  de  se^  parents. 
(V.  formule  23.) 

Gm  ordinairejnent  au  déekrant  à  amener  lé^  éêûjt 

(1)  Coin-Delisle,  sur  rarlicle  58,  no  6. 
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témoins,  par  ce  motif  que  le  déclarant  est,  en  général ,  ou 
partie  intéressée  à  Tacte ,  ou  spécialement  chargé  par  les 
personnes  intéressées  de  cette  mission  de  confiance.  Mais, 
ici,  le  déclarant  n'ayant  aucun  intérêt  personnel  en  jeu, 
négligera  peut-être  de  se  pourvoir  de  témoins.  Dans  ce  cas, 
ce  serait  à  Tofficier  de  Tétat  civil  à  les  choisir  (n*'  24). 
D'ailleurs,  les  témoins  n'attestent  que  le  fait  delà  décla- 
ration, et  non  son  exactitude. 

L'officier  de  l'état  civil  donnera  à  l'enfant  ses  nom  et  pré- 
noms. Si ,  cependant,  le  nouveau-né  était  présenté  par  les 
administrateurs  d'un  hospice,  ce  serait  à  ceux-ci  a  le  nom- 
mer. (Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  30  juin  4812.) 

Dans  le  choix  du  nom  qui  doit  tenir  lieu  de  nom  patro- 
nymique, on  doit  éviter  de  prendre  un  nom  appartenant  à 
une  famille  de  la  commune,  ou  prêtant  au  ridicule,  ou 
rappelant  à  l'enfant  le  malheur  de  sa  naissance.  (Même 
circulaire.)       • 

L'officier  de  l'état  civil  n'inscrira  pas  le  nom  de  la 
mère,  puisqu'il  s'agit  d'un  enfant  dont  la  filiation  est  com- 
plètement inconnue .  Il  devrait  même  refuser  d'énoncer  ce 
nom  s'il  était  indiqué  par  le  déclarant;  car  celui-ci  n'a 
pas  assisté  à  l'accouchement,  et,  par  conséquent,  n'a  au- 
cune mission  pour  faire  connaître  une  maternité  dont  il 
peut  ne  pas  être  suffisamment  instruit. 

102.  La  loi  ne  dit  pas  à  quelle  autorité  l'enfant  sera 
remis  par  l'officier  de  Fétat  civil  si  personne  ne  consent  à 
s'en  charger.  Il  fut  convenu  au  Conseil  d'État  que  cet  offi- 
cier préviendrait  l'autorité  administrative,  en  lui  envoyant 
une  copie  du  procès^verbal  dressé  en  exécution  de  l'art.  58. 
Dans  tous  les  cas ,  en  attendant  la  remise  de  l'enfant  à 
l'Administration,  l'officier  doit  prendre  des  mesures  provi- 
soires afin  de  pourvoir  aux  secours  nécessaires  rédamés 
par  le  nouveau-né. 


Digitized 


by  Google 


ENPANTfl  PRÉSENTÉS  SANS  VIE.  —  N*  103.     137 

g  4.  Dispositions  relatives  aux  enfants  présentés 
sans  vie. 

80MHAIRE* 

103.  Décret  du  4  Jailletl806  sar  la  présentation  d'un  enfant  sans  vie. 

104.  Développements  sur  les  applications  de  ce  décret.  —  Ne  pas  dési- 
gner Fenfant  comme  mort-né. -^Inscrire  Tacte  de  présentation  d'un  enfant 
sans  vie  sur  le  registre  des  décès  seulement. 

105.  —  Les  peines  correctionnelles  prononcées  par  la  loi  pour  défaut 
de  déclaration  de  naissance  s'appliquent  aussi  bien  au  cas  de  la  naissance 
d'un  enfant  vivant  qu'à  celle  d'un  enfant  mort. 

106.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  un  fœtus. 

103.  Jusqu'ici  nous  avons  toujours  supposé  que  l'enfant 
était  présenté  vivant.  Le  décret  du  4  juillet  1806  prévoit 
le  cas  où  l'enfant  serait  mort  avant  la  présentation. 
«  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a 
«  pas  été  enregistrée,  dit  l'article  1",  sera  présenté  à  Tof- 
«  ficier  de  l'état  civil,  cet  officier  n'exprimera  pas  qu'un 
«  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  pré- 
«  sente  sans  vie.' Il  recevra*  de  plus  la  déclaration  des 
«  témoins  touchant  les  noms,  prénoms,  qualité  et  demeure 
c  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an, 
c  mois,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein 
€  de  sa  mère.  » 

Les  termes  de  ce  décret  sont  sages.  Le  but  de  l'acte  n'est 
pas  de  savoir  si  l'enfant  est  né  vivant  et  viable,  si,  par 
conséquent,  il  a  pu  recueillir  une  succession  ou  recevoir 
des  libéralités  (art.  725  et  906).  Ce  sont  là  des  questions 
très-délicates  que  le  déclarant  ne  peut  trancher  lui  seul  et 
sur  desquelles  les  tribunaux  auront  à  prononcer.  L'officier 
de  l'état  civil  n'aura  donc  qu'à  constater  là  présentation  et 
l'état  de  cadavre  de  l'enfant. 
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Un  fait  certain,  c'est  que  l'enfant  n'est  pas  vivant.  A-t-il 
vécu?  ou,  ayant  vécu,  était-il  viable?  C'est  ce  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  l'ofScier  civil  d'indiquer  m  même  de  faire 
pressentir.  Aussi  la  place  toute  naturelle  d'un  pareil  acte 
est-elle  plutôt  sur  le  registre  des  décès  que  sur  celui  des 
naissances.  C'est  ce  que  décide  d'ailleurs  l'article  2  du 
déiaret.  c  Cet  acte  serait  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres 
«  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la 
«c  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie-eu  non.  » 

104,  Les  prescriptions  du  décret  de  1806  sont  três-clairôs 
et  très-simples,  et  semblent  pouvoir  se  passer  de  dévelop-^ 
pement.  Cependant  nous  avons  eu  l'occasion  de  fOTûarqtier 
en  vérifiant  des  registres  de  l'état  civil,  que  les  termes 
du  décret  de  1806  n'étaient  pas  toujours  bien  compris. 

Ainsi,  certains  actes  portent  que  l'enfant  était  mort-^né. 
On  ne  saurait  violer  plus  directement  les  prescriptions  ci- 
dessus.  Mort-né  signifie  en  effet  que  l'enfant  est  sorti  môri 
du  sein  de  sa  mère  ;  or,  le  déctet  veut  qu'on  se  borne  à 
dire  que  l'enfant  a  éiépréBenté  sans  vie^ 

La  mênid  observation  ^'applique  à  la  formule  duivànte 
que  nous  avons  souvent  rencontrée  :  «  lesquels  com- 
parants nous  ont  présenté  le  cadavre  d'un  enfant  doni  est 

accoticKéQ etc.,  »  formule  tout  au  moins  équivoque,  et 

qui  peut  dignifler  que  la  mère  est  accouchée  d'un  cadavre. 

Certains  officiers  de  l'état  civil,  après  avoir  rédigé  lôur 
acte  conformément  au  décret  du  4  juillet  1806^  l'intitulent 
en  marge»  présenMion  d'uR  enfant  mott-né.  Ce  titre  est 
illégal^  et  l'exptôssion  mort-né  doit  être  rigoureusement 
proscrite,  auêsi  bien  du  titro  Que  de  l'acte  lui^mâm^^  pui»" 
qu'elle  dit  précisément  ee  que  Id  décret  interdit  d'Mfm^ 
mer.  Le  titre  relier  est  cali»  de  prés^ntatiûn  iu»  entant 
s»n$  vie. 

Cet  acte  devant  être  inscrit  Sttf  kM  rtgiMreii  da  ëécdft, 
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il  w  réBnlte  qu'il  y  a  lieu  de  TâMimiler  A  un  acte  de  décéSi 
plutôt  qu'a  un  aote  de  naissanoe.  On  ne  devra  donc  pas 
exiger  pour  sa  rédaction  la  présence,  d'un  déclarant  et  de 
deux  témoins.  Comme  pour  les  actes  de  décès  ordinaires, 
il  suffira  de  deux  témoins,  lesquels  seront  en  même  temps 
déclarants  (n^  27)  (1). 

Nous  avons  trouvé  souvent  des  actes  de  présentation 
d'enfant  sans  vie  portés  sur  les  registres  des  naissances, 
malgré  les  prescriptions  formelles  du  décret  de  1806,  d'au- 
tres inscrits  a  la  fois  sur  les  registres  des  naissances  et  sur 
les  rostres  des  décès. 

En  rédigeant  deux  actes,  l'un  sur  Je  registre  des  nais^ 
sauces,  l'autre  sur  celui  des  décès,  on  donne  â  penser  que 
l'enfant  a  été  présenté  vivant  immédiatement  api^s  sa 
naissance,  et  ensuite  présenté  mort.  Ainsi  nous  avons  vu 
sur  le  registre  des  naissances  un  acte  exprimer  qu'il  avait 
été  présenté  un  enfant  né,  par  exemple,  à  huit  heures  du 
malin,  et  sur  le  registre  des  décès.  Un  autre  acte  consta- 
tant que  le  même  enfant  était  décédé,  le  même  Jour,  à 
huit  heures  un  quart.  Et  cependant  il  n'y  avait  eu  réelle- 
ment  qu'une  seule  présentation.  Il  n'y  avait  donc  qu'un 
seul  acte  à  rédiger. 

Les  oflîciers  de  l'état  civil  qui  à  tort  procèdent  ainsi,  pa- 
raissent réserver  la  forme  particulière  aux  actes  de  pré- 
sentation d'enfant  sans  vie,  pour  les  cas  où  on  leur  dé- 
clare que  l'enfant  n'a  pas  vécu  du  tout. 

Si  telle  était  l'interprétation  à  donner  au  décret  du 
4  juillet  1806,  il  s'ensuivrait  que  ce  décret,  si  conforme 
aux  vrais  principes,  n'aurait  aucun  sens  raisonnable.  En 
effet/  on  reconnaîtrait  immédiatement  si  l'enfant  a  vécu 


(1)  M,  RiefT,  p.  183,  en  supposant  que  la  présence  d'un  déclarant  et  de 
deux  témoins  est  nécessaire,  nous  paraît  commettre  uns  erreur. 
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OU  non,  selon  qu'il  y  aurait  deux  actes,  ou  qu'il  n'y  en 
aurait  qu'un  seul.  Le  décret  a  voulu,  au  contraire,  que 
l'officiel  de  l'état  civil  s'abstînt  rigoureusement  d'indiquer 
d'une  façon  quelconque  si  l'enfant  avait  eu  vie,  ou  s'il  était 
mort-né.  Ses  termes  ne  laissent  aucun  doute  :  ils  s'appli- 
quent au  cas  où  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la  naissance 
n'a  pas  été  enregistrée,  est  présenté  à  l'état  civil.  (Voir 
formule  23.) 

105.  L'article  346  du  Code  pénal,  qui  punit  de  peines 
correctionnelles  le  défaut  de  déclaration  de  naissance  (voir 
n""  63)  s'applique  aussi  bien  dans  le  cas  où  l'enfant  est  né 
vivant  que  dans  celui  où  il  est  sorti  mort  du  sein  de  sa 
mère.  L'enfant  né  à  l'état  de  cadavre  devra  donc  toujours 
être  déclaré  à  l'état  civil,  pour  être  inscrit,  sous  la  quali- 
fication d'enfant  présenté  sans  vie,  avec  les  formes  et  les 
conditions  de  rédaction  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître (1). 

106.  Cette  obligation  de  déclarer  un  enfant  ne  s'appli- 
querait cependant  pas  s'il  s'agissait  d'un  simple  fœtus,  et 
non  d'un  enfant  organisé.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  décla- 
ration était  nécessaire  quand  l'enfant  était  assez  formé 
pour  que  l'on  pût  reconnaître  son  sexe,  par  exemple,  s'il 
avait  cinq  à  six  mois  (2). 


(1)  Gass.  â  septembre  1843;  Dev.,  43,  1,  803;  id.  2  août  1844,  Dev.. 
44,  1,  671. 
(8)  Besançon,  31  décembre  1844,  Dev.,  45,  2,  595. 
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CHAPITRE  III. 


DES  ACTES   DE  RECONNAISSANCE. 


$  i«r.  —  Par  qui  la  reconnaissance  peut-elle  être  faite  ? 
12.  —  Quels  enfants  pensent  être  l'objet  d'une  reconnaissance  f 
I  3.  —  Comment  et  deyant  quels  fonctionnaires  la  reconnaissance 
doit-elle  être  faite  ? 

g  1".  —  Par  qui  la  reconnaissance  peut-elle  être  faite? 


107.  Elle  peut  être  faite  seulement  par  le  père,  par  la  mère,  ou  par  leur 
mandataire  spécial  et  authentique. 

106.  La  mère,  auteur  do  la  reconnaissance,  peut-elle  indiquer  le  père? 
—  La  père  peut-il  indiquer  la  mère?  —  Un  déclarant  quelconque  peut- il 
désigner  la  mère?  —  S'il  le  peut,  est-il  tenu  de  le  faire? 

i09.  Un  homme  peut-il  se  reconnaître  le  père  d'un  enfant  naturel,  malgré 
l'opposition  de  la  mère? 

110.  Il  est  inutile  detre  capable  do  contracter  pour  reconnaître  un  enfant 
naturel.  —  Cette  reconnaissance  peut  donc  être  faite  par  un  mineur  ou 
par  un  incapablei  quelconque J 

111.  Une  personne  engagée  dans  les  ordres  religieux  peut  reconnaître 
un  enfant. 


107.  Les  reconnaissances  dont  s'occupe  la  loi  sont  seu- 
lement les  reconnaissances  d'enfants  naturels.  (Voir  plus 
loin,  n**  117,  si  une  reconnaissance  pourrait  aussi  s'appli- 
quer à  un  enfant  légitime.) 

C'est  par  le  père,  pour  la  filiation  paternelle,  par  la 
mère,  pour  la  filiation  maternelle,  ou  par  leur  mandataire 
spécial  et  authentique  que  doit  être  fait©  la  reconnais- 
sance. (Voir  formules  13  et  14.)  Aucune  autre  personne 
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n'est  admise  à  faire  une  déclaration  de  paternité  ou  de 
maternité  naturelle  ayant  force  légale  (1).  (Voir  les 
ïT  75  à  79.) 

108.  Nous  savons  que  la  mère  qui  reconnaît  un  enfant 
naturel  ne  peut  indiquer  le  père  dans  sa  déclaration,  ou 
dans  celle  que  fait  pour  elle  son  fondé  de  pouvoir. 
(N^  41  et  75.) 

Mais  si  c'est  le  père  qui  est  Fauteur  de  la  reconnais- 
sance, peut-il  indiquer  la  mère?  Évidemment,  il  n'y  est 
pas  obligé.  Cependant,  s'il  donne  cette  indication,  nous- 
croyons,  d'après  les  raisons  exposées  plus  haut  (n"*  76 
à  79),  qu'elle  devra  être  reçue,  pour  valoir  au  moins  comme 
simple  renseignement,  et  mettre  l'enfant  sur  les  traces 
d'une  maternité  que  la  loi  l'autorise  à  rechercher  (2). 
Sans  doute  une  telle  désignation,  si  elle  était  fausse,  se- 
rait grosse  d'inconvénients  et  de  scandale;  mais  celle 
fausseté  n'est  pas  à  craindre,  car  elle  exposerajt  l'au- 
teur de  la  déclaration  à  des  dommageis-intérêts  plus  ou 
moins  considérables  et  à  des  poursuites  criminelles  qui 
pourraient  entraîner  la  peine  de  la  réclusion.  (Code  pénal, 
art.  345.) 

109.  Il  va  de  soi  que  la  mère  peut  reconnaître  son 
enfant  naturel  sans  le  consentement  du  père,  car  l'acoou- 
chement  est  un  fait  matériel  dont  la  mère  est  assez  cer- 
taine pour  faire  à  cet  égard  une  déclaration,  en  connais- 
sance de  cause. 

Mais^  il  faut  aller  plus  loin,  et  permettre  aussi  à  celui 
qui  se  dit  le  père  de  faire  la  reconnaissance,  sans  Tassen- 
timent  de  la  mère,  et  même  malgré  s^  protestations. 


(1)  ?acharîaB,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  668;  Demolomber,  Paternité,  ïi«  38!  ; 
Cm».,  il  juitlel  1818.  Dev.  ei  Ganlto,  Collection  qouv.  8,  1,  3B»w 

(2)  Zaclwiee,  Aubry  çt  K«u,  IV,  p«  Q73.  1^  seitô  ç^Mrain»,  Demoioi»^, 
Paternité,  n»  383. 
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Bien  dntendu,  oetto  veoonnaisaanoe  n'aura  d'effet  que 
vi84"Vi8  de  son  auteur,  et  pourra  être  combattue  par  la 
mère  et  par  toutea  autres  personnes  ayant  intérêt  (an.  339)/ 
c  La  reconnaissance  du  père  sans  l'indication  et  l'aveu 
•  de  la  mère  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  Hu  père,  dit  Farti- 
€  de  836(1).» 

110.  Pour  reconnaître  un  enfant  naturel,  il  est  clair 
qu'il  faut  être  sain  d'esprit  ;  mais  cette  condition  est  suffi- 
sante. II  n'est  nullement  besoin  que  l'auteur  de  la  recon- 
.naissance  ait  les  capacités  nécessaires  pour  contracter 
(art.  1124).  Ainsi,  un  mineur,  uu  majeur  auquel  il  a  été 
donné  un  conseil  judiciaire,  un  interdit,  dans  un  intervalle 
lucide,  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
peuvent  reconnaître  un  enfant  naturel  (2). 

On  ne  saurait,  en  effet,  appliquer  ici  les  règles  ordi- 
naires en  matière  de  contrats,  car  il  s'agit  d'un  fait  qu'on 
peut  assimiler  aux  délits  pour  les  obligations  qu'il  engen- 
dre, et  dont,  par  conséquent,  le  mode  de  preuve  n'est 
subordonné  à  aucune  condition  de  capacité  légale.  Con- 
tracter et  reconnaître  un  enfant  naturel  sont  deux  choses 
entièrement  distinctes.  Contracter  exige  l'examen  préalable 
et  réfléchi  des  avantages  et  des  inconvénients  résultant  du 
conb*at;  reconnaître  un  enfant  n'est  qu'une  question  de 
conscience.  Ce  n'est  pas  précisément  la  reconnaissance 
qui  produit  des  obligations,  c'est  le  fait  même  de  la  pater- 
nité ou  de  la  maternité.  Cela  est  si  vrai,  qu'à  défaut  de 
loute  reconnaissance  volontaire,  un  jugement  rendu  sur  la 
poursuite  des  parties  intéressées,  de  l'enfant,  par  exem- 
ple, aurait  les  mêmes  effets  que  cette  reconnaissance. 


(1)  Ce  texte  a  soulevé  do  nombreuses  et  délicates  controverses  dofit 
l'examea  nous  entraînerait  hors  de  notre  sujet. 

[i]  Toutefois  lés  effets  de  la  reconnaissance  faite  durant  le  qurju^e  par 
l'an  des  deux  époux  sont  limités  par  rarticle  S37  du  Code  civil. 
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D'ailleurs,  si  on  conçoit  qu'en  matière  ordinaire,  le  mineur, 
ou  rincapaUeen  général,  ne  puisse  contracter  personnelle- 
ment, puisqu'il  a  des  représentants,  tuteur  ou  conseil  de 
famille,  qui  peuvent  contracter  pour  lui,  on  ne  compren- 
drait pas  que  la  Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  fût 
interdite  dans  les  mêmes  circonstances;  car,  personne 
autre  que  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  naturel  n'ayant 
qualité  pour  procéder  à  un  acte  de  cette  nature,  il  en  ré- 
sulterait que  l'état  civil  de  l'enfant  serait  compromis,  et 
même  que  la  constatation  deviendrait  impossible,  si  le  père 
ou  la  mère  venaient  à  décéder  encore  incapables. 


OBSERVATIONS. 

Telle  est  ropinîon  généralement  adoptée  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  Zachariœ,  Âubry  et  Rau,  IV,  p.  669;  Massé  et  Vergé, 
I,  p.  318;  Demante,  II,  n»  62  bis,  XIII  et  XIV;  Demolombe,  Pater- 
nité, n^  387  et  388;  Rieff,  rv*  149;  Gass.  4  novembre  1835,  Dev. 
35,  1,  785;  Douai,  17  mars  1840,  Dev.  40,  2,  255;  Orléans,  16  jan- 
vier 1847,  D.  P.  47,  2, 17.  Voir  aussi  dans  le  même  sens  les  obser- 
vations de  M.  Boudant  sous  un  arrêt  do  la  cour  de  cassation  du 
10  mai  1870,  D.  P.  70,  1,  243.  Cette  opinion  n'est  pas  sans  danger 
en  ce  qui  concerne  les  reconnaissances  de  paternité.  Ne  pourrait-il 
pas  arriver  qu'abusant  des  passions  et  de  la  faiblesse  d*un  mineur,  une 
femme  éhontée  exigeût  pour  prix  de  ses  faveurs  la  reconnaissance 
d'un  enfant  déjà  né,  et  qui  serait  complètement  étranger  à  ce  mi- 
neur? Quelles  garanties  de  sincérité  une  reconnaissance  faite  en  de 
pareilles  circonstances  peut-elle  présenter  ?  Le  seu^  remède  à  cet 
inconvénient  consiste  dans  le  recours  aux  tribunaux  poiu*  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'un  acte  entaché  d'une  sorte  de  captation.  Il  est 
évident  que  les  magistrats  se  montreront  d'autant  plus  faciles  à 
constater,  dans  un  acte  de  reconnaissance  de  paternité,  l'existence  de 
dol,  de  violence  ou  d'erreur,  et,  par  suite,  à  déclarer  l'acte  nul,  que 
son  auteur  sera  plus  jeune  et  plus  faible  d'esprit.  Il  est  hors  de 
doute,  BU  surplus,  que  la  reconnaissance,  pour  être  valable,  doit 
émaner,  avant  tout,  d'une  personne  ayant  la  possession  de  ses 
facultés  intellectuelles. 

Mourlon,  sur  l'article  336,  note,  exprime  une  opinion  contraire 
a  celle  delà  doctrine  et  de  la  jurisprudence . 
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141.  Il  n'existe  non  plus  dans  notre  droit' civil  aucun 
obstacle  a  ce  qu'une  '  personne  engagée  dans  les  ordres 
religieux  reconnaisse  un  enfant  naturel  (1). 

§  2.  Quels  enfants  peuvent  être  f  objet  dune 
reconnaissance  ? 

SOMMA  ir.E. 

112.  L'enfant  encore  dans  le  sein  de  sa  mère  peut  être  reconnu. 
lia.  H  en  est  de  même  de  l'enfant  décédé. 

114.  Peut  être  reconnu  même  Fenfant  qui  ne  veut  pas  l'être,  sauf  à  lui 
à  contester  ensuite  la  reconnaissance. 

115.  La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profil  des  enfants  inces- 
tueux ou  adultérins. 

116.  Un  enfant  naturel  déjà  reconnu  peut-il  être  l'objet  d'une  seconde 
reconnaissance  faite  par  d'autres  personnes  que  celles  qui  ont  figuré  dans 
la  première? 

117.  La  reconnaissance  ne  peut  s'appliquer  aux  enfants  légitimes.  — 
Que  décider  donc  si  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime  ne  désignait 
pas  ses  père  et  mère? 

112.  L'enfant  non  encore  né  peut  être  reconnu,  pourvu 
qu'il  soit  conçu.  Il  est  de  règle,  en  effet;  que  tout  enfant 
conçu  est  réputé  né,  pourvu  qu'ensuite  il  naisse  viable, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ses  intérêts.  Or,  il  est  impor- 
tant que  cette  reconnaissance  ait  lieu  très-promptement, 
car  c'est  le  moyen  d'assurer  à  l'enfant  une  filiation  que  le 
décès  du  père  pourrait  rendre  impossible  ultérieure- 
ment (2).  (Voir  formule  17.) 


(i)  Zachariee,  Massé  et  Vergé,  I,  p.  319;  Demolombo,  Paternité^  390  bis. 

(2)  Marcadé,  art.  384,  II;  Zachariœ.  Massé  et  Vergé,  Iv  p.  S60;  Aubry  et 
Rau,  rv,  p.  673;  Demante,  II,  n»  62  bis;  Demolombe,  Paternité,  n»  414. 
Orléans,  16  janvier  1847,  D.  P.  47,  2,  17;  Colmar,  25  janvier  1859,  D.  F. 
59,  2,  61.  —  M.  Rieff,  n*  131,  pense,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  la  re- 
connaissance ne  pourrait,  dans  ce  cas,  avoir  lieu  devant  un  officier  de 
l'état  civil.  Cette  reconnaissance  étant  destinée  à  assurer  un  état  civil  à 
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Lorsqu'un  tiers  est  chargé,  de  la  part  du  père,  de  recon- 
naître un  enfant  naturel  non  encore  né,  le  mandat  spécial 
et  authentique  (art.  36),  en  vertu  duquel  cette  reconnais- 
sance est  faite,  doit  désigner  très-clairement  Tenfant,  et 
le  seul  moyen  de  rendre  cette  désignation  claire  consiste 
dans  rindication  de  la  mère  (1). 

113.  La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  aussi  après  le 
décès  de  l'enfant  naturel,  car  alors  elle  profite  à  sa  pos- 
térité (art.  759),  Si  l'enfant  naturel  était  décédé  sans  pos- 
térité,- la  reconnaissance  faite  par  ses  père  et  mère  n'au- 
rait d'autre  effet  que  d'assurer  à  ceux-ci  le  droit  de 
recueillir  par  succession  les  biens  de  l'enfant.  Une  pareille 
reconnaissance  n'ayant  d'autre  mobile  que  l'intérêt  de  ses 
auteurs,  et  étant  tout  à  fait  étrangère  à  celui  de  l'enfant, 
a  été  considérée  par  quelques  jurisconsultes  comme  inad- 
missible. Cependant  la  doctrine  contraire  paraît  prévaloir 
aujourd'hui,  car  la  loi  n'a  subordonné  la  reconnaissance  à 
aucune  considération  de  temps.  L'officier  de  l'état  civil 
devra  donc  la  recevoir,  même  après  le  décès  de  l'enfant 
naturel  mort  sans  postérité. 


OBSERVATIONS, 


Voir  en.ee  sens  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  150;  Mouilon,  sur 
rariicle  335;  Demolombe,  Paternité,  n»  416;  Douai,  20  juillet  185^, 
D.  P.,  53,  2,  50.  D'autres  auteurs  croient  devoir  faire  une  distinc- 
tion :  ils  refusent  aux  père  et  mère  naturels  le  droit  de  reconnaître 


l'enfant,  il  est,  ou  contraire,  tout  naturel  qu'elle  soft  portée  sur  les  re- 
gistres de  rétat  civil.  Telle  paraît  être,  en  effet,  l'opinion  do  M.  Demo- 
lombe, Paternité,  n©  415. 

(1)  Cassation,  42  février  1868,  D.  P.  68,  1,  60;  Grenoble,  24  juin  i8&), 
D.  P.  60,  2,  207.  La  cour  d'Aix  avait  jugé  le  contraire,  et  avait  peasû  qu'il 
auf Osait  que  le  mandant  eût  fait  connaître  la  mère  au  mandata'u'e  par  une 
simple  confidence  verbale,  D.  P.  66,1,201,  Mourlon,  d«ns  une  note  appro- 
bative  d«  cet  arrêt,  partage  la  mcma  opinion* 
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volontaûrement  leur  enfant  naturel  décédé  sans  postérité»  et  dénient 
toute  espèce  de  validité  à  une  reconnaissance  qui  aurait  ainsi  été 
surprise  à  rofficior  de  Tétat  civil;  mais  ils  pensent  que  si  la  mère 
prouvait  judiciairement  sa  maternité,  le  jugement  déclaratif  de  ma- 
ternité aurait  tous  les  effets  d*une  reconnaissance  ordinaire.  Aubry 
et  Rau  sur  Zachariœ,  IV,  p.  66,  noie  17  ;  Demante,  II,  n»  62  bis,  XI. 
Une  pareille  dislinption  nous  semble  tout  à  fait  arbitraire.  La  recon- 
naissance  d'un  enfant  décédé  sans  postérité  est  valable  ou  elle  ne 
Test  pas.  Peu  importe  quVUe  ait  été  judiciaire  ou  non. 


ll-i.  L'enfant  peut  toujours  contester  la  reconnaissance 
dont  il  a  été  l'objet,  et  la  faire  déclarer  nulle  par  les  tri- 
bunaux (art.  339),  mais  il  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qu'elle 
fût  reçue  par  l'officier  de  l'clal  civil,  cette  reconnaîssai>co 
étant  une  sim})le  déclaration,  do  l'exactitude  de  laquelle 
Tonicier  n'est  pas  juge  (1). 

115.  Pas  de  reconnaissance  possible  non  plus,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  pour  les  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins (n°  41). 

116.  Un  enfant  naturel  déjà  reconnu  ne  peut  plus  être 
Tobjet  d'une  seconde  reconnaissance  faite  directement 
(levant  l'officier  civil,  par  d'autres  personnes,  c'est-à-dire 
par  un  autre  père  ou  par  une  autre  mère.  Le  premier  acte 
de  reconnaissance  est  complet,  et  s'il  indique  une  filiation 
mensongère,  c'est  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  après  quoi  l'officier  de  l'état»  civil 
mentionnera  sur  ses  registres  le  jugement  de  rectification, 
s'il  y  a  lieu  (art.  101). 

'  in.  La  reconnaissance  peut-elle  s'appliquer  aux  enfants 
légitimes?  Ainsi,  un  acte  de  naissance  d'enfant  légitime 
ne  désigne  pas  ses  père  et  mère  ;  ceux-ci  pourront-ils,  par 
une  reconnaissance  ultérieure,   réparer  cette  lacune  de 


(1)  Proudhon,  ÎI,  p.  181.  -    Zachap»,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  673;  Massé 
et  Vergé,  I,  p.  319.  —  Demolombe,  Paternité,  n*  412. 
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l'acte  de  naissance?  Non,  notre  loi  ne  s'occupe  que  de  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels.  Un  acte  de  naissance 
d'enfant  légitime  qui  ne  mentionnerait  pas  les  noms  de 
ses  père  et  mère,  serait  incomplet  (art,  57  et  n*  66)  ;  or, 
les  lacunes  ou  les  irrégularités  des  actes  de  l'état  civil 
ne  peuvent  être  réparées  qu'au  moyen  d'une  procédure  en 
rectification,  c'est-à-dire  en  s'adressant  aux  tribunaux 
(art.  99  à  101  et  chap.  yi,  g  V')  (1). 

l  S.  Comment  et  devant  quels  fonctionnaires  la  recon- 
naissance doit-elle  être  faite? 

SOMMAIRE . 

il8.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  se  faire  soit  devant  un 
officier  de  Télat  civil,  soit  devant  un  notaire.  —  Quand  elle  est  faite  à  la 
municipalité,  devant  quel  officier  de  l'état  civil  doit-elle  avoir  lieu  ? 

Observations  :  Autres  modes  de  reconnaissénce  également  admis  par 
la  loi. 

118  IL  Dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1871  sur  les  reconnaissances 
d*enfant  faites  devant  les  agents  de  la  Commune  insurrectionnelle  de  1871 . 

119.  L'acte  de  reconnaissance  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

L*acte  de  reconnaissance  doit  se  référer  à  l'acte  de  naissance.  —  Que 

décider  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'acte  de  naissance? Si  l'enfant  reconnu 

n'était  pas  encore  né? 

120.  Témoins  nécessaires  pour  là  ré  Action  de  l'acte  de  reconnaissance. 

121.  Mentions  de  reconnaissance  à  faire  en  marge  de  certains  actes. 

122.  La  reconnaissance  faite  devant  un  officier  autre  qu'un  officier  de 
l'état  civil  peut  être  transcrite  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Cette 
transcription  est  facultative. 


(1)  Coin-Delisle,  art.  62,  2;  Marcadé,  art.  62,  III;  Mourlon,  sur  l'art.  62. 
—  belvlncourt,  I,  note  8  sur  la  p.  86,  est  d'une  opinion  contraire;  mais 
6a  doctrine  est  restée  sans  écho.  Elle  aurait  pour  inconvénient  de  per- 
mettre aux  époux  d'introduire,  par  leur  simple  consentement,  des  étrangers 
dans  la  famille.  Notre  Code  a  d'ailleurs  tout  prévu  pour  établir  la  preuve 
d«  la  filiation  légitime,  art.  819  et  suivants.  C'est  dans  ces  moyens  de 
preuve,  qui  forment  un  système  complet  et  se  suffisant  à  lui-même,  quf 
l'enfant  ou  ses  parents  devront  puiser. 
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128.  Droit  d'enregistrement  sur  les  actes  de  reconnaissance.  -^  Pres- 
cription de  la  loi  à  observer  par  l'offlcier  de  l'état  civil  pour  assurer  la  per- 
ception du  droit. 

118.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  se  faire 
d'une  manière  authentique,  soit  par-devant  Tofficier  de 
Tétat  civil  (art.  62,  -334),  soit  par-devant  notaire  (art. 334). 
Devant  Toflicier  de  Tétat  civil  la  reconnaissance  peut 
avoir  lieu  soit  dans  Tacte  de  naissance  de  Tenfant,  soit  au 
moyen  d'un  acte  spécial  (art.  334),  soit* dans  l'acte  de  ma- 
riage des  père  et  mère  de  l'enfant  (art.  331). 

Quand  elle  est  faite  dans  l'acte  de  naissance,  c'est  l'of- 
ficier du  lieu  de  l'accouchement  qui  reçoit  la  reconnais- 
sance, puisque  c'est  lui  qui  constate  la  naissance.  Quand 
elle  est  faite  dans  l'acte  de  mariage,  elle  est  reçue  natu- 
rellement par  l'officier  qui  procède  à  la  célébration.  Enfin, 
quand  elle  est  faite  par  un  acte  spécial,  tout  officier  de 
l'état  civil  est  compétent  pour  la  recevoir,  quels  que  soient 
le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant  et  le  lieu  du  domicile  du 
déclarant  (n«  20).' 

Voir  le  numéro  112  pour  le  cas  d'une  reconnaissance 
faîte  par  mandataire,  d'un  enfant  simplement  conçu. 

OBSERVATIONS. 

Voir  Goin-Delisle,  arl.  62,  3°  ;  Demolombe,  Paternité^  n«  393.  Les 
déclarations  faites  à  l'état  civil  et  devant  notaire  ne  sont  pas  les 
seuls  modes  possibles  de  reconnaissance,  il  faut  y  joindre  les 
déclarations  judiciaires,  c'est-à-dire  les  déclarations  faites  à  Tau- 
dlence  et  dont  il  est  donné  acte  par  les  magistrats,  incidemment  à 
un  procès.  Il  en  serait  de  môme  encore  des  déclarations  faites  de- 
vant le  juge  de  paix,  siégeant  au  bureau  de  conciliation  et  assisté 
de  son  greffier.  Ainsi,  une  femme  se  proposait  d'intenter  une  action 
eu  dommages-intérêts  contre  celui  auquel  elle  attribuait  la  pater- 
nité de  son  enfant;  la  cour  de  Colmar,  dans  un  arrêt  du  25  jan- 
vier 1859,  D.,  59,  2,  61,  a  considéré  comme  une  reconnaissance 
complète  et  régulière  la  constatation  résultant  du  procèS'Verbal  de 
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non-conciliation  qui  énonçait  la  déclaration  de  maternité  faite  par 
la  demanderesse. 

Le  juge  de  paix  peut-il  recevoir  la  reconnaissance  dans  d'autres 
circonstances?  N'y  a-t-il  pas  d'autres  officiers  publics  compétents 
en  cette  matière  ?  Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  rentrant  pas  dans 
lo  cadre  de  uotre  travail*  Voir,  sur  ces  différents  points,  Demo- 
lombe,  n"»  394  et  suivants. 


118  IL  Les  reconnaissances  d*  enfants  naturels  qui  ont 
eu  lieu  à  Paris,  en  1871,  pendant  le  règne  dala  pré- 
tendue Commune,  et  devant  des  officiers  de  l'élat  civil 
institués  par  Tinsurrection,  c'est-à-dire  devant  des  agents 
absolument  incompétents,  ont  été  bâtonnées  aux  termes  de  la 
loi  du  19  juillet  1871  (art.l*").  De  pareils  actes  auraient  dû 
logiquement  être  considérés  comme  entachés  d'une  nullité 
radicale  et  complète.  Cependant  le  législateur  a  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  déroger  aux  principes  rigoureux, 
afin  de  sauvegarder  l'intérêt  d'un  grand  nombre  d'enfants 
dont  la  reconnaissance  aurait  pu  ne  pas  être  renouvelée 
par  leurs  auteurs,  soit  à  cause  du  décès  de  ceux-ci,  soit  à 
-cause  de  leur  négligence  ou  de  leur  mauvaise  volonté.  F^n 
conséquence,  l'article  3,  après  avoir  déclaré  que  «  les 
«  reconnaissances  d'enfants  naturels  contenues  dans  les 
«  actes  bâtonnés,  en  vertu  de  l'article  l'^  devront  être  re- 
«  nouvelées  dans  le  délai  de  trente  jours  »  (délai  ensuite 
prolongé  jusqu'au  30  septembre  1871  par  la  loi  du  23  août 
1871),  ajoute  :  «  En  cas  de  décès  des  auteurs  desdites 
«  reconnaissances,  ou  faute  par  eux  de  se  présenter  dans 
«  le  délai  prescrit,  le  tribunal  pourra,  à  la  requête-  du 
«  ministère  public  ou  des  parties  intéresséos,  ordonner  la 
«  transcription  desdits  actes  sur  le  registre  mentionné  en 
«  l'article  2  (registre  spécial  pour  la  réinscription  des  actes 
«  dressés  après  lel8mars  parles  agents  de  la  Commune),  » 
•    Enfin  le  même  article  3  décide  que  «  la  transcription 
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«  aiAâi  opérée  assurera  à  la  reconnaissance  ses  effets  à  la 
c  date  du  premier  acte.» 

119,  Lorsque  Tacte  de  reconnaissance  d'un  enfant  est 
distinct  de  Tacte  de  naissance,  il  csl  inscrit  sur  lés 
registres  à  sa  date  (art.  62). 

Dans  cette  hypothèse,  Tacte  de  naissance  est  destiné 
seulement  à  prouver  le  fait,  le  lieu  et  l'époque  de  la  nais- 
sance, tandis  que  Tacte  de  reconnaissance  doit  prouver  la 
filiation. 

Dans  Tacte  de  reconnaissance,  on  devra,  pour  établir 
l'individualité  de  l'enfant,  se  référer  à  l'acte  de  naissance. 
'(  Voir  formule  49.) 

S'il  n'y  avait  pas  eu  d'acte  de  naissance,  hypothèse  qui 
né  se  réalisera  que  bien  rarement,  il  serait  nécessaire  d'in- 
diquer dans  l'acte  de  reconnaissance  toutes  les  circons- 
tances propres  à  constater  l'identité  de  l'enfant,  notamment 
son  sôxe,  son  âge  et  les  noms  sous  lesquels  il  a  toujours 
été  désigné. 

Dans  le  eaâ  ou  l'acte  de  reconnaissance  s'applicfuerait  à 
un  enfant  encore  dans  le  sein  de  sa  mère,  il  serait  impos- 
sible de  désigner  l'enfant  par  son  âge,  son  sexe,  le  jo.ur  de 
sa  naissance  et  ses  prénoms,  mais  on  ferait  connaître  la 
tnère  et  son  état  de  grossesse.  (Formule  17.) 

190.  Biett  que  l'article  62  garde  le  silence  sur  le  nombre 
des  fémoîns  de  l'acte  dé  reconnaissance,  nous  pensons 
qu'Bâ  doivent  être  au  nombre  de  deux.  En  effet,  l'article 
6â  lait  partie,  dans  le  Code,  du  chapitre  intitulé  :  Des  uciea 
de  Bsiiasajace,  etc.;  par  conséquent  il  doit  être  soumis  aux 
mêmes  formalités,  c'est-à-dire  exiger  la  présence  d'ttn 
déclarant  et  de  deux  témoins  (1).  (Voir  formule  19.) 

121 .  Mention  de  la  reconnaissance  doit  être  faite  en 

(1)  Coin-Deliale,  art.  62, 1;  Demolombe,  PêiernUS,  n*  894..  - 
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marge  de  l'acte  de  naissance,  sî  ce  dernier  constitue  un 
acte"  distinct  (art.  62).  (Voir  formule  20). 

Si  la  reconnaissance  a  eu  lieu  dans  l'acte  de  mariage 
des  père  et  mère,  elle  emporte  de  plein  droit  légitimation, 
comme  nous  le  verrons  (n*.  326)  ;  la  mention  marginale 
énoncera  donc  cette  légitimation. 

Si  un  enfant  avait  été  reconnu  après  son  décès  (n*113), 
il    serait   nécessaire  de  mentionner  aussi  la  reconnais- 
sance en  marge  de   l'acte  de  décès.  Nous  renvoyons  â 
cet  égard  au  texte  de  l'article  49  et  aux  explications  con- 
tenues sous  le  numéro  8.  (Voir  aussi  le  numéro  328.) 

Enfin  si  la  reconnaissance  avait  précédé  la  naissance 
de  l'enfant ,  il  serait  inutile  de  mentionner  cette  recon- 
naissance en  marge  de  l'acte  de  naissance.  Il  serait 
en  effet  plus  simple  d'énoncer  le  premier  acte  dans  le  corps 
du  second  lui-même  (voir  formule  18).  Cependant,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  une  mention  marginale  ne  serait 
pas  pour  cela  superflue;  mais,  à  l'inverse  de  ce  qui  est 
prescrit  dans  les  hypothèses  précédentes,  ce  serait  l'acte 
de  naissance  qu'il  y  aurait  lieu  de  mentionner  en  marge 
de  l'acte  de  reconnaissance  (1). 

122.  L'acte  de  reconnaissance  reçu  par  un  officier  public, 
autre  qu'un  officier  de  l'état  civil,  peut  être  transcrit  sur 
les  registres,  afin  d'en  assurer  la  publicité  et  la  conser- 
vation (voir  formule  21).  Mais  cette  transcription  n'est  pas 
indispensable,  car  la  reconnaissance  devant  un  notaire  a 


(1)  M.  Demolombe,  PatèrDUé^no  414,  enseigne  que,  môme  dans  ce  ces, 
on  doit  mentionner  la  reconnaissance  en  marge  de  Tacte  de  naissance* 
A  quoi  boi^  cette  mention  ?  Elle  n'est  utile  que  si  l'acte  de  naissance  est 
muet  sur  la  flliation  de  'enfant.  A  la  vérité,  l'article  62  prescrit,  d'une 
manière  générale,  d'énoncer  la  reconnaissanée  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance ;  mais  il  est  clair  que  ce  texte>  s'est  placé  dans  l'hypothèse  la  plus 
ordinaire,  celle  d'une  reconnaissance  faite  postérieurement  à  l'inscription 
de  Fiicte  de  naissance. 
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précisément  pour  but  de  permettre  à  son  auteur  d'éviter 
la  publicité,  et  ce  serait  se  montrer  contraire  àVesprit  de  la 
loi  que  d'exiger  dans  tous  les  cas  l'inscription  sur  les 
registres  (1). 

123.  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  lorsqu'elles 
ont  lieu  par  un  acte  distinct  de  l'acte  de  naissance,  sont  as- 
sujetties à  la  formalité  de  l'enregistrement  (2).  Le  droit  fixe 
est  de  2  francs  lorsque  la  reconnaissance  a  eu  lieu  dans 
un  acte  de  célébration  de  mariage  (art.  ;43,  22*  delà 
loi  du  28  avril  1816  )  et  de  5  francs  dans  les  autres  cas 
(art.  45,  7"  de  la  même  loij.  Outre  ces  droits  principaux 
de  2  et  5  francs,  l'Enregistrement  perçoit  encore  2  décimes 
en  sus  (loi  du  6  prairial  an  vn,  loi  du  2  juillet  1862, 
art.  14,  et  loi  du  23  août  1871,  art.  2). 

Si  la  reconnaissance  a  lieu  par  acte  notarié,  l'enregis- 
trement se  fait  sur  la  minute  de  cet  acte.  Si  elle  a  lieu  par- 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  l'enregistrement  se  fait  sur  la 
première  expédition,  afin  de  ne  pas  déplacer  les  registres 
fart.  7,  g  1*'  et  g  5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu>. 
L'officier  de  l'état  civil  doit  copier  la  mention  de  Tenregis- 
trement  d'abord  en  marge  de  l'acte  de  reconnaissance, 
puis  sur  chacune  des  expéditions  qu'il  délivrera  ultérieu- 
rement, sinon  le  droit  d'enregistrement  serait  exigible  sur 


(\)  Demimte,  II,  62  bis  III  ;  Zacharîio,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  676  ;  Demo- 
lombe,Patoriii7é,  n»  387.Marcadé,  sur  rarticle  62,  pense,  au  contraire,  que 
la  transcription  sur  le  registre  de  l'état  civil  est  une  formalité  indispen- 
sable. MaiSy  même  dans  cette  doctrine,  il  faut  avouer  que  l'obligation  de 
faire  transcrire  Tacte  n'aurait  aucune  sanction,  que  la  reconnaissance 
authentique,  et  non  inscrite  sur  les  registres,  n'en  serait  pas  moins  par- 
faitement valable  ;  qu'ainsi,  en  fait,  et  quelque  soit  le  désir  du  législateur, 
la  transcr^tion  est  purement  facultative. 

(I)  Faite  dans  l'acte  de  naissance,  la  reconnaisianee  est  partie  assea- 
tieile  et  intégrante  de  cet  acte,  qui  doit  toujours,  autant  que  possibla^ 
constater  la  flUation,  article  57.  (Hieff,  &«  158.) 
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toute  expédition  ûon  accompagnée  dé  cette  mention.  (Déci- 
sion du  ministre  des  finances  du  8  juin  1821.)      ^ 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  reconnaissance  ait  été 
enregistrée  pour  qu'elle  soit  énoncée  en  marge  de  l'acte 
de  naissance,  conformément  à  rarticle  62  du  Code  civil. 
Mais  la  mention  de  Tenregistrôment  doit  être  inscrite  par 
Tofficier  en  marge  de  l'acte  dé  naissance  aussitôt  après  que 
la  formalité  en  a  été  remplie  ;  car  autrement  le  fisc  per- 
cevrait un  nouveau  droit  sur  toutes  les  expéditions  de 
l'acte  de  naissance,  qui  relateraient  la  reconnaissance 
sans  relater  son  enregistrement.  (Décision  du  ministre 
des  finances  du  22  janvier  1819;  Journal  Enregist., 
art.  6276.) 

La  reconnaissance  de  plusieurs  enfants  naturels  faite 
par  l'acte  de  mariage  des  père  et  mère  ne  constitue  qu'une 
disposition,  et  ne  donne  lieu  à  la  perception  que  d'un  «eul 
droit  d'enregistrement.  (Décision  ministérielle  du  17  dé- 
cembre 1819;  Journal  Enregist.,  art.  6625). 

Les  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels  appar- 
tenant a  des  personnes  notoirement  indigentes  seront 
enregistrés  gratis  (art.  77  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et 
art.  4  de  la  loi  du  10  décembre  1850). 

Les  officiers  de  l'étal  civil  qui  énonceraient  dans  un 
.acte  de  mariage  un  acte  do  reconnaissance  non  enre- 
gistré seraient  passibles  d'une  amende  de  50  francs,  outre 
ie  payement  du  droit  (art.  41,  g  l^'d^  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu).  ^^ 

ghIpiteeiv. 

DES  ACTES  d'adoption. 
SPMMAIIIA. 

'  Î2l.  l3es  «ictôâ  dPftdopttoïi.  —  Gomment  a  îtBii  \e  contrât  d*adoptlon.  — 
'Double  homologôtÎDn  à  hKiuôlto  fl  eât  assajelti.  —  Son  ittâçfiptlon  sifr 
les  rugislres  de  Télat  civil.—  Qnand  M  comment  elle  Btïfen:    * 
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135.  LedM«t  de  l'mBcrîpdMi  d(i  «entrai  4'âclofiUoii  «si  un  délai  fatal. 

126.  Qoe  décider  8i  l'adoptant  mourait  avant  rachèv^meni  delà  procé- 
dure d'adoption  ? 

127.  Sur  qaeï  registre  doivent  être  Inscrits  les  actes  d«doptîoA? 

128.  Peut-on  adopter  son  enfant  naturel?  Son  enfant  iiwestuettx  ou 
odultérîn? 

129.  Mention  do  l*acto  d'adoption  en  marge  de  certains  èclcs. 

124.  Les  registres  de  l'état  civil  étant  destinés  à  cons- 
tiater  l'état  des  personnes  dans  la  société,  au  point  de  \tte 
de  la  famille,  doivent  par  conséquent  comprendre  les  actes 
d'adoplîôn.  L'adoption  est  en  effet  un  contrat  judiciaire 
qui  établit  entre  l'adoptant  et  l'adopté  des  rapports  civils 
de  paternité  et  de  filiation. 

Le  Code  civil,  dans  les  articles  343  à  360,  a  réglé  les 
conditions,  les  formes-et  les  effets  de  l'adoption. 

Le  contrat  d'adoption  est  passé  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l'adoptant  (art.  353);  puis  il  est  soumis 
à  une  double  approbation  judiciaire  :  homologation  par  lo 
tribunal  de  première  instance  et  homologation  par  la  Cour 
d'appel  (art.  354  à  358). 

La  décision  du  tribuiial  qui  admet  une  adoption  est 
soumise  à  un  droit  d'enregistrement  de  50  francs,  non 
compris  les  décimés  (art.  48  de  la  loi  du  28  avril  181  p). 
La  décision  de  la  Cour  d'appel  confirmant  Tadoplion  ^est 
enregistrée  au  droit  de  100  francs  (art.  49  de  la  même 
loi). 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'homologation  donnée 
par  la  Cour,  l'adoption  sera  inscrite,  à  la  réquisition  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  leregistre  de  l'état  civil 
du  lieu  où  l'adoptant  sera  domi<âMé.  Cette  inscriptîoi^,  la 
seule  des  formalités  de  Tadoptiou  dont  nous  ayotis .  à 
noQs  oocuper^  n'aura  lieu  cfue  sur  le  vu  d'une  expédition 
en  forme  de  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  (art.  359).  (Voît*  la 
formule  24.) 
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'  125.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  ne  point 
laisser  s'écouler  le  délai  de  trois  mois  sans  faire  opérer 
l'inscription  ;  car  l'adoption  inscrite  après  ce  délai  serait 
niille  (art.  359). 

126.  Du  reste  la  mort  de  l'adoptant,  après  l'acte  d'a- 
doption passé  devant  le  juge  de  paix,  et  avant  ou  pendant 
la  procédure  judiciaire  qui  doit  suivre,  n'empêcherait  pas 
cet  acte  de  conserver  toute  sa  validité.  Aussi  y  aurait-t-il 
lieu  de  continuer  la  procédure,  et  de  la  terminer  par  l'ins- 
cription de  l'acte  sur  les  registres  de  l'état  civil  (art.  360). 

127.  Il  n'y  a  point  de  registre  spécial  pour  les  adop- 
tions,  lesquelles  sont  d'ailleurs  assez  rares.  L'officier  de 
l'état  civil  sera  donc  obligé  d'inscrire  l'acte  d'adoption  qui 
pourrait  lui  être  présenté,  sur  un  des  registres  courants, 
constatant  les  naissances  ;  car  c'est  encore  avec  les  nais- 
sances que  les  adoptions  ont  le  plus  grand  rapport. 

128.  La  doctrine  est  très-partàgée  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  permis  d'adopter  son  enfant  naturel.  Nous 
n'examinerons  pas  cette  question  délicate  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  dire  qu'en  pratique  la  possibilité  d'une  telle  adop- 
tion ne  fait  guère  de  doute  aujourd'hui.  La  jurisprudence, 
après  avoir  varié,  paraît  maintenant  établie  dans  le  sens 
favorable  à- l'adoption  (1). 

Les  enfants  incestueux  et  adultérins  sont  aussi  des 
enfants  naturels  d'une  espèce  particulière.  Si  on  étudie 
la  discussion  sur  l'adoption  des  enfants  naturels,  on 
verra  que  les  arguments  en  vertu  desquels  on  arrive  à 


(1)  Voir,  en  faveur  de  l'adoption  des  enfants  naturels ,  Aubry  et  Rau  sur 
ZacharisB,  IV,  p.  688;  Valette,  ExplicuUon  sommaire,  i>.  SOi;  Mourlon,  la 
note,  p.  504;  Cass.  28  aTrill841,  D.  41,  1,137;  Dijon,  30  mars  1844,  D.44. 
4, 19;  Angers  12  juillet  44>  Dev.  44,  2,309;  Bordeauic,  30  janvier  1845, 
D6V.45,  2,  65;  Paris,  13  mai  1854;  Des.  54,2,  494.  En  sens  contraire,  Mar- 
cadé,  sur  l'article  346;  Demante,  II,  80  bis  III;  Demolombe,  n^  52.  Cass, 
16  mars  1843,  D.  43, 1,  97. 
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permettre  Tadoplion  des  enfants  naturels  simples  s'appli- 
quent aussi  bien  aux  enfants  incestueux  où  adultérins,  d'où 
il  faut  conclure  que  l'adoption  de  ces  derniers  par  leur  père 
ou  leur  mère  est  tout  aussi  admissible  (1). 

129.  Lorsque  l'acte  d'adoption  a  été  transcrit  sur  le 
registre  de  l'état  civil,  il  y  a  lieu  d'en  faire  mention  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'adopté,  et  en  marge  des 
actes  de  reconnaissance,  si  l'adopté  est  un  enfant  naturel. 
(\'oir  n-  8  et  121 ,  et  formule  25.) 


CHAPITRE  V. 


DES  ACTES  DE  MARIAGE. 


80MNAIRE. 

• 

i20.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil.  ->  Le 
mariage  doit  être  contracté  civilement,  avant  toute  célébration  religieuse. 

Observations  :  Considérêêtons  bisêoriques  soi*  /e  mariage  et  sur  ses 
conditions  essentielles. 

lâl.  La  validité  du  mariage  est  soumise  à  trois  classes  de  conditions. 

Observations  :  Des  empêchements  prohibitifs  et  des  empêchements 
dirimants. 


130.  Le  Code  civil  ne  considère  le  mariage  que  spus  le 
rapport  civil,  indépendamment  de  toute  cérémonie  reli- 
gieuse. Le  législateur,  respectant  la  liberté  de  conscience, 
a  laissé  aux  époux  le  droit  de  s'en  tenir  au  contrat  civil 
obligatoire,  ou  de  le  faire  consacrer  ensuite  par  la  religion 
qu'ils  professent. 

<1)  Voir  en  ce  sens  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  IV^  p.  640. 
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.  ;  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  célébration  reli- 
gieuse. Disons  seulement  que  ce  n'est  qu'après  la  celé- 
l^mtion  du  mariage  civil,  le  seul  reconnu  par  la  loi,  qu'il 
peut  être  procédé  à  la  cérémonie  religieuse,  sous  peine 
(i'amende  pour  le  ministre  du  puU^  qui  n'aurait  pas  tenu 
compte  de  celte  proscription,  et  même  sous  peine  d'emj>ri- 
sortnement,  en  cas  de  récidive  (  loi  du  18  germinal  an  x, 
art.  54;  arrêté  du  4"  prairial  an  x,  ai*t.  V^\  Codo  pénal, 
art.  19'9  et  200).  Les  parties  auront  donc  à  représenter  au 
ministre  de-  leur  culte,  avant  le  mariage  religieux,  un 
certificat  de  l'officier  de  l'état  civil,  constatant  la  célé- 
bration civile.  Go  certificat  doit  être  délivré  sur  papier 
timbré  à  00  centimes  (  art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  vu;  arl.  1"  du  décret  du  9  décembre  1810;  circu- 
laire ministérielle  du  26  juillet  1848;  loi  du  2  juillet  1862, 
art.  17  ;  loi  du  23  août  1871  art.  2)  (1). . 

OBS.BHVATiaNS. 

'  Historique  de  fade  de  mariage,  —  Depuis  la  révolution  de  ilaO, 
l'ordre  civil  est  séparé  de  Tordre  religieux,  et  «  la  loi,  qui  no 
«  peut  forcer  les  opinions  religieuses  des  citoyens,  ne  voit  que  des 
«  Français,  comme  la  nature  ne  voit  que  des  hommes.  »  (Portalis, 
édit.  Fenet,  t.  IX,  p.  142.) 

Aujourd'huilo  mariage  résulte  du  consentement  des  époux  libre- 
mont  exprimé,  en  présence  d'un  certain  nombre  de  témoins,  devant 
rofficicr  de  l'état  civil  qui  prononce  l'union,  au  nom  de  la  société, 
et  qui  en  dresse  acte. 

Notre  Gode,  en  faisant  dériver  le  mariage,  à  peu  près  uniquement, 
du  libre  accord  de  volontés  des  parties,  se  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit,  principes  appliqués  mémo  par  l'Eglise,  qui  autrefois 
ne  confondait  pas  le  mariage  proprement  dit,  contrat  civil  et  de 
droit  naturel,  avec  le  sacrement,  dont  le  hul  est  d'appeler  sur  lu 
tète  des  époux  la  bénédiction  divine. 


il)  Voir   aussi  une    circulaire  de    la  Direction  de  l'enregistremenl,    dii 
mars  1866.  D.  P.  66,  »,  75. 
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Dans  le  droit  romain,  le  mariage  était  uu  contrat  purement  prive, 
qui  n'exigeait  môme  point,  comme  chez  nous,  rintervention  dil 
pouvoir  social.  Indépendamment  de  certaines  conditions  de  capa- 
cité, les  deu^  seules  conditions  nécessaires  à  la  validité  du  mariage 
étaient  que  les  futurs  époux  donnassent  leur  consentement  ((.'ode, 
5,  4,  22;  ff.,  23,  2,  2),  et  que  la  femme  fût  mise  a  la  disposition  de 
son  mari.  (Sentences  de  Paul,  2,  19,  5;  ff.,  23,  2,  5  et  6  ;  voir 
Touvrage  de  M.  Ortolan,  Institates,  Ut.  X,  99  et  do  M.  Démangeât, 
Cours  de  droit  romain^  p.  240  et  suivantes.) 

Les  Romains  toutefois,  surtout  avant  Tempire,  procédaient  à  cer- 
taines cérémonies  dont  le  mariage  était  Toccasion,  mais  qui  ne 
constituaient  pas  le  mariage  lui-même . 

L*avénement  du  christianisme  ne  changea  point  la  nature  du 
mai'iago ,  qui  (vontinua  a  résider  dans  le  consentement  des  doux 
parties. 

L'ÉgUse  substitua  simplement  ses  pompes  aux  rites  du  paga- 
nisme. La  bénédiction  nuptiale  était  une  prescription  ecclésiastique 
qui  n'était  nullement  essentielle  au  mariage.  «  Aliip  suut  Icfjes 
a  Ctvsaris,  aîiœ  Chrisli^  »  disait  à  cette  occasion  saint  Jérôme. 

Les  textes  du  droit  canonique  sont  remplis  de  décisions  portant 
que  le  consentement  seul  constitue  le  mariage.  , 

c  Sufficiai  seciindam  leges  soins  eorum  consensus,  de  quorum 
«  conJuncUonibus  agitur^  dit  le  pape  Nicolas  !•'  {Corpus  Juris,  Pithou, 
I,  p.  363).  «  Sufficît  ad  ma  tri  mon  ium  soins  consensus  »  {De  Spons.,  cap. 
23  et  25,  X).  Ailleurs,  Alexandre  IIÏ  rend  une  sentence  conforme  à  ces 
principes,  dans  les  circonstances  suivantes  :  Un'  homme  et  une 
femmo  voulant  s'unir  légitimement,  expriment  leur  intention,  non 
pas  devant  un  prêtre,  mais  en  présence  de  témoins.  La  cohabitation 
s'ensuit.  Plus  tard  l'homme  est  surpris  avec  une  jeune  fille.  Pour 
effacer  le  scandale,  et  sur  la  demande  des  parents  de  celle-ci,  il  con- 
tracte avec  elle  une  seconde  union.  Le  pape  Alexandre  déclare  cette 
union  frappée  de  nullité,  et  reconnaît  la  première  comme  seule 
légitime  (cap.  15,  De  Spons.),  Le  prétendu  second  mariage  eût-il  été 
célébré  devant  l'Église,  serait  encore  nul,  et  le  premier  seul  sei'ait 
valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  sanctifié  par  la  bénédiction  sacer- 
dotale. Telle  est  aussi  l'opinion  formelle  du  pontife  Innocent  III 
(oap.  8,  Dg  Spons.),  et  telle  était  également  celle  de  saint  Thomas 
d'Aquin  qui  enseignait  comme  une  doctrine  incontestable  que  le 
mariage  des  infidèles  n'avait  pas  besoin  d'être  renouvelé  quaixd.  i)s 
.entraient  dans  l'Église.  (Bonnier,  Des  Preuves,  n»  196,)  ,  , 

Ces  règles  du  droit  canonique  subsistèrent  jusqu'au  xvi«  siècle, 

époque   où   le  concile  de  Trente  exigea  la  bénédiction  nupfialB, 

'  sous  peine  de  naflité,  aoi;tenant  que  TÉ^lise  avait  h.faQu)té  d'ét^- 
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blir  des  causes  de  nullité  de  mariage,  et  de  frapper  d'excommuni- 
cation quiconque  lui  contesterait  ce  droit  (session  34,  can.  4). 
Cette  prétention  n*a  rien  que  de  naturel,  a  la  condition  de  séparer 
avec  soin  le  contrat  du  sacrement  :  les  règles  du  sacrement  appar- 
tiennent au  pouvoir  qui  l'a  établi;  mais  les  formes  du  contrat  sont 
évidemment  du  ressort  de  la  puissance  séculière.  Voilà  la  distinc- 
tion qu*il  eût  importé  d'établir,  mais  que  le  concile,  qui  voulait 
faire  disparattre%le  contrat  civil,  s*est  bien  gardé  d'adopter. 

Les  canons  du  concile  de  Trente  ne  furent  admis  en  France  que 
plus  tard,  par  Tordonnance  de  Blois  (1579)  ;  et  encore  ne  le  furent- 
ils  qu'en  partie.  La  jurisprudence  continua  à  appliquer  les  anciens 
principes  jusqu'à  ce  que  deux  édits  de  Louis  XllI  (1629  et  1639),  et 
une  ordonnance  de  Louis  XIV  (1697)  aient  déclaré  la  bénédiction 
nuptiale  forme  essentielle  du  mariage. 

Cette  dernière  ordonnance  fut  appliquée  môme  aux  protestants, 
auxquels  il  fut  ordonné  de  se  soumettre  pour  leurs  mariages  auK 
prescriptions  du  catholicisme.  Ainsi,  pour  eux  plus  d'état  civil,  plus 
d'union  légitime  possibles,  à  moins  d'abandonner  leur  foi,  c^est- 
à-dire  de  fouler  aux  pieds  les  lois  de  la  conscience.  Jusqu'alors 
les  deux  religions  avaient  vécu  l'une  à  côté  de  Tautre,  et  les 
mariages  se  faisaient  d'après  les  règles  propres  à  chacune  d'elles; 
les  catholiques  suivaient  à  cet  égard  Tordonnance  de  Blois,  les 
protestants  l'ancien  droit  naturel  et,  quant  à  la  cérémonie  sacerdo- 
tale, leur  rituel  particulier.  «  Mais  toute  la  législation  de  Louis  XIV 
«c  et  do  Louis  XV,  comme  le  dit  M.  Laferrière,  fut  une  législation 
«  aveugle  et  cruelle  qui,  au  nom  du  catholicisme  défiguré,  niait 
«  les  droits  et  les  devoirs  de  la  famille  et  de  la  société.  ^  Il  était 
réservé  à  l'Assemblée  constituante  de  revenir  aux  véritables  prin- 
cipes, en  proclamant  la  séparation  de  l'ordre  civil  de  l'ordre  reli- 
gieux, et  en  ne  considérant  le  mariage  que  comme  acte  civil. 
(Constitution  de  1791,  tit.  II,  art.  7.  —  Voir  sur  toute  cette  matière 
Pothier,  Du  Mariage^  n<»»  344  à  313  et  Laferrière,  Essai  sur  l'his- 
toire du  droit  français,  I,  p.  264  et  suivantes.) 


131.  L'acte  de  mariage  et  les  publications  qui  le  précè- 
dent exigent  de  la  part  de  rofficier  civil  une  grande  atten- 
tion; car  il  doit  s'assurer  si  toutes  les  conditions.nécessaires 
au  mariage  se  trouvent  réunies.  Ces  conditions  sont  rela* 
tives  :  1**  à  la  compétence  de  l'officier  ;  2**  à  la  capadté  des^ 
futurs;  enfin  3**  aux  publications  qui  doivent  précéder  le 
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mariage,  et  à  la  publicité  de  la  célébration  elle-même. 
Poursuivre  cet  ordre  d'idées,  nous  traiterons,  dans  trois 
sections,  des  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées. 
Nous  ajouterons  une  quatrième  section  sur  les  effets  de  la 
célébration,  au  point  de  vue  de  l'état  civil  des  enfants  que 
les  époux  auraient  eus  ensemble  avant  leur  mariage. 

OBSERVATIONS. 

L'ensemble  de  toutes  les  conditions  requises  pour  le  mariage  se 
divisent  en  deux  classes,  selon  que  leur  absence  constitue  un  em- 
pêchement/?ro/iiAi7iT  ou  un  empêchement  c/ir/man^  L'empêchement 
est  dirimani  quand  il  a  pour  effet  de  rendre  nulle  l'union  contractée 
an  mépris  duditi  empêchement.  Gomme  exemple  d'empêchements 
dJrimants,  on  peut  citer  le  défaut  de  puberté,  l'existence  d'un  pre- 
mier lien,  la  parenté  ou  l'alliance  au  degré  prohibé,  le  défaut  de 
consentement  de  la  famille,  quand  il  s'agit  de  l'union  d'une  per- 
sonne mineure  pour  le  mariage.  L'empêchement  prohibitif  Q^i  celui 
dont  la  sanction  consiste  non  pas  dans  la  nullité  du  mariage  qui 
aurait  été  célébré  contrairement  à  la  prohibition,  mais  dans  cer- 
taines peines  contre  l'officier  public  qui  aurait  procédé  à  la  célé- 
bration, et  quelquefois  contre  les  parties,  art.  156,  157,  192.  L'ab- 
sence d€s  actes  respectueux  ou  Tinsuffisance  de  leur  nombre, 
l'absence  ou  l'insuffisance  des  publications,  l'inobservation  du  délai 
de  dix  mois  de  viduilé  pour  la  femme  qui  veut  convoler  en  secondes 
noces  sont  des  empêchements  prohibitif  s. 


PREMIÈRE  SECTION. 

DE  LA   COMPÉTENCE   DE    l' OFFICIER   DE   l'ÉTAT   CIVIL. 

SOMMAIRE. 

132.  L'officier  de  l'état  civil  compétent  est  celui  du  domicile  de  l'une 
des  deux  parties.  —  Que  faut-il  entendre  par  domicile?  —  A  cet  égard 
deux  systèmes.  / 

g  1".  —  Du  domicile  en  général. 

133.  Ce  que. la  loi  entend  par  domicile  en  général. 

11 
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184.  Le  changement  de  domicile  «*opèpe  par  le  fait  et  par  rint«ntiOtt.  — 
Preuves  de  Tintenlion. 

135.  Développements  de  la  règle  précédente  :  domfcile,  1*  du  citoyen 
appelé  à  une  fonction  temporaire  ou  révocable  ;  —  2®  du  cîtoyeii  investi 
d'une  fonction  conférée  à  vie.  —  Dans  ce  dernier  cas,  et  par  exception, 
rïiahilation  effective  n'est  pas  nécesâari'e  pour  opérer  le  changement  d* 
domicile . 

136.  Suite  :  Domicile  des  personnes  servant  ou  travaillant  chez  autrui. 
—  Distinctions. 

137.  Domicile  des  incapables:  de  la  femme  mariée. 

138.  Suite  :  Domicile  du  mineur  non  émancipé  ou  émancipé. 

139.  Suite  :  Domicile  de  l'interdit  ou  de  la  personne  pourvue  d'un  con- 
««U  judiciaire. 

140.  Difficultés  de  déternilner  toujours  exactement  le  domicile. 

141.  Peut-on  avoRf  plusieurs  domiciles  t 

142.  Peut-on  n'en  avoir  aucun? 

§  2.  —  Du  domicile  pour  le  mariage, 

143.  Première  inlerpWtation  donnée  aux  arlîclos  Ih  et  165  :  Le  mariage  peut 
être  célébré  soit  dans  là  commune  où  l'un  des  époux  a  une  résidence  de 
six  mois,  soit  dans  le  lieu  de  son  domicile  ordinaire^  ce  domicile  fût-il 
constitué  par  une  habitation  de  moins  de  six  mois. 

144.  Le  domicile  de  six  mois  prévu  par  l'article  74  est  un  épure  résidence 
de  fait,  et  n  exige  pas  Tintenlion  d'acquérir  un  domicile  spécial. 

145.  Seconde  interprétation  des  articles  74  et  165  :  Le  mariagts  ne  peut  ctr.; 
célébré  que  dans  la  commune  où  l'un  dès  époux  a  résidé  pendant  six  moi^ 
d*nne  manière  continue. 

146.  Résumé  des  deux  systèmes  d'interprétation  des  articles  74  et  165. 
Observations.  —  Discussion  de  ces  deux  syslbmes. 

147.  Analogies  et  différences  entre  le  premier  et  le  second  système. 

148.  Le  fait  de  quitter  son  domicile  matrimonial  n'entraîne  pas  toujours 
la  perte  de  ce  domicile.—  C'«st  là  une  question  d'appréciation  qui  ne  peut 
se  résoudre  que  par  l'examen  des  circonstances . 

149.  L'abandon  du  domicile  matrimonial  sans  esprit  de  retour  entraîne- 
t-H  la  perte  de  ce  domicile,  quand  on  n'en  a  point  encore  acquis  un  autre? 
^  150.  Quel  est  le  domicile  matrimonial  des  min^urs  non  émancipés? 

151.  Solutions  de  différentes  questions  relatives  au  domicile  matri- 
monial. 

Observations.  —  Examen  critique  d'une  analyse  de  M.  Demoloahe 
qui  pense  découvrir  chez  les  commentateurs  quatre  systèmes  sur  le 
domicile  matrimonial, 

152.  Le  mariasse  doit  être  célébré  tout  à  la  fois  au  domicile  matrimonial 
de  l'une  des  parties,  et  par  l'officier  civil  de  ce  domicile. 

153.  Le  mariage  célébré  par  un  officier  de  l'étàl  civil  incompétent  est 
entaché  de  nullité,  et  expose  l'officier  et  les  parties  à  certaines  pénalité?. 

.  Observations.  —  De  la  nullité  qui  résulte  de  cette  îh'compétencf^. 
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132.  «  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant 
«  rofiicier  civil  du  domicile  de  Tune  des  deux  parties,  »  dit 
rarlicle  165.  (Voir  ci-après  les  n*»«  152  et  153.) 

Mais  que.  faut-il  euleiidre  par  domicile?  L'article  74 
déclare  que  le  domicile,  pour  le  mariage,  s'établit  par  six 
mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune.  Ce 
texte  signifie-t-il  qu'une  résidence  continue  de  six  mois 
est  la  condition  nécessaire  et  suffisante  du  domicile  ma- 
trimonial? En  d'autres  termes,  veut-il  dire  qu'on  ne  peut 
se  marier  que  dans  une  commune  où  on  a  résidé  six  mois 
d'une  manière  continue,  et  qu'on  peut  toujours  se  marier  dans 
celle  commune?  Un  certain  nombre  d'auteurs  sont  de  cet 
avis.  Mais  beaucoup  d'autres  jurisconsultes  enseignent  une  • 
opinion  différente.  Ceux-ci  estimcnl  (jue  l'article  74  crée  un 
domicile  purement  facultatif  pour  le  >  i'iage,  sans  préjudice 
du  droit  qu'ont  les  futurs  époux  de  se  marier  u  leur  domicile 
ordinaire,  c'est-ù-dire  constitué  conformément  à  d'autres 
textes  du  Gode  (litre  III  du  livre  P'  du  G.  c,  art.  10:2  et 
suiv.)  et  sans  aucune  condition  dans  la  durée  de  l'habita- 
tion. Cette  dernière  théorie,  ayant  pour  elle  des  autorités 
considérables  (1),  peut  être  adoptée  dans  la  pratique,  bien 


(1)  Elle  a  été  accueiUie  à  1* Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  11  dé- 
eenLbfe  1S71,  Journal  officiel  du  12.  Un  certain  nombre  de  députés,  se 
plaçant  dans  l'opinion  que  la  résidence  de  six  mois  était,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 74,  obliffatoirc  pour  constituer  le  domicile  matrimonial,  avaient  pro- 
posé de  réduire  le  délai  de  la  résidence  à  un  mois,  pour  les  Alsaciens  et 
les  Lorrains  qui  auraient  choisi  la  nationalité  française.  Les  auteurs  de  la 
proposition  voulaient  faciliter  autant  que  possible  le  mariage  de  nos  an- 
ciens nationaux,  victimes  de  la  conquête  allemande.  Mais  il  a  èlé  répondu 
aux  signataires  du  projet  de  loi,  notamment  par  le  Garde  des  Sceaux,  que 
l'article  74  n'était  pas  le  seul  qui  réglât  la  question  de  domicile  en  matière 
de  mariage,  qu'on  pouvait  toujours  se  marier  dans  le  lieu  de  son  domicile 
reél,  lequel  n'est  assujetti  pour  la  résidence  à  aucune  condition  de  tinps, 
que  cette  interprétation  de  la  loi  était  celle  qui  prévalait  aujourd'hui,  et 
qtieles  municipalités  s'y  conformeraient  après  l'adhésion  qui  résullerait  de 
l'assentiment  exprès  ou  tacite  de  l'Assemblée.  Sur  cette  assurance,  et  aucune 
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que  nous  lui  préférions  Topinion  contraire.  Nous  sommes 
donc  obligé  d'examiner  ce  qu'on  entend  par  le  domicile 
ordinaire,  en  laissant  de  côté  provisoirement  le  domicile 
spécial  de  Tarticle  74.  Cet  examen  fait,  nous  reviendrons 
au  domicile  matrimonial  et  aux  interprétations  difTérentes 
qui  ont  été  données  de  l'article  74. 

g  l**  —  Du  domicile  en  général. 

133.  c  Le  domicile  de  tout  Français  est  au  lieu  où  il 
c  a  son  principal  établissement  (art.  102).  »  Le  mot  éta- 
Jblissement  doit  être  pris  dans  un  sens  très-large.  Il  signifie 
intérêt,  intérêt  de  fonction,  de  famille,  de  propriété,  d'in- 
dustrie ou  de  commerce.  La  loi  elle-même,  comme  nous 
allons  le  voir  bientôt,  développe  sa  définition  par  des 
exemples. 

134.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait 
d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'inten- 
tion d'y  fixer  son  principal  établissement  (art.  103). 

Ainsi  ce  n'est  pas  seijdement  le  fait  d'un  changement 
d'habitation  qui  constitue  un  autre  domicile;  il  faut  de 
plus  rintention  de  fixer  son  principal  établissement  dans  la 
nouvelle  habitation. 

Où  trouver  la  preuve  de  cette  intention?  c  La  preuve  de 
«  rintention,  dit  l'article  104,  résultera  d'une  déclaration 
«  expresse  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quit- 
«  tera  qu'à  celle  du  lieu  où  Ton  aura  transféré  son  domi- 
ne cile.  » 


observation  n'ayant  été  faite  par  les  membres  de  la  Chambre,  les  auteurs 
du  projet  rétirèrent  leur  proposition. 

Une  circulaire  ministérielle  en  date  du  21  décembre  1871  recommande 
aux  officiers  de  l'état  civil  de  suivre  l'interprétation  accueillie  par  l'Assem- 
blée nationale. 
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A  'défaut  Jde  la  double  déclaration  dont  il  est  parlé  ci* 
dessus,  la  preuve  de  Tintention  dépendra  des  circons- 
tances (art.  105). 

La  loi  n'éijumère  aucune  de  ces  circonstances.  Elle  les 
laisse  à  l'appréciation  des  magistrats,  en  cas  de  difficultés. 

L'inscription  d'une  personne  sur  les  registres  de  la 
garde  nationale,  avant  la  suppression  de  cette  institution, 
sur  le  rôle  de  la  contribution  mobilière  ou  celui  des  pa- 
tentes, sa  participation  aux  avantages  communaux,  par 
exemple,  à  la  distribution  des  bois  d'affouage  (art.  105 
du  Code  forestier),  l'exercice  des  droits  électoraux,  la 
réception  sans  conteste  de  tous  les  actes  de  procédure  en 
matière  civile,  commerciale  ou  criminelle,  sont  autant 
d^indices  de  l'intention  qu'on  a  eue  de  transporter  son 
domicile  dans  une  nouvelle  résidence  (1). 

135.  «  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique 
«  temporaire  ou  révocable  conservera  le  domicile  qu'il 
«  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  con- 
«  traire  (art.  106).  » 

••  Une  fonction  est  temporaire  quand  elle  doit  finir  néces- 
sairement après  un  temps  déterminé,  comme  les  fonctions 
de  député,  de  juge  au  tribunal  de  commerce.  Les  fonc- 
tions révocables  sont  celles  qui  peuvent  toujours  êtra 
retirées  à  la  personne  qui  les  exerce  ;  telles  sont  celles  de 
préfet  ou  de  sous-préfet,  de  juge  de  paix,  de  membre  du 
ministère  public,  c'est-à-dire  de  procureur  ou  de  substitut. 

L'acceptation  de  fonctions  telles  que  celles  que  nous 
venons  d'énumérer  n'emportent  donc  pas  nécessairement 
changement  de  domicile,  si  les  citoyens  qui  en  sont 
investis  conservent  dans  la  commune  qu'ils  habitaient 
auparavant,  leurs  principaux  intérêts,  s'ils  y  laissent,  par 

(1)  Ducaurroy,  Bonnier  et  KousUin,  sur  l'article  105. 
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exemple,  leur  femme  et  leurs  enfants,  s  ils  de  foqt  à  leur 
n'ouvelle  résidence  qu'une  sorte  crinstallalion  provisoire. 

«  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vio  emportera 
f  translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans 
«  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions  (art,  107).  » 

On  entend  par  fonctions  à  vie  celles  qui  sont  irrévoca- 
bles et  qui,  conférées  pour  un  temps  illimité,  ne  cessent 
pas  de  plein  droit,  à  partir  d'une  certaine  époque;  telles 
sont  les  fonctions  de  notaire,  de  juge  dans  un  tribunal  de 
première  instance  ou  de  conseiller  dans  une  Cour. 

L'acceptation  de  ces  fonctions  résulte  de  la  prestation  de 
serment;  cette  formalité  emporte  aussitôt  translation  de 
domicile,  avant  même  que  le  fonctionnaire  soit  arrivé  au 
siège  de  ses  fonctions.  L'article  103,  que  nous  avons  cité 
plus  haut,  et  d'après  lequel  le  changement  de  domicile  est 
subordonné  à  une  habitation  .effective  dans  une  nouvelle 
commune,  est  donc  ici  san^  application. 

186.  «  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habi- 
«  tuellement  chez  autrui,  auront  le  même  domicile  que  la 
«  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent, 
«  lorsqu'ils  demeurent  avec  elles  dans  la  même  maison 
«  (art.  109).  » 

Le  texte  suppose  deux  conditions  :  l""  un  travail  continu 
et  permanent,  non  un  travail  de  quelques  jours,  à  certaines 
époques  de  l'année  ;  â**  l'habitation  dans  la  même  maison 
que  le  maître.  Ainsi  les  ouvriers  ou  les  domestiques  à  la 
journée  n'ont  pas  le  même  domicile  que  leur  maître. 
Remarquons  que  si  l'acceptation  par  lo  naître  de  fonc- 
tions à  vie,  dans  une  autre  commune  que  celle  de  sa  de- 
meure actuelle,  opère  instantanément  translation  de  domi- 
cile, cette  acceptation  n'a  pas  le  même  effet  pour  le 
domestique  ;  i^  faut  encore  que  celui-ci  se  soit  i*endu  effec- 
tivement au  nouveau  domicile  de  son  maître,  qu'il  soit 
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allé,  comme  le  dit  la  loi,  demeurer  avec  lui  dans  la  même 
maison. 

L'expression  «  les  majeurs  »  employée  par  Tarticle  109, 
est  impropre,  car  Tarticle  109  s'applique  à  toutes  les  per- 
sonnes maîtresses  de  leurs  droits  et  ne  s'applique  qpi'à 
celles-là.  Ainsi,  on  doit  l'étendre  aux  mineurs  émancipés  ; 
et,  d'un  autre  côté,  il  ne  comprend  ni  les  interdits,  ni  les 
fenunes  mariées,  même  majeures,  comme  nous  allons  le 
Ypir. 

137.  Les  décisions  précédentes  sur  le  domicile  ne 
concernent  que  les  personnes  ayant  l'exercice  de  leurs 
droits  civils.  Quant  au  domicile  des  incapables  :  fenunes 
mariées,  mineurs,  interdits,  il  est  régi  par  l'article  108. 

«  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui 
«  de  son  mari  (art.  108).  »  Cette  disposition  est  une  con- 
séquence de  l'article  214,  qui  oblige  la  femme  à  habiter 
avec  son  mari  et  à  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de 
résider,  et  qui  oblige  en  même  temps  le  mari  à  recevoir 
sa  femme  et  à  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  vie,  selon  sa  faculté  et  son  état.  La  femme  - 
qui,  même  du  consentement  de  son  mari,  aurait  une  autre 
résidence  que  lui,  ne  conserverait  pas  moins,  en  droit,  le 
domicile  de  celui-ci. 

Ce  devoir  de  cohabitation  cesse,  et  par  conséquent 
l'article  108  n'a  plus  d'application,  en  cas  de  séparation  de 
corps.  Il  en  était  ainsi  dans»  l'ancien  droit,  et  il  résulte 
clairement  des  travaux  préparatoires  du  Code  que  la  loi 
actuelle  n'a  pas  voulu  déroger  sur  ce  point  au  droit 
ancien  (1). 


(1)  Bugnct  sur  Pothîer,  I,  p.  3;  Fenet,  t.  VIII,  p.  357;  Demanto,  I. 
iSâbis  I;  Zachariœ,  Aubry  fel  Ran,  I,  p.  580;  Ducaurroy,  Boimior  et 
Roustain,  I,  n»  174;  Demolombe,  ï,  n»  858,  Mourlon  sur  Tarticla  iOS. 
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138.  «  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez 

«  ses  père  et  mère  ou  tuteur  (art.  108)  » chez  ses  père 

et  mère  pendant  Texistence  de  leur  mariage;  chez  son  tu- 
teur après  la  dissolution  du  mariage,  soit  que  la  tutelle 
appartienne  au  survivant  def>  père  et  mère,  ce  qui  est  le 
cas  le  plus  ordinaire  (art.  390),  soit  qu'elle  n'appartienne 
pas  au  survivant  (art.  391,  394,  395,  443,  444)  (1) 

L'enfant  naturel,  mineur  non  émancipé,  a  son  domicile 
chez  le  père  ou  la  mère  qui  Ta  reconnu.  S'il  a  été  reconnu 
par  l'un  ou  par  l'autre,  il  sera  domicilié  chez  son  père.  Il 
en  porte  en  effet  le  nom,  et  se  trouve  placé  sous  sa  puissance 
(argument  tiré  des  articles  158  et  383)  (2).  • 

Cependant,  l'enfant  naturel  aurait  son  domicile  chez  son 
tuteur,  si  un  tuteur  autre  que  le  père  ou  la  mère  lui  était 
donné,  ce  qui  pourrait  arriver  dans  le  cas  où  l'enfant  aurait 
des  biens  propres,  car  ses  père  et  mère  n'en  auraient  ni 
la  jouissance  légale,  ni  de  plein  droit  l'administration, 
jouissance  et  administration  qui  appartiennent  seulement 
aux  père  et  mère  légitimes  (art.  384,  389)  (3). 

Quant  au  mineur  émancipé,  il  est  assimilé  au  majeur, 
en  ce  qui  concerne  son  domicile. 

139.  L'interdit  est  domicilié  chez  son  tuteur;  et,  par  in- 
terdit, il  faut  entendre,  non-seulement  celui  dont  l'état 
mental  a  fait  prononcer  l'interdiction  (art.  489),  mais  encore 
celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante 


(1)  Demolombc,  I,  n^  359;  Mourlon  sur  rarlicle  108;  Zachariœ,  Aubrj-  et 
Rau,  I,  p.  581.  —  Dflhs  rancien  droit,  la  question  de  savoir  si,  dans  cette 
hypothèse,  l'enfant  acquérait  le  domicile  du  tuteur  ou  conservait  le  do- 
micile paternel,  était  controversée,  Pothier,  I,  n©  17. 

(2)  Demolombe,  I,  361  ;  Mourlon  sur  l'art.  108.  —  Demante,  132  bis,  UI. 
ne  voit  pas  de  raison  pour  s'attacher  de  préférence  au  domicile  du  père: 
le  choix  paraît  à  ce  jurisconsulte  devoir  se  déterminer  d'après  les  circon- 
stances, et  surtout  d'après  l'habitation  rôell*. 

(3)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  ,sup  l'art.  108;  Demante,  I,  132  bis, 
III  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  581. 
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et  ([ui,  par  suite,  se  trouve,  i)endant  la  durée  de  sa  peine, 
en  état  d'interdiction  légale  (art.  29,  G.  pén.). 

II  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui,  sans  être  interdit, 
est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (art.  499,  513^.  Celui-là, 
aussi  bien  que  le  mineur  émancipé,  est  assimilé  au  majeur 
sous  le  rapport  du  domicile. 

La  femme  interdite  aura  le  plus  souvent  son  domicile 
chez  son  mari,  car  celui-ci  sera  presque  toujours  son  tuteur 
(art.  506).  Inversement,  le  mari  interdit  pourra  avoir  son 
domicile  chez  sa  femme,  celle-ci  pouvant  être  nommée  sa 
tutrice  (art.  507). 

140.  Telles  sont  les  règles  générales  édictées  par  le 
Code  civil  sur  le  domicile.  Mais,  il  faut  l'avouer,  elles 
laissent  subsister  souvent  bien  des  difficultés. 

Ainsi ,  une  personne  pe»t  avoir  plusieurs  établissements 
également  importants,  plusieurs  résidences  entre  lesquelles 
elle  partage  son  temps  ;  quel  sera  son  véritable  domicile  ? 
D'un  autre  côté,  il  y  a  des  gens  qui  mènent,  de  père  en 
fils,  une  existence  nomade,  tels  que  les  comédiens  ambu- 
lants, les  colporteurs  qui  n'ont  souvent  d'autres  habitations 
que  les  auberges  ou  la  voie  publique  sur  laquelle  stationnent 
les  voitures  qui  leur  servent  de  logement.  Comment  assi- 
gner un  domicile  à  des  gens  aussi  peu  sédentaires? 

Ces  situations  diverses,  qui  se  présentent  quelquefois 
dans  la  pratique,  amènent  à  se  demander  :  l'»  si  on  peut 
avoir  plusieurs  domiciles;  2**  si  onpeut  n'en  avoir  aucun. 

141.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  qu'on 
ne  peut  avoir  qu'un  seul  domicile  légal,  bien  qu'il  soit  quel- 
quefois difficile  de  le  discerner  (1). 


(1)  DucauTPoy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  sur  Tart.  102;  Demante,  I,  iiSbis, 
IV;  Marcadé,  sur  Fart.  103,  III;  Demolombe,  I,  n»  347;  Mourlon,  à  la 
suite  du  commentaire  de  l'art.  109. 
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Ii2.  La  même  unanirailé  n'existe  pas  sur  le  point  de 
savoir  si  on  peut  n'avoir  aucun  domicile. 

Les  uns  prétendent  qu'on  a  toujours  au  moins  un  domi- 
cile d'origine  qui  n'est  autre  que  celui  de  son  père,  ou 
celui  de  sa  mère,  si  on  est  enfant  naturel ,  ou  même  celui 
de  la  maison  dans  laquelle  on  a  été  recueilli,  si  on  a  été 
abandonné  par  des  parents  inconnus  ;  que  ce  domicile  se 
conserve  de  droit  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  changé;  qu'ainsi  il 
est  impossible  de  ne  point  avoir  de  domicile  légal  (1). 

Les  autres  soutiennent,  au  contraire,  qu'on  peut  n'avoir 
pas  de  domicile,  que  telle  est  précisément  la  situation  des 
gens  qui  exercent  un  matier  ambulant  et  ne  se  fixent 
nulle  part,  que  s'attacher  à  un  domicile  d'origine  avec 
lequel  on  n'a  peut-être  jamais  eu  de  relation,  est  une  sub- 
tilité, que  le  domicile  n'a  d'utilité  que  par  ses  effets  pra- 
tiques, que,  par  conséquent,  un  domicile  d'origine  inconnu 
de  tous  ne  sert  de  rien,  qu'enfin ,  los  articles  2  et  59  G.  pr. 
ont  précisément  supposé  le  cas  d'inexistence  du  dQmicile(2). 

8  2.  '—Du  domicile  pour  le  mariage. 

143.  Après  avoir  traité  du  domicile  en  général,  revenons 
maintenant  au  domicile  spécial  pour  le  mariage.  Le  légis- 
lateur dit,  dans  l'article  74,  et  répète  dans  l'article  165, 
que  le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des 
deux  époux  aura  son  domicile  ;  puis  il  ajoute,  dans  Tarti- 
cle  74  :  «  Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six 
mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune.  » 

Comme  nous  l'avons  fait  observer  sous  le  n**  132,  la  si- 


(1)  Marcadé,  sur  Tari.  103,  III;  Mourlon,  à  la  suite  du  commenlaipe  de 
l'art.  109. 

(i^)  Demante,  1,  126Z)/s,IV;  Ducaurroy,  Donnier  et  Rou?tain,  dur  Tart.  lOS: 
Demolombe,  i,  n"  848. 
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gnificalion  qu'on  donne  généralement  à  ce  lexle  est  celle- 
ci  :  le  mariage  peut  avoir  lieu,  soit  au  domicile  ordinaire, 
soit  même  à  la  simple  résidence  de  Tune  des  parties,  pourvu, 
dans  le  dernier  cas,  que  la  résidence  ait  au  moins  duré  six 
mois  continus.  Ainsi,  le  futur  époux  qui,  ayant  son  domi- 
cile réel  à  Bordeaux,  vient  résider  temporairement  à  Paris, 
aura  la  faculté  de  se  marier,  soit  à  Paris,  mais  à  la  con- 
dition que  sa  résidence  y  ait  été  continuée  pendant  au  moins 
six  mois,  soit  à  Bordeaux,  n*eùt-il  hahité  cette  ville  que 
pendant  quelques  jours.  Si  la  personne  avec  laquelle  il 
doit  s'unir  a  son  domicile  légal  à  Lyon ,  et  une  résidence 
de  six  mois  à  Troyes ,  1rs  parties  yiourront  faire  célébrer 
leur  mariage ,  soit  à  Bordeaux ,  soit  à  Paris ,  soit  à  Lyon , 
soit  à  Troyes,  à  leur  choix  (1). 

144.  Le  domicile  de  six  mois,  prévu  par  Tarticle  74,  est 
établi  par  le  fait  seul  de  Thabitalion,  et  il  n'est  pas  néces- 
SEure  que  le  futur  époux  y  joigne  Tintention  d'acquérir  ce 
domicile  spécial.  Ainsi,  Thabitation  accidentelle  pendant 
six  mois  continus,  en  hôtel  garni  ou  chez  un  ami,  suffirait 
pour  constituer  le  domicile  matrimonial.  C'est  là  un  point 
constant  et  qui  n'a  jamais  fait  l'objet  d'un  doute  dans  la 
doctrine  (2). 

145.  L'interprétation  que  nous  venons.de  donner  des  ar- 
ticles 74  et  165,  facilite  le  mariage,  et  paraît  prévaloir  au- 
jourd'hui dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Elle  pourra 
donc  être  prise?  comme  règle  par  l'oflicier  de  l'état  civil  (3), 


(1)  Grenoble,  27  février  1817  ;  Sirey,  1818,  II,  103;  Coin-Delisle  sur  l'art.  74, 
n»  5;  Zacharifle,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  05;  Massé  et  Vergé,  I,  p.  175;  Va- 
lette, Explication  sommaire,  etc.,  Dm  Mariage,  VIII,  où  le  système  ci- 
dessus  est  expose  (l'une  maniéro  tKs -claire  ;  Demolonibe,  Du  Mariage, 
DM  196  à  203  ;  De  Laugard'ière ,  Guide  de  l'Officier  de  l'État  civil,  n«  127; 
Dalloz,  Répertoire,  Mariage,  3*>3  et  suivants  ;  Rieff,  n»  222. 

&)  Coin*De]islc ,  sur  rarticle  74,  n*»  2. 

(3)  Ce  qui  Tient  d'être  dit  et  ce  qui  ya  suivre  était  écrit  avant  la  séance  de 
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Toutefois,  nous  Tavons  déjà  dit,  n"  132\  cette  interpré- 
tation est  combattue  par  plusieurs  auteurs  qui  appliquent 
l'article  74  dans  un  sens  tout  à  fait  littéral  ;  et  c'est  avec 
raison,  selon  nous. 

Ils  soutiennent  que,  pour  se  marier  dans  une  commune, 
une  habitation  continue  de  six  mois  par  l'un  des  deux 
époux  dans  cette  commune  est  une  condition  absolument 
indispensable.  Ces  auteurs  raisonnent  ainsi  :  L'article  74, 
en  disposant  que  <r  le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira 
«  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  com- 
«  mune,  »  édicté  une  prescription  formelle  qui  ne  prête  à 
aucune  équivoque ,  et  dispense  de  recourir  aux  autres  parties 
du  Gode.  Il  en  résulte  qu'en  matière  de  mariage,  il  y  a  un 
domicile  tout  spécial.  Le  mariage,  conclut-on  dans  ce 
système,  ne  pourra  donc  être  célébré  que  dans  la  com- 
mune où  Tune  des  parties  aura  six  mois  d'habitation  con- 
tinue; peu  importe  d'ailleurs  que  ce  soit  là  un  domicile 
réel  ou  une  simple  résidence  (1). 

146.  En  résumé,  les  deux  systèmes  en  présence  sont  les 
suivants  : 

Premier  système.  Les  parties  peuvent  se  marier,  soit 


l'Assemblée  nationale  du  11  décembre  1871,  dont  il  est  question  dans  la  note 
jnscritesous  le  n^lSâ. — Voir  cette  note . — L'opinion  qui  a  paru  être  adopl. 
par  l'Assemblée  est  évidemment  un  nouveau  motif  d'accepter  rinterprétatior 
qui  vient  d'être  exposée,  n»  143;  mais  cette  opinion  p'a  pas  force  de  lui. 
puisque  la  question  n'a  été  l'objet  ni  d'un  vote,  ni  même  d'une  discussion. 
U  est  donc  toujours  permis  au  commentateur  de  faire  ses  réserves;  aussi/ 
n'avons-nous  pas  cru  nécessaire  de  modifier  sur  ce  point  notre  travail  que 
peut-être  nous  eussions  abrégé  si,  au  lieu  d'être  achevé,  il  eût  été  à  faire. 
U  est,  en  effet,  probable  maintenant  que  l'interprétation  de  la  loi  sur  le 
domicile  matrimonial  va  se  trouver  définitivement  fixée  dans  la  pratique, 
conformément  au  système  qui,  déjà,  semblait  prévaloir  et  qui  vient  d*être 
recommandé  formellement  par  une  circulaire  ministérielle  en  date  du 
21  décembre  1871. 

(1)  Voir,  en  ce  dernier  sens,  Marcadé,  sur  Tarticle  74,  I;  Mourlon,  note 
sur  l'article  74;  Deivincourt,  I,  p.  66,  note  1;  Demante,  I,  S28  to»  1. 
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au  lieu  de  leur  simple  résidence  établie  par  six  mois  d'ha- 
bitation continue,  soit  à  leur  domicile  ordinaire,  constitué 
d'après  les  règles  des  articles  102  et  suivants,  c'est-à-dire 
non  par  la  durée  de  l'habitation,  mais  par  l'importance  de 
l'établissement. 

^Deuxième  système.  Les  parties  n'ont  pas  l'option  que 
leur  donne  le  premier  système  ;  elles  ne  peuvent  contracter 
mariage  que  dans  la  commune  où  l'une  d'elles  a  six  mois 
d'habitation  continue;  peu  importe,  d'ailleurs,  que  cette 
habitation  soit  une  simple  résidence,  ou  qu'elle  soit  un  vé- 
ritable domicile  au  sens  propre  de  la  loi.  —  En  d'autres 
termes,  les  parties  peuvent  bien  se  marier,  soit  à  leur 
simple  résidence  de  six  mois,  soit  à  leur  domicile  ordi- 
naire ;  mais  dans  ce  dernier  cas ,  il  est  nécessaire  que  ce 
domicile  ordinaire  ait  été  acquis  par  une  habitation  continue 
de  six  mois.  Cette  dernière  condition,  qui  n'existe  pas  dans 
le  premier  système,  fait  toute  la  différence  entre  le  premier 
système  et  le  second. 


OBSERVATIONS. 

Voici  les  raisonnements  sur  lesquels  s'appuie  chacune  des  deux 
doctrines  que  nous  venons  d'énoncer  : 

!•'  Système.  Les  parties  peuvent  se  marier  soit  au  lieu  de  leur 
simple  résidence  établie  par  six  mois  d'habitation  continue^  soit  à 
leur  domicile  ordinaire,  constitué  d'après  les  régies  des  articles  102 
et  suivants,  indépendamment  de  toute  condition  de  durée  dans  l'ha- 
bitation. * 

Il  se  fonde  :  1<*  sur  ce  qu'en  principe  les  actes  de  l'état  civil  peu- 
vent toujours  être  faits  au  domicile  légal  des  parties  ;  2«  sur  l'inten- 
tion des  législateurs  de  faciliter  les  mariages;  3o  sur  le  texte  des 
articles  165,  166  et  167.  L'article  165  déclare  que  le  mariage  sera 
célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des  par- 
ties, sans  exiger  aucune  condition  dans  la  durée  de  l'habitation  ; 
rarticle  166,  que  des  publications  seront  faites  préalablement  au  do- 
micile de  chacune  d'elles,  et  l'article  167  ajoute  :  t  Néanmoins,  si  le 
c  domicile  actuel,  celui  où  les  parties  veulent  se  marier,  n'est  établi 
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«  que  par  gîx  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites  en 
a  outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile.  «  Celui-ci,  dit  M.  Va- 
lette, cité  ci-dessus,  p.  171,  n'est  autre  que  le  domicile  réel  ou  or- 
dinaire, et,  si  on  rappelle  ici  dernier  domicile,  c'est  par  opposition 
au  domicile  résultant  de  la  résidence  actuelle,  dont  l'arlicle  s'occupe 
principalement.  Les  articles  165^  166  et  167  indiquent  donc  impli- 
citement qu'il  y  a  deux  domiciles  pour  le  mariage,  le'domicile  or«ii- 
naire  indépendamment  de  toute  condition  dans  la  durée  de  Thabi- 
tation,  et  un  domicile  exceptionnel  et  facultatif,  qui  s'acquiert  par 
six  mois  de  résidence.  C'est,  en  général,  au  domicile  ordinaire  que 
l'union  est  célél)rée;  c'est  là  aussi  que  les  publications  préalables 
se  font.  Néanmoins,  dit  l'article  167,  s'il  en  était  autrement,  c'esl- 
à-dire  si  lés  parties,  au  lieu  de  se  marier  à  leur  domicile  oi-dinairc, 
comme  elles  pourraient  lo  faire,  désirent  profiter  de  la  faculté  que 
leur  accorde  la  loi  de  se  marier  au  lieu  de  la  résidence  de  1  ïine 
d'elles,  les  publications  seront  encore  faites  au  domicile  ordinaii-e. 
Et}ân  on  invoque  les  paroles  prononcées  par  Tronchet  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  :  «  On  ne  perd  pas,  disait-il,  le  droit  de  célébrer 
«  sou  mariage  dans  le  lieu  de  son  domicile  pour  avoir  acqtiis  le 
«  droit  do  le  célébrer  ailleurs.  »  Maj^  ces  paroles  ne  peuvent  servir 
d'argument  au  premier  système  ;  car  elles  s'expliquent  tout  aussi 
bien  dans  le  second,  comme  nous  le  voirons  plus  loiu. 

2»  Système.  Les  parties  n'ont  pas  l'option  que  leur  donne  la  doc- 
trine précédente;  elles  ne  peuvent  contracteryitiarîage.  que  dans  la 
commune  ou  l'une  d'elles  a  six  mois  d'habitation  continue;  pou  im- 
porte d'ailleurs  que  coite  habitation  soit  une  simple  résidence  ou 
qu'elle  soit  un  véritable  domicile.  En  d'autre'fe  termes,  pour  que  les 
partiesspttisscnt  se  marier,  soit  à  la  résidence  de  six  mois,  soit  à 
leur  domicile  ordinaire,  il  est  indispensable,  contrairement  au  sys- 
tème précédent,  que  \&  domicile  ordinaire  ait  été  acquis  par  une 
habitation  continue  de  six  mois. 

Malgré  l'autorité 'des  nombreux  jurisconsultes  qui  soutiennent  b 
1«»  système,  nous  avouons  que  l'argumentation  qui  lui  sert  do  base 
nous  paraît  bien  fragile,  en  présence  du  texte  si  précis  et  si  clair  de 
l'article  71.  Gomment  s'établit  le  domicile  matrimonial?  L'article  7i 
répond  sans  ambages  à  la  question  :  il  s'établijt,  loujoui's  et  sans 
distinction,  par  six  mois  d'habitation  dans  la  même  commune.  Ne 
faut-il  pas  une  sorte  do  subtilité  pour  battre  en  brèche  une  pres- 
cTiption  aussi  positive?  L'article  7i,  remarquons-le  d'ailleurs,  ayant 
été  édicté  avant  la  partie  du  Code  relative  au  domicile  ordiuaire, 
ne  pouvait  s'y  référer  en  aucune  manière.  Si  l'article  74  était  am- 
bigu, nous  comprendrions  encore  qu'on  allât  consulter  d'autres  dis- 
positions législatives,  pour  en  fixer  le  sens;  mais  il  n'en  est  rie&; 
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l'article  74  ne  «cmble  vraiment  pas  susceptible  de  deux  interpré- 
tations, et  les  «tuteurs  que  nous  combattons  sont  oblig-és,  de  leur 
aveu  même,  d'en  forcer  le  sens.  Voir  M.  Demolombe,  loco  ritato', 
n»200.  L'obligation  d'une  habitation  de  six  mois  se  comprend  par- 
faitement ;  la  loi  a  voulu  assurer  la  publicité  des  maritiges,  publi- 
cité qui  serait  trop  facile  a  éluder  si  cette  obligation  n'existait  pas. 
Rappelons-nous,  en  effet,  qu'il  suftit  d'une  simple  déclaration  jointe 
è  une  habitation  d'un  jour,  d'une  heure  morne,  pour  acquérir  un 
louveâu  domicile  dans  une  commune  où  l'on  est  complètement 
iiicotiiiu,  article  104;  bien  plus,  qu'on  peut  avoir  un  domicile,  indé- 
pendamment détente  habitation,  dans  un  lieu  où  Ton  n'a  jamais  été, 
articles  107  et  n°  135  ;  qu'un  mineur  qui  n'a  jamais  cessé  de  de- 
meurer che«  son  père  ou  chez  sa  mère  a  cependant  son  domicile 
tilieuTS,  quand  il  a  pour  tuteur  une  personne  autre  que  son  père 
on  sa  mèi-e,  étj[*angère  à  Ta  commune  qu'il  habite,  articles  108  et 
»•  187.  Si  donc,  comme  on  le  prétend  dans  le  pi'cmier  système,  on 
peut  se  marier  à  son  domicile  légal,  indépendamment  de  toute  con- 
4ilio!i  de  durée  dans  l'habitation,  nous  le  demandons,  quelle  ga- 
raBtie  de  publicité  présenterait  un  mariage  célébré  à  des  domiciles 
aussi  illusoires  que  ceux  que  nous  venons  d'indiquei*  ?  Quelles  que 
soient  les  facilités  dont  le  législateur  a  entouré  les  mariages,  sa 
faveur  ne  saurait  aller  jusque-là. 

Daas  le  système  que  nous  combattons  on  invoque,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  un  argument  de  texte  tiré  des  termes  des  ar- 
ticles 16o,  166  et  167,  argument  qui  peut  faire  impression  au  pre- 
mier abord,  mais  qui  véritablement  n'est  guère  solide,  pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse.  Les  articles  165  et  166  parlent  du  domicile  ma- 
trimonial, sans  indiquer  quel  est  ce  domicile.  Dès  lors  n'est-il  pas 
tiout  simple  de  ^e  reporter  à  l'article  7i,  qui  décide  formellement 
.  fjue  oe  domicile  s'établit  par  six  mois  d'habitation  continue?  Mais, 
dit-on,  l'article  167  vient  modifier  cette  solution  en  s'oxprimant 
ainsi:  «  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six 
■  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  mu- 
t  nicipalité  du  dernier  domicile.  »  On  fait  du  mot  «  néanmoins  »  le 
fondement  de  toute  une  doctrine  sur  le  domicile  matrimonial. 
N'est-ce  pas  un  peu  jouer  sur  les  mots,  et  l'article  167  ne  peut- il 
donc  s'expliquer  d'une  manière  bien  plus  naturelle,  dans  notre  iu- 
terprétation  de  l'article  74?  Si,  assurément:  Il  est  clair,  en  effet,  que 
le  domicile  où  le  mariapre  devra  être  célébré  se  confondra  le  plus 
souvent  avec  le  domicile  ordinaire.  C'est  dans  cette  hypothèse  que 
se  placent  les  articles  165  et  166  j  vient  ensuite  l'article  167  qui 
prévoit  l'hypothèse  contraire.  Néanmoins,  dit- il,  si  le  domicile  de 
la  célébtaition  ne  se  confondait  pas  avec  le  domicile  ordinaire,  c'est- 
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à-dire  s'il  n'était  établi  que  par  une  simple  résidence  de  six  mois, 
sans  aucune  autre  circonstance  constitutive  du  domicile  réel,  alors 
les  publications  devront  être  faites  non-seulement  à  cette  résidence, 
mais  encore  à  l'ancien  domicile  réel,  abandonné  depuis  six  mois  ou 
plus. 

C*est  là  toute  l'explication  de  l'article  167.  Mais  le  texte  ne  dit 
nullement  ce  qu'on  s'efforce  de  lui  faire  exprimer,  à  l'aide  d'un 
commentaire  plus  ou  moins  pénible,  à  savoir  que  les  futurs  époux 
ont  la  faculté  de  se  marier,  et  à  leur  domicile  ordinaire,  fût-il  cons- 
titué par  une  habitation  de  moins  de  six  mois,  fût-il  même  indépen- 
dant de  toute  habitation,  article  107,  et  au  lieu  de  leur  résidence 
établie  par  six  mois  d'habitation.  t 

Sans  les  termes  de  l'article  167,  nous  serions  presque  disposé  à 
tirer  de  l'article  74,  rapproché  des  textes  sur  le  domicile  réel,  une 
doctrine  encore  plus  radicalement  contraire  à  celle  que  nous  com- 
battons. Nous  serions  alors  tenté  de  soutenir  que  le  mariage  doit 
nécessairement  être  célébré  ati  domicile  ordinaire  tout  seul,  et  de 
plus,  avec  les  conditions  d'une  habitation  de  six  mois  au  moins. 
Certes,  une  telle  doctrine  s'appuierait  sur  des  raisons  sérieuses, 
si  l'article  167  n'existait  pas;  mais  cet  article  vient  précisémenl 
nous  démontrer  qu'indépendamment  du  domicile  ordinaire  joint  à 
une  habitation  effective  de  six  mois,  une  simple  résidence  de  six 
mois  aussi  peut  constituer  le  domicile  matrimonial.  On  a  ainsi  deux 
domiciles  matrimoniaux,  conformément  à  cette  observation  de  Tron- 
chet  qu'on  ne  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu 
de  son  domicile,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le  célébrer  ailleurs. 
On  voit  que  ces  paroles  du  législateur  ne  peuvent  servir  d'argu- 
ment au  système  précédent,  puisqu'elles  s'appliquent  aussi  bien  à  la 
doctrine  opposée.  Voilà  tout  ce  que  prouve  l'article  167  ;  mais  il 
ne  prouve  pas,  comme  on  le  soutient,  que  le  mariage  peut  toujours 
être  célébré  au  domicile  ordinaire  de  l'un  des  époux,  ce  domicile 
fût-il  habité  par  ledit  époux  depuis  moins  de  six  mois. 

Le  Conseil  d'État  paraît  bien  d'ailleurs  avoir  adopté  l'opinion  à 
laquelle  nous^  donnons  la  préférence  dans  un  avis  du  quatrième  jour 
•complémentaire  de  l'anxin,  ainsi  conçu:  «  Les  militaires,  en  France, 
«  sont  soumis  à  la  loi  commune,  et,  par  conséquent,  iVs  ne  peuvent 
«  se  marier  que  par-devant  les  officiers  de  l'état  civil  des  com- 
«  munes  où  ils  ont  résidé  sans  inteiTuption  pendant  six  mois,  ou 
«  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  leurs  futures 
«  épouses  ont  acquis  le  domicile  fiyiè  par  l'article  7-1  du  Code 
i  civil.   » 

147.  Gomme  nous  l'avons  dit,  les  deux  systèmes  que 
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nous  avons  présentés  se  ressemblent  sous  un  certain  rap-  * 
port,  et  diffèrent  sous  un  autre  rapport.  Ils  se  ressemblent 
en  ce  que  la  célébration  peut  avoir  lieu,  soit  à  la  rési- 
dence actuelle  de  six  mois,  soit  au  domicile  réel.  Ils  dif- 
fèrent en  ce  que,  dans  le  premier  système,  on  peut  toujours 
se  marier  à  son  domicile  réel,  même  quand  on  ne  l'aurait 
habité  que  quelques  jours,  même  quand  on  n'y  aurait  pas 
encore  mis  le  pied  (art.  107);  tandis  qu'on  n'a  cette  faci- 
lité, dans  le  second,  que  si  le  domicile  réel  a  été  établi 
par  une  habitation  continue  de  six  mois  (1). 

148.  Il  nous  paraît  évident  que  l'article  74,  en  exigeant 
au  moins  six  mois  d'habitation  continue ,  n'exige  pas  tou- 
tefois que  la  célébration  suive  immédiatement  et  sans  in- 
termittence cette  habitation  ainsi  prolongée  ;  en  d'autres 
termes,  le  domicile  matrimonial,  une  fois  acquis,  qu'il  soit 
domicile  légal  ou  simple  résidence,  ne  se  perd  pas  par 
une  absence  purement  temporaire  (2). 

La  perte  du  domicile  matrimonial  est,  après  tout,  une 
question  de  fait  qui  se  résoudra  par  les  circonstances. 

S'il  s'agit  d'une  simple  résidence,  par  exemple,  d'une 
maison  de  campagne  louée  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, la  personne  qui  la  quitte  à  la  fin  de  la  belle  saison, 
pour  rentrer  à  la  ville,  n'est  pas  censée  l'abandonner,  tant 
que  son  bail  n'est  pas  terminé.  Il  en  serait  autrement,  et 
un  futur  époux  devrait  être  considéré  comme  ayant  perdu 
sa  résidence  de  six  mois,  par  le  fait  de  son  départ,  si 
celle-ci  consistait  dans  une  chambre  à  l'hôtek 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  domicile  légal,  l'abandon 
de  ce  domicile  est  souvent  aussi  une  affaire  d'appréciation 
plus  ou  moins  délicate  ;  car,  en  définitive,  il  s'agit  la  plu- 


(1)  Demante,  I,  228  bis,  I. 

(2)  Demante,  I,  228  bis,  I. 
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part  du  temps  de  résoudre  une  question  d'intention.  Du 
reste,  on  conçoit  que  les  faits  matériels  par  lesquels  se 
manifeste  T  intention  puissent  donner  plus  ou  moins  prise 
à  l'incertitude  %t  au  doute,  suivant  qu  il  s  agit  de  l'abaudon 
d'uu  domicile  véritable  ou  d^  Tabandon  d'une  simple 
résidence. 

149,  Lorsqu'un  domicile  qu'on  a  habité  au  moins  $ix 
n^pis,  a  cessé  d'ç^pster,  par  suite  de  l'abandon  qu'on  en 
a  fait  sans  çsprit  de  retour,  on  ne  peut  plus,  selon  nous,  y 
contracter  mariage,  alors  môme  qu'après  s'en  être  éloigné, 
on  n'aurait  acquis  ni  un  autre  domicile,  ni  une  résidence 
de  six  mois. 

Nous  avons  vu  toutefois  que  suivant  certains  juriscon- 
sultes, on  ne  peut  pas,  ep  droit,  ne  poiiit  avoir  de  domicile 
(yoir  le  n*  142)  ;  que,  par  conséquent,  malgré  l'abandon 
Qpmpjet  et  absolu  de  son  ancien  domicile,  on  continue  à 
le  conserver,  aux  yeux  de  la  loi,  et  qu'ainsi  on  peut  tou- 
jours s'y  marier,  tant  qu'on  n'en  a  pas  acquis  un  autre.  A 
l'appui  de  cette  doctrine,  On  peut  faire  remarquer  que  le 
seul  moyen  de  faciliter  le  mariage  des  gens  nomades,  col- 
porteurs, marchands  forains,  etc.  qui  ne  restent  jamais  six 
mois  dans  la  même  commune,  c'est  de  leur  permettre  de 
fiçiire  célébrer  leur  union  à  l'ancien  domicile  qu'ils  ont  pu 
avoir,  et  cela  malgré  l'abandon  qu'ils  en  ont  fait. 

Il  nous  paraît  vraiment  impossible  d'aller  aussi  loin.  Si 
c'est  un  inconvénient  d'obliger  les  futurs  époux  qui  mènent 
une  vie  nomade  à  se  fixer  six  mois  dans  une  même  rési- 
dence avant  de  se  marier,  c'en  est  un  autre  beaucoup  plus 
grand,  à  notre  avis,  que  de  leur  permettre  de  contracter 
mariage  daas  une  commune  qu'ils  ont  perdue  de  vue, 
dans  le  lieu  de  leur  naissance,  par  exemple,  qu'ils  ont 
quitté  depuis  vingt  ans  et  plus,  alors  qu'ils  étaient  peut- 
être  encore  au  maillot,  où  personne  n'a  conservé  le  moindre 
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souvenir  d'eux,  et  où  les  tiers  intéressés  qui  peuvent  avoif 
le  droit  de  s'opposer  à  la  célébration  ne  songeront  jamais 
à  adresser  leurs  oppositions.  En  vain  objectera-t-on  que 
les  parties  n'ont  pas  d'autre  domicile  réel.  Soit  ;  elles  n'en 
ont  pas  d'autre.  Il  en  résulte  simplement  pour  nous  qu'elles 
n'en  ont  pas  du  tout  (voir  n**  142). 

150.  Un  grand  nombre  d'auteurs  pensent  que  l'article  74 
n'est  relatif  qu'aux  majeurs  et  aux  mineurs  émancipés, 
que,  par  conséquent,  les  mineurs  non  émancipés  ne  peu- 
vent acquérir  un  domicile  matrimonial  par  six  mois  de  ré- 
sidence, qu'ainsi  ils  n'ont  d'autre  domicile  martrimonial 
que  le  domicile  ordinaire  de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de 
leur  tuteur. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion,  car  l'article  74 
est  général  et  absolu.  Les  min.  nrs  non  émancipés  qui 
exercent  la  profession  d'artisan,  d'ouvrier  ou  de  domes- 
tique, pourront,  selon  nous,  s'ils  ont  été  au  loîn  chercher 
des  moyens  d'existence,  contracter  mariage  au  lieu  de  leur 
résidence  actuelle,  pourvu  qu'elle  ait  duré  six  mois,  sans 
être  obligés  de  revenir  à  grands  frais,  faire  célébrer  leur 
union  à  leur  domicile  légal. 

OBSERVATIONS. 

.  Voir,  en  et  dernier  sens,  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  sur  les 
articles  165  et  14. 

Voir,  à  l'appui  de  la  doctrine  contraire,  c'est-à-dire  de  celle  qui 
ne  reconnaît  pas  aux  mineurs  d'autre  domicile,  môme  pour  le 
mariage,  que  celui  de  leurs  parents,  Rieff,  n»  222,  Goin-Delisle  sur 
rarticle  74,  n»  9  ;  Demolombe,  Du  Mariage,  m  204  ;  de  Laugardière, 
n«  128. 

Le  Ministre  de  la  justice,  consulté  en  1819  par  le  consul  de  États- 
Unis,  exprimait  la  môme  doctrine  que  ces  derniers  auteurs,  en 
déclarant  que  la  fille  mineure  de  ce  consul  ne  pouvait  se  marier  au 
domicile  d'une  tante  chez  laquelle  elle  habitait  depuis  douze  ans, 
mais  seulement  au  domicile  de  son  père  ou  de  son  futur  mari. 

M.  Demolombe,  pour  justifier  son  opinion,  dit  que  si  la  résidence 
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de  six  mois  suffisait  pour  constituer  un  domicile,  quant  aux  mariage 
des  mineurs,  les  filles  qui  sortent  du  couvent  ou  de  la  pension  pour 
revenir  chez  leurs  parents,  ne  pourraient  plus  se  marier  au  domicile 
de  ceux-ci  qu'après  Texpiration  d'un  délai  de  six  mois,  retard  fâcheux 
et  qui  pourrait  souvent  contrarier  les  convenances  de  famille. 
M.  Demolombe  prête  ici  au  système  que  nous  avons  adopté  une 
rigueur  qui,  si  elle  existe  dans  Tinterprétation  de  certains  auteurs, 
n'existe  pas  dans  la  nôtre  ;  M.  Demolombe  suppose  .que,  dans  ce 
système,  les  six  mois  d'habitation  obligatoire  doivent  avoir  précédé 
immédiatement  et  sans  intermittence  la  célébration  du  mariage  ; 
qu'une  jeune  fille  qui,  ayant  demeuré  plusieurs  années  avec  ses 
parents,  aurait  ainsi  acquis  un  domicile  matrimonial,  perdrait  com- 
plètement ce  domicile,  si  elle  allait  passer  six  mois  dans  une  pension, 
et  que,  si  elle  voulait  se  marier  ensuite  au  domicile  de  son  père, 
elle  serait  nécessairement  obligée  d'y  faire  un  nouveau  stage  de 
six  mois.  Mais  telle  n'est  pas  du  tout  nôtre  doctrine.  Tout  ce  que 
nous  avons  soutenu,  c'est  c[ue  le  domicile  matrimonial  exige  toujous 
une  habitation  préalable  d'un  minimum  de  six  mois  continus  ;  mais 
i  1  n'est  pas  indispensable  que  cette  habitation  ait  précédé  Immédia- 
tement  le  mariage  ;  elle  peut  avoir  eu  lieu  à  une  époque  quelconque, 
pourvu,  bien  entendu,  que  le  domicile  matrimonial  qui  en  est  résulté 
n'ait  pas  été  abandonné,  perdu*,  c'est-à-dire  quitté  sans  esprit  de 
retour.  Voir  le  n«  148.  ' 

Ainsi,  d'après  nous,  les  filles  qui  ont  été  en  pension,  loin  de 
leur  famille,  peuvent  se  marier  chez  leurs  parents  aussitôt  après 
leur  re'tour,  ce  qui  ne  les  empêche  pas,  contrairement  à  l'opinion 
de  M.  Demolombe,  d'avoir  aussi  la  faculté  de  contracter  mariage 
dans  le  lieu  où  elles  font  leurs  études,  tant  qu*elles  n'ont  pas  aban- 
donné cette  résidence. 

MM.  Coin-Delisle,  de  Laugardière  et  Demolombe,  cités  plus  haut, 
tout  en  enseignant  que  les  mineurs  non  émancipés  n'ont  pas  d'autre 
domicile  matrimonial  que  celui  de  leurs  parents,  admettent  pourtant, 
par  dérogation  à  leurs  principes,  que  les  personnes  de  la  classe 
ouvrière,  que  leur  condition  tient  très-éloignés  de  leur  famille, 
peuvent,  malgré  leur  minorité,  se  marier  au  lieu  de  leur  rési- 
dence de  six  mois.  Cette  tolérance  se  justifie,  disent-ils,  par  les 
nécessités  de  la  pratique.  Ils  semblent  ainsi  n'avoir  qu'une  médiocre 
confiance  dans  l'exactitude  de  leur  théorie,  qu'ils  appliquent  ou 
laissent  de  côté,  selon  les  circonstances. 

151.  Les  questions  de  domicile  matrimonial  présentent 
des  difficultés  réelles,  et  nous  savons  par  expérience  qu'elles 
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embarrassent  souvent  les  officiers  de  Tétat  civil.  Nous  ne 
croyons  donc  pas  inutile  d'en  résoudre  quelques-unes,  à 
titre  d'exemple.  Il  importe  préalablement  de  bien  se  rappe- 
ler les  deux  systèmes  en  présence,  lesquels  sont  énoncés 
en  dernier  lieu,  sous  le  n*  146,  et  que  nous  croyons  devoir 
reproduire. 

Premier  système .  —  Le  mariage  peut  être  célébré  soit  au 
domicile  légal  de  l'un  des  futurs  époux,  sans  aucune  con- 
dition dans  la  durée  de  l'habitation,  soit  à  la  simple  rési- 
dence établie  par  six  mois  d'habitation  continue. 

Second  système,  —  Les  parties  ne  peuvent  se  marier 
que  dans  la  commune  où  l'une  d'elles  a  six  mois  d'habita- 
tions continue. 

Nous  appliquerons  alternativement  à  chacune  des  ques- 
tions ci-après  le  premier  et  le  second  système.  L'un  et 
l'autre  s'appuient  sur  des  autorités  très-sérieuses.  Nous 
avons  toutefois  fait  connaître  que  le  premier  système  avait 
été  recommandé  aux  officiers  de  l'état  civil  par  une  circulaire 
ministérielle  en  date  du  21  décembre  1871,  comme  étant 
conforme  à  la  jurisprudence  et  à  l'opinion  manifestée 
quelques  jours  auparavant  par  l'Assemblée  nationale 
(voir  n**  132  et  145). 

Premier^  question.  —  Un  Parisien  va  passer  tous  les 
ans  sept  mois  de  suite  à  la  campagne  ;  peut-il  se  marier 
indifféremment  à  sa  campagne  ou  à  Paris  ? 

Paris  étant  son  domicile  civil  ordinaire,  il  pourra  tou- 
jours s'y  marier  dans  le  premier  système.  Il  le  pourra 
aussi  dans  le  second,  pourvu  que  ce  domicile  ait  été  acquis 
par  une  habitation  continue  de  six  mois,  à  une  époque 
quelconque  ;  peu  importe  d'ailleurs,  dans  ce  second  systè- 
me, que  le  Parisien  dont  il  s'agit  ne  soit  revenu  de  la 
campagne  que  depuis  quelques  jours  seulement,  son  domi- 
cile à  Paris  est  toujours  conservé  au  point  de  vue  matri- 
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monial,  puisqu'il  n'a  jamais  été  abandonné  sans  esprit  de 
retour. 

Dans  les  deux  systèmes,  le  mariage  peut  être  célébré 
également  à  la  campagne  du  futur,  bien  que  ce  ne  soil 
qu'une  simple  résidence,  mais  à  la  condition  que  cette 
résidence  satisfasse  aux  prescriptions  de  Tarlicle  74,  c'est- 
à-dire  soit  établie  parune  habitation  de  six  mois.  D'ailleurs, 
une  fois  qu'il  l'aurait  ainsi  acquise,  le  futur  époux  qui  ne 
l'aurait  quittée  temporairement  qu'avec  esprit  de  retour, 
pourrait  toujours  s'y  marier  quand  il  voudrait,  n'y  fût-il 
rentré  que  depuis  moins  de  six  mois. 

Deuxième  question,  —  Un  habitant  de  Nantes  devient 
fonctionnaire  à  Bordeaux,  et  y  transporte  en  cette  qualité 
son  domicile  ;  deux  ou  trois  mois  après  cette  translation  de 
domicile,  il  se  propose  de  contracter  mariage  ;  pourra-t-il 
faire  célébrer  son  union  à  Bordeaux  ?  Oui,  dans  le  premier 
système,  puisqu'il  a  son  domicile  réel  à  Bordeaux  et  qu'on 
a  toujours  le  droit  de  se  marier  à  son  domicile  réel,  quelque 
minime  que  soit  la  durée  de  l'habitation.  Non,  dans  le 
second  système,  qui  exige  dans  tous  les  cas  une  habitation 
préalable  pendant  six  mois  consécutifs. 

Le  futur  époux  aura-t-il  la  faculté  de  contracter  mariage 
à  Nantes,  son  domicile?  Cela  lui  sera  impossible  dans  les 
deux  systèmes,  car  cet  ancien  domicile,  ayant  été  aban- 
donné sans  esprit  de  retour,  a  ainsi  perdu  sa  qualité  de 
domicile  (1). 

Dans  le  second  système,  qui  est  le  nôtre,  le  futur  sera 

(i)  Marcadô  et  Coin-De'isle,  sur  Tarlicle  74,  aiUorisenl  cependant  le  ma- 
riage à  Nantes.  Selon  nés  deiix  juripconsuUcs,  on  conserve  le  droit  de 
se  marier  -à  son  ancien  domicile  malrimonial,  tant  qu'on  n'en  a  pas  acquis 
un  nouveau.  Or,  ici,  Bordeaux  n'a  pas  encore  la  qualité  de  domicile  matri- 
monial, donc  le  futur  peut  faire  cé]«^brer  son  mariera  à  Nantes. 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  solution  qui  nous  parait  fondée  sur  des 
eonsidératioDS  (futilité,  bien  plus  que  sur  les  principes  du  droit. 
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donc  obligé  de  faire  célébrer  son  mariage  au  domicile  dô 
la  future,  à  moins  qu  il  ne  préfère  attendre  t'accomplisse- 
ment  de  ses  six  mois  d'habitation  à  Bordeaux,  cas  auquel 
il  pourra  également  se  marier  dans  cette  dernière  ville. 

Troisième  question .  —  Une  personne  abandonne  sans 
esprit  de  retour  la  commune  qu'elle  habitait  depuis  long- 
temps ;  elle  vend  toutes  les  propriétés  qu'elle  y  possédait, 
et  reste  pendant  un  certain  temps  sans  faire  choix  d'un  nou- 
veau domicile.  Elle  passe,  par  exemple,  quelques  semaines 
à  Paris,  puis  quatre  ou  cinq  mois  chez  des  parents  ou  des 
*  amis,  à  la  campagne.  Dans  celte  situation,  pourrait-elle  se 
marier  ailleurs  qu'au  domicile  de  son  futur  conjoint  ?  Non, 
pas  plus  dans  le  premier  que  dans  le  second  système, 
puisque,  d'une  part,  cette  personne  a  perdu  son  domicile 
ordinaire,  et  que,  d'autre  part,  elle  n'a  pas  acquis  de  domi- 
cile matrimonial  par  une  résidence  de  six  mois  (1). 

Si  pourtant  cette  personne  avait  quitté  son  domicile  très- 
peu  de  temps,  quelques  jours  seulement,  avant  son  mariage, 
nous  ne  verrions  pas  d'inconvénient  à  ce  que  ce  mariage 
fût  célébré  à  l'ancien  domicile.  Dans  cette  hypothèse,  ce 
domicile  serait  considéré  comme  n'ayant  pas  encore  été 
abandonné  complètement.  Une  solution  contraire  serait 
selon  nous,  trop  rigoureuse. 

Quatrième  question.  —  Un  magistrat  remplissant  des 
fonctions  inamovibles,  et  étant,  par  conséquent,  auit  termes 
de  l'article^  107  du  Code  civil,  légalement  domicilié  dans 
Ja  ville  où  se  trouve  le  tribunal  ou  la  cour  dont  il  fait 
partie,  possède  à  quelque  distance  une  maison  de  campa- 
gne dépendant  d'une  autre  commune,  dans  laquelle  sa 
femme  et  ses  enfants  habitent  continuellement  depuis  long- 


{i)  N6ii5  gavons  cependant  que  Marcadé  et  Coin-Delisle  lui  rêoonmiis- 
seiit  le  droit  de  se  marier  à  son  ancien  d<^micile.  Voir  lA*  note  préoéde>iil« . 
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temps,  et  où  lui-même  fait  de  très-fréquents  séjours  ;  C6 
magistrat  marie  une  de  ses  filles  encore  en  état  de  mino- 
rité. Le  mariage  peut-il  se  célébrer  da'ns  la  commune  où 
est  située  la  maison  de  campagne  qu  habite  la  future  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  l'affirmative,  puisque  la 
future  a  plus  de  six  mois  d'habitation  dans  cette  commune. 

Certains  auteurs  décideraient,  au  contraire,  que  le  ma- 
riage doit  avoir  lieu  devant  l'officier  civil  de  la  ville  où  le 
père  exerce  ses  fonctions,  par  cette  considération  que, 
selon  eux,  le  mineurs  n'ont  d'autre  domicile  matrimonial 
que  celui  de  la  personne  sous  la  puissance  de  laquelle  ils 
sont  placés  (voir  e  n°  150)  (1). 

Même  en  acceptant  cette  dernière  doctrine,  qui  n'est  pas 
la  nôtre,  nous  continuerions  à  penser  que  la  célébration 
peut  se  faire  à  la  campagne,  si  le  père  y  a  déjà  résidé  pen- 
dant six  mois  de  suite.  En  effet,  si  le  père  a  son  domicile 
légal  £i  la  ville,  il  a  tout  au  moins  à  la  campagne  une  ré- 
sidence qui  satisfait  aux  canditions  de  l'article  74,  c'est- 
à-dire  qui  a  la  qualité  de  domicile  matrimonial. 

OBSERVATIONS. 

Indépendamment  des  deux  systèmes  que  nous  avons  développés 
sur  le  domicile  matrimonial,  M.  Demolombe,  Du  Mariage ^  ii«*  196 
à  200,  indique  deux  autres  opinions  ;  mais  nous  croyons  qu'il  y  a 
une  exagération  d'analyse  chez  l'éniinent  commentateur.  C'est  ce 
que  nous  allons  essayer  de  démontrer.* 

Du  reste,  le  lecteur  peut  passer  outre,  ai  laisser  de  côté  toute 
cette  démonstration  qui  n'a  qu'un  intérêt  purement  théorique  et  fort 
secondaire. 

M.  Demolombe  paraît  attribuer  à  Delvincourt,  Duranton  et  Marcadé 
une  doctrine  d'après  laquelle  chaque  partie  n'aurait  jamais  qu'un 
domicile  matrimonial,  celui  qui  est  constitué  par  la  dernière  résidence 
de  six  mois,  et  à  la  condition,  bien   entendu,  que  cette  résidence 

_      L 

(1)  Rieff,  no  222. 
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ne  fût  pas  perdue  au  moment  de  la  célébration  ;  de  sorte  que  deux 
futurs  époux  qui  auraient  quitté  leur  domicile  réel  pour  aller  s*ins» 
taller  provisoirement  à  la  campagne,  et  y  résider  pendant  six  mois, 
pourraient  bien,  à  Texpiration  du  semestre,  se  marier  à  cette  cam- 
pagne, mais  n'auraient  plus  la  faculté  de  faire  célébrer  leur  union 
à  leur  domicile  réel. 

On  se  rappelle  que  notre  second  système  permet,  au  contraire, 
aux  parties  qui  ont  quitté  provisoirement  leur  domicile  réel,  fût-ce 
depuis  six  mois  et  plus,  d'y  cqntractçr  mariage,  attendu  qu'ils  ont 
conservé  ce  domicile  en  droit,  cotidition  suffisante  pour  la  célé- 
bration, si  d'ailleurs,  ne  l'oublions  pas,  le  domicile  ordinaire  9  été 
établi  précédemment  par  une  habitation  de  six  mois. 

Eh  bien,  est-il  vrai,  comme  le  pense  M.  Demolombe,  que  Delvin- 
court,  Duranton  et  Marcadé  soient  plus  exigeants?  Est-il  vrai  que, 
dans  les  circonstances  que  nous  venons  d'indiquer,  ils  refusent 
aux  futurs  époux  la  faculté  de  faire  célébrer  leur  union  à  leur  do- 
micile ordinaire  ?  Nous  avons  consulté  ces  commentateurs,  et  nous 
n'avons  vu  chez  eux  rien  d'assez  net  pour  autoriser  une  interpréta- 
tion aussi  étroite  de  l'article  14. 

L'opinion  de  Delvincourt,  I,  p.  65,  note  1,  se  résume  en  ceci: 
c'est  que  l'article  "74  est  seul  applicable  pour  le  domicile  matrimo- 
nial, que  ce  domicile  s'établit  toujours  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  la  même  commune,  et  non  autrement  ;  mais  Delvin- 
court  ne  va  pas  plus  loin,  et  ne  prétend  pas  que  l'habitation  de  six 
mois  doive  nécessairement  précéder  le  mariage  d'une  manière  im- 
médiate. L'important  est  que  cette  habitation  n'ait  pas  été  perdue  ; 
et  elle  ne  l'est  pas  si  elle  n'a  été  quittée  que  momentanément  et  avec 
esprit  de  retour.  C'est  là  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  une  question 
d'appréciation. 

Marcadé,  dont  les  explications  sont  un  peu  plus  développées,  pro- 
fesse les  mêmes  idées  que  Delvincourt.  Il  combat  avec  énergie  le 
premier  système  qui  reconnaît  le  droit  de  se  marier  simultanément 
et  à  la  résidence  de  six  mois,  et  au  domicile  ordinaire,  indépendam- 
ment de  toute  condition  d'habitation.  Ce  qui  choque  Marcadé  dans 
une  pareille  doctrine,  ce  n'est  pas  l'existence  simultanée  d'un 
double  domicile  matrimonial,  mais  c'est  la  faculté  donnée  aux  par- 
ties d'aller  se  marier  dans  une  commune  qu'elles  peuvent  n'avoir 
pas  habitée  six  mois,  et  par  conséquent  en  dehors  de  toute  garan- 
tie de  publicité.  «  Ainsi,  dit  Marcadé  en  blâmant  cette  théorie,  un 
<  mineur  de  vingt  ans,  qui  demeure  et  a  toujours  demeuré  à  Paris, 
«  mais  dont  le  tuteur  demeure  à  Versailles,  pourrait  se  marier  à 
«  Versailles,  parce  qu'il  y  a  son  domicile  réel  ;  »  et  plus  loin  : 
«  Deux  futurs  époux  qui  viennent  fixer  leur  domicile  à  Paris,    où 
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«f  personne  no  les  connaît,  pourraient  s'y  marier  quinze  jours  après 
«  leur  arrivée ...  * 

Enfin,  appuyant  son  opinion  fondée,  au  surplus,  sur  le  texte  for- 
mel de  l'article  Ti,  Marcadé  ajoute  :  «  On  no  devait  cck^brer  le 
«  mariage  que  dans  un  lieu  où  les  époux  fussent  connus  ;  or,  il 
€  n'en  serait  pas  ainsi,  si  le  mariage  pouvait  toujours  avoir  lieu 
«  au  domicile  réel,  puisque  l'on  peut  avoir  ce  domicile  dans  une 
«  commune  où  l'on  n'a  Jamais  mis  le  ried.  c^e  n'était  donc  pas 
<  d'après  les  règles  ordinaires  que  le  domicile  devait  s'établir 
«  quant  au  mariage  ;  on  ne  pouvait  permettre  la  célébration  que 
«  dans  la  commune  dans  laquelle  les;  époux  (ou  l'un  d'eux)  auraient 
«  demeura  un  certain  temps.  » 

Que  prouvent  les  différents  passages  que  nous  venons  de  ciler  ? 
Ils  prouvent  simplement  que  leur  auteur  dénie  aux  futurs  époux  le 
droit  de  se  marier  à  un  domicile  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  encore 
habité  pendant  six  mois  consécutifs.  Mais  si,  au  contraire,  ce  do- 
micile était  acquis  par  une  habitation  de  six  mois  au  moins,  Mar- 
cadé ne  va  pas  jusqu'à  soutenir  qu'une  absence  de  six  autres  mois, 
passés  à  la  campagne,  serait  un  obstacle  à  ce  que  l'union  fût  célé- 
brée à  ce  domicile  ordinaire.  Comment  I  voilTà  un  homme  cyui  a 
toujours  habité  la  môme  commune,  qui  y  est  né,  qui  y  vit  avec 
toute  sa  famille  ;  cet  homme  va  passer  six  mois  pour  raison  de 
santé  dans  une  ville  du  Midi,  ou  il  descend  à  l'hôtel,  laissant  chez 
lui  tous  ses  parents,  qu'il  compte  bien  revoir  prochainement,  et 
avec  lesquels  il  entretient  une  correspondance  suivie  ;  il  rentre  au 
foyer  domestique  après  le  séjour  nécessaire  à  son  rétablissement, 
et  il  lui  serait  impossible  de  contracter  mariage  dans  sa  commune 
(où,  nous  le  supposons,  la  future  épouse  n'est  pas  domiciliée), 
tandis  qu'il  aurait  eu  la  faculté,  avant  son  retour,  de  se  marier  à 
Nice  où  il  n'est  guère  connu  que  du  maître  d'hôtel  et  de  quelques 
étrangers  résidant,  comme  lui,  accidentelldment  dans  cette  ville  ! 
En  vérité,  nous  ne  croyons  pas  que  Marcadé  ait  jamais  eu  l'idée 
de  soutenir  une  semblable  proposition. 

Quant  à  Duranton,  il  est  certain  qu'il  ne  refuse  pas  davantage 
aux  futurs  époux  qui  auraient  une  résidence  accidentelle  de  six 
n^ois,  le  droit  de  se  marier  au  domicile  ordinaire  qu'ils  ont  con- 
serve,  où  ils  ont  leur  demeure  et  tous  leurs  intérêts  actuels,  Duran- 
ton  dit,  en  effet,  que  le  domicile  ordinaire  ne  serait  point  perdu, 
quant  au  mariage,  par  des  ai)8enccs  plus  ou  moins  prolongées, 
jnème  par  une  absence  de  plus  de  six  mois,  Duranton,  cité  par 
Coio-Delisle,  art.  74,  n<»  8.  D'ailleurs,  M.  Deraolombe,  après  avoir 
iQdiqué  Duranton  comme  l'un  des  défenseurs  de  l'opiiûon  absolue 
dont  nous  nous  occupoB»  en  ce  moment,  le  cite  ensuite,  à  la  pdge 
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suivante,  comme  le  partisan  de  l'opinion  toute  différente  d'après 
laquelle  le  mariage  peut  ôtre  célébré  soit  à  la  résidence  semes- 
trielle, s<»it  au  domicile  ordinaire  dans  lequel  on  a  gardé  son 
habitation  et  ses  relations,  Demolombe,  Du  Mariage,  n?  196. 

Enfin  M.  Demolombe,  mêmes  numéros,  présente  en  outre,  avons- 
Qons  dit,  une  quatrième  opinion  dont  rexistenee  nous  paraît  peut- 
être  encore  moins  justifiée  que  la  précédente.  Cette  quatrième  opi- 
nion, que  le  savant  jurisconsulte  attribue  à  Damante,  consisterait 
à  permettre  le  mariage  à  la  résidence  de  six  mois  et  au  domicile 
civil,  où  on  aurait  habité  pendant  six  mois,  ù  une  époque  quelcon- 
que, alors  même  que  ce  dernier  domicile  ne  serait  qu'un  domicile 
d'origine  abandonné  complètement  depuis  longtemps. 

Il  est  impossible,  selon  nous,  que  Demante  ait  admis  une  pareille 
doctrine.  Il  commence,  en  effet,  par  rejeter  l'interprétation  qui  au- 
torise la  célébration  au  domicile  civil,  indépendamment  de  toute 
interprétation  qui,  dit-il,  ferait  drfailJir  entièrement  le  but  de  pu- 
blicité  que  la  loi  se  propose,  «  J'aime  mieux,  ajoute  Téminent  pro- 
«  fesseur,  entendre  l'article  74  en  ce  sens,  qu'une  habitation  conti- 
«  nue  dans  un  lieu  est  toujours  et  indistinctement  une  condition 
«  nécessaire  pour  y  acquérir  domicile  quant  au  mariager.  Mais,  cette 
«  condition,  une  fois  remplie  au  domicile  proprement  dit,  c'est-à- 
■  dire  au  Heu  du  principal  établissement,  j'entends  que  ce  domicile 
c  restera  domicile,  môme  quant  au  mariage,  tant  qu'il  sora  conservé^ 
«  quand  même  une  résidence  de  six  mois  aurait  fait  acquérir  ail- 
€  leurs  un  domicile  spécial  pour  le  mariage.  C'est  à  ce  cas  que 
«  j'appliquerais  la  théorie  de  Tronchet  et  que  je  dirais  avec  lui 
<  qu'on  ne  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lien 
€  de  son  domicile  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le  célébrer  ailleurs.» 
Demante  I,  228  bis  I. 

On  le  voit,  Demante  ne  reconnaît  le  droit  de  se  marier  à  son  do- 
micile ordinaire,  établi  par  une  habitation  de  six  mois,  que  si  ce 
domicile  a  été  conservé  ;  car,  avant  tout,  Demante  veut  sauvegarder 
le  principe  de  publicité.  Il  s'en  faut  donc  de  beaucoup  que  cet  au- 
teur permette  le  mariage  à  un  domicile  d'origine,  où  on  n'aurait 
gardé  ni  résidence,  ni  relations,  comme  le  suppose  M.  Demolombe. 
Pourroit-on  soutenir  que  Demante,  pour  accorder  lé  droit  de  célé- 
bration au  domicile  ordinaire,  se  borne  à  exiger  la  conservation 
de  ce  domicile,  sans  préciser  davantage  sa  pensée  ;  que,  par  consé- 
quent, taïit  que  les  futurs  époux  n'ont  pas  acquis  un  domicile  réel 
ailleurs,  l'ancien  est  conservé  ?  Qu'ainsi  il  est  vrai  de  dire  que,  dans 
l'opinion  de  Demante,  on  peut  toujours  se  marier  à  son  domicile 
d'origine,  pourvu  qu'on  Tait  habité  six  mois,  et  quand  même  on 
l'aurait  abandonné  depuis  longtemps»  sans  y  )aiss»r  ni  intérêts,  ni 
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famille,  ni  habitation.  Cette  interprétation  de  la  pensée  de  Demante 
ne  serait  pas  fondée,  car,  d'après  la  doctrine  du  même  auteur  sur 
le  domicile  ordinaire,  I,  128  bis  IV,  on  a  perdu  ce  domicile,  du 
moment  qu'on  l'a  abandonné  sans  esprit  de  retour;  et  on  reste 
sans  domicile  légal,  tant  qu'on  n'en  ai  point  acquis  un  autre. 

Ainsi,  à  notre  avis,  la  quadruple  division  de  M.  Demolombe  n'est 
pas  suffisamment  justifiée.  Nous  ne  voyons,  sur  la  question  du  do- 
micile matrimonial,  que  deux  systèmes  distincts.  Peut-être  les 
commentateurs  des  articles  74  et  165  n'ont-ils  pas  toujours  développé 
assez  clairement  leurs  théories  respectives  ;  peut-être  parviendrait- 
on  à  découvrir  chez  les  défenseurs  du  premier  système,  comme 
chez  les  défenseurs  du  second,  quelques  nCiances  imperceptibles, 
mais  c'est,  croyons-nous,  compliquer  inutilement  une  matière  déjà 
un  peu  obscure  que  de  présenter  quatre  théories  lorsqu'il  n'y  en  a 
réellement  que  deux  bien  tranchées. 

152.  Quoi  qu'il  en  soit  des  difficultés  d'interprétation  sur 
la  question  de  savoir  ce  qu'on  entend  par  domicile,  en 
matière  de  mariage,  toujours  est-il  que  c'est  dans  la  com- 
mune (plus  ou  moins  facile  à  déterminer)  où  Tune  des 
parties  a  ce  domicile,  et  par  T officier  /civil  de  cette  com- 
mune, que  doit  être  célébré  le  mariage. 

Les  textes  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  «  Le 
c  mariage,  dit  l'article  74,  sera  célébré  dans  la  commune 
«  où  Fun  des  deux  époux  aura  son  domicile.  »  —  «  Le 
«  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  rofûcier 
f  civil  du  domicile  de  Tune  des  partieSj  »  ajoute  Tarti- 
'cle  165. 

Malgré  la  clarté  de  ces  articles,  il  s'est  rencontré  ()e< 
auteurs  qui,  laissant  absolument  de  côté  l'article  74,  et  ne 
s'attachant  qu'à  Tarticle  165,  ont  prétendu  que  les  pres- 
criptions de  la  loi  seraient  remplies,  du  moment  que  l'union 
aurait  été  célébrée  par  l'officier  du  domicile  de  l'un  des 
époux,  cet  offficier  eût-il  agi  hors  de  sa  circonscription, 
et  dans  une  commune  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
n'est  domiciliée  (1) . 

(1)  Aubry  et  Rau  sur  Zachari»,  IV,  p.  104. 
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L'article  74  est  trop  formel  pour  permettre  d'adopter 
une  semblable  doctrine.  Il  serait,  aii  surplus,  assez  sin- 
gulier qu'un  maire  conservât  des  attributions  hors  de  sa 
commune,  et  que  le  maire  de  Marseille,  par  exemple,  fût 
encore  maire  à  Paris,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  ses 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Aussi  cette  opinion  est- 
elle  généralement  repoussée  (1). 

153.  Le  mariage  qui  aurait  été  célébré  par  un  officier 
incompétent  serait  entaché  de  nullité  (art.  191),  sans  pré- 
judice des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  cet  officier 
et  contre  les  parties  (art.  192  et  193). 

OBSERVATIONS. 

Dans  cette  hypothèse,  le  mariage  serait  entaché  de  nullité  ;  mais 
il  ne  serait  pas  toujours  absolument  nul.  La  nullité  serait  complète 
si  la  pei*8onne  qui  aurait  procédé  à  la  célébration  n'était  pas  un 
officier  de  Fétat  civil,  si  c'était,  par  exemple ,  un  sous-préfet  ou  le 
ministre  d'un  culte.  Si,  au  contraire,  le  mariage  avait  été  célébré  par 
un  officier  de  Tétat  civil ,  Tincompétence  de  cet  officier  ne  serait 
qu*un  élément  d6  nullité. 

La  clandestinité  du  mariage  et  Tincompétence  de  Tofficier  de 
l*état  civil  ne  constituent  pas,  selon  nous,  deux  causes  distinctes 
de  nullité.  La  présence  de  Tofficier  public  compétent  est,  comme  le 
dit  M.  Demante ,  un  des  principaux  éléments  de  publicité.  l\  est  le 
témoin  principal  de  la  célébration,  témoin  nécessaire,  indispensable. 
C'est  parler  inexactement  que  de  dire  que  cet  officier  fait  le  mariage; 
il  ne  marie  pas,  il  constate  le  consentement  des  époux,  et  déclare , 
au  nom  de  la  société,  l'union  conjugale  résultant  de  cet  accord  des 
volontés  exprimées  avec  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi. 
«  Le  mariage,  dit  Marcadé,  comme  cela  a  toujours  été -et  comme 
«  cela  sera  toujours,  s'effectue  par  la  seule  volonté  des  parties. 
«  Nuptias  consensus  facity  D . ,  30 ,  •  De  Reg,  juria.  Seulement,  la  loi, 
€  qui  ne  doit  consacrer  cet  effet  de  la  volonté  que  sous  certaines 
«  conditions ,  désigne  un  fonctionnaire  qui  vient  écouter  l'expres- 
•  sîon  formelle  de  cette  volonté,  et  en  prendre  acte,  au  nom  et 
m  comme  représentant  de  la  société.  »  Marcadé,  I,  665. 

(1)  Demante,  I,  240  ibis,  IV;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  sur  l'article 
165  ;  Demolombe,  Du  Mariage,  I,  no  807. 
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Cette  théorie,  qui  fait  de  la  compétence  de  rcfficier  ua  simple 
élément  de  publicité,  semble  résulter  de  la  rédaction  même  de  notre 
article  191  :  «  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publique- 
«  ment  et  qui  n'a  point  élé  célébré  devant  Tofficier  public  comp^- 
«  tent. . .  »  La  conjonction  et  semble  indiquer  que  les  deux  irrégu- 
larités ci-dessus  ne  forment  ensemble  qu'une  mèmQ  nullité.  Dans 
le  projet,  Tarlicle  disait  :  a  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté 
tpubliquement  ou  qui  n'a  point  été  célébré,  etc..  »  Cette  rédaction 
posait  bien  la  distinction  entre  la  nullité  pour  défaut  de  publicité 
et  la  nullité  pour  défaut  de  compétence;  mais  au  Conseil  d'État, 
sur  l'observation  de  M.  Rœderer,  qui  fit  remarquer  que  la  célébra- 
tion devant  l'officier  compétent  était  une  simple  condition  de  publi- 
cité, on  substitua  la  conjonction  et  à  la  disjonctive  ou  :  Fenet,  IX. 
p.  dO;  Marcadé,  art.  191,  I  ;  Bernante,  II,  %12bis,  I  et  275  i>is.  11.  — 
En  sens  contraire  :  Dcmolombe ,  III ,  298  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Boustain,  sur  l'article  191 . 


DEUXIÈME  SECTION. 

454.  — .  CONDITIONS   EXIGÉES  DES   FUTURS   ÉPOUX. 

154.  Les  conditions  exigées  dés  futurs  époux  sont  : 

1*  Leur  consentement  libre  (art.  146^; 

2*  L*âge  compétent  (art.  144  et  445)  ; 

8*  L'absence  d*un  premier  lien  (art.  147)  ; 

4*^  Le  défaut  de  parenté  ou  d'alliance  au  degré  prohibé 
(art.  161  à  164  et  348); 

5»  Le^consentement  à  obtenir  de  certaines  personnes  par 
les  futurs  qui  n'ont  pas  encore  atteint  un  âge  détermiûé 
parla  loi  (art.  148  à  150); 

6"*  Le  simple  conseil  à  requérir  des  mômes  personnes, 
quand  les  futurs  époux  ont  dépassé  cet  âge  (art.  151  à  155); 

7*»  La  permission  des  autorités  supérieures  pour  les 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

Après  avoir  examiné  ces  conditions  qui ,  si  elles  ne  sont 
pas  réalisées;   constituent  autant  d'incapacités  pour  \m 
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mariage,  »ous  nous  demanderons,  sous  un  huitième  para- 
graphe, s'il  n'existe  pas,  pour  certaines  personnes,  d'autres 
incapacités  à  raison  de  leur  situation  ou  de  leur  qualité; 
puis,  sous  un  paragraphe  neuvième,  si  les  étrangers  qui 
se  marient  en  France  sont  soumis  à  des  conditions  spé- 
ciales. 

g  l*'.  —  Du  consentement  des  futurs  époux. 

SOMMAIRE. 

i55.  -^  C'est  le  coasenteraent  légalemenl  et  librement  exprimé  qui  eoQstiMi* 
le  mariage, 

156.  — Conséquences  de  ce  principe  :  la  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  peut  0e  marier. 

157.  —  Il  en  est  de  même  du  sourd-muet.  —  Précautions  à  prendre  en 
ce  qui  concerne  le  sourd -muet. 

158.  —  En  est- il  de  même  pour  la  personne  qui  est  interdite  judiciaire- 
ment ? 

159.' —  .,..  Pour  celle  qui  est  frappée  d'interdiction  légale,  à  la  suite 
de  condamnations  judiciaires  ? 

155.  La  nécessité  du  consentement  n'a  rien  de  particu- 
lier au  mariage  ;  car  telle  est  la  condition  générale  de  for- 
mation de  tous  les  contrats  (art.  1108). 

C'est  le  consentement  légalement  exprimé  qui  constitue 
le  mariage.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
ait  pas  cohabitation  subséquente  (1). 

<  Il  n*y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consen- 
«  tement,  »  dit  l'article  146.  Si  donc  une  personne,  se  pré- 
sentant pour  se  marier  à  l'officier  civil,  était  en  état  de 
démence  ou  d'ivresse  tel  que  ses  facultés  intellectuelles 
eussent  disparu,  le  mariage  ne  pourrait  se  former,  encore 


(1)  Nuptias  non  concubitus,  sed  consensus  facit.  L.  30,  ff.,  De  Beg.jur. 
—  U  n'en  était  pas  toujours  ainsi  dans  Vaccien  droit.  Dans  certaines  pro- 
vinces, en  effet,  la  cohabitation  était  une  condition  indispensable  du  ma- 
riage* 
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bien  que  F  officier  prononçât  les  paroles  sacramentelles.  Il 
est  clair  au  surplus  que ,  dans  de  semblables  circonstances, 
cet  officier  devrait  s'abstenir.  Il  en  serait  de  même,  bien 
entendu,  si  Tune  des- parties,  au  dernier  moment,  refusait 
son  consentement  ou  gardait  simplement  le  silence  ;  Toffi- 
cier  de  Tétai  civil  qui  prononcerait  néanmoins  Texistence 
du  mariage  commettrait  une  faute  des  plus  graves,  et.  s'ex- 
poserait à  une  condamnation  en  dommages-intérêts. 

L'officier  civil  n'a  qu'à  s'assurer  de  la  manifestation 
matérielle  du  consentement,  et  de  la  liberté  apparente  avec 
laquelle  il  est  donné ,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si ,  en 
réalité ,  il  n'est  pas  vicié  par  une  contrainte  cachée ,  ou 
surpris  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  quelconques. 
De  tels  vices  du  consentement  pourraient  être  une  cause 
de  nullité  du  mariage  (art.  180);  mais  cette  nullité,  qui  de- 
vrait être  ultérieurement  l'objet  d'une  demande  judiciaiœ, 
ne  réfléchirait  pas  contre  l'officier  de  bonne  foi. 

156.  C'est  le  consentement,  avons-nous  dit,  qui  fait  le 
mariage ,  et ,  bien  entendu ,  le  consentement  donné  par  les 
parties,  en  pleine  liberté  d'esprit  et  en  pleine  connaissance 
de  cause.  De  ce  principe  découlent  les  conséquences  sui- 
vantes : 

La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut  se 
marier.  Elle  n'a  même  pas  besoin,  pour  contracter  mariage, 
de  l'assistance  de  son  conseil  (1).  En  effet ,  ceux  auxquels 
on  donne  un  conseil  judiciaire ,  sont  les  prodigues  et  les 
faibles  d'esprit  (art.  503  et  409);  or,. ni  la  prodigalité  ni  la 
faiblesse  d'esprit  ne  sont  destructives  de  la  liberté  du  con- 
sentement. 

157.  Même  décision  pour  le  sourd-muet  (2),  à  moins 

(1)  Pau,  31  juillet  1855,  et  Bordeaux,  7  février  1855;  D.  P.,  56,  2,  249  et 
250. 
(8)  Paris,  3  août  1855,  D.  P.,  57,  2,  175. 
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qu'il  ne  soit  dans  un  élat  d'ignorance  tel  qu'il  lui  soit 
absolument  impossible  de  comnmniquer  ses  idées  (1). 

Si  le  sourd-muet  sait  écrire,  l'officier  de  l'état  civil  agira 
sagement  en  lui  demandant  son  consentement  par  écrit,  et 
en  annexant  cette  pièce  à  Tacte  de  mariage  (2).  Elle  doit 
être  sur  timbre  à  60  centimes  (lois  du  13  brumaire  an  VII, 
art.  42,  n"  1,  dernier  alinéa,  du  2  juillet  1862,  aft.  17,  et 
du  23  août  1871,  artt  2),  et  enregistrée  aux  droits  de 
2  fr.  40  c.  (lois  du  22  frimaire  an  VII,  art.  23,  du 
28  avril  1816,  art.  43,  7**  et  9^  du  6  prairial  an  vn,  du 
2  juillet  1862,  art.  14,  et  du  23  août  1871,  art.  1"). 

A  défaut  d'écriture,  l'officier  se  contentera  des  signes 
d'assentiment  du  sourd-muet,  pourvu  que  ces  signes  n'aient 
rien  d'équivoque. 

Si  l'oflicier  de  Tétat  civil  ne  pouvait  comprendre  le  lan- 
gagemimique  du  sourd-muet;  il  devrait  exiger  l'assistance 
(l'un  interprète  chargé  d'expliquer  les  questions  et  de  trans- 
mettre les  réponses.  Si  le  futur  époux,  ne  sachant  pas  écrire, 
a  été  néanmoins  élevé  dans  une  institution  de  sourds-muets, 
il  se  fera  assister  do  son  j)rofesseur  qui  servira  d'inter- 
préte(3).  (Voir  la  formule  63.) 

158.  Que  faut-il  décider,  en  ce  qui  concerne  l'interdit? 

«  Lorsque  la  folie  d'une  personne  a  des  intervalles 
«  lucides,  dit  un  ancien  auteur,  cette  personne  ayant, 
«  pendant  ce  temps,  l'usage  de  la  raison,  il  n'est  pas  dou- 
«  toux  que  le  mariage  qu'elle   contracterait  pendant  ce 


(1>  Ducaun-oy,  nonuier  el  Ronstuin,  tsur  l'art.  HO;  lettre  iniiii!atiM'ii'n«'  «Iti 
i!  juin  1809. 

1:2}  Coia-Dclish*,  nui*  l'art.  7ô,  n**  11;  Diignot  sur  Pothit^p,  no93;  cii'ciil.iirr 
ministérielle  du  47  juin  185^. 

lîjl  Coîn-Dclîsle,  sur  l'art.  75,  n"  l 'i,  pen-^.»  qu'il  y  i\  lion  iTappruiucr  ici,  j»  'r 
«in;ilogic,  l'article '{'li  du  C  d'in-slr.  criin.,  c'c-rl-à-diri:  d-j  r.'.ir*:  U'jniiutT  l'in- 
Icrprèlc  par  les  Iribun^u.x. 
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€  temps  serait  valable  »  (1).  Nous  partageons  celle  opi- 
nion, et  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacle  absolu  à 
la  célébration  du  mariage  d'un  interdit,  pourv'u  que  celte 
célébration  ait  lieu  dans  un  intervalle  lucide.  C'est  là, 
cependant,  un  point  fort  délicat,  et  un  grand  nombre 
d'auteurs  pensent,  au  contraire,  que  l'interdit  ne  peut  se 
marier,  même  dans  un  intervalle  lucide.  En  présence  des 
difficultés  de  la  question,  l'oflicier  de  l'état  civil  fera  bien, 
avant  de  procéder  à  une  semblable  célébration,  de  mettre 
sa  responsabilité  à  couvert,  en  prenant  l'avis  du  Procu- 
reur de  la  République. 

OBSERVATIONS. 

D'après  Déniante,  I,  224  bis,  I,  rinlerdiction  rendant  le  consen- 
tement douteux,  roffîcicr  de  l'état  civil  doit,  s'il  en  est  iuformé, 
refuser  son  ministère  ;  mais  le  tribunal  saisi  de  la  question  pourra, 
suivant  les  circonstances,  ordonner  la  célébration. 

Voici  les  arguments  contre  le  mariage  de  l'interdit  qui  a  des 
intervalles  lucides  : 

L'interdiction  fait  peser  sur  celui  qui  en  est  l'objet  une  pré- 
somption invincible  d'incapacité  permanente,  art.  489  et  582,  à  tel 
point  que  les  actes  passés  par  lui  sont  nuls  de  droit,  art.  502. 
S'il  en  est  ainsi  des  actes  ordinaires,  des  contrats  pécuniaires,  à 
fortiori  doit-il  en  être  de  même  pour  le  mariage,  le  plus  sérieux 
de  tous  les  actes.  L'article  174  décide  que  l'opposition  au  mariage, 
fondée  sur  l'état  de  folie,  n'est  recevable  qu'à  la  charge  par  les 
opposants  de  faire  prononcer  l'interdiction.  Si  donc  cette  inter- 
diction est  prononcée,  l'opposition  triomphera  et  le  mariage  s^^ 
impossible.  Les  travaux  préparatoires  du  Gode  ne  sont  pas  moins 
concluants.  On  avait  proposé  au  Conseil  d'État  de  déclarer  inca- 
pable de  contracter  mariage  l'interdit  pour  cause  de  démence. 
Gambacérès    fit  rejeter  cette  addition,    la  considérant  comme  su- 


(1)  Pothier,  n»  92.  Le  môme  auteur  ajoute  avec  raison  :  «  Observer  que, 
«  lorsqu'il  est  justifié  que  la  folie  de  la  personne  dont  on  attaque  le  mariage 
«  a  cooimencé  avant  le  mariage,  et  continué  depuis,  c'est  à  la  partie  qui 
«<  oppose  que  la  folie  avait  des  intervalles  lucides  à  justifier  de  ces  inter- 
«  vaiies  lucides. 
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perflae  et  comme  la  conséquence  naturelle  de  la  règle  générale 
qui  exige  le  consentement,  Fenet,  IX,  p.  8  .et  12.  Môme  obser- 
vation au  Tribunat.  On  voulait  que  l'article  146  déclarât  que  «  Tin- 
«  terdit  pour  démence  est,  en  fait  de  mariage,  hors  d'état  de  donner 
a  un  consentement,  lors  même  qu'il  y  aurait  des  intervalles  lucides.  » 
Le  texte  de  l'article  146  montre  que  cette  addition  ne  fut  pas 
admise  ;  c'est  évidemment,  dit-on,  par  les  mômes  motifs  qui  l'avaient 
fait  repousser  au  Conseil  d'État,  c'est*à-dire  parce  qu'elle  était 
superflue.  Plus  tard,  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  de  la  mino- 
ritéf  de  la  tutelle  et  de  rinterdiction,  l'orateur  du  gouveracmont 
a  déclaré  que  l'interdit  ne  pouvait  se  marier,  Locrô,  Légis.  civ,, 
VII,  p.  354.  Enfin,  ajoute-t-on,  si  le  Gode  eût  permis  le  mariage 
de  l'interdit,  il  aurait  pris  certaines  précautions  pour  sauvegarder 
ses  intérêts,  comme  il  le  fait  pour  le  mineur.  11  l'aurait  protégé  en 
exigeant  l'assentiment  de  certaines  personnes,  art.  148  et  160.  Il 
aurait  réglé  par  qui  les  conventions  matrimoniales  auraient  dû  être 
autorisées,  article  1398.  Sur  tous  ces  points,  silence  complet! 
Pourquoi  ?  Parce  que  l'union  matrimoniale  d'un  interdit  était  une 
hypothèse  irréalisable,  repoussée  par  le  législateur,  Bugnet  sur 
Poth.  ioc>  cit.;  Duranton,  II,  p.  27  à  34  ;  Revue  de  légisL,  III,  de 
1845,  p.  239  à  263,  art.  de  M.  Pont.;  Marcadé,  I,  p.  620  à  623; 
Mourlon,  Rép.  écr.,  sur  l'article  146;  Gass.  28  décembre  1831; 
D.  P.  1832, 1,  28. 

Malgré  la  gravité  de  ces  considérations,  nous  inclinons  à 
admettre  poui*  l'interdit  la  possibilité  légale  de  se  marier.  Les 
objections  tirées  des  travaux  préparatoires  sont  sans  doute  sédui- 
santes, mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée.  Les  discussions 
qui  ont  surgi  dans  l'élaboration  du  Gode  sont  toujours  plus  ou 
moins  confuses  ;  c'est  surtout  au  résultat,  c'est-à-dire  à  la  rédaction 
des  textes,  qu'il  faut  s'arrêter.  Or,  aucune  disposition  du  Code  ne 
prohibe  le  mariage  de  l'interdit •  En  effet,  l'article  502  ne  s'applique 
qu'aux  actes  pécuniaires;  la  plupart  dos  partisans  de  l'affirmative 
le  reconnaissent.  Si  cette  décision  était  applicable  au  mariage,  il 
faudrait  en  dire  autant  de  l'article  130 i,  et  décider  que  l'interdit 
qui,  en  fait,  aurait  contracté  mariage,  aurait  dix  ans  à  compter  de 
la  mainlevée  de  son  interdiction  pour  faire  annuler  son  union. 
C'est  là,  en  effet,  l'opinion  de  Duranton,  II,  32  ;  mais  n'est-ce  pas 
abuser  de  l'article  1304,  et  fajre  une  assimilation  peu  rationnelle 
entre  les  contrats  pécuniaires  et  le  mariage  ?  En  vain  dira-t-on 
qu'une  présomption  d'incapacité  contre  laquelle  la  preuve  contraire 
n'est  pas  admise,  frappe  l'interdit  pendant  tout  le  temps  de  son 
interdiction,  articles  489  et  502  ;  c'est  encore  là  une  décision  qui 
ii'eBt  pas  absolue;  elle  est  vraio  seulement  quant  aux  actes  ordi- 
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naircs,  et  il  no  faudrait  pas  rappliquer  à  tous  les  cas,  en  matière 
de  er'.inos  et  do  délits,  par  cxemî»le;  article  Oi  du  Code  pénal. 
Que  la  loi  ait  créé  une  [irésomptiou  légale  dincapacilô  contre 
rinlcnlit,  quant  à  certains  nclcs  de  la  vie,  pour  lesquels  il  peut  être 
rcniplacc  par  son  tuteur,  cola  se  comprend.  Le  législateur  ii*a  en 
d'autre  but  que  do  protéger  sagement  ses  intérêts,  en  retirant  au 
malheureux  en  démence  roAcrcics  de  certains  droi(s;  mais  il  n'a 
pasonten<lu  lui  en  ravir  la  jouissance,  ('/est  précisément  ce  qui  aiTÎ- 
vcrait,  si  la  présomption  d'incapaeilo  existait,  môme  pour  les  actes 
perjionncls  ù  l'interdit,  tels  que  le  mariage.  Lui  enlever  rexercicc 
(hi  droit  de  se  marier,  c'est  enmômc  temps  luidénicr  la  jouissance 
de  ce  droit,  Tassimiler  à  un  mort  civilomcnl,  et  lui  rc'tiror  jusqu'à 
ses  droils  naturels. 

Huant  à  l'article  ili,  il  doit  être  mis  hors  du  (léî)nt.  Il  ne  présente 
pas  rintcrdiclion  comme  empêchement  au  mariage.  11  se  borne  a 
exiger  que  les  collatéraux  qui  voudront  s'opposer  au  mariage  de 
leur  parent,  on  so  fondant  sur  son  insanité  d'esprit,  soient  obn^ês 
do  provoquer  son  interdiction.  Pourquoi  ?  Afin  de  prouver  que  leur 
opposition  est  sérieuse.  Conclure  de  cette  disposition  que  Tinter- 
diction  seule,  indépendamment  de  la  démence  permr.nentc.  est  un 
obstatle  au  mariage,  ce  serait  forcer  les  termes  de  l'article  17i. 

Mais,  dit-on  dans  l'opinion  qui  refuse  à  l'interdit  la  faculté  de  se 
nmrier,  si  les  rédacteurs  eussent  entendu  lui  accorder  cette  faeuUê, 
ils  n'auraient  pas  manqué  do  la  soumettre  à  certaines  co.îditions 
protectrices,  à  l'exemple  du  mineur  qui  est  assujetti  au  consente- 
ment de  certaines pei^sonnes,  articles  118,  IG').  Cette  objection  avait 
frappé  MM.  Aubry  et  Hau,  qui,  tout  en  i>crmettant  le  mariage  à 
rintcrdit,  avaient  mis,  à  cet  égard,  celui-ci  sur  la  même  ligne  que 
le  mineur.  Ces  auteurs  s'appuyaient  sur  l'article  009,  d'après  Ic- 
riuel  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  sc:^ 
l>iens;  mais,  dans  une  édition  postérieure,  les  éminents  juris- 
consultes ont  abandonné  cette  première  opinion,  IV,  page  82,  noter». 
H  faut  bien  reconnaître  qu'en  fait  les  mariages  d'interdits  ne 
peuvent  être  que  fort  rares.  Qui  voudrait  associer  son  existence  à 
celle  d'un  malheureux  privé  de  raison,  la  plupart  du  temps,  et  qui 
loin  d'apporter  à  son  conjoint  une  coopération  active  et  efficace 
dans  ses  travaux,  loin  de  partager  ses  joies  et  ses  douleurs,  ne 
serait  pour  lui  qu'un  être  inutile,  un  insupportable  fardeau?  Voilà 
comment,  dans  le  système  favorable  au  mariage  de  l'interdit,  on 
peut  s'expliquer  le  silence  du  législateur  sur  les  formes  protectrices 
de  cette  union.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  délicate  et  les  arguments  pi*é-- 
sentés  départ  et  d'autre  ne  manquent  pas  de  force.  Nous  penchons 
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cepondant  vers  la  dernière  opinion,  c'est-à-dire  vers  colle  qui 
accorde  à  Tiiiterdit  la  faculté  de  se  marier  dans  un  intervalle  Uicido. 
Voir  en  ce  sens  :  Demolomhe,  Ilï,  n»»  \21  eH-2S,  et  Demanlo,  zl  i  Ijis,1, 
(Consulter  aussi  :  VaUUlo,  J-Jxpljcntioii  soininuîrcy  litre  XI,  u"  XX; 
Aiiliry  et  Rau,  IV,  \).  fî9,  note  17,  et  p.  8-2,  note  5;  D.  Héportoire, 
Marifir^f^  207;  Caen,  :20  janvier  18 i:j,  et  Cass.,  12  novembre  18 ii, 
Dev.  A7ty  I,  210;  D.  P.  i."),  1,  U8;  mais,  d'après  ces  dernières  aulo- 
rites,  si  rinterdiclion  n'est  pas  un  empècliement  «lirimant  au  ma- 
riafre,  elle  pourrait  être  considérée  comme  un  empêchement  prohibitif. 
M.  Demolombe  pense  qu'il  serait  raisonnable  d'observer,  pour  le 
mariage  do  rinlerdit,  les  conditions  que  la  loi  recomman'U»,  lorsqu'il 
s'agrit  du  m:iriagedc  l'un  de  ses  enfants,  et  d'appliquer  l'article  511, 
«l'après  lequel  !a  dot  ou  l'avancement  d'iioirio  et  les  autres  conven- 
tions matrimoniales  sont  alors  réglés  par  un  avis  du  conseil  de 
famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  c.incltisions du  ministère 
public. 

159.  A  1.1  (liflorenrn  do  rinlordiclion  judiciaire,  riuter- 
dietion  léjcalp  qui  airoiripagno  cortainos  peines  (arl.  29 
du  Gode  pénal),  ne  préjuj^-e  nullement  le  défaut  d'intel- 
liî?ence,  et  ne  détruit  pa.^  la  liberté  du  consentement. 
Aussi  ne  verrions-nous  pas  dans  celte  interdiction  légale 
cVobstaclo  à  la  célébration  du  mariage.  Cette  question 
parait  d'ailleurs  Ircincliée  aujourd'hui.  (Voir  plus  loin  les 
n^  231  et  23Î).) 

Ce  sera  au  Procureur  de  la  llépublique,  de  concert  avec 
r  Administrai  ion,  à  prendre  des  mesures  pour  faciliter  le 
mariage,  soit  en  autorisant  le  maire  à  le  C/élébrer  dans 
rétablissement  où  le  condamné  est  détenu,  soit  en  faisant 
conduire  ce  condamné,  sous  escorte,  à  la  mairie.  En 
novembre  1858,  B...,  condamné  le  14  juin  1858,  par  la 
Cour  d'assises  de  Iç^  Seine  à  cinq  ans  de  travaux  forcés 
pour  faux,  a  été  conduit  par  les  agents  à  la  mairie  des  Bati- 
gnoUes,  sur  un  ordre  du  préfet  de  police  ;  et  là  le  mariage 
(le  B...  a  étp  célébré. 

L'interdiction  légale  ne  subsiste  que  pendant  la  durée 
de  la  peine. 
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OBSERVATIONS.         • 

Cependant  la  question  de  savoir  si  le  condamné,  en  état  d'inter- 
diction légale,  peut  se  marier,  est  controversée.  Marcadé,  I,  p.  460, 
pense  que  l'interdiction  légale  fait  obstacle  à  la  célébration  du 
mariage,  par  ce  motif  qu'elle  enlève  Fexercice  de  tout  droit  civil. 
Dans  le  môme  sens,  Âubry  et  Rau  sur  Zachariae,  III,  p.  83.  Nous 
préférons  l'opinion  contraire,  attendu  que  le  mariage  n'est  pas  un 
droit  civil  ordinaire,  mais  surtout  un  droit  naturel.  Demanté  22  i  bis 
II;  Mourlon»  I,  n«  195;  Demolombe,  Du  Mariage,  I,  u9  130, 

g  2*.  De  Fàge  auquel  il  est  permis  de  contracter 
mariage. 


100.  De  rage  requis  pour  l'homme  et  pour  la  femme. 

161.  Des  dispenses  d'fige,  et  des  causes  pour  lesquelles  elles  sont  ac- 
cordées. 

162.  Procédure  à  suivre.  —  Immunités  accordées  aux  indigents,  et  forma- 
lités à  observer  pour  Tobtention  de  ces  immunités. 

163.  Enregistrement  des  dispenses.  —  Une  expédition  doit  être  annexée 
à  Tacte  de  célébration. 

164.  Droits  à  payer  pour  les  lettres  patentes  portant  dispense  d*âge. 

165.  De  la  remise  totale  ou  partielle  de  ces  droits. 

166.  Les  étrangers  qui  se  marient  en  France  sont-ils  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  les  Français,  en  matière  de  dispenses  d'âge?  —  Renvoi. 

167.  Le  mariage  contracté  avant  l'âge  légal,  et  sans  dispenses,  est  entaché 
de  nullité. 

168.  Apartir  de  dix-huit  ans  pour  l'homme,  et  de  quinze  ans  pour  la  femme, 
on  peut  86  marier  à  tout  âge.  —  Des  mariages  in  extremis, 

160.  La  procréation  des  enfants  étant  le  but  principal 
du  mariage,  il  est  tout  naturel  que  l'union  de  T homme  et 
de  la  femme  ne  soit  pas  permise  avant  Tâge  où  la  géné- 
ration est  possible.  «L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus, 
«  la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  con- 
«  tracter  Aariage  (art.  144)  »  (1). 
^— — »»i— ^■— ■™i^"^»^— —       I  — 1— ^— — .iiiii    II  I       II 

(1)  ffustas  Duptiaa  contr»hunt  maseuli  quidem  pubères,  feminm  rero 
riripotentes.  Institutes,  De  Nuptiis.  Les  Romains  et  notre  ancien  droit 
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161 .  a  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Gouvernement  d'ac- 
te corder  des  dispenses  d'âge  pour  des  causes  graves  » 
(art.  145).  Ces  causes  graves  sont  celles  qui  tiennent  soit 
à  l'intérêt  et  à  la  tranquillité  des  familles,  soit  à  l'honneur 
des  personnes  qui  demandent  la  dispense  d'âge. 

Qn  n'accorde  pas  cette  dispense  aux  hommes  avant  dix- 
sept  ans  accomplis,  et  aux  femmes  avant  quatorze  ans, 
sauf  le  cas  de  grossesse,  qui  doit  être  constaté  par  une  per- 
sonne de  l'art. 

Pas  de  disperises  non 'plus,  quand  l'homme  est  de  quel- 
ques années  plus  jeune  que  la  femme. 

Quand  le  mariage  projeté  doit  assurer  â  l'impétrant  un 
état  et  des  moyens  d'existence,  quand  il  doit  mettre  ses 
mœurs  à  l'abri  du  danger  auquel  elles  seraient  exposés,  il 
y  a  là  autant  de  causes  de  dispenses.  (Circulaires  minis- 
térielles du  10  mai  1824  et 'du  28  avril  1832.) 

Si,  dans  l'intérêt  public  comme  dans  celui  des  familles, 
il  convient  de  faciliter  la  réparation  d'une  faute,  de  faire 
cesser  un  scandale,  et  de  donner  un  appui  à  des  enfants 
nés  ou  à  naître,  en  permettant. le  mariage,  il  ne  faut  pas, 
d'un  autre  côté,  que  l'excessive  inconduite  des  parties,  ou 
de  l'une  d'elles,  soit  un  titre  à  l'obtention  des  dispenses. 
En  pareil  cas,  l'appréciation  à  faire  par  les  magistrats 
chargés  de  la  procédure  est  très-délicate,  et  réclame  une 
minutieuse  attention .  Il  est  nécessaire  de  rechercher  si  le 
consentement  des  parties  a  été  entièrement  libre,  d'au- 
tant plus  qu'il  s'agit  de  mineurs  dont  la  volonté  n'est  pas 


français,  Poihier,  n»  94,  avaient  fixé  cet  âge  à  quatorze  ans  pour  les  hommes 
et  à  douze  ans  pour  les  fenmes.  La  législation  actuelle  est  plus  sage  en  re- 
culant de  quelques  années  l'âge  des  futurs  époux  qui  doivent,  comme  \e  fait 
justement  remarquer  M.  Demolombe,  avoir  acquis  une  certaine  maturité  de 
Jugement,  pour  consentir  à  leur  mnriage,  et  pour  devenir  ensuite  chefs  de 
famille  ei  mattres  de  maison. 
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toujours  suffisamriient  arrêtée,  et  dont  Tinexpérience  peut 
être  facilement  influencée.  Il  y  a  lieu  de  s'enquérir  aussi 
de  rimpression  que  le  mariage  pourrait  produire  sur  la 
population.  Les  magistrats  doivent  vérifier  avec  soin  cha- 
cune de  ces  causes  de  dispenses,  sanâ  se  fier  aux  simples 
assertions  des  parties.  (Circulaires  des  28  septembre  1833 
et  22  octobre  1848.) 

162.  Procédure  à  suivre.  La  demande  de  dispenses 
adressée  au  Gouvernement,  et  contenant  Tindication  de 
SOS  motifs,  doit  être  envoyée  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  du  domicile  de  l'impétrant.  (Arrêté 
du  20  prairial  an  XI,  art.  2.) 

Cette  demande  est  signée  par  les  futurs,  par  le  père 
et  la  mère  de  chacun  d'eux,  ou  par  les  autres  ascendants 
dont  lo  consentement  est  requis  (voir  le  paragraphe  5*  ci- 
après),  ou  par  le  tuteur  ad  hoc  dont  parle  l'article  159, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  sans  père  ni  mère,  vi- 
vants ou  connus.  (Circulaire  du  10  mai  1824.) 

A  défaut  de  signature  de  la  demande  par  les  ascen- 
dants ou  par  le  tuteur  ad  hoc,  les  impétrants  devront 
justifier,  par  actes  réguliers,  du  consentement  de  ces  per- 
sonnes (voir  plus  loin  les  n~  203  et  205).  Du  reste,  si  les 
ascendants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  suffit  d'une 
attestation  du  maire,  certifiant  que  le  consentement  a  été 
donné  en  sa  présence. 

La  supplique  doit  être  accompagnée  de  l'avis  du  con- 
seil de  famille,  quand  le  consentement  de  ce  conseil  est 
nécessaire  au  mariage  (art.  160,  voir  le  n**  208),  des  actes 
de  naissance  des  futurs,  ou  des  actes  de  notoriété  qui 
peuvent  les  remplacer  (art.  70,  71  et  72;  circulaire  du 
10  mai  1824). 

On  doit  produire  aussi  les  actes  de  naissance,  do  recon- 
naissance et  de  décès  des  enfants  nés  du  commerce  des 
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parties,  et  Tacte  de  décès  du  conjoint,  si  Tun^des  futurs 
a  été  engagé  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage.  (Cir- 
culaire du  10  mai  1824.) 

Enfin,  s'il  y  a  grossesse,  le  rapport  d'une  personne  de 
l'art  assermentée  doit  être  annexé  aux  pièces.  Il  est 
nécessaire  que  ce  rapport  soit  net  et  concluant,  et  non  pas 
rédigé  d'une  manière  vague  et  laissant  des  incertitudes. 
(Circulaire  du  10  mai  1824.) 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  rédigées  sur  papier  tim- 
bré, et  revêtues  de  signatures  légalisées.  Le  Procureur  de 
la  République  les  envoie  avec  son  avis  motivé  au  Garde 
des  Sceaux,  par  l'intermédiaire  du  Procureur  Général. 
(Circulaires  des  22  février  1833  et  6  mai  1845.) 

En  cas  d'indigence  des  impétrants,  les  pièces  produites 
peuvent  êtres  écrites  sur  papier  libre,  et  visées  pour 
timbre  gratis  (art.  4  de  la  loi  du  10  décembre  1850). 
Dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'indigence  doit  être  jointe. 
Elle  consiste  dans  un  certificat  délivré  par  le  commis- 
saire de  police,  ou  par  le  maire,  dans  les  communes  où 
il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police,  sur  le  vu  d'un 
extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  que  les  parties 
intéressées,  c'est-à-dire  le  suppliant  et  ses  père  et  mère, 
payent  moins  de  10  francs  de  contributions,  ou  d'un 
certificat  du  percepteur  de  leur  commune  portant  qu'elles 
ne  sont  pas  imposées.  Le  certificat  d'indigence  est  visé 
et  approuvé  par  le  juge  de  paix  du  canton;  il  est  fait 
mention,  dans  le  visa,  de  l'extrait  des  rôles  ou  du 
certificat  négatif  du  percepteur  (art.  6  de  la  même  loi). 

Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions,  ainsi  délivrés 
sur  papier  libre,  mentionneront  expressément  qu'ils  sont 
destinés  à  servir  à  la  célébration  d'un  mariage  entre  indi- 
gents. Ils  ne  pourront  être  employés  à  un  autre  usage, 
sous  peine  de  25  francs  d'amende  (art.  7  de  la  loi  de  1850). 
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L-extrait  du  rôle  ou  le  certificat  négatif  du  percepteur 
doit  être  annexé  aux  pièces  (art.  8  de  la  même  loi). 

Il  y  a  lieu  d'admettre,  pour  la  constatation  de  Tindî- 
genee,  les  certificats  délivrés  en  pays  étranger  par  les 
autorités  remplissant  des  fonctions  analogues  à  celles  des 
autorités  françaises  désignées  dans  l'article  6  de  la  loi  du 
10  décembre  1850,  et  à  la  condition  que  ces  certificats 
soient  revêtus  du  visa  des  agents  consulaires  de  France. 
(Instructions  de  l'administration  de  TEnregistrement  du 
3  septembre  1870,  n»  2407.) 

163.  Les  lettres  patentes  portant  dispenses  d'âge  sont 
transcrites  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  sur  un 
registre  ad  hoc,  tenu  au  greffe  ;  une  expédition  doit  en 
être  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  mariage,  et  l'ori- 
ginal doit  être  remis  aux  impétrants  avec  mention  de  l'en- 
registrement sur  le  revers.  (Art.  5  de  l'arrêté  du  20  prai- 
rial an  XI,  et  circulaire  du  10  mai  1824.) 

164.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  dans  l'indigence, 
les  frais  à  payer  se  décomposent  ainsi  : 

Droit  de  sceau 100  francs. 

Droit  d'enregistrement.  ....      20 

Double  décime 4 

Droit  du  référendaire 50 

Frais  matériels  du  référendaire.        8 

Total 182  francs. 

(Loi  du  28  avril  1816,  art.  55,  circulaire  du  16  juil- 
let 1839,  et  loi  du  23  août  1871,  art.  1".) 

165.  Lorsque  les  parties  sont  indigentes^  et  preduiseat 
les  pièces  énumérées  ci-dessus  (art.  C,  7  et  8  de  la  loi 
du  10  décembre  1850),  pour  constater  leur  indigence,  il 
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leur  est  faît  remise  complète  des  droits  de  sceau,  d'en- 
registrement, de  timbre  et  de  greffe.  (Art.  4  de  ladite  loi, 
et  décision  ministérielle  du  8  avril  1856.) 

Mais  il  pourrait  se  faire  que  les  parties,  sans  être  dans 
une  indigence  absolue,  fussent  dans  une  situation  peu 
aisée,  et  qu'il  leur  fût  difficile  de  payer  intégralement  les 
droits  ci-dessus.  Ces  droits  peuvent  alors  leur  être  remis 
en  tout  ou  en  partie.  Il  est  nécessaire,  pour  obtenir  cette 
remise  totale  ou  partielle,  que  les  impétrants  dont  Findi- 
gence  n'est  pas  régulièrement  constatée  suivant  les  termes 
de  la  loi  de  1850,  justifient  :  1**  du  revenu  réel  de  leurs 
propriétés  ;  2"  des  impôts  dont  elles  sont  grevées  ;  3"  du 
produit  de  leur  industrie,  4®  des  autres  ressources  pos- 
sédées à  un  titre  quelconque.  Il  faut  aussi  indiquer  les 
charges  que  les  parties  auraient  à  supporter  envers  leurs 
enfants  ou  leurs  auteurs,  et  avoir  soin  d'exprimer  si  ces 
charges  ne  sont  pas  atténuées  ou  compensées  par  les  pro- 
duits des  travaux  que  ceux-ci  apporteraient  en  échange, 
dans  le  ménage  commun.  (Loi  du  15  mai  1818,  mi.  77, 
et  du  21  avril  1832,  art.  1'';  circulaire  ministérielle  du 
16  juillet  1839.) 

Toutes  ces  justifications  doivent  être  adressées  au 
Procureur  de  la  République.  Mais  il  est  inutile,  bien 
entendu,  d'en  surcharger  la  supplique  adressée  au  chef  de 

r:État. 

166.  Les  étrangers  qui  se  marient  en  France,  et  qui 
n'ont  pas  atteint  Tâge  fixé  par  l'article  144,  sont-ils  sou- 
mis à  la  nécessité  d'obtenir  les  dispenses  ordonnées  par 
la  loi  française,  quand  même  celle  de  leur  pays  ne  leur 
imposerait  pas  cette  obligation?  Nous  renvoyons  sur  ce. 
point  au  numéro  239,  où  nous  traiterons  à  la  fois  des  dis- 
penses d'âge,  et  des  dispenses  de  «parenté  ou .  d'alliance 
à  obtenir  par  les  étrangers. 
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167.  Le  mariage  contracté  avant  Tàge  légal,  et  sans 
dispenses,  est  entaché  de  nullité  (art.  184)  (1). 

168.  La  loi,  qui  fixe  un  à^e  minimum,  n'a  pas  fixé 
d'âge  an  delà  duquel  il  serait  interdit  de  se  marier. 
Le  mariage,  est  donc  permis  à  tout  âge;  car  la  procréa- 
tion n'en  est  pas  le  seul  but;  et  la  société  de  l'homme 
et  de  la  femme  a  d'autres  avantages.  Bien  plus,  les 
unions  in  extremis^  c'est-à-dire  contractées  au  lit  de 
mort,  sont  aujourd'hui  parfaitement  admises  (2).  C'est 
souvent  le  seul  moyen  de  réparer  le  désordre  d'une  vie 
passée,  de  rendre  la  dignité  à  une  femme  flétrie,  de  don- 
ner à  des  enfants  malheureux  et  innocents  les  droits  de 
la  légitimité. 

Ajoutons  enfin  que  la  plus  grande  disproportion  d'âge 
entre  les  deux  parties  ne  serait  pas  un  obstacle  à  leur  ma- 
riage (3). 

?,  3™'.  Inexistence  d'un  précédent  maririffe. 

SOMMAIRE. 

169.  Du  crime  de  bigomio. 

170.  La  veuve  ne  peut  se  remarier  avant  dix  mois  de  vouva{»e.  -—  Motif* 
do  cette  prescription.  —  Elle  doit  s'observer,  quand  mOme  les  motifs  qui 
l'ont  fait  édicter  n'existeraient  plus. 

171.  L'article  228  doit  recevoir  son  application,  le  précôdonl  mariage 
eût-îl  été  déclaré  nul  judiciairement. 

172.  Aucune  prohibition  de  ce  genre  n'est  établie  pour  le  mari. 

169.  On  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  avant 
la  dissolution  du  précédent  (art.  147)  ;  le  mariage  con- 
tracté en  violation  de  cette  défense  constituerait  le  crime 

(1)  Mais  cette  nullité  est  couverte  dans  les  deux  cas  prévus  par  Tar- 
tide  185. 

(2)  Sous  l'ancien  droit  elles  étaient  privées  d*effets  civils,  Déclaration 
de  1G39,  art.  6,  et  édit  de  mai  1697. 

(3)  Demolombe,  n«  18:  Paris,  26  avril  ISaS,  D.  P.  1883,  II,  207.     , 
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de  bigamie  (art.  340  C.  pén.)  et  serait  radicalement  nul. 
Si  les  parties  opposaient  la  nullité  de  Tunion  précédente, 
Toflicier  de  l'état  civil  devrait,  avant  de  procéder  à  la 
célébration,  attendre  que  cette  question  de  nullité  fut  vidée 
par  les  tribunaux  (art.  189),  sinon  il  s'exposerait  à  être 
l^oursuivi  et  puni  comme  complice  de  bigamie  (1). 

170.  La  veuve  ne  peut  se  remarier  avant  Texpiralion 
d'un  délai  de  dix  mois,  depuis  la  dissolution  du  précédenl 
mariage  (art.  228)  (2).  L'officier  de  Tétat  civil  qui  célé- 
brerait Tunion,  avant  F  accomplissement  de  ces  dix  mois 
de  viduité,  encourrait  une  amende  de  seize  à  trois  cents 
francs.  (Art.  194  du  Code  pénal.) 

La  loi  a  voulu,  par  celte  prescription,  prévenir  ce  qu'on 
appelle  en  droit  la  confusion  de  part^  c'est-à-dire  empê- 
cher que  l'enfant  dont  accoucherait  une  femme  mariée  en 
secondes  noces  pût  être  attribué  aussi  bien  au  premier 
qu  au  second  mari.  Si,  par  exemple,  une  veuve  pouvait  se 
remarier  un  mois  après  la  dissolution  de  sa  première 
union,  et  qu'elle  accouchât  six  ou  sept  mois  après  la  cé- 
lébration de  son  second  mariage,  il  serait  légalement  im- 
possible de  décider  quel  serait  le  père  de  l'enfant.  (Voir 
n^81.) 
L'article  228  qui  impose  à  la  veuve  un  minimum  de  dix 

\\\  Mois  l'époux  légalement  divorcé,  soit  en  France  avant  la  loi  abolîtive 
Ju  divorce,  soit  à  l'étranger,  s'il  s'agit  d'un  étranger  dans  la  patrie  duquel 
le  divorce  est  admis,  pourrait  se  remarier  en  France,  cor  sa  première 
union  est  dissoute.  Voir  sur  ce  point  le  n»  240.  , 

Il  en  serait  do  mume  de  l'époux  dont  le  conjoint  encore  vivant  aurait 
(Hé  condamné  à  une  peine  entraînant  la  mort  civile,  avant  que  celte  péna- 
lité accessoire  eût  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854.  Paris,  11  juillet 
18ô7;  voir  le  Droit  du  12  juillet;  Dov.  57,2,551;  Cassation  21  juin  1858, 
Hev.  59, 1,  135. 

(2)  Dix  mois,  c'est-à-dire  trois  cents  jours  ;  car  l'article  228  a  été  édicté  à 
l'époque  du  calendrier  républicain,  dont  les  mois  étaient  de  trente  jours. 
l>u  reste,  on  sait  que  le  nombre  do  300  jours  est  précisément  celui  qui  est 
<)doplé  parla  loi^  pour  maximum  de  la  durée  possible  de  la  grossesse. 
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mois  de  viduité,  est  d'ailleurs  absolu,  et  devrait  par  oon- 
séquent  recevoir  son  application,  le  danger  que  lelé^la- 
teur  a  voulu  prévenir  n'existàt-il  pas.  Ainsi,  une  femme 
accouche  peu  de  jours  après  le  décès  de  son  mari  :  il  est 
clair  que,  quelle  que  soit  ensuite  Tépoque  de  son  second 
mariage,  aucune  confusion  de  part  n'est  à  redouter. 
Cependant  la  veuve  ne  pourra  devancer  le  délai  des  dix 
mois. 

OBSERVATIONS. 

La  seule  sanction  de  l'article  228  réside  dans  L  article  194  du  Codû 
pénal,  lequel  inflige  une  peine  à  Tofficier  de  Tétat  civil  qui  aurait 
procédé  à  une  célébration,  avant  l'expiration  des  dix  mois  de  veu- 
vage. Ce  mariage,  ainsi  contracté  en  violation  de  Tarticlo  258,  serait 
donc  valable,  d'après  Topinion  presque  unanime  des  auteurs  :  Mar- 
cadc,  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Mourlon,  sur  Tarticle  2iS; 
Demolombc,  III,  337;  Demante,  I,  260  bis  IV;  Valette,  Explicatioa 
sommaire,  page  105.  En  sens  contraire,  Delvincourt,  I,  page  61, 
note  6. 

Dans  cette  hypothèse,  à  quel  mari  attribuer  Tenfant  né  moins  de 
300  jours  depuis  la  dissolution  du  précédent  mariage  ?  Cette  question 

été  examinée  plus  haut  sous  le  numéro  97. 

171.  Nous  pensons  que  l'article  228  devrait  recevoir  sou 
application,  c'est-à-dire  que  le  délai  de  dix  mois  devrait 
être  observé,  quand  bien  môme  le  premier  mariage  aurait 
été  annulé  judiciairement.  Les  dix  mois  courraient,  soit 
du  jour  de  la  mort  du  premier  mari,  si  le  mariage  avait  été 
annulé  postérieurement  à  ce  décès,  soit  du  jour  du  juge- 
ment de  nullité,  si  cette  nullité  avait  été  prononcée  du  vi- 
vant du  mari  apparent  (1). 

172.  Aucune  prohibition  de  ce  genre  n'existe  à  Tégard 
du  mari  devenu  veuf.  Il  a  donc  la  faculté  de  se  remarier 
quand  bon  lui  semble. 

^1)  Demolombe^  Ul,  i24;Zaciiariœ,  Âubry  et  Rau,  IV,  pa^e74. 
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%  4'**.  De  la  parenté  ou  de  ralliance  au  degré  prohibé. 

SOMMAIRE. 

173.  D«  U  parenté,  de  la  Ugae  et  des  degrés.  —  Manière  de  compter  les 
degrés. 

174.  Prohibition  du  mariage  entre  parents  en  ligne  directe. 

175.  Prohibition  du  mariage  entre  certains  parents  en  ligne  collatérale. 
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173.  La  parenté  est  la  relation  qui  existe  entre  deux 
personnes  qui  descendent  Tune  de  l'autre,  ou  seulement 
d'un  auteur  commun.  Dans  le  premier  cas  la  parenté  esl 
en  ligne  directe^  dans  le  second  en  ligne  collatérale.  Un 
père  et  un  fils,  un  aïeul  et  son  petit-fils  sont  parents  en 
ligne  directe  ;  un  oncle  et  une  nièce,  deux  cousins  sont  pa- 
rents en  ligne  collatérale,  car  ces  personnes  ne  descen- 
dent pas  Tune  de  l'autre,  mais  seulement  d'un  auteur 
commun.  ' 

La  ligne,  on  le  voit,  est  là  série  des  générations  qui 
unissent  un  parent  à  l'autre.  Entre  un  bisaïeul  et  son 
arrière  petit-fils,  la  ligne  se  compose  de  trois  générations 
ou  degrés;  et  comme  ces  générations  se  suivent  sans 
interruption,  la  ligne  est  appelée  directe.  Mais  entre  deux 
cousins  germains,  il  y  a  deux  lignes  de  générations  ou 
degrés  ;  celle  qui  unit  l'un  de  ces  cousins  à  l'auteur  commun, 
le  grand-père  ou  la  grand'mère,  et  qui  se  compose  de  deux 
degrés,  puis  celle  qui  relie  cet  ascendant  à  l'autre  cousin, 
et  qui  forme  également  deux  autres  degrés.  Il  y  a  donc  ici 
deux  lignes  qui  partent  du  même  point  ;  elles  sont  colla- 
térales, l'ijne  par  rapport  à  l'autre.  On  devrait  peut-être, 
pour  s'exprimer  rigoureusement,  dire  que  ces  deux  cou- 
sins sont  parents  en  lignes  collatérales,  au  pluriel  ;  cepen- 
dant Tusage  a  fait  prévaloir  \e  singulier  (art.  735  et  136). 
En  ligne  directe  le  calcul  des  degrés  est  facile.  Un  eu- 
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fant  est  au  premier  degi*é,  relativement  à  son  pèro  et  à  sa 
mère;  un  petit  enfant  au  second  degré  par  rapport  à  sou 
aïeul  ;  un  arrière-petit  enfant  au  troisième  relativement  à 
son  bisaïeul,  etc.  (art.  737). 

En  ligne  collatérale,  la  supputation  des  degrés  est  un 
peu  moins  simple.  On  compte  les  générations  qui  unissent 
l'un  des  parents  à  Fauteur  commun,  puis  celles  qui  relient 
ce  dernier  à  l'autre  parent,  et  on  additionne  le  tout. 
Exemples  :  deux  frères  sont  parents  au  second  degré,  car  il , 
y  a  une  génération  entre  Tun  d'eux  et  son  père,  puis  une 
génération  entre  ce  père  et  l'autre  frère,  au  total  deux  géné- 
rations. De  même  un  oncle  et  son  neveu  sont  parents  au 
troisième  degré,  car  il  y  a  un  degré  entre  l'oncle  et  son 
père,  auteur  commun,  et  deux  degrés  entre  celui-ci  et  le 
neveu,  son  petit-fils.  Par  le  même  mode  de  supputation, 
on  peut  voir  que  deux  cousins  germains  sont  parents  au 
quatrième  degré  (art,  738). 

OBSERVATIONS. 

Cette  manière  de  compter  les  degrés  en  ligne  collatérale  était 
également  adoptée  par  les  Romains. 

Dans  le  droit  canonique,  on  procède  autrement.  On  ne  compte 
que  les  générations  entre  l'auteur  commun  et  le  plus  éloigné  des 
deux  collatéraux.  Ainsi,  un  oncle  et  sa  nièce,  d*après  la  théorie 
ecclésiastique,  sont  parents  au  second  degré ,  car  il  y  a  deux  degrés 
entre  l'auteur  commun  et  la  nièce,  qui  est  plus  éloignée  de  lui  que 
l'oncle.  Dans  le  même  système,  deux  frères  sont  parents  au  premier 
degré;  deux  cousins  au  deuxième  degré,  un  grand-oncle  et  son  pe- 
tit-neveu sont  au  troisième  degré,  car,  dit  Pothier,  numéro  126, 
depuis  le  petit-neveu  jusqu'à  son  bisaïeul,  qui  est  le  père  de  son 
grand-oncle,  et  leur  souche  commune,  il  y  a  trois  générations. 

Notre  ancien  droit  suivait  tantôt  ce  mode  de  calcul,  contraire  à 
la  tradition,  tantôt  la  supputation  romaine,  selon  les  matières 
auxquelles  il  s'appliquait.  On  se  conformait  au  droit  romain  dans  la 
supputation  des  degrés  de  parenté,  en  matière  de  succession  ;  on 
appliquait  au  contraire  le  droit  canonique,  en  matière  d'erapècht- 
menÏM  au  mariage. 
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174.  En  ligne  directe  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
les  ascendants  et  descendants,  légitimes  ou  naturels 
(art.  161).  L'horreur  d'une  semblable  union  est  un  sentiment 
instinctif.  Devenir  T  époux  de  sa  mère  ou  celui  de  sa  fiUe, 
ce  serait  d'ailleurs  délruire  les  relations  do  re^ect  filial 
et  bouleverser  les  lois  de  la  nature  (1). 

175.  En  ligne  collatérale  le  mariage  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  sœur,  l'oncle  et  la  nièce,  la  lante  et  le  neveu 
(art.  162  et  163).  L'union  du  frère  et  de  la  sœur  éveille 
dans  nos  cœurs  un  sentiment  d'aversion  (2).  Quî^nt  au  ma- 
riage entre  tante  et  nevou,  oncle  et  nièce,  il  n'est  pas  sans 
une  certaine  analogie  avec  le  mariage  entre  ascendants  et 
descendants,  car  nos  oncles  et  nos  tantes  nous  tiennent  en 
quelque  sorte  lieu  de  parents  (3). 

Ce  que  la  loi  décide  de  l'oncle  et  de  la  t^nle  doit  s'en- 
tendro  aussi  du  grand-oncle  et  de  la  grand'tante.  L'ar- 
ticle 163  garde,  il  est  vrai,  le  silence, sur  ce  point,  mai$  1^ 
expressions  oncle  et  tante  sont  génériques  (4). 

176.  Il  y  a  des  différences  importantes  entre  la  prohibi- 
tion qui  s'oppose  au  mariage  de  l'ascendant  avec  son  des- 
cendant, du  frère  avec  sa  sœur,  et  la  prohibition  qui  s'ap- 
plique à  l'oncle  et  à  la  nièce,  à  la  tante  et  au  neveu.  La 
première  prohibition  est  absolue,  la  seconde,  au  contraire, 
peut  être  levée  au  moyen  de  dispenses  (voir  le  n*  188); 
cette  dernière  ne  concerne  que  les  parents  légitimes,  l'autre . 

(1)  Grotius,  De  dure  paci's  et  belJi,  2,  15,  2;  Montesquieu,  Esprit  des 
lois,  liv.  XXVIII,  ch.  14. 

(2)  a  II  suffit,  dit  Montesquieu,  loco  citato^  que  les  pères  et  les  mères 
«  aient  voulu  conserveries  mœurs  de  leurs  enfants  et  leurs  maisons  pures, 
V  pour  avoir  inspiré  à  le\irs  enfants  de  l'horreur  pour  tout  ce  qui  pourrait 
«  les  porter  à  l'union  des  deux  sexes.  » 

(3)  Pnrentum  loco  habcntar,  Institutes,  De  Nuptiis,  5. 

(4)  Marcadô,  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouetain  sur  l'ariicle  168;  Demanto, 
I,  â20,  note;  Demolombe,  lU,  lOô;  Bugnet  sor  Potbier,  n«  148.  £«< 
contraire,  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  IV,  p.  88  à  90. 
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s'étend  même  aux  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs 
naturels  (art.  161  et  162). 

177.  Mais  pour  que  la  parenté  naturelle  produise  empê- 
chement, il  faut,  bien  entendu,  qu'elle  soit  suffisamment 
prouvée».  Et  quelles  preuves  admettre?  Légalement,  les 
modes  de  preuve  sont  très-restreints.  La  maternité  natu- 
relle simple  ne  peut  être  constatée  que  par  une  recon- 
naissance authentique  (art.  334)  ou  par  un  jugement,  à  la 
suite  d'une  procédure  dans  laquelle  la  voie  testimoniale  ne 
peut  élre  employée  qu'avec  un  commencement  de  preuve 
écrite  (art.  341).  La  preuve  par  acte  authentique  s'applique 
seule,  en  principe,  à  la  paternité  naturelle  (art.  334  et 940). 
Quant  à  la  paternité  adultérine  ou  incestueuse,/. q^î.  es^t 
aussi  une  parenté  naturelle  d'une  espèce  ptirtû^lidn?^  i$i 
constatation  légale  en  est  plus  difficile  exif^omi  ^é^i^\f^!ài^Sfr 
che  d'une  semblable  parenté  es't  abso]fl»B/9iU:irçp(^ui^é9.pAr 
nos  lois  (art.  335).  (Voir  le  n"  74t)     . ,  .  >  ,,;<  r^ri  .    .  >: 

Lors  donc  qu'on  voudra  empèeher  r«mop:.ife//^x  pw- 
sonnes,  en  se  fondant  sur.  uw.patrënté  kilalurçUQ^jQOi^ajBi^ 
démontrer  le  lien  qui  tes  ijftit?.£èraHl-ûO  ilé€lîut''4-'ft'iuBTar 
quer  que  les  preutes  i^^l^a^i  w  biei»  neWbi-il  j^piûiç 
d'employer  devant  les  tribunaux  tous  les  moyens  possiiileç 
pouvant  déterminer  la  conviction  des  magistrats?  Logi- 
quement, il  semble  que  la  première  solution  soit  la  seule 
admiiçsible,^  (Ç^ajp,  poi^r  fiu'^i),  ensçmble  de  fait^  puisse 
piwistituer  uftô  p^wv^j,  .il.foufc  gu.'rt.,riiéwiwss*r,r)wiîHMaftqr 
tères  -exigés  par'  la  ioi;  Quahdlè  Mgigtafteup  déciaW  en 
termes  forrij^çjis  c^'mj^  pi*ètivd  ne' petit  tëètiltèr  ^^  fels  àc- 

Mttsîdirliti^ns  ^scnU  imptiasayrte»  ety  p&tto^t^  .^^ 
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Cependant,  on  objecte  que  le  mariage  n*est  pas  un 
contrat  de  pur  droit  civil  ;  que  c  est  aussi  un  contrat  de 
droit  naturel,  pour  lequel,  par  conséquent,  les  règles  de  la 
pudeur  sociale  doivent  élre  observées.  N'est-ce  pas,  dit- 
on,  pousser  un  peu  loin  le  respect  des  textes  que  de  se 
retrancher  derrière  ces  principes  absolus,  et  autoriser,  par 
exemple,  le  mariage  d'une  femme  avec  celui  à  qui  elle 
a  donné  le  jour,  et  dont  la  filiation  adultérine  repose  sur 
des  faits  indubitables  et  de  notoriété  publique,  bien  qpi'ils 
ne  soient  pas  élevés  par  le  Code,  si  rigoureux  en  cette 
matière,  à  la  hauteur  d'une  preuve  légale? 

Tel  est  le  sentiment  de  plusieurs  jurisconsultes  émi- 
nents.  Aussi,  dans  le  cas  où  la  parenté  naturelle  au  degré 
prohibé  serait  de  notoriété  publique,  sans  être  cependant 
authentiquement  constatée,  FofBcier  de  l'état  civil  ferait-il 
bien  de  ne  pas  assumer  sur  lui  seul  la  responsabilité  de 
la  célébration,  et  de  soumettre  la  question  au  Procureur 
de  la  République.  Ce  magistrat  examinera  s'il  y  a  lieu  de 
passer  outre,  ou  bien  s'il  n'est  pas  préférable  d'enjoindre 
à  l'officiôr  de  l'état  civil  de  s'abstenir,  jusqu'à  ce  que  les 
tribunau:^  saisis  par  les  parties  aient  statué  sur  la  difli- 
•  culte. 


OBSERVATIONS. 

La  doctrine  qui,  en  matière  de  prohibitions  de  mariage,  permet 
d'établir  la  parenté  naturelle  par  une  sorte  de  commune  renommée, 

jen  dehors  des  preuves  légales,  s'inspire  de  la  loi  romaine 

«  Neo  vulgo  qnmsitam  ûliam  paler  naturàlis  uxorem  ducere  potest, 
«  elsi  dubiteiur  patrem  eum  ease?  »  L.,  14,  2,  De  FUtu  nupUaram; 
Imstitutes,  De  Nuptiis,  §  iO.  «  In  conjunctioDîbus,  dit  encore  Modes- 
c  tin,  Don  aolum  quid  liceai  considerandum  est,  sed  et  quid  honestum 
m  sit.  »  D.  23,  2,  42.  La  même  doctrine  tire  aussi  argument  de  l'ar- 
ticle 161  qui  n'exige  pas  que  la  parenté  naturelle  soit  légalement 
constatée,  alors  que  la  Cour  d'appel  de  Lyon  avait  positivement 
demandé  la  rédaetion  du  texte  en  ce  sens.  Marcadé  sur  l'article  161; 


Digitized 


by  Google 


PARENTÉ  ET  ALLIANCE  AU  DEGRÉ  PROHIBÉ. — N*  178.   243= 

Demolombe,  III,  107.  Voir  eussi,  Paris,  18  mars  1850,  D.  P.  51, 2, 30, 
De  Y.  50,  2,  593. 

Ces  raisons,  nous  Tavouons,  ne  nous  semblent  pas  bien  pérleonp* 
toires.  Il  en  résulterait,  en  effet,  que  les  tribunaux  auraient  une 
sorte  de  pouvoir  arbitraire  pour  constater  la  filiation  naturelle.  On 
arriverait  ainsi,  malgré  les  textes  les  plus  positifs,  à  établir  judi- 
ciairement une  paternité  naturelle  et  une  paternité  incestueuse  ou 
adultérine. 


178.  Passons  maintenant  aux  empêchements  résultant 
non  plus  de  la  parenté,  mais  de  ralliance. 

L'alliance  ou  affinité  est  le  lien  qui  existe  entre  l'un 
des  époux  et  les  parents  de  l'autre.  C'est  une  image 
affaiblie  de  la  parenté,  à  laquelle  elle  emprunte  ses  lignes 
et  ses  degrés,  bien  qu'à  parler  rigoureusement  il  n'y  ait 
ni  lignes  ni  degrés  entre  alliés  ;  car  ils  ne  descendent  pas 
d'une  même  souche.  Un  mari  et  un  parent  de  sa  femme 
sont  des  alliés,  et  l'alliance  entre  eux  a  le  même  degré 
que  la  parenté  entre  la  femme  et  son  parent.  Ainsi,  on 
est  allié  au  second  degré  avec  le  frère  ou  la  sœur  de  son 
conjoint,  au  quatrième  avec  le  cousin  germain,  au  pre- 
mier avec  le  père  ou  la  mère  de  ce  conjoint,  etc.  (Voir  le 
n**  173,  pour  la  manière  de  compter  les  degrés.) 

Un  très-grand  nombre  de  personnes  ont,  sur  cette  ma- 
tière, des  idées  erronées  qu'il  importe  de  rectifier.  On 
croit,  en  effet,  communément  que  les  alliés  d'un  époux  sont 
alliés  de  l'autre.  C'est  là  une  opinion  tout  à  fait  inexacte. 
La  sœur  de  votre  femme,  votre  belle-sœur,  est  bien  votre 
alliée,  mais  son  mari,  le  beau-frère  et,  par  conséquent, 
l'allié  de  votre  femme,  ne  vous  est  rien,  quoique,  dans  le 
langage  ordinaire,  on  l'appelle  également  votre  beau* 
frère.  (Décisions  ministérielles  des  14  mars  1817,  23  mars 
1849  et  8  juillet  1851.)  En  effet,  d'après  la  définition  de 
l'alliance,  on  n'a, pour  alliés  que  les  parents  de  son  con- 
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joint;  or,  le  mari  de  voire  belle-sœur  n'est  pas  le  parent 
de  votre  femme.  Il  n*est  que  son  allié  (1). 

Ainsi,  il  n*y  a  pas  d*alliance  entre  un  époux  el  les  alliés 
de  son  conjoint. 

Il  -n'y  a  pas  davantage  alliance  entre  les  parents  de  Turt 
et  les  parents  de  Tautre.  Mes  parents  ne  sont  pas  les  alliés 
de  ceux  de  ma  femme. 

179.  L'alliance  est  un  empêchement  au  mariage  dans 
la  ligne  directe,  à  l'infini.  Ainsi,  on  ne  peut  épouser  ni 
sa  belle-mère,  ni  sa  bru.  Il  y  «t  aussi  empêchement  au 
mariage  entre  le  beau-père  et  la  fille  de  sa  femme,  entre 
la  belle-mère  et  le  fils  de  son  mari  (art.  161,  et  lettres 
ministérielles  des  4  juillet  1836  et  19  juillet  1843). 

Mais  je  pourrais  épouser  la  fille  que  mon  gendre  aurait 
eue  d'un  premier  mariage  ;  car,  comme  nous  venons  de 
le  voir  (numéro  précédent),  les  parents  de  l'un  des  époux 
et  les  parents  de  l'autre  ne  sont  pas  alliés.  Or,  cette  fille 
est  parente  de  mon  gendre;  d'un  autre  côté,  je  suis  le 
parent  de  la  femme  de  mon  gendre  (puisque  je  suis  son 
père)  :  cette  fille  n'est  donc  pas  mon  alliée. 

180.  L'article  161,  après  avoir  dit  qu'en  ligne  directe  le 
mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  descen- 
dants, légitimes  ou  naturels,  ajoute  que  le  mariage  est 
également  probité  entre  alliés  dans  la  même  ligne,  c'est- 
à-dire  dans  la  ligne  telle  qu'elle  vient  d'être  déterminée, 
légitime  ou  naturelle.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  l'alliance  légitime  et  l'alliance  simplement  natu- 
relle. On  ne  peut  donc  pas  épouser  la  fille  naturelle  de  sa 
femme,  ni  la  veuve  de  son  père  naturel;  de  même  une 
femme  ne  peut  se  marier  avec  le  fils  naturel  de  son  maH, 


(i\  ATÛniifkn  non  ^àrft  nfffniiaieiàf  diMnt  les  !oift*roiiitin«». 
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un  père  avec  la  veuve  de  son  iils  naturel.  C'est  là  un 
point  qui  ne  paraît  souffrir  aucune  difficulté  (1). 

181.  En  ligne  collatérale,  Tobstacle  n'existe  qu'au 
deuxième  degré,  c'est-à-dire  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  (art.  162). 

Je  ne  puis  donc  pas,  si  je  suis  veuf,  me  remarier  avec 
la  sœur  de  ma  femme,  c'est-à-dire  avec  ma  belle-sœur, 
sauf  le  cas  de  dispenses,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  j'épouse  la  veuve  du  frère 
de  ma  femme,  c'est-à-dire  la  veuve  de  mon  beau-frère, 
car  bien  que  cette  veuve  soit  désignée  comme  ma  belle- 
sœur,  dans  le  langage  ordinaire,  nous  savons  (n"  178) 
qu'elle  n'est  pas  mon  alliée. 

182.  Nous  avons  vu  (n^  180)  qu'en  ligne  directe  l'alliance 
naturelle  aussi  bien  que  l'alliance  légitime  est  un  obstacle 
au  mariage  ;  il  en  est  de  même  en  ligne  collatérale  :  le 
mariage  est  prohibé  entre  alliés  au  second  degré,  l'alliance 
fût-elle  simplement  naturelle  (2).  Je  ne  puis,  par  consé- 
quent, épouser  la  sœur  naturelle  de  ma  femme  décédée, 
à  moins  de  dispenses,  comme  nous  le  verrons. 

183.  Nous  avons  examiné,  sous  le  n""  177,  la  question 
de  savoir  si,  en  matière  de  prohibitions  de  mariage,  la 
parenté  naturelle  devait  être  légalement  établie.  Nous 
avons  vu  qu'il  y  a  là  une  controverse.  La  même  question 
se  pose  en  matière  d'alliance,  et  les  raisons  de  décider 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  sont  exactement  les  mêmes. 
En  effet,  pour  qu'il  y  ait  alliance  naturelle  entre  deux 
personnes,  il  faut  que  l'époux  de  l'une  d'elles  soit  parent 
naturel  de  l'autre  ;  c'est  donc,  en  définitive,  une  question 

(i)  Demante,  217biô  I;  Rieff,  n»  495;  Mourlon,  n«  528;  Valette  5  son 
cours;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  n»  261;  Cass.  6  avril  1809;  D.  P. 
IfiOÔ,  1,177;  Paris,  18 mars  1850  ;  D.  P.  51,  2  30;  Aubry  et  Rau,  iv,  p.  52. 

(â)  Voir  comme' auturHéft  tes  jariscoMaltes  cités  à  la  nota  précédente. 
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•  de  parenté  naturelle  à  résoudre.  Nous  renvoyons  sur  ce 
point  au  n**  177  (1). 

18  i.  Au  troisième  degré  le  mariage  est  permis  eatre 
alliés  en  ligne  collatérale.  Un  oncle  peut  donc  épouser  sa 
nièce  par  alliance,  soit  légitime  (lettres  ministérielles  des 
12  septembre  et  21  décembre  1844)  (2),  soit  naturelle  (let- 
tre ministérielle  du  30  janvier  1836). 
^^    185.  La  circonstance  qu'il  ne  reste  pas  d'enfant  d'un 
)    mariage   dissous,  n  empêche  pas  Talliance  de  subsister 
(     avec  les  parents  du  conjoint  prédécédé,  et  de  produire  ses 
/    eiïols  ;  c'est  à  tort  qu'on  a  prétendu  le  contraire,  car  nulle 
\    part  la  loi  n'a  déclaré  que  Talliance  devrait  alors  cesser, 
*/    Ainsi,  un  époux  veuf  ne  pourrait  pas  se  remarier  avec 
^     Tenfanl  ou'lc  pétît-orîîant  de  son  cofljollll  (IJ).       ■'*-^- 
*^~.,p— ^'  1815.  Aous  avons  vu  que  l'aUiance  naturelle  produisait 
lo.^  mémos  empêchements  au  mariage  que  Tallianco  légitime 
(a""  180  cl  182).  Par  alliance  naturelle  nous  avons  entendu 
le  rapport  existant  entre  un  époux  légitime  et  les  parents 
naturels  de  l'autre  époux,  de  sorte  que  nous  avons  toujours 
considéré  le  mariage  comme  la  seule  source  de  l'alliance, 
soit  légitime,  soit  naturelle.  Mais  outre  cette  alliance  na- 
turelle résultant  du  mariage,  certains  jurisconsultes  pré- 
voient une  autre  espèce  d'alliance  nattirelle,  résultant  du 

\ï)  Dans  nos  observations  sous  le  n®  177,  nous  avons  exprimé  l'opinion 
que  la  parcnlù  naturelle,  pour  Cire  un  obstacle  au  mariage,  devait  être  éta- 
blie par  les  seuls  moyens  de  preuve  que  la  loi  reconnaît.  Nous  avons  cité 
dans  le  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  mars  1850, 
D.  P.  2,  30;  cet  arrêt  statue  précisément  sur  un  cas  d'alliance  naturelle; 
il  décide  qu'un  mari  ne  peut  épouser  la  fllle  naturelle  non  légalement  re- 
connue de  sa  femme,  lorsque,  du  moins,  cette  filiation  n*est  point  con. 
testée. 

(5)  Cassation,  10  novembre  1858,  D.  P.  58,  I,  466, 

(3)  Zachariœ,  Massé  et  Vergé.  I,  p.  203,  note  11  ;  Aubry  et  Rau  IV, 
i  401  ;  Demolombe,  Mariage,  1, 117;  Nîmes,  28  janvier  1831,  Dev.  81, 2, 292; 
Cassation,  16  juin  1834,  D.  P,  34, 1, 250;  Paris  18  mars  1850,  D.  P.  51,2,30: 
Trib.  de  Vienne,  28  décembre  1865,  D.  P.  67,  3,  45. 
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c-oncubînage.  Ils  se  demandent  si  le  commerce  illégitime 
de  deux  personnes  non  mariées  ne  doit  pas  former  une 
véritable  alliance  naturelle  entre  Tune  d'elles  et  les  pa- 
rents de  l'autre,  alliance  produisant  les  mêmes  obstacles 
au  mariage  que  l'alliance  ordinaire. 

La  question  est  controversée. 

Les  auteurs  qui  enseignent  l'affirmative  s'empressent 
de  reconnaître,  toutefois,  que,  pour  former  une  alliance 
de  nature  à  créer  des  empêchements  matrimoniaux,  le 
concubinage  devrait  être  prouvé,  non  à  l'aide  de  simples 
rumeurs,  mais  d'une  manière  indubitable,  par  exemple, 
par  la  reconnaissance  d'un  enfant  émanée  des  deux  con- 
cubins, ou  par  un  jugement  de  condamnation  pour  adul- 
tère, ou  par  l'annulation  d'un  mariage.  Dans  ces  trois  cas, 
en  effet,  les  relations  de  concubinage  sont  légalement 
établies. 

Pour  soutenir  que  l'union  charnelle  de  deux  personnes 
non  mariées  crée  une  alliance  naturelle  entre  l'une  d'elles 
et  les  parents  de  l'autre,  on  raisonne  ainsi  : 

Le  but  de  la  prohibition  entre  les  alliés  en  ligne  directe 
est  qu'aucun  homme  ne  partage  successivement  son  lit 
avec  la  mère  et  la  fille,  et  réciproquement  qu'aucune 
femme  n'entre  successivement  dans  le  lit  du  père  et  celui 
du  fils.  Des  motifs  analogues  existent,  quant  à  l'empê- 
chement au  mariage,  pour  les  alliés  en  ligne  collatérale. 
De  ces  considérations  il  semble  plausible  de  conclure  que 
l'alliance  naturelle  doit  élre  assimilée,  quant  aux  prohibi- 
tions de  mariage,  à  l'affinité  légitime.  Telle  a  toujours  été, 
ajoute-t-on,  la  doctrine  de  notre  droit  français  avant  lo 
Gode  civil  (1),  et  rien  ne  peut  faire  supposer  que  ce  Code 
ait  entendu  l'abandonner. 

(l)  Pothîer,  n«»  467  à  169. 
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Ainsi,  dans  cette  théorie,  on  ne  peut  épouser  la  mère, 
la  fille  ou  la  sœur  de  sa  concubine,  le  père,  le  fils  ou  le 
frère  de  son  concubin  (1), 

Dans  Topinion  qui  soutient  que  le  concubinage  ne  peut 
produire  une  alliance  naturelle,  par  suite,  créer  des  em- 
pêchements à  mariage  entre  des  concubins  et  les  parents 
de  Tautre,  on  fait  remarquer  que  Falliance  proprement 
dite  produit  seule  des  obstacles  au  mariage  (art.  161  et 
162)  ;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  seulement  ce  qu'on  en- 
tend par  alliance.  Or,  tous  les  auteurs,  anciens  et  moder- 
nes, sont  d'accord  sur  ce  point,  c'est  le  rapport  qu'il  y  a 
entre  run  des  conjoints  par  mariage  et  les  parents  de 
l'autre  conjoint  (2).  Il  en  résulte  que  c'est  le  mariage  seul, 
et  non  le  concubinage,  qui  peut  produire  l'alliance. 

L'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  une  question  de 
cette  nature  s'élèverait,  devrait  s'abstenir  de  la  trancher 
lui-même,  et  en  référer  immédiatement  au  Procureur  de 
la  République  (3). 

OBSERVATIONS. 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  ralliance  ne  peut  résulter  du 
commerce  hors  mariage  d'un  homme  et  d'une  femme.  La  défini- 
tion de  l'alliance  nous  semble,  à  cet  égard,  un  argument  péremp- 
toire.  Cette  définition  est  d'ailleurs  indiscutable.  Les  Romains  di- 
saient :  Affinitatis  causa  fit  ex  nuptiis.  L.  4,  J  3  et  8,  ff,  De  Grêd. 
et  AffiD,  et  comme  le  rappelle  Pothier,  n»  150,  Necessitado  inier  unum 
e  coiy'iigibus  et  alterius  conjugis  cognatos,  k  la  vérité,  le  concubi- 
nage créait  entre  chacun  des  concubins  et  certains  parents  de  l'an- 
tre des  obstacles  au  mariage.  Mais  ces  obstacles  ne  dérivaieai 
nullement  de  l'affinité;  ils  étnient  basés  sur  dis  motifs  d'honnêteté 
publique.  Chez  les  Romains,  en  matière  de  mariage,  on  ne  disUn- 

(i)  Marcadé,  I,  n»  549,  Demante,  I,  Si7  bis,  l  et  II;  ZachaH»,  Aubry  ci 
Rau,  t.  IV,  p.  53;  Massé  et  Vergé,  I,  p.  203. 

(2)  Pothier,  n«>  150. 

(8)  Ce  magistrat  jugerait  sans  doute  opportun  d*en  référer  à  ton  tour  an 
Procureur  Général. 
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guait  pas  eiilre  le  droit  pur  et  la  bienséance,  oniro  le  quod  îicot  et 
le  quod  iwnesttnn  est  ;  mais  chez  nous,  cette  distinction  existe  au 
contraire  ;  et  c'est  le  droit  seul  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  liugnet  sur 
Pothier,  p.  79;  Demolombe^  IH,  412,  Ducaurroy,  Donnier  et  Rous- 
tain,  n?  261.  Ces  derniers  auteurs  estiment  toutefois  qu'un  mariage 
annulé  produit  tous  les  effets  de  TalUance,  comme  si  l'union  eût 
été  valable.  M.  Demolombe,  se  fondant  sur  lés  feiHiclés  201  et  202, 
n'accepte  cette  solution  quo  dans  le  cas  où  les  {laHlea  qui  ont  con-^ 
traeté  le  mariage  nul  étaient  de  bonne  foi. 

181.  Après  avoir  établi  entre  quels  parents  et  quels 
alliés  le  mariage  est  prohibé,  le  Code  ajoute  :  «  Néan- 
«  moins,  il  est  loisible  au  Gouvernement  de  lever,  pour* 
f  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  pajr  l'article 
«  162  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et 
€  par  l'article  163  aux  mariages  entre  Toncle  et  la  nièce, 
«  la  tante  et  le  neveu  (art.  164).  » 

Lors  de  la  promulgation  du  Code,  les  unions  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs  étaient  prohibées  d'une  ma- 
nière rigoureuse;  la  possibilité  d'une  obtention  de  dis- 
penses n'existait  pas  pour  elles.  Elle  n'a  été  admise  que 
par  une  loi  du  16  avril  1832.  On  a  pensé  qu'en  matière 
d'empêchements  de  mariages,  il  était  sage  de  ne  pas 
édîcler  pour  tous  les  cas  des  règles  trop  absolues,  et  de 
modérer,  par-  un  tempérament,  un  principe  que  dans  cer- 
taines circonstances,  impossibles  à  déterminer  législativô- 
raent,  il  était  utile  et  convenable  de  transgresser. 

188.  Les  demandes  en  dispenses  de  parenté  ou  d'al- 
liance sont  assez  fréquentes. 

Les  causes  pour  lesquelles  on  peut  demander  et  espé- 
rer ces  dispenses  sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles 
qui  ont  été  exposées  plus  haut,  pour  les  dispenses  d'âge 
(n'*  161).  Cependant  il  est  certaines  considérations  spé- 
ciales qui  s'appliquent  particulièrement  aux  dispenses  de 
parenté  ou  d'âUîAnôè. 
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Ainsi,  on  est  trop  souvent  porté  à  invoquer  comme  un 
titre  à  l'obtention  des  dispenses,  l'existence  d'un  com- 
merce illégitime.  Mais  l'autorité  ne  saurait  encourager  la 
corruption  des  mœurs.  Il  importe,  au  contraire,  dit  une 
circulaire  ministérielle,  de  maintenir  dans  l'exécution  de 
la  loi  une  sévérité  de  principes  qui,  laissant  au  scandale 
sa  flétrissure,  conserve  à  la  morale  publique  tous  ses 
droits,  et  au  bon  ordre  des  familles  toutes  ses  garanties 
(circulaire  du  28  avril  1832).  La  possibilité  d'un  mariage 
plus  ou  moins  éloigné  pourrait  entraîner  à  de  funestes 
excès,  à  raison  de  la  grande  familiarité  qui  s'établit  sou- 
vent entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  ;  mais  les  deman- 
des seront  rigoureusement  rejetées  quand  il  existera  des 
raisons  de  croire  qu'il  y  a  eu  entre  les  parties  un  com- 
merce illégitime  pendant  la  durée  du  premier  mariage 
(circulaires  du  21  octobre  1848  et  du  9  février  1855). 

Si,  au  contraire,  le  commerce  illégitime  s'est  établi  alors 
que  les  parties  étaient  libres  de  tout  lien  matrimonial,  la 
Chancellerie  peut  être  moins  sévère,  mais  la  demande  ne 
sera  cependant  admise  qu'à  titre  exceptionnel,  et  si  les 
circonstances  paraissent  véritablement  atténuantes,  si,  par 
exemple,  des  relations  d'abord  honnêtes  et  dont  la  fré- 
quence était  justifiée  par  des  soins  que  donnait  une  belle- 
sœur  à  son  beau-frère  malade ,  ont  fini  par  dégénérer 
plus  tard  en  rapports  trop  intimes  (1).     . 

On  prend  volontiers  en  considération  les  circonstances 
qui  rendraient  les  mariages  profitables  aux  familles,  par 
exemples  :  l'intérêt  des  enfants  nés  d'un  premier  mariage, 
qui  retrouveraient  dans  un  oncle  la  protection  d'un  père, 
dans  une  tante  la  protection  d'une  mère  ;  l'intérêt  de  la 

(1)  Voir  Addenet,  Codes  annotés  des  circulaires.  L'auteur,  toutefoiSg  n'in- 
dique pas  dans  quelles  circulaires,  ou  autres  documents,  il  •  puisé  ç»ite 
décision,  que  nous  avons  vainement  cherchée. 
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famille  tout  entière ,  dont  l'union  projetée  faciliterait  les 
arrangements,  soit  en  prévenant  des  procès  ou  des  par- 
tages onéreux,  soit  en*  conservant  Texploitalion  d'un  éta- 
blissement rural,  industriel  ou  commercial,  soit  en  procu- 
rant à  Tune  des  parties,  ou  à  sa  famille,  une  position  ou 
une  assistance  qu'autrement  on  ne  pourrait  obtenir  (mêmes 
circulaires  1832  et  de  1848,  et  décision  ministérielle  du 
5  février  1835). 

A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  les  demandes 
de  dispenses  de  parenté  ou  d'alliance  ne  peuvent  être 
accueillies  qu'après  l'expiration  de  l'année  à  compter  du 
décès  du  premier  conjoint  (décisions  ministérielles  des 
25  mars,  19  août  1840  et  27  mai  1848  (1). 

On  n'accorde  pas  de  dispenses  quand  la  femme  est  de 
plusieurs  années  plus  âgée  que  l'autre  impétrant. 

Enfin  il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  autres  instructions 
énumérées  sous  le  n"161. 

Ajoutons  encore  que  la  demande  de  dispenses  formée 
par  un  militaire  ne  peut  être  accueillie  que  lorsque  ses 
chefs  l'ont  autorisé  à  se  marier  (lettre  ministérielle  du 
16  février  1849.  Voir  à  cet  égard  le  §  7"**  ci-aprè^). 

189.  Procédure  à  suivre  :  Cette  procédure  est  sem- 
blable à  celle  que  nécessitent  les  demandes  de  dispenses 
d'âge.  Voici  d'ailleurs  la  liste  des  pièces  à  produire  : 

1"  Pétition  au  chef  du  GouvememQnt; 

2*  Acte  de  naissance  du  futur  ; 

A  défaut  d'actes  de  naissance  les  futurs  époux  peuvent 
y  suppléer  par  les  documents  dont  il  est  question  aux 
numéros  295  et  296 II. 

3^  Acte  de  naissance  de  la  future  ; 

(1)  Ces  décisions  prescrivaient  aux  chefs  de  parquets  de  ne  pas  envoyer 
Us  demandes  à  la  Chancellerie  avant  Texpiration  de  ce  délai.  Mais  ellef 
ont  été  modifiées  sur  ce  point  par  une  circulaire  du  23  janvier  1856. 
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4*"  Acte  du  premier  mariage  qui  a  çtabli  ralliance 
entre  les  futurs  (circulaire  du  6  janvier  1849)  ; 

B*"  Acte  naissance  de  chacun  des  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage, s*il  en  existe  ; 

6**  Acte  de  décès  du  premier  conjoint  de  Tun  ou  de 
l'autre  des  futurs. 

Ces  trois  derniers  actes  sont  nécessaires,  lorsqu'il  s'agit 
de  demander  des  dispenses  d'alliance.  S'il  s'agissait  de 
dispenses  de  parenté,  les  parties  auraient  à  produire  les 
actes  de  naissance  et  de  mariage  établissant  le  degré  de 
parenté,  à  partir  de  l'auteur  commun. 

Les  autres  pièces  à  fournir,  et  communes  aux  deux  hypo- 
thèses, sont: 

1**  Les  consentements  au  mariage  par  les  pères  et  mères 
des  futurs  époux,  ou  leurs  actes  de  décès,  ou  les  actes 
constatant  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté  (voir  ci-dessous,  n'^aOS).  Dans  ces  deux  der- 
niers cas,  le  consentement  des  père  et  mère  doit  être 
suppléé  par  celui  des  autres  ascendants  qui  sont  investis, 
à  leur  place,  des  droite  de  famille,  comme  nous  le  verrons 
ci-après  (n**  205  et  suivants,  214  et  suivants). 

Enfin,  si  ces  ascendants  sont  morts,  il  est  nécessaire  de 
rapporter  leurs  actes  de  décès.  L'impétrant  n'a  plus  alors  à 
justifier  d'aucun  consentement,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  état 
de  minorité,  cas  auquel  il  doit  produire  l'autorisation  de 
son  conseil  de  famille,  ou  d'un  tuteur  ad  hoc,  suivant  les 
distinctions  faites  par  les  articles  159  et  160. 

On  peut  éviter  les  frais  de  consentement  notariés, .  soit 
en  faisant  signer  la  pétition,  avec  une  phrase  d'adhésion 
au  mariage,  soit  en  faisant  attester  par  le  maire  que  le  con- 
sentement a  été  donné  en  sa  présence. 

Lorsque  Jeç  parties  qui  sollicitent  de$  dispenses  d'alT 
liance  ou  de  patenté  soat  daos  l'i^oesibilit^  de  prodiui^i^ 
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les  actes  de  décès  de  leurg  ascendants^  on  peut  y  suppléer, 
suivant  les  cas,  par  des  déclarations  conformes  à  l'avis  du 
Conseil  d'État  du  4  thernjidor  an  xni,  et  à  la  loi  du  10  juil- 
let 1871,  déclarations  régulièrement  constatées  par  le  maire. 
Il  importerait,  sur  ces  points,  de  consulter  attentivement  les 
numéros  205,  207  à  207  VI. 

Le  moyen  que  nous  indiquons  ici,  pour  suppléer  au  dé- 
faut de  production  des  actes  de  décès  qu*il  est  impossible 
de  se  procurer,  est  autorisé  soit  par  le  texte,  soit  par  l'es- 
prit d'une  décision  ministérielle  du  16  novembre  1849, 

8*  Des  certificats  de  bonnes  vie  et  moeurs  délivrés  aux 
futurs  épûux  par  les  maires  de  leurs  communes  ; 

9**  L'approbation  de  l'autorité  militaire,  quajid  là  de- 
mande est  formée  par  un  militaire  (voir  plus  loin  te  §7"*); 

10**  Lorsqu'un  ou  plusieurs  enfants  sont  nés  du  com- 
merce des  personnes  qui  sollicitent  les  dispenses  de  pa- 
renté ou  d'alliance,  un©  expédition  de  l'acte  de  naissariçe 
de  l'enfant  ou  de»  enfants  (décision  ministérielle  du 
26  janvier  1835). 

Toutes  ces  pièces  sont  sur  papier  timbré,  à  moins  d'in- 
digence des  parties,  et  les  signatures  doivent  être  légali- 
sées. Les  pièces  sont  remises  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  où  le  mariage  sera  célébré,  et 
ce  magistrat  les  adresse  au  Garde  des  Sceaux,  par  l'inter- 
médiaire du  Procureur  Général  (circulaires  des  22  février 
1833  et  6  mai  1845,  et  loi  du  20  prairial  an  xi,  art.  5), 

190.  Nous  renvoyons  pour  ce  qui  concerne  la  constata- 
tion de  l'indigence,  la  délivrance  et  l'enregistrement  des 
l6tt|*e8  patentes,  le  cas  de  remise  totale  ou  partielle  des 
droits  de  sceau  et  d'enregistrement  des  lettres,  â  ce  que 
nous  avons  dit  sous  les  n**  162  à  164. 

A  défaut  des  remises  ou  des  réductions  accordées  ^  A§is 
d'indigence,  les  droits  à  pay^  sont  : 
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.  Droit  de  sceau 200  fr. 

Droit  d'enregistrement,  .......  40 

Décimes 8 

Honoraires  du  référendaire.  .....  50 

Frais  matériels 8 

Total 306  fr. 

(Loi  du  28  avril  1816,  art  55,  circulaire  du  16  juillet 
1839  et  loi  du  23  août  1871,  art.  P'.) 

191.  Les  étrangers,  parents  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé par  le  Gode,  sont-ils  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  Français,  en  matière  de  dispenses,  lorsqu'ils  veu- 
lent se  marier  en  France? 

Nous  renvoyons  la  solution  de  cette  question  au  n*  239. 

192.  Les  règles  sur  les  empêchements  résultant  de  la 
parenté  (n*  174)  sont  trop  simples  pour  qu'il  soit  utile  de 
les  expliquer  par  des  exemples.  L'es  règles  relatives  aux 
empêchements  qui  dérivent  de  l'alliance  présentant  plus 
de  difficulté,  nous  allons  en  faire  plusieurs  applications. 

Jeanne  est  veuve  de  Paul  ;  peut-elle  épouser  : 

1*>  Le  frère  de  Paul?  —  Non,  à  moins  de  dispenses 
(art.  162  et  164). 

2*  Le  beau-frère  de  Paul?  —  Oui  (n^  178). 

3*  L'oncle  de  Paul?  —  Oui,  car  si  le  mariage  est  pro- 
hibé entre  oncle  et  nièce,  il  ne  l'est  point  entre  alliés  au 
même  degré  (art.  163). 

4"  Le  père  de  Paul?  —  Non  (art.  161). 

5**  Le  beau-père  de  Paul,  c'est-à-dire  le  mari  que  la  mère 
de  Paul  a  épousé  en  secondes  noces  après  la  naissance  de 
ce  dernier?  —  Oui  ;  car  si  Paul  était  l'allié  de  son  beau- 
père,  il  n'y  a  point  d'alliance  entre  la  veuve  de  Paul  et  ce 
même  beau-père  (n"  178). 

Jeanne  peut-elle  encore  épouser  : 
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6*  Le  mari  de  sa  mère,  mais  que  nous  supposerons,  bien 
entendu,  n'être  que  le  beau-père  de  Jeanne,  celle-ci  étant 
fille  d'un  autre  lit?  —  Non,  car  Jeanne  est  Talliée  en 
ligne  descendante  de  ce  beau- père,  puisqu'elle  est  la  filU 
de  sa  femme  (n**  178  et  art.  161). 

7**  Le  fils  du  mari  de  sa  mère,  c'est-à-dire  le  fils  que  ce 
mari  a  eu  d'un  autre  mariage?  —  Oui,  il  n'y  a  entre  c« 
fils  et  elle  aucune  parenté  ni  alliance. 

8**  Son  beau-fils,  le  fils  issu  d'un  premier  lit  de  son 
mari?  Non  (art.  161). 

9*  Le  beau-fils  de  son  mari,  c'est-à-dire  le  fils  que  la 
première  femme  de  son  mari  a  eu  d'un  précédent  mariage? 
—  Oui,  car  il  n'y  a  pas  alliance  entre  elle  et  son  beau-fils 
(n»  178)  (1). 

10"  Le  beau-père  de  son  fils,  c'est-à-dire  le  père  de  la 
femme  de  son  fils?  —  Oui  (n"  178). 

On  peut  recommencer  une  série  de  questions  analogues, 
en  supposant  que  Jeanne  est  décédée  la  première,  et  en  se 
demandant  alors  si  Paul  peut  se  marier  avec  la  sœur,  la 

(1)  Il  nous  faut  souvent  plusieurs  mots,  et  même  des  périphrases,  pour 
désigner  nos  parents,  nos  alliés  ou  les  allies  de  nos  alliés.  Les  Romains 
avaient  un  langage  beaucoup  plus  riche,  et  une  seule  expression  leur  suT- 
fisait  pour, formuler  clairement  les  relations  de  parenté  ou  d'alliance.  C'est 
ainsi  que  pour  désigner  : 

Le  beau-père,  dans  le  sens  de  père  du  conjoint,  par  rapport  à  l'autre, 
les  Humains  disaient  simplement  socer  ; 

Le  beau-père,  dans  le  sens  de  mari  de  la  mère,  vitricus; 

La  belle-mère,  mère  du  conjoint,  par  rapport  à  l'autre,  socrus; 

La  belle-mère,  réponse  du  père,  floverca; 

Le  beau-Gls,  fils  de  l'un  des  conjoints,  par  rapport  h  l'autre,  prlvlgnus; 

La  belle-fille,  dans  le  môme  sens,  privigna  ; 

L'oncle  paternel,  patruus  ; 

L'oncle  maternel,  avimcnlus; 

Ln  Ipnte  paternelle,  ainiia  ; 

La  tante  malcrnolle,  matortcra; 

Les  cousins  germains,  fils  de  deux  frères,  fratres  patriieJcs  ; 

Les  cousins  germains,  fils  de  deux  sœurs,  consohrini  ; 

Lc5  cousins  nc^,  l'un  d'un  frcro,  l'autre  de  la  sœur,  antitini. 
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belle-sœur,  la  tante  de  Jeanne,  etc.  —  Les  situations  étant 
les  mêmes  que  ci-dessus,  les  réponses  aussi  seront  les 
mêmes. 

Mais  que  décider  dans  l'espèce  suivante  : 

Après  le  décès  de.  Jeanne,  son  père  et  sa  mère  ont  une 
fille,  Marie;  Paul,  Tépoux  survivant  de  Jeanne,  pourra-t-il 
épouser  Marie,  sans  dispenses  préalables? 

La  question  revient  à  se  demander  si  Marie  est  la  belle- 
sœur  de  Paul.  —  Oui,  dira-t-on,  puisque  Marie  est  née  du 
même  père  et  de  la  même  mère  que  Jeanne,  femme  de 
Paul. 

Non,  peut-on  soutenir  dans  une  autre  opinion,  car  pour 
que  Marie  fût  la  belle-sœur  de  Paul,  il  faudrait  qu'elle  eût 
été  la  sœur  de  Jeanne.  Or,  la  naissance  de  lyiarie  étant 
postérieure  à  la  mort  de  Jeanne,  Marie  n'a  jamais  pu  être 
à  aucune  époque  la  parente  de  cette  dernière.  Comment 
Teût-^Ue  été,  si  elle  n'était  pas  née?  «  La  parenté  est 
«  une  relation,  un  lien,  qpii  ne  peut  se  former  qu'entre  deux 
c  personnes  qui  coexistent  en  même  temps  et  simultané- 
«  ment  (1).  » 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable. 

193.  Indépendamment  des  empêchements  au  mariage 
dérivant  de  la  parenté  ordinaire  et  de  l'alliance,  il  en 
existe  d'autres  qui  dérivent  d'une  parenté  purement  civile  ; 
nous  voulons  parler  de  l'adoption. 

Ainsi,  d'après  l'article  348,  le  mariage  est  prohibé  : 


(1)  M.  Demolombe,  III,  114.  Prias  est  esse  quam  esse  taie.  Ainsi,  Q  ne 
serait  pas  exact  de  dire  que  Marie  et  Paul  sont  alliés.  Le  père  et  la  mère 
de  Marie  sont  bien,  eux,  les  alliés  de  Paul,  mais  l'alliance  ne  produit  p«s 
Talliance.  AffÎDitas  non  parit  affinitatem. 

L'empêchement  au  mariage  existerait-il  au  moins  dans  le  cas  où  Marie, 
quoique  née  après  le  décès  de  Jeanne,  aurait  été  conçue  avant  cet  éTô- 
nement  ?  Pas  davantage,  ce  nous  semble  ;  car  si  un  enfant  conçu  est  consi- 
déré comme  né,  c'est  dans  le  cas  seulement  où  il  s'agit  de  ses  iatérêts. 
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Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants  ; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu; 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à 
l'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  récipro- 
quement entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

Ces  prohibitions  sont  fondées  sur  des  considérations  de 
convenance,  et  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  permettre 
le  mariage  entre  des  personnes  qui  ont  le  plus  souvent 
une  habitation  commune. 

Le  texte  de  l'article  348  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà 
de  ses  termes.  Par  conséquent,  le  mariage  est  permis 
dans  tous  les  cas  non  prévus  par  cette  disposition,  par 
exemple,  entre  l'adopté  et  les  ascendants  de  l'adoptant, 
entre  l'adoptant  et  le  conjoint  d'un  enfant  de  l'adopté, 
entre  l'adopté  et  la  sœur  de  l'adoptant,  entre  l'adopté  et 
les  enfants  naturels  de  l'adoptant,  car  en  parlant  des 
enfants  de  l'adoptant  la  loi  n'a  pas  ajouté  dans  l'arti- 
cle 348,  conune  elle  Ta  fait  dans  les  articles  161  et  162, 
les  expressions  légitimes  ou  naturels  (1). 

194.  Après  avoir  passé  en  revue  tous  les  empêchements 
au  mariage  fondés  sur  les  relations  de  parenté  ou  d'al- 
liance, il  nous  reste  à  dire  qu'un  mariage  contracté  au 
mépris  de  semblables  empêchements  serait  entaché  de  nul- 
lité, par  application  de  l'article  184. 

195.  Observons  toutefois  que  ce  texte  ne  vise  que  les 
articles  161,  162  et  163  et  non  pas  l'article  348  relatif  aux 
obstacles  résultant  de  l'adoption.  Aussi,  tandis  que  la 
parenté  ordinaire  constitue  un  empêchement  dirimant, 
c'est-à-dire  un  empêchement  qui  permet  de  faire  casser 
l'union  contractée  en  violation  de  la  loi,  la  parenté  pure- 

(1)  Demolombe,  UI»  109  ;  Zacbariœ,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  78,  note  2. 


Digitized 


by  Google 


228   PARENTÉ  ET  ALLIANCE  AU  DECKK  PROHIBÉ. — X"*  197. 

ment  civile  produite  par  radopliou  ii*est  qu'un  empêche- 
ment prohibitif,  c'est-à-dire  une  simple  défense  qui,  une 
fois  transgressée,  ne  permettrait  pas  de  faire  annuler  le 
mariage  que  roflîcier  de  Félat  civil  aurait  eu  le  tort  de 
célébrer  (1). 

196.  Si  Tun  des  époux  était  reconnu,  après  la  célébra- 
tion, comme  enfant  naturel,  par  le  père  ou  la  mère  de  son 
conjoint,  celte  reconnaissance  aurait  pour  conséquence  de 
rendre  nul  le  mariage  contracté;  car  la  reconnaissance 
ne  crée  pas  la  parenté,  elle  ne  fait  que  la  déclarer  anté- 
rieure et  préexistante  (2). 

197.  L'Eglise  multipliait  autrefois  indéfiniment  les  em- 
pêchements basés  sur  la  parenté  ou  ralliance.  Aujourd'hui 
encore,  ses  prohibitions  sont  plus  étendues,  à  cet  égaixl, 
que  celles  de  notre  législation.  Mais,  il  est  inutile  de  le 
dire,  les  officiers  de  l'état  civil  n'ont  point  à  se  préoccuper 
des  règles  ecclésiastiques,  et  ne  doivent  reconnaître  d'au- 
tres obstacles  au  mariage,  entre  parents  et  alliés,  que 
ceux  qui  sont  énumérés  dans  les  articles  161,  162,  163 
et  348. 

OBSKR  VAX  IONS. 

Le  droit  canonique  prétendit  à  une  ccrlaine  époque  intoi^dirc 
le  mopiago  entre  parents  à  un  degré  quelconque,  Pothior,  14 i. 
Plus  tard,  l'Eglise  se  horna  à  étendre  ses  prohibitions  jusqu'au 
sixième,  puis  jusqu'au  quatrième  degré,  ce  qui  évidemment  était 
encore  fort  exagéré,  ces  degrés  correspondant  à  noire  douzième 
ot  a  notre  huitième  degré.  L'Eglise,  en  effet,  adopte  pour  compter 
les  degrés  un  modo  de  calcul  tout  différent  do  la  compulalioa 
civile. 

En  ligne  collatérale,  les  auteurs  ecclésiastiques  comptent  les  de- 

(1)  Marcadé.  U,  105;  Demolombe,  III,  338;  Valette,  Explic.  sommaire, 
p.  105;  Zûchariaî,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  74,  note  3.  Voir  toutefois,  en  sens 
contraire,  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  519;  Demante,  I,  260  bis,  11. 

(2)  Demolombe,  III,  103;  Zachariaî,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  604. 
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grés  par  lo  nombre  de  générations  entre  l'auteur  commun  ci  lo 
plus  éioigQO  (les  deux  collatéraux  ;  ainsi.  Candis  qu'en  droit  civil 
l'oncle  et  la  mère  sont  au  troisième  degré,  ils  ne  sont  qu'au  second 
degré  en  droit  canonique;  car  il  y  a  deux  degrés  entre  Tauteur 
commun  et  la  niùce,  qui  est  éloignée  de  lui  plus  que  l'oncle.  Dans 
ce  dernier  système,  deux  frères  sont  parents  au  premier  degré,  au 
lieu  do  Tètre  au  second;  doux  cousins  germains,  au  deuxième 
degi'é,  au  lieu  de  Tètre  au  quatrième,  Potliier,  256  et  suivants. 

Pourquoi  ce  mode  de  calculer  les  degrés,  contraire  à  la  tradition? 
Pourquoi  ces  empêchements  au  mariage  entre  parents,  à  Tinfmi, 
empôchemcnts  qui  n'avaient  d'autres  résultats  que  de  donner  lieu^ 
scion  Pothicr,  «  à  de  fréquentes  demandes  en  cassation  de  mariage, 
«  sous  prétexte  de  quelque  parenté  éloignée,  que  des  pci*sonnes 
«  dégoûtées  de  leur  maringe  découvraient  ou  supposaient?  » 
Pothier,  liG. 

Les  jurisconsultes  sont  d'accord  pour  ne  voir,  dans  ce  rapproche- 
ment des  degrés  de  parenté  et  dans  cette  multiplication  des  obsta- 
cles à  l'union  matrimoniale,  que  des  moyens  d'augmenter  les 
demandes  de  dispenses,  sources  de  profils,  soit  pour  lo  clergé,  soit 
pour  la  cour  do  Rome.  Bugnet  sur  Pothier,  131,  1-46;  Touiller, 
IX,  p.  289;  Dcmolombe,  III,  115. 

§  5"*.  —  Du  consentement  li  obtenu'  do  certaines  per- 
sonnes, par  les  futurs  époux  qui  n'ont  pas  encore 
ntteint  F  fige  détermimj  par  la  loi, 

SOMMAIRE. 

108.  Nécessité  du  consentement  des  membres  de  la  famille  30',;s  la  piiî?- 
saoce  desquels  les  futurs  époux  sont  placés. 

199.  La  loi  exige  lo  consenlcuient  du  père  et  do  lo  mère,  pour  le  fils  fîî;6 
de  moins  de  vingt-cinq  ans,  et  pour  le  tille  âgr;o  de  moins  de  vinr^t  et  un 
ans.  —  En  cas  do  dissentomcut,  lo  consentement  du  père  sufllt;  mais 
encore  f&ut-il  que  ce  dissentiment  soit  légalement  constaté. 

200.  Ed  Ciîs  de  décès  du  père  ou  de  la  mère,  le  consentement  du  survî- 
Viinl  suffit;  mais  le  décès  doit  être  prouvé. 

201.  Comment  celte  preuve  sora-t-ollc  faite  quand  l'acte  de  décès  n'cxîsla 
poii?  Hypothèses  diverses. 

202.  Le  consentement  de  Tun  des  conjoints,  père  ou  mère,  suffit  encora 
quand  Taulre  est  dans  rimpossiliililé  de  mairifester  sa  volonté.  —  Exem- 

Odservatioxs.  — L* interdiction  lâgalo  privc-i-ellc  ceux  qui  on  sont 
frappée  du  droit  de  consentir  au  mariage  de  leurs  enfants? 

:i03.  Quand  il  est  impossible  de  rapporter  lo  consentement  soit  du  pèro, 
«oit  do  la  mère,  par  quelles  pièces  doit-on  constater  cette  impossibilité  ? 
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204.  La  veuve  remariée  et  ayant  perdu  la  tutelle  de  ses  enfants  conserve- 
t-elle  son  droit  d'autorisation  pour  leur  mariage? 

205.  Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  le  droit  de  consentement 
passe-t-il  aux  aïeux  ?  —  A  quels  aïeux  ?  —  Que  doit  faire  TofÛcier  de  l'étal 
civil,  dans  l'hypothèse  d'un  dissentiment  entre  aïeux  appelés  à  aulorîser 
le  mariage? 

206.  Questions  sur  différents  cas  oîi  les  aïeux  sont  appelés  à  autoriser  le 
mariage. 

207.  A  quel  âge  peuvent  se  marier  sans  autorisation  les  personnes  qui 
n'ont  plus  aucun  ascendant  vivant  ou  en  état  de  manifester  sa  volonté  f  — 
Avis  du  Conseil  d'État  du  4  thermidor  an  xiii,  relatif  au  mode  de  constater 
le  décès  ou  l'absence  de  tous  les  ascendants. 

207  II.  Comment  les  époux  peuvent  suppléer  aux  actes  de  décès  de  leurs 
ascendants,  lorsque  ces  actes  étaient  inscrits  sur  des  registres  détruits 
par  le  feu  durant  l'insurrection  de  1871. 

207  III.  —  Suite,  Du  cas  où  tous  les  ascendants  de  Pun  des  époux  sont 
morts. 

207  IV.  —  Suite,  Du  cas  qù  l'un  ou  quelques-uns  seulement  des  ascen- 
dants d'un  époux  sont  décédés. 

207  V.  —  Suite,  Du  cas  où  l'époux  à  perdu  soit  son  père  seulement,  soit 
sa  mère  seule. 

207  VI.  —  Suite,  La  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  10  juillet  1871  ne 
doit  pas  être  faite  sous  serment. 

208.  Les  mineurs  qui  n'ont  plus  d'ascendants  en  état  de  manifester  leur 
volonté  doivent,  pour  le  mariage,  rapporter  le  consentement  du  conseil  de 
famille. 

Observations.  —  Lu  délibération  du  conseil  de  famille  est-^lle  suscep- 
tible  d'un  recours  devant  le  Tribunal  ? 

209.  Quels  consentements  sont  nécessaires  pour  le  mariage  des  enfants 
adoptîfs? 

210.  Du  consentement  à  obtenir  par  l'enfant  naturel. 

211.  Que  décider  si  l'enfant  naturel  n'a  point  été  reconnu,  ou  si,  l'ayant 
été,  ses  père  et  mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté? 

212.  Quand  et  comment  le  consentement  nécessaire  au  mariage  doit-il  être 
donné? 

213.  Sanction  civile  et  sanction  pénale  attachées  à  l'obligation,  pour  les 
futiu-s  époux  encore  mineurs,  quant  au  mariage,  d'obtenir  le  consentement 
de  leur  famille,  et  à  l'obligation,  pour  l'ofQcier,  de  s'assurer  de  ce  consen- 
tement. 


198.  Les  mineurs  des  deux  sexes  ne  peuvent  contracter 
mariage,  sans  le  consentement  des  membres  de  la  famille 
sous  la  puissance  desquels  ils  sont  placés.  Cet  état  de  mi- 
norité est  même,  quant  au  mariage,  prolongé  dans  la  plu- 


Digitized 


by  Google 


CONSENTEMENT  A  OBTENIR  PAR  LES  fUTURS. — N**199.  231 

part  des  cas,  jusqu'à  Tàge  de  vingt-cinq  ans  pour  Thomme. 
Le  respect  dû  aux  pères  et  mères,  et  aux  autres  ascen- 
dants, le  bon  ordre  de  la  famille,  dans  laquelle  il  importe 
de  ne  pas  introduire  légèrement  de  nouveaux  membres, 
un  frein  salutaire  â  opposer  aux  passions  souvent  irréflé- 
chies de  la  jeunesse,  sont  autant  de  considérations  qui  ont 
inspiré  le  législateur  en  cette  matière. 

499.  t  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Tàgo  de  vingt-cinq 
«  ans  accomplis,  dit  Tarticle  448,  la  fille  qui  n'a  pas 
€  atteint  Fâge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent 
«  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père 
«  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
t  père  suffit.  » 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  derniers  mots  de  Tar- 
ticle,  que  Tofficier  de  Tétat  civil,  en  présence  du  consen- 
tement unique  du  père,  pourrait  passer  à  la  célébration 
sans  se  préoccuper  du  consentement  de  la  mère.  La  loi 
dit  :  c  6/2  cas  de  dissentiment  y  »  ce  qui  implique  Tidée 
que  la  mère  a  été  consultée.  Ses  observations  peuvent 
n'être  pas  sans  influence,  et  amener  un  changement  de 
résolution,  soit  chez  le  fils  ou  la  fille,  soit  chez  le  père 
lui-même  (1).  Il  est  nécessaire  que  le  dissentiment  soit 
constaté,  en  d'autres  termes,  que  la  preuve  du  défaut  de 
consentement  de  la  mère  soit  représentée.  Le  fils  ou  la 
fille  de  famille  devra  donc,  dans  cette  hypothèse,  adresser 
à  sa  mère  un  acte  respectueux  semblable  à  ceux  dont 
nous  parlerons  ultérieurement  (n**  214)  et  dans  lequel  le 
notaire  rapportera  la  réponse  delà  mère  (voir  formule  36). 
L'officier  civil  qui  négligerait  de  se  faire  représenter  cet 
acte,    s'exposerait  aux  peines  prononcées  par  les   arti- 

(1)  Demolombe,  HI,  38;  Mourlon  sur  l'article  148;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  p.  65,  note  23.  —  L*opmion  eontraire  de  M.  de  Laugardière,  GuiâQ 
dé  Fùtâciér,  no  108,  nous  pataîi  tout  a  fait  erronée. 
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des   156  du  Gode   civil    et  193  du  Gode  pénal.   (Voir 
n«  213.) 

La  mère  pourrait-elle,  dans  cette  hj'pothèse,  former 
opposition  au  mariage  de  son  enfant?  Gette  question  est 
examinée  plus  loin,  n"  267,  et  résolue  négativement. 

200.  Si  le  père  est  mort,  ou  si  la  mère  est  morte, 
le  consentement  du  survivant  suffît  (art.  149).  Le  futur 
époux  aura  alors  à  produire  Tacte  de  décès  de  son  père 
ou  de  sa  mère.  (Voir  formule  37.) 

201 .  Il  pourrait  se  faire  que  le  futur  époux  ne  pût  se 
procurer  cet  acte  de  décès,  soit  parce  que  l'acte  a  été 
omis  sur  les  registres,  soit  parce  que  les  registres  ont 
été  perdus,  détruits  ou  n'ont  pas  existé,  soit  parce  que  le 
père  ou  la  mère  du  futur  époux  ont  disparu,  et  (jue  leur 
existence  est  incertaine. 

Dans  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire  si  le  décès  du 
père  ou  de  la  mère  n'avait  pas  été  constaté  sur  les  registres, 
il  y  aurait  lieu,  pour  la  partie  intéressée,  de  s'adresser  au 
tribunal,  par  l'intermédiaire  d'un  avoué,  à  l'effet  de  faire 
réparer  cette  omission.  On  appliquerait,  par  analogie,  les 
articles  99  du  Gode  civil ,  855  et  suivants  du  Gode  de  pro- 
cédure, relatifs  aux  rectifications  d'actes  de  l'état  civil.  La 
preuve  du  décès  se  ferait  alors  tant  par  titres  que  par  té- 
moins (1). 


(1)  Cass.,  l«r  juin  1830,  Sirey,  1830,  I,  213;  Limoges,  26  juillet  1832 , 
D.  32,  II,  182;  Goin-Delisle ,  sur  l'article  46,  n»  20.  Cependant,  un  certain 
nombre  d'auteurs  refusent  d'admettre  ici  la  preuve  testimoniale,  l'article  4G 
du  Code  n'autorisant  la  preuve  par  titres  ou  par  témoins  que  dans  le  cas 
où  il  n'aurait  point  existé  de  registres,  ou  bien  dans  le  cas  oîi  les  registres 
auraient  été  perdus ,  mais  non  pas  dans  Th^'polhèse  oîi  un  acte  déterminé 
aurait  été  omis.  Voir  Demolombe,  I,  324;  Marcadô  et  Mourlon,  sur  l'ar- 
ticle 46.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Nous  pensons  avec 
M.  Bonnier,  Traité  des  preuves,  I,  194,  que  rartlcle  46  n'est  pas  limitatif, 
et  que  la  preuve  testimoniale  est  de  droit  commun ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
de  conventions,  mais  d'événements  de  Tordre  de  la  nature.  Avec  la  doctrine 
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C'est  encore  aux  tribunaux  qu'on  aurait  recours  en  cas 
de  perte,  de  destruction  ou  de  non-existence  des  registres 
(art.  46).  Cependant,  si  les  registres  étaient  de  ceux  qui 
ont  été  incendiés  pendant  l'insurrection  parisienne  de  1871, 
le  recours  aux  tribunaux  ne  serait  pas  nécessaire,  et  on 
trouverait,  dans  la  loi  du  10  juillet  1871,  le  moyen  de 
suppléer  à  l'acte  de  naissance  détruit  (Voir  le  n"  207  v.). 

Quant  à  l'hypothèse  de  la  disparition  du  père  ou  de  la 
mère  du  futur  époux,  elle  rentre  danç  l'un  des  cas  prévus 
par  le  numéro  suivant.    , 

OBSERVATIONS. 

Certains  auteura  st)  demandent  si,  en  cas  de  décès,  soit  du  père, 
soit  de  la  mère,  il  ne  serait  pas  permis  d'appliquer  l'avis  du  Conseil 
d*Etat  du  4  thermidor  an  xiii,  §  !•',  «n  autorisant  Tofficier  de  l'état 
civil  à  recevoir  raffirmation  du  conjoint  présent ,  sur  le  décès  de 
l'autre.  Pour  l'affirmative  :  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariae,  IV,  p.  65, 
note  24;  Marcadé,  sur  Tart.  150;  pour  la  négative  :  Demolombe, 
III,  40, 

I^'avîs  du  Conseil  d'Etat  déclare  c  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
«  produire  les  actes  de  décès  des  pères  et  mores  des  futurs  mariés, 
«  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce  décès.  »  Selon  M.  Démo- 
lombe,  les  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'État  sont  clairs  et  prévoient 
le  cas  d'un  double  décès,  celui  des  père  et  mère  attesté  par  les 
aïeuls  ou  aïeules ,  et  non  point  le  cas  du  décès  d'un  seul  des  con- 
joints, père  ou  mère,  attesté  par  le  survivant. 

202.  Si  le  père  ou  si  la  mère  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  le  cas  est  le  même  que  si  l'un  des 
deux  est  décédé,  le  consentement  do  l'autre  suffit 
(art.  149). 

Le  Gode  n'indique  pas  et  ne  pouvait  pas  indiquer  toutes 
les  circonstances  où  cette  impossibilité  existe.  C'est  là  une 
question  de  fait  à  apprécier.  Notons,  cependant,  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'une  simple  difficulté  pour  le  père 

contraire,  on  aboutirait  à  une  véritable  impossibilité.  — >  Voir  les  Obgerva" 
tîotts  du  n«  995. 
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et  la  mère,  mais  d'une  impossibilité  réelle  de  manifester 
leur  volonté. 

Les  principaux  cas  d'impossibilité  qui  autorisent  Tofficier 
de  l'état  civil  à  procéder  au  mariage,  sans  le  double  con- 
sentement du  père  et  de  la  mère,  mais  avec  le  seul  consen- 
tement qu'on  puisse  obtenir  sont  :  l'interdiction  pour  cause 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  (art.  489);  l'inter- 
diction légale  résultant  d'arrêts  rendus  contradictoirement 
ou  par  contumace,  et  portant  condamnation  à  la  peine  de 
mort,  aux  travaux  forcés,  à  la  détention  ou  à  la  réclusion 
(art.  29  du  Gode  pénal  et  2  de  la  loi  du  31  mai  4854  (1); 
l'admission  dans  un  établissement  d'aliénés,  conformément 
à  la  loi  du  30  juin  1838,  ou  encore,  à  défaut  de  cette  ad- 
mission, l'état  de  faiblesse  intellectuelle  dûment  constatée; 
enfin,  la  disparition  du  père  ou  de  la  mère,  ou  même  l'ab- 
sence momentanée  de  l'un  d'eux,  jointe  à  une  interruption 
absolue  et  indéfinie  de  communications,  interruption  mo- 
tixnée  par  un  état  de  guerre  ou  par  toute  autre  cause. 

OBSERVATIONS. 

Quant  à  rinterdiction  légale,  on  pourrait  peut-ôtre  contester  que 
cette  déchéance  contînt,  parmi  ses  effets,  celui  de  priver  le  con- 
damné du  droit  de  consentir  au  mariage  de  ses  enfants,  parce  que 
le  consentement  au  mariage  de  ses  enfants  est  un  droit  naturel. 

Notre  réponse  est  que  les  dioits  de  famille,  en  général ,  droits  de 
puissance  paternelle  ou  maritale  sont  de  véritables  droits  civils,  et, 
comme  tels,  peuvent  être  retirés  par  la  loi  civile  à  celui  qui  est  in* 
digne  de  les  exercer.  La  preuve  en  est  que  la  tutelle  du  père  ou  de 
la  mère,  le  droit,  pour  le  mari,  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jus- 
tice ou  à  contracter,  sont  enlevés  au  père,  à  la  mère,  au  mari, 
quand  la  loi  les  en  juge  indignes,  art.  221,  443.  De  môme,  la  pri- 
vation de  l'exercice  des  droits  civils  doit  entraîner  la  déchéance  de 

(1)  Cependant,  la  question  de  savoir  si  les  condamnations  par  contumace 
entraînent  l'interdiction  légale  est  controversée,  Mourlon,  I,  n^  902.  Voir, 
pour  rafflrmativo  :  Dcmante,  I,  72  i)/s,  III;  Cliombéry,  28  janvier  i862, 
Dev.,  88,  2,  481;  —  pour  la  négative  :  Demolombe,  I,  p.  340;  Aubry  cl 
Rau,  I,  p.  353,  note  i  ;  Valette,  Explication  sommaire,  p,  20* 
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la  puissance  paternelle.  Nous  dirons^  en  outre,  avec  M.  Demolombe, 
III,  44,  en  nous  fondant  sur  les  motifs  essentiels  de  celte  incapacité, 
qu'elle  a  dû  suspendre  dans  la  personne  du  condamné  Texercice 
d'une  magistrature  domestique,  car  les  arguments  tirés  des  articles 
221  et  448  cités  plus  haut,  s'appliquent  précisément  à  ceux  qui  sont 
frappés  d'interdiction  légale.  Voir  aussi,  dans  ce  sens,  Zachariœ, 
AuJbry  et  Rau,  IV,  p.  65. 

203.  La  cause  qui  rend  le  consentement  du  père  ou 
celui  de  la  mère  impossible  devra  être  vérifiée,  à  Taide  des 
pièces  justificatives,  dont  Tofflcier  de  Tétat  civil  exigera  la 
représentation.  Ces  pièces  sont  :  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé rinterdiction  pour  cause  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation  à  une 
des  peines  indiquées  plus  haut,  le  certificat  du  directeur 
de  la  maison  d'aliénés.  (V.  formule  39.) 

Quant  à  la  personne  dont  Tintelligence  serait  trop  faible 
pour  donner  un  consentement  en  connaissance  de  cause, 
et  qui,  cependant,  ne  serait  ni  interdite,  ni  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés,  quelles  pièces  seront  nécessaires 
pour  constater  son  état  ?  Le  moyen  le  plus  naturel  serait, 
pour  les  parties  intéressées,  de  présenter  une  requête  au 
tribunal  qui,  après  s'être  entouré  de  tous  renseignements 
ou  avoir  prescrit  telle  enquête  qu'il  jugerait  convenable, 
rendrait  un  jugement  constatant  la  faiblesse  d'esprit  du 
père  ou  de  la  mère,  l'impossibilité  dans  cette  situation 
d'obtenir  son  consentement,  et  ordonnerait  qu'il  serait 
passé  outre.  L'expédition  de  ce  jugement  serait  remise  à 
Tofficier  de  l'état  civil  (1).  (Voir  formule  39.) 

La  disparition  du  père  ou  de  la  mère  sera  constatée  par 
le  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence,  ou  par  celui  qui 
aura  ordonné  l'enquête  préalable,  pour  parvenir  à  la  décla- 
ration d'absence  (art.  115,  116  et  119),  ou  même  par 
Tacte  de  notoriété  dont  parle  l'article  155,  acte  dressé  par 

(t)  Demolombe,  UI,  43. 
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le  juge  de  paix  du  dernier  domicile  de  rascendant.  (Voir 
le  n**  218  et  la  formule  40)  (1). 

L'article  155  suppose  que  le  conjoint  disparu  avait  un 
domicile.  Mais  s'il  en  était  autrement,  si,  par  exemple, 
sa  profession  l'avait  obligé  à  mener  constamment  une 
existence  nomade,  il  faudrait  entendre  les  mots  «  der- 
nier domicile,  »  dans  un  sens  large,  dans  le  sens  de 
dernière  résidence  connue. 

Enfin,  si  le  père  ou  la  mère,  dont  l'existence  est  ainsi 
incertaine,  n'avait  laissé  nulle  part  de  traces  suffisantes 
pour  qu'il  fût  possible  de  se  procurer  même  le  simple 
acte  de  notoriété  dont  parle  l'article  155,  il  ne  resterait 
qu'une  seule  ressource,  celle  de  s'adresser  aux  tribunaux, 
à  l'effet  d'obtenir  un  jugement  spécial  constatant  la  dispa- 
rition du  père  ou  de  la  mère,  ainsi  que  l'incertitude  de 
son  dernier  domicile,  et  déclarant  qu'il  serait  passé  outre. 

C'est  au  tribunal  à  trancher  toutes  les  questions  délicates 
que  peut  soulever  l'éloignement  du  père  ou  de  la  mère, 
joint  à  l'interruption  absolue  de  communication  et,  en 
général,  toutes  les  causes  qui  rendent  impossible  la  pro- 
duction du  consentement.  Sur  le  vu  du  jugement,  l'officier 
de  l'état  civil  procédera  à  la  célébration. 

204.  En  décidant  que,  dans  le  cas  où  le  consentement 

(1)  Remarquons  toutefois  que  ce  dernier  texte  prévoit  seulement  le  c^s 
d'absence  d'un  ascendant  auquel  eût  dû  utre  fait  un  acte  respectueux  ^  et 
non  pas  d'un  ascendant  dont  le  consentement  serait  nécessaire  au  mariage. 
Au.«sif  n'est-ce  que  par  analogie  que  nous  étendon<^  l'application  de  l'ar- 
ticle 155. 

Certains  jurisconsultes  repoussent  cette  analogie  et  refusent  d'appliquer 
l'article  155  à  une  hypothèse  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  édicté,  a  A  défaut  de 
«  jugement  déclaratif  d'absence,  dit  Demante,  213  bis  l  et  III,  un  jugement 
«  spécial  serait  nécessaire  pour  déclarer,  en  connaissance  de  cause,  l'Impos- 
11  sibilité  de  manifester  la  volonté,  et  permettre,  en  conséquence,  do  passer 
«  outre,  en  remplaçant,  s'il  y  a  lieu,  le  consentement  de  labsent,  par.  celui 
«.  des  personnes  appelées  à  consentir  à  son  défaut.  Ducaurroy,  Bonnîer  et 
«  Rouslain,  sur  l'article  155,  professent  la  même  doctrine. 
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clu  père  ou  celui  de  la  mère  est  impossible,  le  consentement 
de  l'autre  suffit,  l'article  149  dispose  d'une  manière  trop 
générale  pour  qu'il  soit  permis  d'y  introduire  la  moindre 
exception.  Le  consentement  de  l'autre  époux  suffira  donc 
toujours,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  alors  même  que  cet  époux 
serait  remarié,  alors  même  qu'il  aurait  perdu  la  tutelle  de 
ses  enfants  (1). 

205.  «  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont 
«  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls 
«  et  aïeules  les  remplacent.»  (Art.  150;  voir  formule  38.) 

L'officier  de  l'état  civil  exigera  des  parties  qu'elles  lui 
rapportent  la  preuve  du  décès  du  père  ou  de  la  mère,  ou 
de  l'impossibilité  dans  laquelle  ils  se  trouvent  de  mani- 
fester leur  volonté. 

La  preuve  du  décès  se  fait  naturellement  par  la  repré- 
sentation des  actes  de  décès.  Cependant,  à  défaut  de  ces 
actes  de  décès,  c'est-à-dire  s'il  était  impossible  de  se  les 
procurer,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  un  avis  du 
Conseil  d'État,  en  date  du  4  thermidor  an  xni,  autorise 
l'officier  civil  à  passer  outre,  lorsque  les  aïeuls  et  aïeules 
attestent  le  décès,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention 
de  leur  attestation  dans  l'acte  de  mariage.  (Voir  formule  41 .) 

Quant  à  l'impossibilité  pour  les  père  et  mère  de  mani- 
fester leur  volonté,  nous  savons  comment  elle  se  prouve. 
(Voir  le  n°  203.) 

Les  mots  aïeuls  et  aïeule? sont  génériques,  et  comprennent 
les  bisaïeuls.  Ceux-ci  doivent  remplacer  à  leur  tour  les 
aïeuls  qui  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté.  S'il  était  impossible  de  se  procurer  les 
actes  de  décès  des  aïeuls  et  aïeules,  on  appliquerait  par 
analogie  l'avis  du  4  thermidor,  en  faisant  attester  le  décès 
par  les  bisaïeuls. 

il)  Dcmolombe,  III,  4ô. 
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flt  S'il  y  a  dissentiment  entre  Taïeul  et  l'aïeule  de  la 
«  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul.  S'il  y  a 
«i  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera 
«  consentement.  »  (Art.  150). 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  sous  le 
n**  199,  sur  le  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère.  Il  est 
nécessaire  que  chacun  des  ascendants  qui  doit  être  con- 
sulté le  soit  en  effet.  Ainsi,  bien  que  la  volonté  de  Taïeul 
soit  prépondérante  sur  celle  de  raïeulc,  bien  que  le  con- 
sentement d'une  ligne  soit  suffisant,  l'officier  de  l'étal 
civil  n'en  devra  pas  moins  s  assurer  que,  dans  le  premier 
cas,  l'aïeule,  et  dans  le  second  cas,  Tautre  ligne  ont  été 
consultées.  (Voir  formule  42.) 

206.  Appliquons  les  principes  exposés  ci-dessus  à  diffé- 
rentes hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  : 

Supposons  d'abord  que,  le  père  et  la  mère  étant  morts 
ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  il  n'y  ait 
d'ascendants  que  dans  une  ligne,  soit  dans  la  ligne  pater- 
nelle, soit  dans  la  ligne  maternelle. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  si  l'aïeul  et  l'aïeule 
existent,  ils  devront  tous  deux  être  consultés,  mais  la 
volonté  du  premier  sera  prépondérante.  En  règle  générale, 
la  volonté  de  l'ascendant  du  sexe  masculin  l'emporte  sur 
la  volonté  de  l'autre  ascendant. 

Si  l'un  des  deux  est  décédé,  le  consentement  du  survi- 
vant est  nécessaire.  Il  est  en  nAme  temps  suffisant,  et  pas 
n'est  besoin  de  consulter  les  bisaïeuls,  s'il  en  existe. 

Si  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  seule  ligne  où  il  y  ait 
encore  des  ascendants  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté,  nous  savons  que 
leurs  droits  passent  aux  ascendants  du  degré  supérieur , 
qui  est  le  troisième  degré,  c'est-à-dire  aux  bisaïeuls  et 
bisaïeules.  Ceux-ci  se  divisent  en  deux  branches  :  les 
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père  et  mère  de  Taïeul  et  les  père  et  mère  de  F  aïeule.  Il 
est  déjà  fort  rare,  du  reste,  qu'un  futur  époux  ait  encore 
un  seul  de  ses  ascendants  du  troisième  degré,  et  il  serait 
tout  à  fait  extraordinaire  qu'il  en  eût  quatre.  Cependant 
si  les  ascendants  du  premier  et  du  deuxième  degré  étaient 
décédés,  et  qu'il  survécût  plusieurs  ascendants  du  troi- 
sième, il  serait  nécessaire  de  les  consulter  tous,  sauf  à 
donner  la  prépondérance  à  la  voix  du  bisaïeul  sur  celle  de 
la  bisaïeule,  dans  chaque  branche.  Le  dissen^ment  entre 
les  deux  branches  emporterait  consentement.  Ainsi  l'avis 
favorable  d'un  seul  bisaïeul  prévaudrait  sur  l'avis  contraire 
des  autres  ascendants.  Il  en  serait  de  même  du  consente- 
ment d'une  seule  bisaïeule,  mais  à  la  condition  que  celle- 
ci  fût  seule  dans  sa  branche,  en  d'autres  termes,  qu'elle 
fût  veuve,  ou  que  son  mari  fût  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté.  On  applique  ici,  par  analogie,  entre 
les  deux  branches  la  décision  de  l'article  150  relative  aux 
deux  lignes  (1). 

Supposons  maintenant  que,  le  père  et  la  mère  étant 
morts,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
il  y  ait  des  ascendants  dans  les  deux  lignes.  Les  ascen- 
dants les  plus  proches  en  degré  dans  chaque  ligne  devront 
être  consultés.  Exemple  :  Un  jeune  homme  mineur  pour 
le  mariage  a  perdu  ses  père  et  mère,  mais  il  a  dans  la  ligne 
paternelle  son  grand-père,  sa  grand'mère  et  une  bisaïeule, 
et,  dans  la  ligne  maternelle,  une  bisaïeule  seulement.  Il 
sera  obligé  de  demander  le  consentement  de  son  grand- 
père  et  de  sa  grand'mère  paternels  et  celui  de  sa  bisaïeule 
maternelle  ;  mais  il  lui  est  inutile  de  consulter  sa  bisaïeule 
paternelle,  car,  celle-ci,  dans  cette  hiérarchie  de  la  famille, 
est  remplacée  par  le  grand-père  et  la  grand'mère. 

(1)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaîn,  I,  n»  250  :  Marcadô  sur  l'article  150: 
Demolombe,  IH,  50. 
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S'il  y  a  dissentiment  dans  les  deux  lignes,  ditrarticleloO, 
ce  partage  emportera  consentement.  Ainsi,  dans  notre 
espèce,  le  consentement  de  la  bisaïeule  maternelle  suffit 
pour  autoriser  le  mariage,  malgré  le  refus  des  grand-père 
et  grand'mère  paternels. 

Si  la  bisaïeule  maternelle  ainsi  que  le  grand-père  paternel 
s'opposaient  au  mariage,  et  que  la  grand'mère  paternelle 
donnât  son  consentement,  le  mariage  serait  impossible, 
attendu  que,  la  volonté  d'un  ascendant  du  sexe  masculin 
prévalant  toujours  sur  celle  de  la  femme,  il  en  résulterait 
que  les  deux  lignes  seraient  opposées  au  mariage. 

Toutefois,  certains  auteurs  n'admettent  point  le  système 
qui  fait  concourir,  sur  le  pied  d'égalité,  des  ascendants 
de  degrés  différents,  des  aïeuls  avec  des  bisaïeuls.  Sui- 
vant eux,  quand  il  existe  dans  une  ligne  des  ascendants 
d'un  degré,  et,  dans  l'autre  ligne  des  ascendants  d'un 
degré  plus  éloigné,  le  mineur  n'est  tenu  de  consulter  que 
les  ascendants  de  la  première  ligne,  et  il  ne  doit  consul- 
ter les  deux  lignes  que  quand  les  ascendants  de  chacune 
d'elles  sont  au  même  degré.  Ainsi,  dans  l'espèce  précé- 
dente, et  d'après  l'opinion  de  ces  auteurs,  c'est  la  volonté 
du  grand-père  paternel  qui  prévaudrait  dans  tous  les  cas, 
car  la  bisaïeule  maternelle  ne  serait  même  pas  consultée. 
Donc,  tandis  que  nous  disions  :  l'officier  de  l'état  civil 
pourra  procéder  au  mariage  avec  le  consentement  unique 
de  la  bisaïeule  maternelle,  alors  même  que  le  grand-père 
et  la  grand'mère  paternels  manifesteraient  une  volonté 
contraire,  il  faudrait  donner  une  solution  inverse  et  décla- 
rer dans  ce  cas  le  mariage  du  mineur  impossible. 

Nous  préférons  la  première  opinion,  comme  plus  con- 
forme à  l'article  150,  lequel  appelle  les  deux  lignes  sans 
distinction  de  degrés  entre  les  parents  qui  les  repré- 
sentent. 
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Los  partisans  du  système  opposé  au  nôtre,  Déniante.  1,  211  bi^, 
Anbry  et  Rau  sur  Zachariie,  IV,  p.  GG,  ai-^'umentcnl  do  la  tutelle, 
quo  la  loi  défèro  aux  aïeuls  avant  do  la  déférer  aux  lJisaïeul^-, 
arL  402  et  suiv.  Mais  si  l'on  aecordo  uno  valeur  à  eelto  raison, 
on  peut  en  opposer  une  autro  de  moine  foiee  et  tirée  do  l'art.  74G 
sur  la  dévolution  des  sueeessions;  car,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, si  Tascendant  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné,  c'est 
seulement  dans  la  même  lUjne,  Les  deux  arguments  contraires  tirés 
do  Tart.  402  et  de  Tart.  716  se  neutralisent.  Reste  l'art.  loO,  dont  la 
généralité  exclut  toute  priorité  de  degré  et  ne  permet  pas  de  donner 
à  une  ligne  une  préférence  sur  l'autre.  Voir,  pour  l'opinion  i\\xQ  nous 
avons  adoptée  :  Ducauroy,  Bonnier  et  Uoustain,  I,  n°  250;  Marcadé, 
sur  l'art.  150;  Mourlon,  id.;  Demolombe,  III,  iO. 

207.  S*il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  autres  ascendants,  ou 
s'ils  se  trouvent  tous  dans  rimpossibililé  de  manifester 
leur  volonté,  la  majorité  quant  au  mariage  est  avancée  de 
quatre  ans  pour  les  fils  et  coïncide  alors  avec  la  majorité 
ordinaire,  la  majorité  de  vingt  et  un  ans;  celle  des  filles  reste 
fixée  à  vingt  et  un  ans,  comme  elle  Tétait  déjà.  Ainsi,  dès 
qu'ils  ont  atteint  la  majorité  ordinaire,  les  fils  et  les  filles 
qui  n'ont  plus  d'ascendants,  ou  dont  les  ascendants  sont 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  peuvent 
contracter  mariage  sans  être  soumis  à  aucune  autorisa- 
tion (argument  tiré  de  l'art.  160). 

Les  futurs  justifieront  de  l'impcssibilité  dans  laquelle  se 
trouvent  leurs  ascendants  de  manifester  leur  volonté,  par 
les  documents  indiqués  sous  le  n'»  203  ;  et  de  leur  mort,  ou 
de  leur  absence,  soit  en  représentant  leurs  actes  de  décès, 
soit  en  se  conformant  à  une  disposition  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  4  thermidor  an  xni,  d'après  laquelle  si  les 
pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules  dont  le  consentement  est 
requis,  sont  décédés  ou  absents,  et  si  Ton  ne  peut  pro- 
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duire  Tacte  de  leur  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence, 
faute  de  connaître  leur  dernier  domicile,  «  il  peut  être  pro- 
«  cédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur 
€  déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du 
«  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont  incon- 
€  nus.  Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par  ser-» 
«  ment  des  quatre  témoins  de  Tacte  de  mariage,  lesquels 
«  affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  époux, 
«  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascendants  et  leur 
«  dernier  domicile.  Les  officiers  de  Tétat  civil  doivent 
«  faire  mention  dans  l'acte  de  mariage  desdites  déclara^ 
«  tiens.  »  (Avis  du  Conseil  d'État  précité.) 

A  s'en  tenir  rigoureusement  au  texte  ci- dessus,  le  futur 
époux  étant  obligé  d'affirmer  qu'il  ne  connaît  pas  le  lieu 
du  décès  de  ses  ascendants,  il  semble  que  ce  décès  lui- 
même  doive  être  un  fait  constat,  et  qu'ainsi  l'avis  du 
Conseil  d'État  s'applique  seulement  à  l'hypothèse  duidécès 
certain  des  ascendants.  Telle  n'est  cependant  pas  la  signi- 
fication de  l'avis  du  4  thermidor,  car  il  résulte  très^laire- 
ment  des  considérants  qui  l'ont  précédé,  qu'il  y  a  lieu  d'en 
faire  l'application  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  ascen- 
dant dont  l'existence  est  inconnue.  En  d'autres  termes,  le 
futur  époux  affirme  que  le  lieu  du  décès  de  ses  ascen- 
dants, àsLïis  le  cas  où  lesdils  ascendants  seraient  décidés, 
ce  qu'il  ignore,  et  le  lieu  de  leur  dernier  domicile  lui  sont 
inconnus.  (Voir  aux  textes  l'avis  du  4  thermidor  an  xni  et 
les  considérants  qui  l'ont  précédé.) 

Il  est  clair  que  la  déclaration  ci- dessus  est  exigée  seu- 
lement de  l'époux  dont  les  ascendants  sont  décédés,  et  non 
pas  de  l'autre  époux  qui  souvent  ne  pourrait  rien  affirmer 
à  cet  égard.  (Voir  formule  44.) 

207  IL  Tous  les  registres  de  l'état  civil  de  Paris  anté- 
rieurs à  1860  ont  été  détruits  par  le  feu»  pendant  l'insufT- 
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reclion  de  1871.  Les  futurs  époux,  dont  les  ascendants 
sont  décédés  à  Paris  avant  1860,  ne  pourront  donc  plus  se 
faire  délivrer  d'expéditions  constatant  ce  décès.  Le  légis- 
lateur, préoccupé  de  cette  impossibilité,  et  tenant  à  ne 
pas  entraver  les  mariages,  a  déclaré  dans  l'article  2  d'une 
•loi  du  10  juillet  1871  que,  jusqu'à  la  reconstitution  des 
registres  détruits  par  le  feu  durant  la  dernière  insurrec- 
tion, «  il  pourra  être  suppléé  à  leurs  extraits,  quant  aux 
«  actes  de  décès  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules,  par 
«  la  déclaration  des  futurs  époux  et  des  quatre  témoins, 
«  selon  les  formes  indiquées  par  l'avis  du  Conseil  d'État 
«  du  4  thermidor  an  xni.  ï 

L'article  3  de  la  même  loi  ajoute  quç  l'officier  de  l'état 
civil  fera  mention,  dans  l'acte  de  mariage,  des  déclara- 
tions qu'il  aura  reçues. 

Revenons  à  l'article  2;  dont  le  texte,  uri  peu  laconique, 
n'est  peut-être  pas  suffisanunent  clair,  et  demande  quel- 
ques explications. 

Nous  examinerons  séparément  le  cas  où  tous  les  ascen- 
dants de  l'un  des  époux  sont  morts,  et  le  cas  où  tous  ne 
sont  pas  décédés. 

207  III.  Dans  le  premier  cas,  lorsque  tous  les  ascen- 
dants de  l'un  des  futurs  époux  sont  morts,  la  disposition 
précitée  indique  qu'il  sera  suppléé  aux  actes  de  décès  dé- 
truits par  le  feu  de  l'insurrection,  au  moyen  de  la  déclara- 
tion des  futurs  époux  et  de  quatre  témoins.  Cette  déclaration 
consistera  à  affirmer  que  les  ascendants  sont  décédés  à 
Paris,  à  ime*époque  jcpi'on  précisera  autant  que  possible  et 
antérieure  à  1860. 

Il  paraît  évident  qu'une  telle  affirmation  ne  doit  être  exi- 
gée que  de  l'époux  dont  les  père,  mère,  aïeuls  et  aïeules 
sont  morts  à  Paris,  l'autre  époux  ne  pouvant  ordinairement 
rien  certiSar  4  cet  égard.  La  loi  de  1871,  en  parlant  de  la 
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déclaration  dos  futurs  époux,  an  pluriel,  emploie  une  for- 
mule générale  qui  n*est  pas  contraire  à  l'interprétation 
que  nous  en  donnons  ici,  car  il  s'agit  seulement  de  ceux 
des  futurs  époux  dont  les  ascendants  seraient  décédés  à 
Paris  avant  1860. 

Une  observation  analogue  semblerait  devoir  être  faite 
au  sujet  des  témoins.  La  déclaration  relative  au  décès  des 
ascendants  de  Tun  des  époux  devrait  peut-être  n'être  exi- 
gée que  de  la  part  des  deux  témoins  de  cet  époux,  et  non  de 
la  part  des  deux  autres,  qui  personnellement  peuvent  être 
dans  une  ignorance  complète  à  cet  égard.  Mais  les  termes 
formels  de  la  loi  de  1871  répugnent  à  une  telle  interpré- 
tation. La  déclaration  de  l'époux  relative  au  décès  de  ses 
père,  mère,  aïeuls  et  aïeules  devra  donc  être  corroborée 
par  celle  des  quatre  témoins.  (Voir  formule  45  ;  voir  aussi 
le  numéro  208,  dernier  alinéa.) 


OBSERVATIONS. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  nouvelle  en  ont  puisé  Tidée,  ainsi  qu'ils 
l'indiquent  eux-mêmes,  dans  l'avis  du  Conseil  d*État  du  4  thermi- 
dor an  XIII.  Of,  comme  d'après  Favis  do  thennidor,  la  déclaration 
de  répoux  doit  être  certifiée  par  celle  des  quatre  témoins,  les  légis- 
lateurs de  1871  ont  cru  se  conformer  simplement  à  celte  disposition 
en  exigeant  aussi  la  déclaration  des  quatre  témoins.  Mais  ils  n*out 
pas  pris  garde  qu'il  y  avait  une  différence  sensible  entre  le  cas 
prévu  par  l'ayis  du  Conseil  d'État  et  le  cas  prévu  par  la  loi.  Dans 
le  premier  cas,  en  effet,  la  déclaration  des  témoins  consiste  à  dire 
qu'ils  ignorent  le  lieu  du  décès  et  le  dernier  domicile  des  ascen- 
dants, et  on  conçoit  qu'il  n'y  ait  rien  de  choquant  à  réclamer  uno 
attestation  de  ce  genre  a  tous  les  témoins  indistinctement.  Au  con- 
traire, dans  le  cas  de  la  loi  de  1811,  la  déclaration  consiste  à  affir- 
mer des  faits  positifs  :  le  décès  des  ascendants,  le  lieu  et  l'époque 
de  ce  décès;  et  il  n'est  pas  très-naturel  d'exiger  des  affirmations 
aussi  catégoriques  de  la  part  de  personnes  qui,  la  plupart  du 
temps,  ne  connaissent  pas  ce  qu'on  leur  demande  de  certifier. 

207 IV.  Passons  à  la  seconde  hypothèse,  celle  où  Tun  ou 
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quelques-uns  seulement  des  ascendants  d'un  époux  seraient 
décédés.  L'article  2  de  la  loi  do  1871  paraît  englober  celte 
hypothèse  dans  la  précédente,  et  décider  que  ce  sera  tou- 
jours la  déclaration  de  Tépoux  et  des  quatre  témoins  qui 
remplacera  les  actes  de  décès  qu'il  aura  été  impossible  de 
produire,  à  cause  de  la  destruction  des  registres.  Cepen- 
dant la  loi  de  1871  se  réfère,  nous  Tavons  vu,  à  Favis  du 
Conseil  d'État  du  A  thermidor  an  xin.  Or  cet  avis  exige, 
dans  l'hypothèse  actiïelle,  non  la  déclaration  de  l'époux  et 
des  quatre  témoins,  mais  celle  des  ascendants  encore 
vivants,  dont  le  consentement  ou  le  conseil  doit  être  requis. 
(Voir  les  n'^  205  et  215.) 

Supposons,  par  exemple,  que  le  père  et  ka  mère  des  fu- 
turs époux  soient  morts  à  Paris  avant  1860  ;  leurs  actes 
de  décès  ayant  été  brûlés,  faudra-t-il  que  ce  double  décès 
soit  attesté  par  lo  futur  époux  et  les  quatre  témoins, 
comme  semble  l'indiquer  l'article  2  de  la  loi  du  11  juillet 
1871,  ou  bien  sera-t-il  nécessaire  que  cette  attestation 
émane  des  aïeuls  et  aïeules  ? 

Nous  pensons  qu'on  peut,  à  la  rigueur,  appliquer  l'une 
ou  l'autre  de  ces  solutions.  La  première  est  peut-être  plus 
conforme  aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  mais  la  seconde 
est  indiquée  par  l'avis  du  4  thermidor  an  xin,  qui  est  rela- 
tif à  tous  les  cas  où  Tépoux  n'a  pu  se  procurer,  pour  un 
motif  quelconque,  les  actes  do  décès  de  ses  père  et  mère. 

Entre  ces  deux  solutions,  nous  préférons  toutefois  la 
dernière,  c'est-à-dire  la  déclaration  des  aïeuls  et  aïeules, 
et  non  celles  des  futurs  époux  et  des  témoins,  car  l'attes- 
tation des  aïeuls  relativement  aux  décès  de  leurs  propres 
enfants  a  bien  plus  de  force  que  celle  des  témoins  du  ma- 
riage. 

D'ailleurs,  nous  le  répétons,  rartîclc  2  de  la  loi  do  1871, 
en  se  référant  aux  formes  indiquées  par  l'avis  de  Iher- 
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midor,  admet  implicitement  l'attestation  des  aïeuls  et 
aïeules.  L'exposé  des  motifs  lui-môme  dit  en  termes 
formels  :  <  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  constater  le  décès 
€  des  père  et  mère,  nous  proposons  de  suivre  en  ce  cas 
<  l'avis  du  Conseil  d'État  du  4  thermidor  an  xiii.  »  {jour- 
nal officiel  du  19  juillet  1871.)  (Voir  formule  41.) 


OBSBRVATIONS. 

Il  est  certain  que  la  rédaction  de  l'article  8  de  la  loi  du  il  jail« 
let  1871  laisse  beaucoup  à  désirer.  Après  avoir  décidé  qu  il  pouvait 
ôtre  suppléé  aux  actes  de  décès  des  ascendants,  par  la  déclaration 
des  époux  et  des  quatre  témoins,  le  texte  ajoute  :  «  Selon  les  formes 
4  indiquées  par  Tavis  du  Conseil  d'État  du  4  thermidor  an  xui.  > 
Que  signifient  ces  derniers  mots  ?  Il  est  vraiment  difficile  de  le 
deviner. 

L'avis  du  Conseil  d'État  n'indique  aucune  forme  particulière,  si 
ce  n'est  le  serment  des  époux  et  des  témoins  ;  or,  il  a  été  expliqué 
dHine  manière  positive  que  la  loi  de  1871  ne  demandait  pas  le  ser- 
ment. Voir  le  n»  207  VI. 

L'article  a-t^il  voulu  dire  que  la  déclaration  relative  au  décès  des 
ascendants  serait  faite  par  les  personnes  désignées  dans  Tavis  de 
thermidor,  c'est-à-dire,  dans  certains  cas»  par  les  époux  et  les  té* 
moins,  et  dans  certains  autres  par  les  aïeuls  et  les  aïeules?  C'est 
l'explication  que  nous  avons  admise  plus  haut,  n*>  207  IV.  Mais  il 
faut  avouer  qu'il  n'est  pas  aisé  de  la  concilier  avec  les  termes  du 
texte  nouveau,  qui  exigent,  dans  toutes  les  hypothèses  indistincte- 
ment, la  déclaration  de  l'époux  et  des  témoins,  sans  parler  de  celle 
des  aïeules  et  aïeules. 

L'explication  du  membre  de  phrase  final  dont  nous  cherchons  à 
découvrir  le  sens  est  vraisemblablement  la  suivante  : 

Les  rédacteurs  de  la  loi  nouvelle  voulant  remédier  aux  inconvé- 
nients résultant  de  la  destruction  des  registres  de  Paris,  ont  pensé 
sagement  qu'il  était  bon  de  s'inspirer  de  l'avis  du  4  thermidor 
an  xni;  mais  ils  ont  perdu  de  vue  que  l'avis  de  l'an  xiu  contenait 
deux  dispositions  distinctes  :  la  première  prescrivant  l'attestation 
des  aïeuls  et  aïeules,  et  la  seconde  la  déclaration  des  époux  et  des 
quatre  témoins.  Les  rédacteurs  de  l'article  2  n'ont  songé  qu'a  cette 
dernière  disposition.  Us  l'ont  reproduite,  et  ont  cru  devoir  faire 
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connaître  la  source  où  ils  l'avaient  puiséo,  en  ajoutant  ces  mots  : 
«  Selon  les  formes  indiquées  par  l'avis  du  Conseil  d'État  du  4  ther- 
«  midor  an  xiii.  i» 

Pour  la  clarté  du  texte,  il  eût  été  préférable  ou  de  supprimer  cette 
fia  de  l'article,  ce  qui  rendait  clairement  obligatoire  la  déclaration 
de  répoux,  et  des  quatre  témoins,  sans  que  cette  déclaration  pût 
jamais  être  remplacée  par  celle  des  aïeuls  et  aïeules,  ou  bien  de 
laisser  subsister  la  fin  de  [Farticle,  en  modifiant  le  corps  du  texte, 
c*est-à-dire  en  le  rédigeant  de  la  manière  suivante  : 

«  Jusqu'à  la  reconstitution  desdits  registres,  il  pourra  être  sup- 
«  pléé  à  leurs  extraits,  quant  aux  actes  de  décès  des  père  et  mère  , 
«  aïeuls  et  aïeules,  par  une  attestation  ou  une  déclaration  faites 
€  selon  les  formes  indiquées  par  l'avis  du  Conseil  d'État  du  4  ther- 
«  midor  an  xm.  » 

Ce  mode  de  rédaction  aurait  rendu  nettement  applicable,  suivant 
les  cas.  Tune  ou  l'autre  disposition  de  l'avis  de  thermidor  an  xm. 

La  loi  (le  1871  ne  permet  pas  à  l'époux  qui*  se  remarie  de  suppléer 
par  les  moyens  qu'elle  indique  à  l'acte  de  décès  de  son  conjoint  dé- 
cédé à  Paris  avant  1860.  Est-ce  une  omission,  ou  bien  le  législateur 
a-t^il  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'être  plus  rigoureux  pour  la  preuve 
de  la  dissolution  d'un  précédent  mariage  que  pour  celle  du  décès 
des  ascendants?  Toujours  est-il  qu'à  défaut  de  l'acte  de  décès  de  son 
conjoint  prédécédé,  l'époux  qpii  vent  se  remarier  devra  obtenir  un 
jugement  pour  en  tenir  lieu. 

207  V.  Lorsque  le  futur  époux  a  perdu  soit  son  père 
seulement,  soit  sa  mère  seule,  et  qu*il  lui  est  impossible 
de*  se  procurer  Tacte  constatant  ce  décès,  nous  avons  dit 
(n**  201)  qu'il  y  avait  lieu  de  s'adresser  aux  tribunaux, 
pour  obtenir  un  jufçement  en  tenant  lieu.  L'attestation  du 
conjoint  survivant,  relativement  au  décès,  ne  paraît  pas 
admise  par  l'avis  de  thermidor  pour  ce  cas  spécial.  (Voir 
les  observations  qui  suivent  le  n°  201.)  Mais  la  loi  du 
11  juillet  1871  est  plus  large  que  l'avis  du  Conseil  d'État 
de  Tan  xm  ;  elle  a  voulu  qu'il  pût  toujours  être  suppléé 
par  une  déclaration  formelle  à  la  production  devenue  im- 
possible de  tout  acte  de  décès  d'un  ascendant  mort  à  Paris 
avant  1860. 

Ainsi,  en  caâ  de  décès  soit  du  père  seul,  soit  de  la  mère 
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soiilc  (les  futurs  époux,  s'il  est  impossible  de  produire 
l'aclo  de  décès,  il  faudra  se  demander  la  cause  de  celte 
iîTipossi!)ilité.  Est-ce  rincendie  des  registres  à  Paris  pen- 
dant riiisurroclion?  Alors  la  déclaration  de  Tépoux  et  des 
quatre  témoins  suffira  pour  remplacer  Tacte  détruit.  Il  sera 
brm  aussi  d'y  ajouter  la  déclaration  du  conjoint  surx'ivant, 
\y>ve  ou  nirro  do  Tun  des  futurs  époux.  Est-ce  au  contraire 
loulo  aulro  cause»?  Alors  l'acte  de  décès  ne  pourra  élrc 
rcMiivilact'  ([uo  par  un  jugomont  du  tribunal  (i). 

i!07  VI.  La  {lô?laralinn  pro^crilo  par  la  loi  du  10  juillet 
]'Àll  UO  doit  pas  èlre  fail(î  sous  sornioal.  Ala  vérité,  la  loi 
dit  qu'elle  îuira  lieu  selon  les  formes  indiquées  par  l'avis 
(hi  (Conseil  d'Elat  du  A  Ihermidor  an  xiu,  et  cet  avis  indi- 
(\v.c  i  rf'^:'isciMr'nl  que  la  déclarlion  sera  faite  sous  la  forme 
(hi  srr]!:on(  ;  mais  lors  du  voloderarlicle  qui  nous  occupe, 
Il  r';:n:riissioiî,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  a  sup- 
];>  ;î::ô  celle  forn^alilé.  (Voir  VOfJicicI  du  11  juillet  187i.) 

i2i)iS.  Les  mineurs  des  deux  sexes  qui  sont  ainsi  privé> 
d'iîscendants  doivent,  pour  contracter  mariage,  rapporlop 
le  (\)nsonIemea!  de  leur  conseil  de  famille  (art.  160). 

Ils  en  juslilieiit,  en  représentant  une  expédition  du  pro- 
cr\>-verbal  de  la  délibération  qui  a  été  prise  à  cet  effet. 
Le  consenlnmenl  n'a  besoin  d'être  donné  qu'à  la  simple 
liiajorilé  (V.  formule  13) . 

L'homologation  du  tribunal  est  inutile. 

L'inlervenlion  du  conseil  de  famille  n'est  nécessaire 
qu'à  défaut  d'ascendants  en  élat  de  manifester  leur  volonté. 
Le  futur  époux,  mineur,  pourvu  de  l'autorisation  régulière 
du  conseil  de  famille,  devra  donc,  avant  d'en  faire  usage, 
prouver  préalablement,  soit  le  décès  de  tous  ses  ascen- 

(îl  Nolons  «^('jiendant  que,  tVaprô?  ceploîns  auteur?,  racio  de  décî'?  pour- 
rail  Pire  remplacé  par  rattcstallon  du  conjoint  survivant,  en  appriqiianl 
pr\r  anaîn^îo  l'avis  d'^  thermidor,  —  Aubi^v-  et  Rau  sur  Zocharise,  IV',  p.  6û. 
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(lants,  soit  Timpossibilité  dans  laquelle  ils  se  trouvent  de 
manilestep  leur  volonté.  Nous  savons  par  quels  moyens 
et  à  l'aide  de  quels  documents  il  fera  cette  preuve.  Ce- 
pendant si  Texistence  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ces 
ascendants  était  incertaine,  et  qu'on  ignorât  leur  dernier 
domicile,  on  ne  pourrait  se  procurer  aucune  des  pièces 
énumérées  dans  l'article  155,  ni  jugement  déclaratif  d'ab- 
sence,' ni  jugement  ayant  ordonné  l'enquête  préparatoire 
(art.  13G),  ni  acte  de  notoriété.  D'un  autre  côté,  on  ne 
saurait  recourir  à  l'attestation  autorisée  par  l'avis  de  ther- 
midor an  XIII,  et  dont  il  vient  d'être  question  sous  le  n*207, 
puisque  cette  attestation  ne  s'applique  qu'au  mariage  des 
majeurs.  L'officier  de  l'état  civil  devrait  alors  se  contenter 
de  l'attestation  faite  par  le  conseil  de  famille  lui-même 
^lans  sa  délibération  (1). 

Si  les  ascendants  étaient  décédés  à  Paris  et  que  les 
actes  de  leur  décès  eussent  été  détruits  par  le  feu  durant 
rinsurroQlion  de  1871,  nous  pensons  que  ce  serait  aussi 
au  conseil  de  famille  à  attester  ces  faits,  lors  de  sa  déli- 
bération. Le  conseil  n'ayant  en  effet  à  donner  son  autorisa- 
lion  qu'à  défaut  d'ascendants,  le  décès  de  ceux-ci  doit  donc 
être  un  fait  établi  avant  l'autorisation,  c'est-à-dire  au  plus 
tard  lore  de  la  délibération  même. 

Du  reste,  la  déclaration  du  conseil  de  famille  relative  à 
la  mort  des  ascendants  et  à  la  destruction  de  leurs  actes 
de  décès  n'empêchera  pas  le  futur  époux  et  les  témoins  de 
la  renouveler  lors  de  la  célébration,  l'article  2  de  la  loi  du 
10  juillet  1871  ne  paraissant  pas  faire  de  distinction  sur 
ce  point  entre  les  époux  majeurs  et  les  époux  mineurs. 


(t)  Demaiîte,  I,  213  bis  II:  Domolombe,  III,  85.  «  Bien  que  l'avis  du 
u  Conseil  d'Etat  ne  statue  pas  positivement  sur  cette  hîTothèse,  dit  ce 
«  dernier  auteur,  ses  motifs  ne  semblent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  » 
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OBSERVATIONS. 

Dans  notre  opinion,  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  donne 
ou  qui  refuse  àu  mineur  l'autorisation  de  contracter  mariage  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  devant  les  tribunaux.  Nous  n'appli- 
querons pas  ici  Tarticle  883  du  Code  de  procédure,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  a  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
«  ne  sont  pas  unanimes,  Tavis  de  chacun  des  membres  qui  le  com- 
«  posent  doit  être  mentionné  dans  le  procès-verbal.  Le  tuteur, 
«  subrogé-tuteur,  ou  curateur,  même  les  membres  de  rassemblée, 
«  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération.  Ils  fonneront  leur 
c  demande  contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibéra- 
«  tion.  »  Ce  texte  n'est  fait  que  pour  les  délibérations  ordinaires, 
relatives  ù  l'administration  des  biens  du  mineur  et  sujettes  à  homo- 
•  légation.  Il  s'agit,  au  contraire,  ici,  comme  le  fait  remarquer  M.  De- 
molombe,  d'un  acte  d'autorité  domestique  et  de  puissance  paternelle 
pour  lequel  un  pouvoir  discrétionnaire  est  attribué  aux  membres 
de  la  famille  qui  font  partie  du  conseil.  Los  membres  qui  refusent 
leur  consentement  peuvent  être  inspirés  par  un  ordre  de  considéra- 
tions intimes  et  très-sérieuses  sur  le  plus  ouïe  moins  d'honorabilité 
do  l'alliance  projetée,  considérations  que  cependant  il  ne  serait  pas 
séant  d'exposer  et  de  débattre  devant  un  tribunal.  —  Demolomb^,  Hl, 
86;  .\ubry  et  Rausur  Zachariœ,  IV,  p.  67  ;  Massé  et  Vergé,  I,p.207: 
M.  Valette  à  son  cours;  M.  Bertin  dans  le  journal  le  Droit  des  8  et 
9  novembre  1869.  —  En  sens  contraire  :  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  n«  260;  Demante,  I,  216  bis.  On  peut  regarder  aussi 
comme  conforme  à  cette  dernière  opinion  un  arrêté  de  la  Cour  de 
Colmar,  du  19  novembre  1857,  d'après  lequel  serait  attaquable, 
conformément  à  l'article  883  G.  pr,  la  délibération  du  conseil  île 
famille  qui  a  pour  objet  de  régler  les  intérêts  moraux  et  reli- 
gieux des  mineurs.  D.  P.  59,  2,  36.  V.  dans  le  môme  sens  Trib.  de 
la  Seine  6  août  1869,  Dev.  70,  2,  189.  La  doctrine  de  ce  dernier 
jugement- est  combattue  par  l'arrètiste. 

.  209.  L'enfant  adoptif,  malgré  Tadoption,  reste  dans  sa 
famille  naturelle,  y  conserve  tous  ses  droits  (art.  348)  et, 
par  conséquent,  tous  ses  devoirs. 

Il  est  donc  soumis  pour  le  mariage  aux  mêmes  règles  que 
Tenfant  légitime,  et  doit  demander  le  consentement,  non 
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de  ses  parents  adoptifs,  mais  de  sa  famille  naturelle  (1). 

210.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  du  consentement  à  ob- 
tenir par  les  fils  ou  par  les  filles  légitimes  encore  mineurs 
pour  le  mariage.  Nous  allons  maintenant  nous  occuper  des 
enfants  naturels.  Ces  enfants  sont  soumis  à  l'autorisation  de 
ceux  sous  la  puissance  paternelle  desquels  ils  sont  placés, 
c'est-à-dire  du  père  et  de  la  mère  qui  les  ont  reconnus,  ou 
de  celui  des  deux  qui  les  a  reconnus,  si  la  reconnaissance 
n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  de  l'un  et  de  l'autre  (art.  158). 

Ainsi,  le  fils  naturel  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  "de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  la  fille  naturelle  qui  n'a  pas  atteint 
Page  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  s'ils 
ont  été  reconnus  par  tous  deux  ;  en  cas  de  dissentiment,  le 
consentement  du  père  suffit  (Voir  le  n*^199). 

Si  l'un  des  deux  est  mort  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  ou  encore,  s'il  n'a  pas  reconnu  l'en- 
fant, le  consentement  de. l'autre  suffit  (Voir  n**  200  à  204). 

211.  A  la  différence  de  l'enfant  légitime,  l'enfant  natu- 
rel mineur,  qui  n'a  plus  ses  père  et  mère,  ou  dont  les 
père  et  mère  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  n'a  pas  à  obtenir  le  consentement  d'autres  ascen- 
dants. En  effet,  aux  yeux  de  la  loi  il  n'en  a  pas  d'autres; 
car  la  reconnaissance  ne  produit  d'effet  qu'à  l'égard  du 
père  ou  de  la  mère  qui  en  sont  les  auteurs,  et  non  à 
l'égard  des  ascendants  (art.  756). 

Le  fils  naturel  qui  se  trouve  dans  cette  situation  peut 

—    '   •    -  -    -  .-  -  .-     ■  ■ .  ■ 

(i)  Demolombe,III,61;Ridff  no218.  -^  Peat-€tre  eût-il  été  bon  d*obIi(?er 
l'adopté,  mineur  pour  le  mariage,  à  demander  l'autorisation  de  Tadoptant, 
mais  la  loi  ne  l'a  pas  fait,  et  on  ne  peut  étendre  ses  prescriptions.  D^ail- 
leurs,  si  la  loi  avait  obligé  l'adopté  à  consulter  l'adoptant,  elle  aurait  dÛ 
prévoir  en  outre  le'  cas  d*un  conflit  possible  entre  Tadoptant  et  les  ascen- 
dants de  Tadopté,  et  décider,  dans  cette  hypothèse,  quelle  volonté  serait 
prédominante. 
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donc  se  marier  sans  aucune  autorisation,  dès  qu'il  atteint 
sa  majorité  ordinaire. 

Mais  que  décider  s'il  est  mineur?  L'article  159  répond 
ainsi  à  cette  question  :  «  L'enfant  naturel  qui  n'a  pas  été 
«  reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père 
«  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifes- 
«  ter  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  vingt  et  un  ans  révolus, 
«  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un 

«  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé  » c'est-à-dire  d'un 

tuteur  chosi  pour  cet  objet  (V.  formules  54  à  57). 

L'article  459  comprend  dans  sa  disposition  non-seule- 
ment les  enfants  naturels  qui,  en  fait,  n'ont  pas  été  re- 
connus, mais  aussi  ceux  qui  légalement  n'ont  pas  pu  l'être, 
par  conséquent  les  enfants  incestueux  ou  adultérins. 

Les  auteurs  pensent,  en  général,  que  le  tuteur  spécial 
doit  être  nommé,  non  par  un  conseil  de  famille  proprement 
dit,  puisque  l'enfant  naturel  n'a  pas  de  famille,  mais  par 
un  conseil  de  personnes  qui  s'intéressent  à  l'enfant,  con- 
seil réuni,  conformément  aux  règles  de  la  tutelle  (art.  405 
et  suivants).  Ainsi,  on  prendrait  pour  membres  des  per- 
sonnes qui  ont  eu  des  relations  d'amitié  avec  le  père  ou 
la  mère,  s'il  s'agissait  d'un  enfant  reconnu,  et,  dans  le  cas 
contraire,  des  personnes  choisies  par  le  juge  de  paix.  Tel 
est,  au  surplus,  l'usage  suivi  dans  la  pratique  (4). 

Les  enfants  admis  dans  les  hospices  ont  pour  conseil 
la  commission  administrative  de  ces  maisons,  et  pour  tu- 
teur un  des  membres  de  cette  commission  (loi  du  45  plu- 
viôse an  xni,  art.  4  et  3). 

Remarquons  ici,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  minorité,  et 

(1)  Marcadc  sur  rarlîcle  159;  Deraolombe,  III,  89;  Valette,  Explication 
ftommaîrcj  p.  88;  —  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  sur  l'arlicle  ir^Ô, 
pensent  au  conlrairo  (\ne  le  tuteur  «f/  hoc  doit  être  nommé  sur  requête  par 
le  tribunal. 
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à  défaut  de  père  et  de  mère,  que  le  mariage  de  Tenfant 
naturel  n'est  pas,  comme  celui  de  l'enfant  légitime,  subor- 
donné au  consentement  du  conseil  de  famille,  mais  bien 
au  consentement  d'une  seule  personne.  La  loi,  en  char- 
geant le  tuteur  spécial  d'une  mission  aussi  importante,  a 
voulu  lui  laisser  tout  entière  la  responsabilité  morale  du 
consentement  ou  du  refus,  et  ne  point  disséminer  cette 
responsabilité  sur  les  membres  plus  ou  moins  indifférents 
du  conseil  (1). 

Le  tuteur  sd  hoc  dont  parle  l'article  459  n'est  pas  né- 
cessairement le  tuteur  ordinaire  de  l'enfant  naturel.  Le 
conseil  pourra  donc  désigner  soit  ce  tuteur  ordinaire,  soit 
toute  autre  personne  dont  l'avis  sur  le  mariage  projeté 
serait  plus  conforme  à  l'avis  du  conseil  lui-même. 

212.  Quand  et  comment  le  consentement  nécessaire  au 
mariage  doit-il  être  donné? 

Si  les  personnes  dont  le  consentement  est  exigé  assis- 
tent à  la  célébration,  c'est  à  ce  moment  qu'elles  donnent 
verbalement  et  que  l'offlcier  de  l'état  civil  reçoit  leur  con- 
sentement. 

Si,  au  contraire,  elles  sont  absentes,  leur  consentement 
doit  être  constaté  par  un  acte  notarié  que  les  parties  remet- 
tent à  l'officier  de  l'état  civil  (V.  formule  35).  Ce  consen- 
tement doit  exister  au  moment  de  la  célébration.  Par  con- 
séquent, il  peut  toujours  être  révoqué  avant  le  mariage, 
soi  par  l'intervention  personnelle  de  son  auteur,  lors  de  la 
célébration,  soit  par  un  acte  d'opposition,  soit  par  une 
notification  de  cette  révocation  aux  futurs  époux. 

Si  Fauteur  dû  consentement  venait  à  décéder  ou  bien  à 
perdre  l'exercice  de  ses  facultés  intellectuelles,  ou  seule- 


1)  Demolombe,  UI,  80;  Valette,  Explicatioa  sommaire ^  p.  88;  Bordeaux 
?  juin  iSôo,  Dev.  64,  2,  9. 


by  Google 


/■;^ 


Digitized  t 


â54  CONSENTEMENTS  4  OBTENIR  PAR  LES  FUTURS. — ^N**  213. 

mant  de  ses  droits  de  famille,  avant  le  mariage,  la  puis- 
sance paternelle  passant  alors  à  d'autres  personnes,  aux 
ascendants  du  degré  suivant,  par  exemple,  rofficier  de 
l'état  civil  averti  devrait  exiger  du  futur  époux  la  produc- 
tion du  nouveau  consentement  qui  serait  rendu  nécessaire 
par  suite  de  cet  événement  (1). 

Lorsque  le  consentement  est  donné  par  acte  notarié,  il 
doit  désigner  clairement  le  fils  ou  la  fille  à  qui  il  est  donné, 
ainsi  que  la  personne  avec  laquelle  le  fils  ou  la  fille  doit 
contracter  mariage.  Le  consentement  donné  d'une  manière 
large  à  un  enfant,  et  autorisant  son  union  avec  une  per- 
sonne quelconque,  serait  un  acte  d'indifférence  coupable 
de  la  part  des  parents,  une  véritable  abdication  plutôt 
qu'un  exercice  sérieux  de  la  puissance  paternelle,  abdica- 
tion que  la  loi  ne  peut  avoir  consacrée  (circulaire  du 
27  avril  1807  et  29  octobre  1852)  (2). 

213.  Le  législateur  a  attaché  une  double  sanction,  civile 
et  pénale,  à  robligation  pour  les  futurs  époux  encore  mi- 
neurs, quant  au  mariage,  d'obtenir  le  consentement  de 
leur  famille,  et  à  l'obligation  pour  l'ofiicier  de  s'assurer  de 
ce  consentement. 

La  sanction  civile  applicable  aux  époux  consiste  dans  la 
faculté  accordée  aux  parents  qui  auraient  dû  être  con- 
sultés et  à  l'époux  qui  avait  besoin  de  leur  consentement, 
de  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage  (art.  182). 

La  sanction  pénale,  applicable  à  l'officier  de  l'état  civil, 

'  '  '  ■  >  T       -     ■  I      I  ■    I         I  I  I  I         I.  ■  - 

(1)  A  défaut  do  ce  nouveau  coosentemcnt,  le  mariage  serait  entaché  de 
nullité,  article  182,  à  moins  cependant  qu'il  n'ait  été  contracté  de  bonne 
foi  et  dans  l'ignorance  de  Tévénement  qui  a  enlevé  toute  validité  au  pre- 
mier con§entement.  Aubry  et  Rau  sur  [Zacbariaj»  IV,  p.  G7  note  ÎJl);  De- 
molombc,  III,  58;  Mourlon  n9  551. 

(2)  Marcadé  sur  l'article  73;  Dem'ante,  I,  236  bis;  Demolombe,  III,  53; 
Mourlon,  I,  no  552.  —  En  sens  contraire  :  Aubry  et  Rau  sur  Zacharia;, 
IV,  p.  96,  notes  j  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaii)  sur  rarticle  73* 


Digitized 


by  Google 


CONSENTEMENTS  A  OBTENIR  PAR  LES  FUTURS. — ^N"213.  255 

est  inscrite  dans  Tarticle  193  du  Gode  pénal,  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  pour  la  validité  du  mariage,  la  loi  prescrit  le 

«  consentement  des  père,  mère  8u  autres  personnes,  et  que 

a  Tofficier  de  Tétat  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  Texis- 

«  tence  du  consentement,  il  sera  puni  d'une  amende  de 

«  16  francs  à  300  francs  et  d*un  emprisonnement  de  six 

4L  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus.  » 


OBSERVATIONS. 

A  notre  avis,  Tarticle  193  du  Gode  pénal  est  venu  remplacer 
Tartlfile  156  du  Code  civil.  —  Voir  le  texte  de  ce  dernier  article  qui, 
avant  la  rédaction  du  Code  pénal,  était  ia  seule  disposition  destinée  à 
prévenir  par  une  amende  et  un  emprisonnement  le  défnut  de  con- 
se^ement  de  la  famille.  —  L'article  156  a  été  l'objet  de  plusieure 
critiques  graves  ;  il  ne  fixe  ni  le  minimum  de  l'amende  dont  le 
maximum  est  porté  à  300  francs,  ni  le  maximum  de  Temprisonne- 
ment  dont  le  minimum  est  do  six  mois.  D'un  autre  côté,  il  sem- 
ble attribuer  aux  parties  intéressées  aussi  bien  qu'au  ministère 
public  le  droit  do  requérir  une  condamnation  à  l'amende  et  à  l'em- 
prisonnement,  tandis  que,  d'après  les  principes  de  l'instruction  cri- 
minelle, article  I««^  du  Code  d'inst.  crim.,  au  ministère  public  seul 
est  attribuée  l'action  pour  Tapplication  des  peines. 

Le  Code  pénal  et  le  Code  d'instruction  criminelle  ont  donc  réparé 
utilement  les  lacunes  de  Tart.  156  du  Code  civil  et  en  ont  précisé  le 
sens. 

Certains  auteura  i^gardenl  cependant  les  art.  193  duCode  pénal  et 
156  du  Code  civil  comme  deux  dispositions  indô])endantcset  s'appli- 
quant  à  des  faits  différents.  L'art.  193,  disent-ils,  est  relatif  au  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  consentement,  tandis  que  l'art.  156  est  bien 
plus  large  et  punit,  non  pas  |e  défaut  absolu  de  consentement, 
mais  une  simple  omission  de  l'officier  civil,  consistant  à  n'avoir  pas 
énoncé  le  consentement  dans  l'acte. 

Malgré  lo  texte  de  l'article  1561,  qui  semble  appuyer  cette  inter- 
prétation, il  nous  est  impossible  de  l'adopter.  Noua  ne  pouvons 
considérer  Vofficier  de  l'état  civil  qui  se  serait  fait  représenter  le 
consentement  requis,  mais  qui,  en  ne  l'énonçant  pas,  aurait  laissé 
échapper  une  erreur  de  rédaction,  comme  passible  d'un  emprison- 
nement d*un  minimum  de  six  mois  et  d*un  maximum  sans  limites, 
tandis  que  &i  cç  même»  QfOcier  avait  m£irié  spiemment  un  mii^eur 
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sans  Tautorisation  de  sa  famille,  il  n'encourrait  pas  une  peine  plus 
forte,  remprisonnemont  fixé  par  Tarticie  193  étant  de  six  mois  à 
un  an,  au  plus.  Toute  propoiéion  entre  les  peines  serait  ainsi 
détruite.  Aussi  persistons-nous  avec  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  à  voir  dans  l'article  193  une  interprétation  complémcu- 
taire  de  l'article  loG.  En  .vain  argumente-t-on  de  l'article  195  du 
Gode  pénal,  aux  termes  duquel  c  les  peines  portées  par  les  articles 
«  192  et  193  seront  appliquées  sans  prvjadice  des  autres  disposi- 
«  lions  pénales  du  titre  V,  du  livre  I  du  Code  civil,  »  —  Oui, 
sans  préjudice  des  autres  dispositions  pénales  du  Code  civil  qui 
seront  conciliables  avec  le  Code  pénal,  et  il  est  facile  d'en  trouver 
plusieurs,   mais  l'articlo  156  n'est  pas    de   ce  nombre. 

Du  reste,  dans  la  pratique,  on  n'exerce  Jamais  de  poursuites  contre 
l'officier  do  l'état  civil  qui  n'a  pas  mentionné  le  consentement  de  la 
famille  qu'autant  qu'on  reçoit  des  plaintes  à  ce  sujet  de  la  part 'des 
parents  ou  des  tuteurs  dont  l'autorité  a  été  méprisée.  Décision  mi- 
nistérielle du  28  février  1807. 

Voir,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  adoptons  :  Ducaurrc^', 
Bonnier  et  Rouslain  sur  l'article  156;  Marcadé  sur  le  même  article; 
Demante  I,  214  bis  I;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  IV,  p.  71, 
note  68,  Rieff,  211  ;  Dalloz,  Recueil  alphabétique  V'»  mariage,  scct.  1, 
art.  5,  Q?  31. —  En  sens  contraire  :  Mourlon  sur  l'art.  156;  Fnustin- 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  sur  l'art.  193;  Demolombe,  III,  91. 
Ce  dernier  auteur  toutefois  ne  parait  pas  très -ferme  dans  son 
opinion. 


g  6.  —  Du  conseil  à  demander  à  certains  ascendants  par 
les  futurs  époux  majeurs  pour  le  mariage. 


21i.  Des  actes  respectueux.  —  Dans  quels  cas  et  par  le  ministère  de 
quel  officier  Us  doivent  être  signifiés. 

215.  Les  actes  respectueux  doivent  être  adressés  à  ceux  des  ascendants 
dont  il  serait  nécessaire  de  demander  le  consentement,  si  le  Aitur  époux 
était  mineur  pour  le  mariage.  —  Renvoi  aux  numéros  précédents. 

216.  Les  actes  respectueux,  de  mÔme  que  les  actes  de  consentemeul, 
doivent  conserver  toute  la  validité  jusqu'au  moment  de  la  célébration. 

217.  Cas  spécial  concernant  le  mariage  des  futurs  (^poux  résidant  aux 
îles  françaises  de  TOcéanio,  et  le  mariage  dos  condamnés  transportés  dans 
les  colonies. 

218.  Le  futur  époux,  majeur  de  vingt  et  un  ans  et  ï^ans  asccndant^.  peut 
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contracter  mariage  sans  requérir  ni  consentement,  ni  conseil.  —  Justifica- 
tions à  faire  dans  cette  hypothèse  par  le  ftitur  époux. 

219.  Dans  quels  cas  l'acte  respectueux  doit  être  renouvelé. 

S20.  Après  quel  délai  la  célébration  peut-elle  avoir  lieu,  postérieurement 
à  la  signification  du  dernier  acte  respectueux? 

22i.  Applications  des  règles  ci-dessus  à  différentes  hypothèses. 

2^.  Conséquences  d'une  célébration  faite,  en  violation  des  dispositions 
de  la  loi  sur  les  actes  respectueux. 

214.  Les  fils  de  famille  qui  ont  atteint  Tàge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  et  les  filles  âgées  de  vingt  et  un  ans 
également  accomplis,  peuvent  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leurs  parents.  Néanmoins,  comme  la  loi  naturelle, 
consacrée  par  la  loi  civile  (art.  371),  prescrit  aux  enfants 
d'honorer  leurs  père  et  mère,  et  conime,  d'un  autre  côté, 
Tavis  des  père  et  mère,  ou  autres  ascendants,  peut  avoir 
une  légitime  influence  sur  les  enfants,  et  les  détourner 
d'alliances  inconsidérées,  les  fils  ou  filles  de  famille  ma- 
jeurs pour  le  mariage  sont  obligés,  avant  de  se  marier,  de 
demander  le  conseil  formel  de  leurs  ascendants,  selon  l'or- 
dre hiérarchique  déterminé  plus  haut,  pour  le  consente- 
ment au  mariage  (art.  151,  148,  149  et  150.) 

Les  parents  dont  le  conseil  est  çequis  peuvent  donner 
leur  approbation  soit  en  assistant  à  la  célébration,  soit  par 
un  acte  notarié,  dans  la  forme  indiquée  pour  les  actes  de 
consentement. 

A  défaut  d'approbation  amiable,  les  fils  ou  les  filles  de 
famille  doivent  requérir  le  conseil  de  leurs  ascendants  au 
moyen  d'actes  respectueux^  c'est-à-dire  d'actes  notariés 
contenant  l'exposé  formel  et  respectueux  de  leur  demandé 
(art.  151  et  154.) 

c  L'acte  respectueux,  dit  l'art.  154,  sera  notifié  à  celui 
c  ou  à  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'art.  151,  par 
c  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ;  et, 
c  dafts  le  procès-verbal  qui  doit  en  étvQ  dressé,  il  sera 
€  fait  mention  (Je  U  rôponsç.  ^ 
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Le  ministère  des  notaires  est  moins  irritant  que  celui 
des  huissiers,  et  i)lus  propre  à  amener  un  rapprochement 
entre  Tenfant  et  ses  ascendants. 

215.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sous  les  n**  précédents 
(de  199  à  212),  du  consentement  au  mariage  par  les  as- 
cendants, s'applique  au  conseil  qui  doit  leur  être  de- 
mandé. Ainsi,  on  se  reportera  à  ces  numéros  : 

Pour  la  désignation  des  ascendants  que  Tenfant  est 
obligé  de  consulter; 

Pour  les  preuves  à  produire  de  leur  décès  ou  de  l'im- 
possibilité où  ils  seraient  de  manifester  leur  volonté,  soit 
quant  on  ne  peut  en  consulter  aucun,  soit  quand  les  droits 
de  famille  des  uns  ont  passé  à  ceux  du  degré  supérieur  ; 

Pour  la  situation  de  Tenfant  adoptif  ; 

Pour  celle  de  Tenfant  naturel.  (Art.  158  et   n'  211.) 

216.  Nous  ajouterons,  comme  au  n*»  212,  que  les  actes 
respectueux,  de  même  que  les  actes  de  consentement, 
doivent  conserver  toute  leur  vaHdité  jusqu'au  moment  de 
la  célébration  ;  en  d'autres  termes ,  que  si  les  ascendants 
auxquels  les  actes  respectueux  ont  été  notifiés  venaient 
à  mourir,  ou  à  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  manifes- 
ter leur  volonté,  leurs  droits  passant  virtuellement  aux 
ascendants  du  degré  supérieur,  le  futur  époux  serait 
obhgé  de  notifier  de  nouveaux  actes  respectueux  à  ces 
derniers.  (Voir  le  n*  221  pour  l'application  de  ce  principe.) 

217.  Les  personnes  résidant  aux  îles  de  la  Société  et 
dans  les  autres  établissements  français  de  l'Océanie,  dont 
la  famille  est  domiciliée  en  France,  et  qui  veulent  con- 
tracter mariage,  sont  dispensées  de  notifier  des  actes  res- 
pectueux à  leurs  ascendants.  Le  consentement  de  la  fa- 
mille sera  alors  remplacé  par  celui  du  Conseil  du  gouver- 
nement de  la  colonie,  sans  lequel  les  officiers  de  l'état  civil 
ne  pourraient  procéder  au  mariage. (Décr.  du 24marsl 852.) 
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En  vertu  d'un  autre  décret  du  24  mars  1866  (voir  le 
n*  232),  la  même  dispense  est  accordée  aux  condamnés 
qui  subissent  leur  peine  dans  un  établissement  péniten- 
tiaire des  colonies  (art.  1")  ;  et  ici,  à  la  différence  du  cas 
précédent,  il  ne  paraît  pas  que  Tautorisation  du  conseil  du 
gouvernement  soit  obligatoire  pour  remplacer  le  consen- 
tement de  famille.  Mais  si  cette  autorisation  n'est  pas  in- 
dispensable en  droit,  il  est  clair  qu'en  fait,  la  dépendance 
absolue  des  condamnés  vis-à-vis  de  l'administration  les 
empêchera  de  se  marier  sans  l'agrément  de  l'autorité. 

218.  Ne  sont  point  assujettis  à  la  formalité  des  actes 
respectueux  les  futurs  époux  qui  sont  arrivés  à  leur  ma- 
jorité ordinaire,  c'est-à-dire  à  celle  de  vingt  et  un  ans, 
et  qui  n'ont  plus  d'ascendants,  ou  dont  les  ascendants  sont 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  Ils  doivent 
seulement  représenter,  à  l'officier  de  l'état  civil  la  preuve 
du  décès  de  leurs  ascendants,  ou  de  l'impossibilité  dans 
laquelle  ceux-ci  se  trouvent  de  manifester  leur  volonté. 
(Voir  les  n*^  203  et  207.)  / 

Si  cette  impossibilité  provient  de  l'absence  «  il  sera  passé 
«  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le 
«  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence, 
€  OU,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné 
«  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un 
«  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
«  Tascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte 
«  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés 
«  d'oflîce  par  ce  juge  de  paix.  »  Telles  sont  les  disposi- 
tions de  l'article  155  du  Gode  civil.  Si  l'on  ignore  le  der- 
nier domicile  de  l'ascendant,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  4  thermidor  an  xiii  (Voir  le  n**  207). 
,  Il  est  bien  entendu  que  le  futur  mari,  âgé  de  moins  de 
25  ans,  et  qui  a  des  ascendants,  doit  demander  leur  con- 
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ôentement  formei,  et  que  la  signification  d'actes  respec- 
tueux fierait  insuffisante  pour  lui. 

Dans  cette  hypothèse ,  si  ses  ascendants  sont  absents, 
il  y  a  lieu  d'appliquer,  par  analogie,  l'article  155  el,  au 
besoin,  Tavis  du  Conseil  d'État  de  l'an  xm  (Voir  les 
n^  203  et  207). 

219.  Depuis  la  majorité  matrimoniale  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  pour  les  filles ,  l'acte  respectueux  qui  ne  serait 
pas  suivi  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé 
deux  autres  fois  de  mois  en  mois  (art.  152). 

Ainsi  l'acte  notifié  le  1*'  janvier  devra  être  renouvelé 
pour  la  première  fois,  au  plus  tôt,  le  l""  février  (1).  Nous 
disons  <  au  plus  tôt,  »  parce  qu'il  n'y  a  aucune  obligation 
de  le  renouveler  exactement  après  l'expiration  du  mois  (2). 
Si  la  signification  du  second  acte  respectueux  a  eu  lieu  le 
10  février,  la  troisième  sera  faite  au  plus  tôt  le  10  mars. 

La  fille,  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  le  fils,  après 
Tàge  de  trente  ans,  ne  sont  tenus  de  notifier  qu'un  seul 
acte  respectueux  (art.  152  et  153). 

220.  Après  un  mois  d'intervalle  écoulé  depuis  le  dernier, 
ou  l'unique  acte  respectueux,  si  un  seul  suffit,  il  peut  être 
procédé  a  la  célébration  du  mariage  (mêmes  articles). 

221.  Appliquons  ces  règles  à  diverses  hypothèses  : 
Première  hypothèse.  Un  fils,  âgé  de  vingt-sept  ans,  par 

exemple,  et  ayant  son  père  et  sa  mère,  veut  contracter  un 


(1)  Dueaurroy,  Boilinier  6t  Roustaîn  sur  l'art.  152,  Aubry  et  Rau  sur  Zacha- 
ri»,  IV,  p.  79;  Demolombe,  III,  67;  Mourîoa,  I,  n«  557;  Bowieaur,  19  juin 
1844,  Dev.  44,  II,  594.  Cependant,  certains  auteurs  appliquent  ici  l'art.  1033 
du  Code  de  procédure,  d'après  lequel  le  jour  de  la  signification  et  celui  de 
l'échéance  ne  doivent  pae  6tr©  comptés  dans  les  actes  sîgniftés  à  personao 
et  à  domicile.  Dans  ce  dernier  système,  !o  premier  renouvellement  de  r«icte 
respectueux  ne  pourrait  avoii*  lieu  au  plus  tôt  que  le  2  février. 
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mariage  auquel  ils  refusent  de  consentir.  Le  fils  fait  notifier 
à  ohaoun  d'eux  des  actes  respectueux  le  1*'  janvier.  QueU 
ques  jours  après,  la  mare  se  laisse  fléchir  et  donne  son 
consentement  par  acte  authentique  (1);  mais  le  père  par* 
siste  dans  son  refus.  Inutile  dès  lors  d'adresser  de  nou- 
veaux actes  respectueux  â  la  mère  ;  le  père,  au  contraire, 
devra  en  recevoir  encore  deuxT  au  plus  tôt  le  1^  février  et 
le  1*'  mars;  et  si  le  père  demeure  inflexible,  la  célébration 
ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  1"  avril. 

Supposons,  au  contraire,  qu'après  la  première  notifica* 
tion  le  père  donne  son  consentement,  la  mère  persistant  à 
refuser  le  sien,  le  mariage  pourra  être  célébré  de  suite» 
Bans  qu'il  soit  besoin  de  renouveler  Tacte  respectueux 
vis-à-vis  de  la  mère  ;  car  nous  savons  qu'en  cas  de  dis- 
sentiment entre  le  père  et  la  mère,  le  consentement  du 
père  suffit  (art.  148),  Seulement,  il  est  nécessaire  alors  de 
constater  que  la  mère  a  été  consultée  ;  et  cette  constata*- 
lion  résulte  de  l'acte  respectueux  qui  lui  a  été  signifié  et 
de  la  réponse  qu'elle  a  faite  dans  le  procès- verbal  dressé 
par  le  notaire. 

Deuxième  hypothèse. — Unfilsdevingtrseptans  aperdu 
son  père.  Il  a  encore  sa  mère  et  d'autres  ascendants ,  c'est 
à  sa  mère  seule  qu'il  doit  faire  les  actes  respectueux.  Sup- 
posons qu'après  la  notification  du  dernier  de  ces  actes,  la 
mère  vienne  à  mourir;  le  fils  se  trouve  alors  obligé  de 
consulter  pour  son  mariage  les  ascendants  qui  lui  restent 
au  degré  supérieur  et,  en  cas  de  refus  persistant,  de 
ceux-ci,  de  renouveler  à  chacun  d'eux  ses  trois  actes  de 
mois  en  mois.  S*il  a,  par  exemple,  sa  grand'mère  pater- 
nelle, son  aïeul  et  son  aïeule  maternels,  il  sera  tenu  d'à- 

fl)  Le  netttre,  à  netre  nvit,  peui  roc^voir  cet  aot«  fans  rautpfistiipii 
du  mariy  car  la  fomme  exerce  ainsi  un  droit  de  famille  qui  lui  est  propre, 
et  pour  leqtttl  tQ«  n'est  pas  eui»ordoimée  à  Vatttorisation  maritale. 


Digitizeciby  VjOOQIC 


262  AUTORISATIONS  NÉCESSAIRES  *AUX  MILITAIRES.— N*  223. 

dresser  trois  actes  respectueux  de  mois  en  mois,  mais,  si 
après  la  première  signification,  sa  grand'mère  paternelle, 
ou  son  grand-père  maternel  venait  à  donner  son  consen- 
tement, la  célébration  pourrait  avoir  lipu,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  continuer  les  notifications.  Le  consentement 
seul  de  la  grand'mère  maternelle  n'aurait  pas  le  même 
effet,  parce  que,  dans  sa  ligne,  c'est  la  volonté  de  son 
mari  qui  est  prépondérante. 

222.  Le  mariage  célébré,  en  violation  des  dispositions 
de  la  loi  sur  les  actes  respectueux  n'en  est  pas  moins  va- 
lable, mais  l'ofRcier  de  l'état  civil  qui  aurait  procédé  à  la 
célébration  serait  passible  de  peines  correctionnelles. 

L'article  157  dit  en  effet  :  «  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu 
«  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits, 
«  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage, 
€  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
«  trois  cents  francs,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
«  pourra  être  moindre  d'un  mois.  » 

g  7.  —  De  certaines  autorisations  particulières 
nécessaires  aux  militaires. 

SOMMAIRE. 

2â3.  •—  Dispositions  actuellement  en  vigueur  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances concernant  les  autorisations  que  doivent  obtenir  les  militaires  et  les 
marins  pour  contracter  mariage. 

224.  Les  jeunes  gens  dispensés  ou  remplacés  sont-ils  aussi  soiunis  a 
Tobligation  de  rapporter  la  permission  de  l'autorité  militaire? 

225.  Qu'arriverait-il  s'il  avait  été  procédé  à  une  célébration,  contraire- 
ment aux  dispositions  ci-dessus? 

226.  Depuis  vingt  ans  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  on  est  obligé  de  justifier 
qu'on  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement?—  Comment  se  fait  cette  justification? 

223.  En  vertu  des  décrets  des  16  juin  1806,  art.  1  et  2, 
3  août  et  28  août  1808,  les  militaires  de  tout  grade  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  et  les  personnes  qui  sont 
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assimilées  aux  militaires,  sont  soumis,  pour  leur  mariage, 
à  une  autorisation  particulière  indépendamment  des  obliga- 
tions de  droit  commun.  Les  officiers  doivent  présenter  à  Toffi 
cier  de  l'état  civil  la  permission,  par  écrit,  du  Mihistre  de  la 
Guerre  ou  du  Ministre  de  la  Marine  ;  les  sous-officiers  et 
soldats  celle  du  Conseil  d'administration  de  leur  corps. 
Cette  pièce  est  dispensée  du  timbre  (loi  du  13  brumaire 
an  VII,  art.  46). 

Les  officiers  réformés,  en  disponibilité  ou  en  non-acti- 
vité, sont  également  astreints  à  la  môme  obligation  (avis 
du  Conseil  d'État  du  21  décembre  1808).  Ces  deux  situa- 
tions, disponibilité  ou  non-activité,  sont  définies  dans  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  19  mai  1834. 

En  ce  qui  concerne  les  marins,  une  distinction  est  né- 
cessaire ;  ceux-là  seuls  sont  assujettis  aux  règlements  sus- 
énoncés  qui  sont  liés  au  service  de  la  flotte,  en  vertu  des 
lois  sur  le  recrutement  ;  ceux  de  Tinscription  maritime  n'y 
sont  pas  soumis  et  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 
Ajoutons  que  c'est  aux  généraux  commandant  les  divi- 
sions territoriales  qu'il  appartient  maintenant  de  délivrer 
les  autorisations  de  mariage  aux  marins  de  recrutement 
(Circul.  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  18  janvier  1860)  (1). 

Les  décrets  de  1808  ont  été  modifiés  par  plusieurs  docu- 
ments que  nous   allons  rapporter  : 

1**  Un  décret  du  1*"  mars  1854  (art.  539)  décide  que 
l'autorisation  à  donner  par  les  conseils  d'administration 
pour  les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  les  gendarmes 
doit  être  approuvée  par  le  chef  de  légion. 

2**  D'après  une  ordonnance  du  27  décembre  1831,  les 
sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  de  Paris ,  aujourd'hui 
garde  républicaine,  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisa- 
tion du  Préfet  de  police,  autorisation  qui  doit  être  délivrée 
sur  l'avis  du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

(1)  D.  p.  60,  3,  86. 
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S*  Des  instructions  minîstérielles  des  16  novembre  1833, 
27  juillet  1854  et  2  mars  1860,  déclarent  que  les  sous- 
ofTiciers  et  soldats  en  congé  d'un  an  ou  illimité,  ou  bien 
maintenus  dans  leurs  foyers  comme  soutiens  de  famille,  ou 
comme  faisant  partie  de  la  réserve,  doivent ,  pour  con- 
tracter mariage,  adresser  une  demande  au  général  com- 
mandant la  division.  La  demande,  écrite  sur  papier  tim- 
bré, est  remise  au  maire  qui,  par  l'intermédiaire  de  la 
préfecture,  l'envoie,  avec  son  avis,  au  général  division- 
naire. Le  général  donne  son  autorisation,  si  l'intérêt  du 
service  ne  s*y  oppose  pas,  ou,  en  cas  de  doute,  en  réfère 
au  Ministre. 

Mais  ces  décisions  applicables  aux  jeunes  gens  placés 
sous  le  régime  des  lois  militaires  de  1832  et  1868,  doivent 
être  modifiées  pour  ceux  dont  la  situation  sera  réglée  par 
la  loi  militaire  des  27  juillet  et  16  août  1872,  applicable  à 
partir  du  1"  janvier  1873.  En  effet,  d'après  la  nouvelle 
loi,  les  hommes  en  disponibilité  de  ï armée  active  et  les 
hommes  de  la  réserve  n'ont  pas  à  produire,  pour  se  ma- 
rier, la  permission  de  l'autorité  militaire  (art.  44).  Pour 
comprendre  ce  que  la  loi  de  1872  entend  par  les  mots 
disponibilité  de  T armée  active  et  réserve,  il  suffit  de  lire 
les  articles  36  et  39  à  42.  Quant  aux  soutiens  de  famille, 
ils  restent  soumis  aux  anciens  règlements.  (Voir  cepen- 
dant les  observations  qui  suivent  le  n"*  224.) 

224.  L'article  14,  4«,  5^  et  6*  de  la  loi  du  21  mars  1832 
et  la  nouvelle  loi  militaire  (art.  20  et  22)  dispensent  du  ser- 
vice certaines  catégories  de  jeunes  gens,  notamment  ceux 
qui  se  vouent  à  l'enseignement.  Une  circulaire  ministé- 
rielle du  27  juillet  1854  déclare  que  les  jeunes  gens  dispen- 
sés n'en  sont  pas  moins  soumis  à  l'obligation  de  fournir  une 
permission  de  Tautorité  militaire,  et  qu'il  en  est  de  même 
des  remplacés.  La  raison  alléguée  c'est  que  jusqu'à  leur 
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libération  définitive,  les  jeunes  gens  dont  il  s'agit  sont 
susceptibles  d'être  appelés  sous  les  drapeaux,  savoir  :  les 
dispensés,  dans  le  cas  de  renonciation  aux  fonctions  en 
vue  desquelles  ils  sont  affranchis  conditionnellement  de 
leurs  devoirs  militaires;  les  remplacés,  non-seulement 
dans  le  cas  de  désertion  du  remplaçant,  mais  encore  dans 
le  cas  d'annulation  de  l'acte  de  remplacement  (art.  43  de 
la  loi  de  4832). 

Sous  la  loi  de  4872,  les  mêmes  raisons  et,  par  suite,  les 
mêmes  décisions  semblent  devoir  s'appliquer  aux  dispensés 
de  toutes  catégories  (art.  47,  20  et  22),  ainsi  qu'aux  jeunes 
gens  qui  ont  obtenu  un  sursis  d'appel  (art.  23). 

OBSERVATIONS. 

Il  nous  est  impossible  d'accepter  les  arguments  de  la  circulaire 
ministérielle  qui  oblige  les  dispensés  et  les  remplacés  à  rapporter 
la  permission  de  l'autorité  militaire. 

Quels  sont  les  jeunes  gens,  militaires  ou  considérés  comme  tels, 
qui  sont  obligés,  pour  contracter  mariage,  de  rapporter  la  per- 
mission de  leurs  chefs?  Ce  sont  ceux  qui  sont  en  activité  de  service. 
Les  trois  décrets  de  1808,  qui  sont  les  décrets  fondamentaux  en 
cette  matière,  ne  cessent  de  le  répéter,  car  presque  tous  les  articles 
reproduisent  l'expression  «  en  activité  de  service.  »  Classer  les  jeunes 
gens  dispensés  ou  remplacés  parmi  les  soldats  en  activité  de  ser- 
vice, n'est-ce  pas  forcer,  au  delà  des  limites  permises,  le  sens 
naturel  des  mots?  11  est  certain  d'ailleurs  que,  d'après  la  loi  de  1832, 
loi  sous  laquelle  les  instructions  précitées  ont  été  rendues,  les  dis- 
pensés, pas  plus  que  les  remplacés»  ne  faisaient  partie  de  l'armée, 
art.  3  de  la  loi  de  1832.  Comment  dès  lors  seraient-ils  soumis  à 
l'autorisation  militaire  pour  le  mariage?  Enfin,  il  résulte  de  l'ar- 
ticle m  de  la  circulaire  de  1833  émanée  du  ministre  de  la  guerre, 
que  l'autorisation  des  ohefs  est  exigée  seulement  des  jeunes  gens 
qui  ont  été  immatriculés,  conformément  à  l'article  29  de  la  loi  du 
21  mars  1832.  Or,  il  suffit  de  se  reporter  à  cet  article  29  pour  s'as- 
surer que  ni  les  remplacés  ni  les  dispensés  n*étaient  inscrits  sur 
les  registres  matricules. 

Par  les  mêmes  raisons»  nous  estimons  que,  sous  la  loi  nouvelle, 
les  dispensés  de  toute  catégorie  :  soit  comme  soutien£(  de  famille, 
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soit  pour  d'autres  causes,  et  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des 
sursis  d'appel,  ne  sont  pas  soumis,  pour  leur  mariage,  à  Tautori- 
sation  militaire.  Bien  qu'aux  termes  de  Tarticle  25  ils  soient  astreints 
à  certains  exercices,  on  ne  peut  guère  les  considérer  comme  faisant 
partie  de  Tarmée  proprement  dite.  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas, 
qu'ils  ne  sont  pas  compris  par  la  loi  dans  Tarmée  active,  art.  39; 
or,  les  soldats  seuls  de  Tarmée  active  nous  paraissent  soumis  à 
Tautorisation  militaire,  et  encore  quand  il  ne  sont  pas  en  disponi- 
bilité, art.  44.  Sans  doute  les  dispensés  peuvent  être  appelés  un 
jour  sous  les  drapeaux;  mais  c'est  alors  seulement  qu'ils  seront 
assujettis  aux  règlements  militaires  pour  leur  mariage.  Jusque-là 
ne  sont-ils  pas  dans  la  même  position  que  les  jeunes  gens  de  dix- 
neuf  ans  qui,  eux,  peuvent  se  marier  sans  la  permission  de  l'auto- 
rité militaire,  et  qui  cependant  sont  appelés  à  faire  partie  de  l'armée 
active  dans  quelques  mois. 

225.  Le  mariage  contracté  sans  les  justifications  pres- 
crites par  les  décrets  et  instructions  ci-dessus,  n'en  serait 
pas  moins  valable;  mais  le  militaire  qui  aurait  ainsi  éludé 
l'obligation  qui  lui  est  imposée,  encourrait  la  destitution 
et  la  perte  de  ses  droits,  pour  lui  et  les  siens,  à  toute  ré- 
compense militaire  (art.  1®'  du  décret  du  16  juin  1808). 
L'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  sciemment  célébré  le 
mariage,  sans  s'être  fait  représenter  les  permissions  né- 
cessaires, ou  qui  aurait  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de 
célébration,  serait  destitué  de  ses  fonctions  (art.  3). 

226.  Jusqu'à  l'âge  de  trente  ans,  le  Français  peut  être 
atteint  par  la  loi  du  recrutement  et  être  appelé  à  faire 
partie  de  l'armée  active  (art.  9  de  la  loi  du  21  mars  1832 
et  12  de  la  loi  nouvelle.)  Aussi,  depuis  vingt  ans  jusqu'à 
trente  ans  accomplis  le  futur  époux  est  tenu  de  justifier 
qu'il  a  satisfait  à  cette  loi.  S'il  fait  partie  de  l'armée 
active,  il  représentera  la  permission  de  ses  chefs 
ou  un  certificat  constatant  qu'il  est  en  disponibilité  de 
l'armée  active  (art.  44);  s'il  n'en  fait  pas  partie,  il  rap- 
portera soit  un  congé  de  libération,  soit  un  certificat  délivré 
par  le  Préfet,  le  Sous-Préfet  ou  le  Maire  de  sa  commune, 
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constatant  qu'il  a  été  libéré,  ou  par  son  numéro,  ou  par 
l'exonération  ou  le  remplacement,  où  par  un  motif  quel- 
conque d'exemption  ou  de  réforme  (voir  le  n*  302  et  la  for- 
mule 34),  soit  enfin,  sous  la  nouvelle  loi  militaire,  un  cer- 
tificat constatant  son  envoi  dans  la  réserve  ou  dans  l'armée 
territoriale  (art.  38). 

Le  congé  de  libération  et  le  certificat  d'exonération  ne 
sont  pas  assigeltis  au  timbre  (art.  16  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII,  décision  du  ministre  des  finances  du  10  mai 
1859,  et  instruction  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, n"  2155,  §  3).  Mais  tout  autre  certificat  constatant 
que  le  futur  époux  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  et 
qu'il  a  été  exempté  pour  un  motif  quelconque,  doit  être 
délivré  sur  timbre,  ou,  en  cas  d'indigence,  visé  pour  timbre 
gratis  (art.  4  de  la  loi  du  10  décembre  1850). 

L'incendie  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  en  1871,  a  dé- 
truit les  documents  d'après  lesquels  le  Préfet  de  la  Seine 
pouvait  délivrer  aux  jeunes  gens  de  ce  département,  libérés 
antérieurement,  le  certificat  constatant  qu'ils  avaient  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement.  Les  parties  intéressées  de- 
vront donc  s'adresser  à  d'autres  autorités.  Le  Ministre  de 
la  guerre  a  pris,  à  cet  égard,  une  décision  qui  porte  la 
date  du  21  août  1871,  et  que  nous  croyons  utile  de  tran- 
scrire. Elle  est  ainsi  congue  : 

€  Par  suite  de  l'incendie  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
«  la  Préfecture  de  la  Seine  se  trouve  dans  l'impossibilité 
«  de  faire  droit  aux  demandes  des  jeunes  gens  qui,  après 
«  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  dans  ce  dé- 
«  partement,  réclament  les  pièces  nécessaires  pour  justi- 
c  fier  de  leur  position  sous  le  rapport  militaire,  tels  que 
c  certificats  de  libération,  actes  de  remplacement  ou  de 
c  substitution.  Pour  suppléer  à  ces  documents,  j'ai  arrêté 
c  les  dispositions  suivantes  : 
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«  i°  Ceux  des  jeunes  gens  dont  il  s'agit  qai|  apparte- 
«  nant  à  une  classe  antérieure  à  celle  de  1864,  ont  été 
«  exemptés,  conformément  à  Tartiole  13,  (§  3,  4,  5,  6  ei 
«  7)  de  la  loi  du  21  mars  1832,  ou  libérés  par  leurs  nu- 
«  méros  de  tirage,  mais  qui  n*ont  pas  été  appelés  à  servir 
«  dans  la  garde  nationale  mobile,  s'adresseront  au  corn- 
«  mandant  du  dépôt  de  recrutement  de  la  Seine,  pour 
«  obtenir  des  certificats  constatant  que  leurs  numéros  n'ont 
«  pas  été  compris  dans  le  contingent.  Ceux  qui  ont  été 
«  exemptés  par  défaut  de  taille  ou  infirmités  (g  1  et  2  du 
«  même  article),  quelle  que  soit  leur  classe,  feront  des 
«  demandes  analogues. 

<  2°  Ceux  qui  ont  été  appelés  à  faire  partie  de  la  garde 
«  nationale  mobile  de  la  Seine  (classes  de  1864  a  1866), 
«  soit  comme  remplacés,  soit  comme  exemptés,  soit 
c  comme  n'ayant  pas  été  désignés  pour  servir  dans  l'armée 
«  active,  en  raison  de  l'élévation  do  leurs  numéros  de 
«  tirage,  s'adresseront  également  au  commandant  du  dé- 
«  pot  de  recrutement  de  la  Seine,  pour  recevoir  \xn  cerli- 
«  ficat  constatant  qu'ils  ont  été  compris  dans  le  contin* 
«  gent  de  la  garde  nationale  mobile.  Les  remplacés  pour- 
«  ront  aussi  demander  aux  chefs  des  corps,  des  relevés  de 
«  services  établissant  la  présence  de  leurs  remplaçants 
«  sous  les  drapeaux. 

«  Les  hommes  exonérés  devant  le  conseil  de  révision, 
«  par  application  de  la  loi  du  26  avril  1855,  recevront 
c  du  commandant  du  dépôt  de  recrutement  de  la  Seine 
«  un  certificat  a  l'effet  de  constater  l'exonération.  » 

«  Toutes  les  demandes  de  pièces  devront,  au  surplus, 
«  indiquer  à  quelles  fms  elles  sont  destinées  et  être  for- 
«  mulées  par  les  intéressés  eux-mêmes.  » 

OBSERVATIONS. 

La  doctrine  qui  résulte  du  numéro  précédent,  et  d*aprtd  laquelle 
le  futur  époux,  âgé  de  moins  de  trente  ans  et  ne  faisant  pas  partie 
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de  Viirméa,  doit  justifier  de  sa  libération,  a  été  consacrée  par  deux 
ai-réts:  Paris,  29  avril  185G,  Journal  du  Palais f,  1856,  ii,  p.  307  ; 
Paris,  23  août  1858  cité  par  Demolombe,  m,  92  bis. 

Il  résulte  de  cette  juiMsprudence  que  jusqu'à  trente  ans,  ou  est 
présumé  faire  partie  de  l'armée,  et  que  c'est  au  futur  époux  qui 
prétend  avoir  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  ù  prouver  sa  libé- 
ration. Cette  doctrine,  qui  a  été  présentée  comme  une  doctrine 
incontestable  par  le  Moniteur  officiel  du  21  décembre  1856,  est  cri- 
tiquée par  M.  Demolombe,  lu,  92  bis.  Elle  avait  été  également 
repousBée  par  le  parquet,  puis  par  le  tribunal  do  la  Seine,  le 
3  janvier  1856.  C'est  sur  l'appel  interjeté  pai*  le  maire  que  la 
Cour  de  Paris  a  rendu  l'arrêt  cité  plus  haut.  La  vérité  est  que, 
d'après  les  lois  et  règlements,  ceux-là  seuls  qui  font  partie  de 
l'armée  sont  soumis,  pour  leur  mariage,  à  l'autorisation  do  leurs 
chefs.  Or,  le  futur  époux  âgé  de  moins  de  trente  ans,  dont  il  s'agit 
ici,  peut  bien  être  appelé  un  jour  sous  les  drapeaux,  mais  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  appelé,  on  ne  peut  pas  dire  qpi'il  fait  partie  de  rarmce. 


§  8.  —  Exisie-t-il  d autres  incapacités  pour  le  mariage 
que  celles  qui  ont  été  énamérées  dans  les  paragraphes 
précédents  ? 

SOMMAIRE. 

227.  L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  pour 
cause  d'adultère  n'est  point  incapable,  après  la  dissolution  de  son  mariage, 
d'épouser  son  complice. 

^âS.  L'engagement  dans  les  ordres  ecclésiastiques  est-il  un  empêchement 
au  mariage  1^ 

^9.  Que  décider  de  l'engagement  dans  les  communautés  religieuses  ? 

250.  U  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'obstacle  au  mariage  entre  blancs  et  noirs. 

251 .  L'inierdictîon  légale  qui  ftrappe  certains  condamnés  pendant  la  durée 
de  leur  peine  n'est  pas  une  incapacité  pour  le  mariage. 

^BL  Dispositions  du  décret  du  24  mars  1866,  pour  faciliter  le  mariage 
des  eoBdamnés  qui  subissent  leurs  peines  dans  un  établissement  péniten- 
tiaire^ aux  colonies. 

233.  La  qualité  d'étranger  appartenant  aux  deux  futurs  époux  ou  à  l'un 
d'eux  n'est  pas  un  obstacle  à  la  célébration.  ^  Renvoi. 

227.  Dans  le  cas  d'un  divorce  admis  en  justice  pour  cause 
d  adultère,  il  était  interdit  à  l'époux  coupable  de  se  marier 
avec  son  complice  (art.  298).  Aujourd'hui  que  le  divorce 
est  aboli  (loi  du  8  mai  1816),  faut-il  transporter  cette  pro- 
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hibition  à  l'hypothèse  d'une  séparation  de  corps  prononcée 
pour  adultère  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  l'article  308, 
relatif  à  la  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère, 
reproduit  bien  les  dispositions  de  l'article  298,  en  ce  qui 
concerne  les  peines  qui  doivent  frapper  l'époux  coupable, 
mais  il  ne  lui  interdit  nullement  le  mariage  avec  son  com- 
plice. Ce  silence  est  significatif.  Il  est,  d'ailleurs  évidem- 
ment calculé  ;  car  la  situation  est  tout  autre  :  le  divorce 
rompait  le  mariage ,  la  séparation  de  corps  ne  le 
dissout  pas,  et  il  est  bien  entendu  que  c'est  seulement 
après  sa  dissolution  par  le  décès  du  coiyoint  de  l'époux 
adultère,  que  celui-ci  pourra  se  remarier  (1). 

228.  L'engagement  dans  les  ordres  ecclésiastiques  est-il 
un  empêchement  au  mariage?  La  question  est  controversée. 
Une  circulaire  ministérielle  du  27  janvier  1831  prescrit  aux 
officiers  de  l'état  civil  de  se  refuser  au  mariage  d'un  an- 
cien prêtre,  et  de  ne  procéder  à  la  célébration  que  lorsque 
les  tribunaux  saisis  de  la  question  l'auront  ordonnée.  Cette 
circulaire  est  conforme  à  d'autres  précédentes  (14  janvier 
1806, 30 janvier  1807,  4  juillet  1818). 

OBSERVATIOIfS. 

Il  nous  est  impossible,  quant  à  nous,  de  voir  dans  notra  législation 
actuelle  une  seule  prohibition  qui  s*oppose  au  mariage  d'an  prêtre. 

Les  fonctions  de  ministre  du  culte  pouvaient  former  un  empêche- 
ment dans  Tancien  régime,  où  régnait  une  entière  confusion  entre 
les  lois  de  TEtat  et  les  lois  religieuses.  Got  empêchement,  d'abord 
prohibitif,  ainsi  que  nous  l'apprend  Pothier,  devint  dirimont  à  partir 
du  concile  de  Lfitran,  tenu  au  xii*  siècle. 

Plus  tard,  le  concile  de  Trente  prononça  môme  l'anathème  contre 
ceux  qui  admettraient  la  validité  d'une  pareille  union.  Pothier,  116. 

La  rénovation  sociale  de  1789  vint  rétablir  la  vérité  des  prinei- 

(1)  Valette,  Explication  sommaire,  p.  152;  Demolombe,  III;  126;  Aubrj' 
et  Rau  sur  Zachariœ,  IV,  p.  75.  Toulouse,  10  juin  1852  ;  D.,  P.  52,  2,  168. 
La  question  n'est  cependant  pas  sans  quelque  difflculté.  Voir  Demolombe, 
loeo  citato. 
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pes,  en  séparant  complètement  Télément  civil  de  l'élément  religieux. 
La  constitution  du  3  septembre  1791  déclare  que  «  la  loi  ne  recon- 
«  naît  plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  autre  engagement  qui 
f  serait  contraire  aux  droits  naturels,  >  et  plus  loin,  elle  ajoute  : 
€  La  loi  no  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil.  » 

En  1793,  la  Convention  tomba  à  son  tour  dans  une  funeste  exa- 
gération en  édictant,  par  un  décret  du  19  juillet,  la  déportation 
contre  les  évoques  qui  apporteraient  quelque  obstacle  au  mariage 
des  ecclésiastiques.  Le  sacerdoce  avait  absorbé  les  principes  de  la 
législation  séculière  ;  à  son  tour  celle-ci  empiétait  sur  le  domaine 
de  la  religion  et  de  la  conscience. 

Ainsi,  lors   de  la  rédaction  du  Code,  le  mariage  des  prêtres  ne 
trouvait  aucun  empêchement  dans  l'ordre  civil.  Depuis  celte  époque, 
notre  législation  a-t-elle  fait  un  retour  à  l'ancienne  jurisprudence 
en  abandonnant  ainsi   la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Que  le  prêtre,  sincèrement  attaché  a  ses 
institutions  religieuses,   conserve   le  célibat,  rien  de  mieux  ;  que 
dans  le  cas  où,  au  contraire,  il  voudrait  rompre  ses  vœux  et  con- 
tracter mariage,  l'Eglise  refuse  de  lui  en  administrer  le  sacrement, 
rien  de  mieux  encore  ;  et,  certes,  la  loi  civile  n'interviendra  pas  pour 
l'y  contraindre  ;  mais  que  l'État  s'identifie  avec  TÉglise  pour  en 
sanctionner  les  prescriptions,  c'est  ce  qu'aucune  disposition  légis- 
lative ne  nous  autorise  à  admettre,  c'est  ce  qui  répugne  au  principe 
de  la  libeKé  de  conscience  et  aux  règles  qui  ont  présidé  à  l'orga- 
nisation de   notre  société  m'oderne  !  L'État  permet  au  juif  ou  au 
protestant  de  changer  de  religion,  de  jmême  il  permet  au  catholi- 
que de  se  déclarer  juif  ou  protestant.  En  un  mot,  au  point  de  vue 
civil,  chacun  a  le  droit  d'adandonner  son  culte,  car   l'État  n'a  rien 
à  voir  dans  le  domaine  de  la  conscience.  Or,  le  prêtre  qui  se  pré- 
sente à  l'officier   public   pour  se  marier  ne  fait  pas  autre  chose 
qu'abandonner  son  culte  et  renoncer  à  ses  fonctions  sacerdotales. 
Il  rentre  dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens,  afin  de  participer  à 
leurs  obligations.  «  Le   prêtre   a  disparu,  dit  M.   Demolombe,  le 
«  fonctionnaire  a  donné  sa  démission.  L'État  cessera  dès  lors  de 
«  lui  fournir  son  traitement  de  ministre   catholique,   lui  retirera 
c  les  immunités  dont  il  jouissait  en  cette  qualité  :  dispense  de  sa- 
«  tisfaire  à  la  loi  du   recrutement  et  de  faire  partie  de  la  garde 
c  nationale  ;  mais  là  se  bornera  tout  son  pouvoir.  » 

Marcadé  cependant  refuse  aux  prêtres  la  faculté  de  se  marier,  et 
invoque  à  l'appui  de  son  système  Tarticle  1134  du  Code  civil, 
d'après  lequel  les  conventions  légalement  formées  sont  obligatoires; 
or,  dit-il,  la  convention  d'observer  le  célibat  faite  par  le  ministre 
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du  culte,  lors  dd  son  ordination,  créo  pour  lui  un  vinculum  juris, 
puisque  rÉtat  intervient  indirectement  dans  le  contrat  en  accordant 
6a  nomination. 

Mais  ce  raisonnement  n'a  rien  de  fondé.  Il  ne  faut  pas  transpor- 
ter les  règles  du  Gode  faites  pour  les  matières  de  Tordre  civil  à 
une  matière  d'un  ordre  tout  spirituel.  Dans  cette  voie,  il  faudrait 
aussi  appliquer  Tarticle  1142,  comme  le  fait  très-bien  remarquer 
M.Demolombe,  et  accorder  à  l'évoque  des  dommages-intérêts  contre 
le  prêtre  apostat,  il  faudrait  aussi,  comme  nous  le  disions,  contrain- 
dre, en  risquant  de  violenter  sa  conscience,  le  ministre  d'un  culte» 
convcHi  à  un  autre  culte,  à  reprendre  ses  premières  fonctions. 

Ce  n'est  pas  envers  l'État  que  le  prêtre  a  pris  un  engagement, 
c'est  envers  l'Église.  Son  vœu  n'est  point  un  loutrat  civil.  Il  tire 
sa  force  des  prescriptions  ecclésiastiques  et  n'a  rien  de  conunuu 
avec  les  règles  du  droit. 

On  a  prétendu  trouver  dans  certains  articles  do  la  loi  organique 
du  18  germinal  an  x  la  consécration  législative  du  célibat  ecclésias- 
tique. Dans  le  titre  1»'  traitant  du  régime  do  f Église  dans  ses  rap- 
ports généraux  avec  les  droits  et  la  police  de  l'État,  se  trouve  un 
article,  l'aiiiclo  6,  en  vertu  duquel  il  y  a  recours  au  Conseil  d'Etat, 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  pei^on- 
nés  ecclésiastiques.  Puis,  dans  l'article  26,  paimi  les  cas  d'abus  est 
mentionnée  Pinfraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reças 
on  France,  Or,  dit-on,  la  défense  pour  les  prêtres  de  contracter 
mariage  est  une  règle  de  l'Église,  adoptée  par  les  anciens  parle- 
ments ;  donc,  d'après  l'article  26,  elle  doit  recevoir  sa  stricte 
observation. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  seulement  dans  les  articles  6 
et  26,  de  dignitaires  ecclésiastiques  commettant  des  abus  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  agissant  en  leur  seule  qualité  de 
prêtres.  Cette  idée  ressort  très-clairement  de  la  lecture  des  textes. 
L*effet  que  l'on  attribue  à  la  loi  de  germinal  ne  serait  rien  autre  chose 
qu'un  retour  à  l'ancien  régime.  Il  n'y  aurait  plus  qu'à  prohiber, 
conformément  aux  anciens  canons  reçus  en  France,  les  mariages 
entre  chrétiens  et  juifs  ou  même  entre  catholiques,  s'il  s'agit  de 
parents  au  huitième  degré  d'après  la  supputation  de  l'Eglise,  c'est- 
à-dire  au  seizième  d'après  la  supputation  du  Gode.  «  A  quoi  bon  la 
«  loi  de  1816,  qui  abolit  le  divorce?  »  fait  observer  M.  Valette,  sur 
Pi'oud'hon,  II,  pp.  415  à  418;  «  les  règles  canoniques  auti*efois 
«  admises  en  France  ne  repoussaient-elles  pas  suffisamment  cette 
«  institution  ?  » 

Portails,  qui  était  chargé  de  soutenir  les  articles  organiques  de- 
vant le  Corps  législatif,  et  qui,  par  ^aséqaeai ,  était  mieux  placé 
que  personne  pour  en  connaître  la  signification  exacte,   a  dit 
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formellement  qiio  l'cnîjagcment  dans  les  ordres  nVlail  pns  un 
empêchement  au  mariage.  Il  est  vrai  (ju'alors  l'orateur  parlait 
d'empêchement  dirimant,  c'est-à-dire  de  nnture  à  faii'o  casser  un 
mariage  qui,  en  fait,  aurait  été  célébré;  d'où  on  a  leuté  de  conclure 
que  la  prêtrise  était  au  moins  un  obstacle  à  la  célébration  elle- 
même.  Mais  la  pensée  de  Portails  ne  laisse  aucun  doute,  car,  dnns 
son  rapport  du  3  frimaire  an  XI,  il  déclare  que  l'ancienne  qualité 
<ic  prêtre  du  futur  époux  n'autoriserait  jias  une  opposition  au 
mariaf^c,  parce  que  rempêchement  provenant  delà  prêtrise  n'a  pas 
été  sanctionné  par  la  loi  civile. 

Il  est  certain  que  le  mariage  des  prêtres  répugne  aux  croyances 
(les  personnes  catholiques,  que  c'est  pour  elles  une  sorte  de  scandale, 
et  que,sous  l'empire  de  ces  préoccupations,  les  lois  et  les  déclarations 
les  plus  claires  peuvent  prendre  quelquefois  un  sens  différent  de  leur 
sens  réel.  Pew/-^^rc' les  considérations  deceyx  qui  repoussent  le  ma- 
riage des  prêtres  auraient  un  certain  poids,  s'il  s'agissait,  non  d'ap- 
pliquer la  loi,  mais  de  la  refaire.  Nous  disons  pcut-clrOf  car  nous 
partageons  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Demolombe  :  «  La  liberté 
«  religieuse,  dit  le  savant  jurisconsulte,  est  comme  toutes  les  au- 
«  très  libcHés;  elle  a  ses  inconvénients  et  ses  périls  sans  doute, 
■  mais  elle  a  de  bien  plus  grands  avantages  et  d'inappréciables 
«  bienfaits!  et  elle  n'en  est  pas  moins,  en  religion  comme  en  poli- 
«  tique,  le  meilleur  et  le  plus  noble  des  régimes  !  » 

Voir,  flans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  venons  de  soutenir, 
Valette  surProudhon,  7oc.  ciï.;  I^ugnet  surPothier  117;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  I,  2 il  à  2i4  ;  Demolombe,  III,  131  ;  Voir  aussi 
le  réquisition  de  M.  Dupin,  à  la  Cour  do  Cassation,  le  21  février  lSr33. 
D.  P.  33,  2,  121  ;  et  un  grand  nombre  de  jugements  rendus  dans  le 
môme  sens  par  des  tribunaux  de  première  instance.  —  En  sens 
contraire  :  Marcadé,  I,  564  à  566;  Demante,  1,  225 bis.  II;  Cassation, 
21  février  1833,  et  23  février  1847,  D.  P.  17,  I,  129;;  Aubry  et 
Rau,  1\%  p.  86. 

Tous  les  auteurs  qui  refusent  à  l'ancien  prêtre  la  possibilité  de 
se  marier,  s'accordent  à  reconnaître  que  si  cependant  le  mariage 
avait  été  célébré,  malgré  cette  prohibition,  il  serait  parfaitement 
valable.  En  un  mot,  si  certains  commentateurs  pensent  que  l'en- 
gagement dans  les  ordres  ecclésiastiques  est  un  empêchement 
prohibiliC  au  mariage,  aucun  d'eux  ne  va  jusqu'à  prétendre  qu'il  y 
ait  là  un  empêchement  dirimanl.  Aucun  texte  en  effet  ne  prononce 
la  nullité  d'un  semblable  mariage.  Bien  plus,  dit  M.  Valette,  en 
admettant  que  les  articles  organiques  du  concordat  aient  établi  une 
nullité  de  ce  genre,  le  chapitre  IV  du  Gode  civil,  consacré  aux  de- 
mandes en  nullité  de  mariage,  l'am^ait  implicitement  abrogé  en  n'en 
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parlant  pas,  puisque  rarticle  7  de  la  loi  du  3  ventôse  an  XII 
abroge  les  lois,  coutumes,  règlements,  etc.,  dans  toutes  les  matières 
qui  font  Tobjet  du  présent  Code  ;  Aubry  et  Ran,  IV,  p.  85. 

Contrairement  à  cette  doctrine,  le  Tribunal  do  la  Seine  a  cassé 
le  mariage,  célébré  depuis  un 'certain  temps,  d'un  ancien  prêtre, 
par  un  jugement  du  25  janvier  1865.  (Voir  la  Gazette  des  Tribu- 
naux du  26.) 

Mais  il  est  important  de  remarquer  que  ce  jugement  a  été  pro- 
noncé par  défaut  dans  des  circonstances  tout  à  fait  favorables,  et 
sur  la  demande  du  prêtre  lui-même,  qui  était  sans  adversaire. 

D* autres  an^èts,  il  est  vrai,  ont  paru  admettre  aussi  que  la  prêtrise 
constitue  un  empêchement  dirimant,  mais  il  faut  ajouter  que  ces 
arrêts  ont  statué  sur  de  simples  projets  de  mariage,  et  non  sur 
des  mariages  déjà  célébrés. —  Limoges,  11  janvier  1846,  D.  P,  46, 
2,  34,  confirmé  en  cassation  le  23  février  1841,  D.  P.  47,  I,  129. 


229.  Les  motifs  qui  ont  fait  prescrire  aux  officiers  do 
rétat  civil  de  ne  pas  célébrer,  à  moins  d'un  jugement  les 
y  contraignant,  l'union  matrimoniale  d'un  ancien  prêtre, 
paraissent  s'appliquer  aussi  à  l'hypothèse  d'une  religieuse 
qui  voudrait  contracter  mariage.  Remarquons  cependant 
que  l'analogie  avec  le  mariage  du  prêtre  subsiste  seule- 
ment pendant  la  durée  de  l'engagement  pris  par  la  reli- 
gieuse, lequel  engagement  ne  peut  excéder  cinq  ans 
(Décret  du  18  février  1809).  Aussi,  à  l'expiration  do  ces 
cinq  années,  rofiîcier  civil  peut  procéder  librement  à  la 
célébration  du  mariage. 

Enfin  remarquons  que  ces  prohibitions  ne  s'appliquent 
pas  aux  communautés  religieuses  dttiommes,  car  les  ordres 
religieux  d'hommes  ne  sont  pas  reconnus  en  France  (lois 
du  13  et  19  février  1790  et  loi  du  18  août  1792).  Les 
hommes  qui  font  partie  d'une  communauté  religieuse 
peuvent  donc  se  marier,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  ordonnés 
prêtres,  diacres  on  sous-diacres  ;  c'est  alors  le  cas  d'em-  ' 
péchement  dont  nous  venons  de  parler  sous  le  numéro 
précédent. 
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OBSERVATIONS. 

Il  est  clair  que  les  raisons  développées  dans  les  observations 
précédentes,  relatives  au  mariage  du  prêtre,  trouvent  ici  leur 
application,  et  que  la  règle  qui  rend  les  vœux  obligatoires  pendant 
la  durée  pour  laquelle  ils  ont  été  prononcés,  c*est-à-dire  pour  cinq 
ans,  est  une  règle  religieuse,  une  prescription  de  conscience,  et 
non  une  loi  civile.  M.  Demolombe,  cependant,  pense  qu'il  y  a  lieu 
de  suivre  une  doctrine  différente,  et  d'attendre  respiration  des  cinq 
années,  avant  de  procéder  au  mariage,  quand  il  s'agit  d'une  femme 
appartenant  à  une  congrégation  ou  une  maison  hospitalière  dont 
rinslitution  a  pour  but  de  desservir  les  hospices,  d'y  servir  les 
infirmes,  les  malades  ou  les  enfants  abandonnés.  La  raison  qu'eu 
donne  l'émineut  commentateur  est  que  ces  congrégations  sont  for- 
mellement autorisées  et  reconnues  par  le  décret  de  18Q9  et  ont 
force  d'institution  publique.  Mais  est-ce  que  la  qualité  de  prêtre 
n'est  pas  aussi  formellement  autorisée  et  reconnue?  et  l'organisa- 
tion du  clergé  n'a-t-elle  pas,  elle  aussi,  force  d*instituti(A  publique  ? 
A  la  vérité,  l'engagement  de  la  religieuse,  aux  termes  du  même 
décret,  est  pris  en  présence  de  l'évoque  et  de  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  dresse  l'acte  dont  un  exemplaire  est  déposé  à  la  munici- 
palité pour  les  départements,  et,  pour  Paris,  à  la  préfecture  de 
police.  Mais  le  but  de  cette  intervention  d'un  officier  civil  n'est  pas 
de  transformer  les  vœux  en  un  contrat  civil.  N*fest-ce  pas  plutôt 
une  simple  mesure  administrative  destinée  à  faire  connaître  d'une 
part  au  Gouvernement  le  nombre  des  femmes  qui  se  consacrent  au 
service  des  hospices,  et  surtout  a  empêcher  que,  contrairement  a 
la  loi  civile,  l'évoque,  animé  d'un  zèlo  religieux  facile  à  compren- 
dre, ne  se  laisse  entraîner  à  accepter  des  vœux  perpétuels  que  cette 
loi  prohibe?  La  présence  d'un  officier  public  ne  peut  avoir  pour 
résultat  de  priver  la  femme  qui  prononce  ses  vœux,  d'une  partie 
de  ses  droits  civils,  et,  par  conséquent,  du  droit  de  se  marier. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  24  mai  ld25  sur  les  congréga- 
tions religieuses,  on  déclara  que  les  vœux  des  religieuses  dans  les 
congrégations  autorisées,  n'affectaient  en  rien  la  capacité  civile 
des  personnes  qui  les  prononcent,  D.  P.  â3,  I,  123.  —  Au  surplus, 
le  décret  de  1809  d'où  M .  Demolombe  veut  faire  résulter  un  em- 
pêchement au  mariage  n'est  qu'un  décret,  et  aucun  décret  ne  peut 
avoir  la  puissance  d'abroger  la  loi.  Or,  la  loi  permet  le  mariage  a 
la  femm*  qui  a  atteint  l'âge  de  quinze^  ans  révolus.  Quelle  que  soit 
donc  là  signification  du  décret  do  1809,  ce  texte  li'a  pu  porter 
atteinte  aux  droits  proclaâiés  paf  lé  Code. 
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Vax  ce  dernier  sens,  Valelto  sur  Proudhon,  I,  p.  118.  Kn  sens 
contraire,  les  auteurs  déjà  cités  à  la  note  précédente  et  qui  voient 
dans  la  loi  civile  un  empôchement  au  mariage  du  prêtre.  Cependant, 
ces  auteurs  conviennent  qu'ici  rempôchement  est  limité  à  une  durée 
de  cinq  années,  Demante,  I,  225 bis,  III.  M.  Demolombe.qui  adopte 
la  même  opinion,  III,  132,  n'applique  cet  empêchement  qu'aux  reli- 
gieuses hospitalières  dont  les  congrégations  sont  autorisées  par  le 
rlécrct  de  1809,  mais  non  aux  religieuses  qui  se  vouent  à  la  vie 
contemplative,  ou  même  à  l'éducation  des  enfants. 

230.  Les  anciennes  ordonnances  sur  Tesclavage  prohi- 
baient le  mariage  entre  les  blancs  et  les  noirs  (1).  La 
(convention,  en  supprimant  Tesclavage,  déclara  que  les 
noirs  jouissaient  des  droits  civils  reconnus  par  la  consti- 
tution (2). 

"  Le  gouvernement  consulaire  ayant  rétabli  Tesclavage, 
sans  s'expliquer  sur  la  question  du  mariage  entre  blancs  et 
noirs,  une  circulaire  ministérielle  n'hésita  pas  à  rappelerles 
anciennes  défenses  à  cet  égard  (circulaire  du  Ministre  de 
la  justice  du  40  nivôse  an  xi).  Mais  une  aimple  circulaire 
n'est  pas  une  loi;  et,  d'ailleurs,  dès  1819,  le  Ministre  de 
la  justice  avait  déclaré  à  la  Chambre  des  députés  qu'il 
abandonnait  la  doctrine  contenue  dans  ce  document. 
En  1833,  une  loi  du  24  avril  accorda  aux  hommes  de 
couleur  libres  la  jouissance  complète  des  droits  civils. 
Enfin,  ajoutons  qu'un  décret-loi  du  27  avril  1848  a  aboli 
de  nouveau  l'esclavage  dans  nos  possessions  françaises. 
De  tout  ceci  il  faut  conclure  qu'il  n'existe  plus  d'empêche- 
ment légal  au  mariage  entre  les  blancs  et  les  nègres. 
C'est  du  reste  ce  qui  avait  déjà  été  reconnu  par  une  décision 
ministérielle  du  20  avril  1821  (3). 

(1)  Code  noir  pour  la  Louisiane,  article  G. 

(2)  Loi  du  16  pluviôse  et  du  12  germinal  an  n. 

(3)  Ducaurroy,  Bonnicr  et  Ronstain,  n»  238;  Deraolombe,  HI,  133.  — 
Cependant,  M.  Ricff,  p.  563,  pense  que  cette  prohibition  existe  encore,  il 
se  fonde  sur  la  circulaire  ministérielle  de  nivôso  an  xi,  laquelle  est  abrojrée, 
fi  supposer  qu'elle  ait  eu  une  force  quelconque . 
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231.  L'interdiction  légale  qui  frappe,  pendant  la  durée  de 
leur  peine,  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  déten- 
tion et  à  la  réclusion,  n'est  pas  un  obstacle  à  leur  mariage. 
Nous  nous  sommes  déjà  exprimé  sur  ce  point  au  n**  159. 
Nous  avons  dit,  et  cela  est  trop  évident,  que  cotte  espèce 
d'interdiction,  à  la  différence,  do  l'interdiction  judiciaire, 
ne  préjugeait  nullement  le  défaut  d'intelligence  de  l'in- 
tordit,  qu'on  ne  pouvait  donc  voir  d'empêchement  au 
mariage  dans  une  insuffisance  de  libcrlc  morale  chez  le 
condamné.  Aussi  n'est-ce  pas  pour  ce  motif  qu'on  aurait 
pu  refuser  à  celui  qui  est  interdit  légalement  la  faculté  de 
contracter  mariage,  mais  à  cause  de  certaines  incapacités 
dont  il  est  frappé  par  l'article  29  du  Code  pénal.  Le  but 
de  cet  article  a  été  surtout  d'enlever  au  condamné  l'admi- 
nistration de  ses  biens;  mais  il  ne  paraît  pas  que  la  loi  ait 
voulu  lui  retirer  le  droit  de.  se  marier,  rpii  n'est  pas  un 
droit  purement  civil,  mais  aussi  un  droit  naturel.  (Voir, 
au  surplus,  le  n**  159.) 

232.  L'interdiction  légale  est  d'ailleurs  si  peu  considérée 
dans  la  pratique  comme  un  obstacle  au  mariage,  ([u'un 
décret  du  24  mars  18G6  facilite  le  mariage  des  condamnés 
placés  en  état  d'interdiction  légale  et  transportés  dans  les 
établissements  pénitentiaires  des  colonies.,  en  les  dispen- 
sant de  faire  à  leurs  ascendants  les  actes  respectueux 
exigés  par  la  loi ,  et  en  déclarant  suffisantes  les  publica- 
tions faites  dans  les  colonies  seulement,  alors  même  que 
le  domicile  des  parties  ne  serait  pas  établi  par  un  séjour 
do  six  mois  (art.  1  et  2). 

Le  même  décret  ajoute,  article  3,  que  les  actes  de  l'état 
civil  exigés  par  le  Code  civil  pour  contracter  mariage 
pourront  être  remplacés,  soit  par  un  certificat  délivré  par 
l'autorité  judiciaire  du  lieu  do  condamnation,  soit,  à 
défaut,  par  un  acte  de  notoriété. 
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OBSERVATIONS. 

Ce  décret,  avons-nous  dit,  indique  que  le  Gouvernement  ne  con- 
sidère pas  l'interdiction  légale  comme  un  obstacle  au  mariage.  Ce- 
pendant, on  pourrait  soutenir  que  le  décret  n'a  point  tranché  la 
question,  et  que,  s'il  autorise  le  mariage  des  transportés,  c*est  uni- 
quement en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  31  mai  1854,  qui  permet 
au  gouvernement  de  relever  le  condamné  de  tout  ou  partie  des  inca- 
pacités qui  le  frappent. 

Les  dispositions  du  décret  du  24  mai  1866  nous  paraissent  fort 
sages.  Toutefois ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer 
que ,  dérogeant  formellement  aux  prescriptions  du  Code  sur  plu- 
sieurs points,  -^  dispense  d'actes  respectueux,  faculté  de  remplacer 
certains  actes  de  l'état  civil  par  d'autres  documents,  —  elles  auraient 
dû  être  l'objet  d'une  loi,  et  non  d'un  simple  décret.  On  sait,  en  effet, 
que  les  lois  seules  ont  le  pouvoir  de  modifier  des  lois  antérieures. 

233.  La  qualité  d'étranger  appartenant  aux  deux  futurs 
époux  ou  à  Tun  d'eux  n'est  pas  un  obstacle  â  la  célébration 
du  mariage.  Voir  cependant,  sur  le  mariage  des  étrangers 
en  France,  le  paragraphe  suivant. 

g  9"*.  —  Les  étrangers  qui  se  marient  en  France  sont- 
ils  soumis  à  des  conditions  spéciales? 


234.  —  En  principe,  l'étranger  qui  se  marie  en  France  est  nssujetU  à  une 
double  législation. 

235.  —  Difficultés  pratiques  qui  résultent  de  cette  situation.  —  Comment 
on  a  essayé  de  les  résoudre. 

23G.  —  Suite.  —  Un  certificat  d'aptitude  à  contracter  mariage  en  France, 
certificat  émanant  des  autorités  étrangères,  n'est  pas  obligatoire;  mais  il 
peut  être  utile. 

237.  —  Suite.  —  Avertissement  à  donner  par  l'officier  de  l'état  civil  aux 
étrangers  qui  se  marient  en  France,  sans  6tre  pourvus  d'une  autorisation 
de  leur  gouvernement. 

238.  —  En  résumé ,  Tofflcier  de  l'état  civil  qui  procède  au  mariage  d'un 
étrangar,  doit,  pour  l'application  de  la  loi  Arançaise,  distinguer  enti*e  les 
conditions  de  /orj22e  et  les  conditions  de  capacité, 

239.  —  L'étranger  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  prescrit  par  la  loi  fran- 
çaise pour  le  mariage,  ou  bien  qui  est  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  par 
le  Code  avec  la  personne  qu'il. g#  propose   ^'^pouatr,   «M- il,  lorsqu'il 
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veut  se  marier  en  France,  soumis  aux  mêmes  obli|^ations  que  le  Fronçai», 
relativement  aux  dispenses? 

â40.  —  L'étranger  légalement  divorcé  dans  son  pays  peut-il  contracter 
un  autre  mariage  en  France,  même  avec  une  personne  française,  et  du  vi- 
vant de  son  premier  conjoint? 

î241.  —  Formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  actes  ou  expéditions 
émanés  d'un  pays  étrager,  et  produites  pour  un  mariage  à  l'officier  de  l'état 
civil  français. 

242.  —  Suite  :  Légalisation  de  ces  pièces . 

243.  —  Suite  :  Traduction. 

244.  —  Suite  :  Visa  pour  timbre. 

244  IL  —  Formalités  à  remplir  si  l'étranger  n'cnlend  pas  le  français. 

234.  En  principe,  les  étrangers  qui  se  marient  en 
France  sont  soumis  à  deux  législations  :  1**  à  la  loi  fran- 
çaise pour  tout  ce  qui  concerne  les  formes  du  mariage, 
c'est-à-dire  la  célébration  elle-même,  la  rédaction  de  l'acte, 
le  nombre  des  témoins,  les  publications  préalables  ;  S"*  à  la 
loi  étrangère  pour  tout  ce  qni  est  relatif  à  leur  capucité, 
c'est-à-dire  aux  conditions  d'âge,  d'autorisation  paternelle 
ou  autres. 

235.  Pour  vérifier  si  l'étranger  qui  veut  contracter  ma- 
riage en  France  a  atteint  l'âge  déterminé  par  les  lois  de 
son  pays,  si,  en  vertu  des  mômes  lois,  il  a  besoin  de  telle 
eu  telle  autorisation ,  ou  s'il  ne  serait  pas  frappé  de  cer- 
taines incapacités  particulières,  il  serait  nécessaire  que 
l'officier  de  l'état  civil  qui  doit  procéder  à  la  célébration 
dn  mariage,  connût  la  législation  matrimoniale  en  vigueur 
dans  le  pays  de  cet  étranger. 

Mais  il  est  trop  clair  qu'on  ne  peut  exiger  des  officiers 
de  l'état  civil  la  connaissance,  même  partielle,  de  toutes 
les  législations  étrangères.  Le  Ministre  de  la  justice,  par 
une  circulaire  du  4  mars  1831 ,  avait  pensé  résoudre  la 
difficulté  en  invitant  les  maires  à  exiger  de  tout  étranger 
non  naturalisé,  qui  voudrait  se  marier  en  France,  la  justi- 
fication, par  un  certificat  dos  autorités  du  lieu  de  sa  nais- 
sance ou  de   son  dernier  domicile  dans  sa  patrie,  qu'il 
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serait  apte,  craprôs  les  lois  régissant  sa  capacité,  à  con- 
tracter mariage  avec  la  personne  qu'il  se  proposerait 
d'épouser. 

2oG.  Cette  circulaire  n'a  pas  atteint  le  but  qu'elle  se 
proposait  ;  car  l'expérience  a  démontré  qu'il  était  souvent 
in]possil)le  de  se  proc4irer  un  tel  certificat,  certains  fonc- 
lioiinaires  étrangers,  répondant  à  la  demande  qui  leur  était 
laite,  qu'ils  n'étaient  ni  oblic^^és,  ni  autorisés  à  délivi*er  une 
pièce  do  ce  genre.  Un  maire  ayant  refusé  do  célébrer  le 
mariage  d'un  étranger  sans  la  production  préalable  du 
corlilicat  prescrit  par  la  circulaire,  la  question  a  été  portée 
devant  les  tribunaux,  et  il  a  été  jugé  que  l'officier  de  l'étal 
civil  français  ne  pouvait  réclamer  des  futurs  époux  étran- 
gers que  les  formalités  indiquées  par  la  loi  française,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'exiger  nbsolument  la  justification 
<le  leur  aptitude  d'après  les  lois  de  leur  patrie  (1).  En 
conséquence,  de  nouvelles  instructions  ministérielles,  on 
date  du  4G  février  1835,  engagent  les  officiers  de  l'état  civil 
à  se  conformer  à  cette  décision.  Ces  magistrats  n'exige- 
ront donc  des  étrangers  aucun  certificat  d'aptitude,  cl 
procéderont  à  la  célébration  aux  risques  et  périls  des  futins 
époux,  sans  rechercher  les  dispositions  de  la  loi  étrangèiH*. 

Mais  si  l'officier  public  français  ne  doit  point  exiger  de 
certificat  d'aptitude ,  il  peut  [toujours  accepter  toute  pièce 
de  ce  genre  que  les  futurs  époux  lui  présenteraient  spon- 
tanément. Cette  production  volontaire  est  très-possible: 
car  il  y  a  plusieurs  pays  où  la  loi  oblige  les  nationaux  qui 
veulent  se  marier  à  l'étranger,  à  se  pourv'oir  d'une  autori- 
sation de  leur  gouvernement,  sous  peine  de  contfacler  un 
mariage  nul. 

237.  La  circulaire  ministérielle  de  1855  dont  il  est  parlé 

(1)  Tribunal  de  Rouen,  2G  janvier  1842,  D.  Répertoire,  Mariage»  n«  t^. 
note  '•2. 
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plus  haut,  prévoyant  le  cas  où  les  futurs  époux  étrangers 
ne  produiraient  pas  d'autorisation  de  leur  gouvernement, 
invite  les  maires  à  les  avertir  des  dangers  auxquels  ils 
peuvent  s'exposer,  leur  mariage  courant  peut-être  le  risque 
(Vélre  annulé  dans  leur  patrie.  Cette  précaution  aura  pour 
effet  de  faire  cesser,  autant  que  possible,  les  plaintes  de 
plusieurs  puissances  étrangères,  notamment  de  la  Bavière, 
du  Wurtemberg,  de  Bade  et  des  cantons  suisses. 

238.»En  résumé,  rofflcier  civil  ne  doit  veiller  strictement 
qu'à  Taccomplissement  des  formalités  de  la  loi  française  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  soit  tenu  d'imposer  indis- 
tinctement toutes  les  conditions  de  cette  loi  au  futur  époux 
étranger.  Il  faut  observer  la  distinction  faite  plus  haut 
(n**  234)  entre  les  formes  du  mariage  et  la  capacitô  des 
futurs  époux.  Le  Gode  ci^l  devra  dans  tous  les  cas  être  le 
seul  appliqué  en  ce  qui  concerne  les  formes,  c'est-à-dire, 
nous  le  répétons,  les  publications  (voir  sur  les  publications 
imtcs  à  l'étranger,  le  n*"  263),  la  célébration  elle-même,  le 
nombre  des  témoins  et  la  rédaction  de  l'acte.  Quant  aux 
conditions  de  capacité  :  âge  compétent,  consentement  des 
ascendants,  actes  respectuenx,  il  n'en  sera  pas  toujours  de 
même.  L'officier  français  n'aura  pas,  sans  doute,  à  se  livrer 
à  une  sorte  d'enquête  plus  ou  moins  pénible  pour  décou- 
vrir, dans  une  législation  qui  lui  est  inconnue,  les  dispo- 
sitions qui  sont  relatives  à  la  capacité  de  l'étranger,  mais 
il  ne  devra  pas  non  plus  persister  à  exiger  toutes  les  obli- 
gations applicables  aux  Français  et  dont  la  loi  de  son  pays 
affranchirait  l'étranger.  Seulement,  ce  serait  à  ce  dernier  à 
justifier  à  l'officier  civil  que  telle  ou  toile  condition  de 
capacité,  bien  qu'elle  soit  imposée  aux  Français  par  le 
Gode,  n'est  point  obligatoire,  aux  termes  de  sa  loi  person- 
nelle. Expliquons-nous  par  un  exemple  : 

Un  étranger  âgé  de  vingt-cinq  ans  veut  se  marier  en 
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France  ;  rofQcier  de  Tétat  civil,  suivant  les  prescriptions 
du  Gode,  réclamera  soit  le  consentement  dos  parents  du 
futur  époux,  soit  la  justification  d^aotes  respectueux  ;  mais 
il  peut  se  faire  que,  d'après  sa  loi  personnelle,  Tétranger 
puisse  se  marier  sans  requérir  le  conseil  de  ses  père  et 
mère ,  et  sans  être  obligé  non  plus  de  leur  signifier  des 
actes  respectueux.  S'il  en  est  ainsi,  et  si  le  maire  persistait 
à  vouloir  appliquer  quand  même  la  loi  française  sur  ce 
point,  le  mariage  pourrait  devenir  impossible  ;  car,  à  dé- 
faut de  l'autorisation  des  parents  du  futur  époux,  peut-être 
ne  trouverait-on  pas  dans  leur  pays  un  seul  officier  qui 
consentirait  à  leur  notifier  un  acte  tout  à  fait  insolite.  Dans 
cette  circonstance,  il  est  clair  que  le  maire  ne  devra  pas 
insister  et  devra  se  contenter  d'une  pièce  en  bonne  forme 
ou  de  toute  autre  justification  suffisante,  constatant  que, 
d'après  la  loi  étrangère,  le  conseil  des  parents  n'est  pas 
obligatoire.  De  même,  si  le  futur  époux  étranger  n'avait 
paà  atteint  sa  dix-huitième  année,  et  s'il  justifiait  que, 
d'après  la  loi  de  son  pays,  il  a  dépassé  Tâge  légal  pour 
le  mariage  (voir  cependant  pour  celte  question  d'âge  le 
n"*  239),  l'officier  de  l'état  civil  devrait  procéder  à  la  célé- 
bration, malgré  l'article  144  du  Gode  civil,  pourvu,  bien 
entendu,  que  le  futur  époux  réunît  toutes  les  autres  con- 
ditions nécessaires  à  son  mariage. 

Si,  au  contraire,  la  loi  étrangère  était  plus  rigoureuse 
que  le  Gode  civil,  et  soumettait,  par  exemple,  le  futur 
époux  à  certaines  autorisations  toutes  spéciales,  dont  il  ne 
justifierait  pas,  ou  bien  si  cette  loi  exigeait  de  lui  un  âge 
qu'il  n'aurait  pas  encore  atteint,  bien  qu'il  ait  dépassé 
l'âge  fixé  par  l'article  144,  l'officier  qui  serait  informé 
d'une  manière  certaine  de  ces  prescriptions  de  la  loi 
étrangère,  devrait  refuser  de  célébrer  le  mariage. 

Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  les  formes  du  mariage. 
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Tofficier  de  Tétat  civil  appliquera  toujours  la  loi  française, 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  la  capacité  matrimoniale  de 
Tétranger,  il  appliquera  également  cette  môn^^  loi,  à  moins 
qu'il  ne  lui  soit  démontré  que  la  loi  nationale  de  l'étranger 
diffère  du  Code  civil,  cas  auquel  il  se  conformera  â  la  loi 
étrangère.  Si  le  futur  époux  invoquait,  au  point  do  vue 
de  sa  capacité,  une  législation  plus  facile  que  la  loi  fran^ 
çaise,  et  s'il  ne  procluisait,  à  l'appui  de  ses  affirmations, 
que  des  documents  insuffisants  ou  peu  clairs,  le  maire 
refuserait  de  procéder  à  la  célébration  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  obligé  par  un  jugement  du  tribunal. 

OBSERVATIONS. 

Le  principe  qui  soumet  les  personnes  à  la  loi  de  leur  patrie  pour 
tout  ce  qui  concerne  leur  état  et  leur  capacité,  et  à  la  loi  du  territoire 
sur  lequel  elles  contractent,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  forme 
du  contrat,  est  un  principe  fort  ancien,  qui  est  aujourd'hui  admis 
par  tous  les  auteurs,  et  dont  l'article  8  du  Code  civil  n'est  qu'une 
application.  C'est  la  fameuse  distinction  du  statut  réel  et  du  statut 
personnel.  On  peut  consulter  notamment  Merlin,  Répertoire,  Loi, 
g  6,  n®  6;  Marcade  sur  l'article  13;  Demante,  I,  10  bis  1;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain  sur  l'article  â  ;  Mourlon,  id.  ;  Valette,  Explica- 
tion sommaire,  p.  5:  Demolombe,  I,  99  et  III,  233;  Fœlix  et  Déman- 
geât, Droit  international  privé,  II,  p,  380;  D.  Répertoire,  Lûi's,393; 
Zacharia3,  Àubry  et  Rau,  IV,  p.  115  et  suiv. 

Nul  doute  qu'en  vertu  de  ce  principe  l'offlicier  de  l'état  civil  qui 
procède  en  France  au  mariage  d'un  étranger  no  doive  lui  faire 
l'application  et  de  la  loi  française  et  de  la  loi  étrangère  :  de  la  loi 
française  pour  toutes  les  formalités  du  mariage,  de  la  loi  étrangère 
pour  la  détermination  de  sa  capacité.  Les  difficultés  matérielles  qui 
s'opposent  trop  souvent  à  la  stricte  observation  de  cette  règle 
peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  en  faire  tolérer  la  négligence 
dans  la  pratique,  mais  elle  n'en  constitue  pas  moins  la  seule  doctrine 
vraiment  juridique.  La  jurisprudence  Ta  d'ailleurs  consacrée  :  Paris, 
13  juin  1814,Sireyl815,2,  67;  Rennes,  16  mars  1842,  Dev.  42, 2, 211; 
Pondichéry,  29  août  1843,  Dev.  52, 1,  417,  D.  P.  52, 1, 183  ;  ce  dernier 
arrôt  a  été  cassé^  mais  pour  des  motifs  qui  n'infirment  nullement  la 
juriâ^rudence  préeédente,  voir  D.  P.  1, 183;  voir  toujours  dans  le 
même  sens  que  oi-deasus  :  Casa.  28  février  1860,  Dev.  60,  1,  210; 
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D.  P.  60,  i,  57;  Orléans.  19  avril  1860;  Dev.  60,  2, 196,  D.  P.  60, 
2,  8-2. 

Un  seul  aiTôt  paraît  avoir  méconnu,  en  matière  de  mariage,  la 
distinction  du  statut  réel  et  du  statut  personnel;  c'est  un  arrêt  de 
Caen,  du  16  mai  1846,  et  dont  la  décision  est  critiquée  par  Tarrôtiste, 
D.  P.  47,  2,  33.  On  cite  quelquefois  dans  le  même  sens  que  l'arrêt 
de  C4aen  le  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  rapporté  plus  haut, 
n°  230,  à  la  note;  mais,  c'est  une  erreur.  Le  tribunal  a  déclaré  seu- 
lement que  rofficier  civil  n'avait  pas  à  exiger  de  l'étranger  un 
certificat  des  autorités  de  sa  patrie,  et  non  point  que  Télranger  était 
affranchi  des  conditions  do  capacité  qui  peuvent  lui  être  imposées 
par  sa  loi  personnelle. 

L'auteur  des  instructions  ministérielles  du  16  février  1855  laisse 
percer,  à  la  fin  de  sa  circulaire,  une  théorie  d'après  laquelle  Tétrau- 
ger,  frappé  d'une  incapacité  matrimoniale  par  la  loi  seule  de  son 
pays,  pourrait  bien  voir  son  mariage  annulé  par  les  tribunaux  de 
sa  patrie,  mais  nullement  par  les  tribunaux  français.  M.  de  Laugar- 
dière.  Guide  de  rofficier  de  Vôtat  civil,  n°  124,  après  avoir  cité  la 
circulaire  de  1855,  accepte  la  théorie  qui  en  découle,  et  en  conclut 
que  le  mariage  contracté  en  France  par  l'étranger,  et  suivant  les 
conditions  de  la  loi  française,  est  toujours  vala])le  en  France,  qu'elle 
que  soit  d'ailleurs  l'incapacité  dont  sa  loi  personnelle  frapperait 
l'étranger.  Une  telle  doctrine  est  contestable,  et  ce  n'est  que  par 
une  sorte  de  distraction  que  M.  do  Laugardière  la  présente  comme 
fondée  sur  des  décisions  winistcricIIoSy  jugements  et  arrêts  nombreux, 
La  juridiction  française,  aussi  bien  que  la  juridiction  étrangère, 
devrait  maintenir,  au  contraire,  contre  l'étranger  l'application  de  sa 
loi  personnelle,  si  l'empêchement  au  fnariage  provenant  de  cette 
loi  était  un  empêchement  dirimant,  Fœlix  et  Démangeât,  I,  n«»  88  ; 
Paris,  13  juin  1814,  et  Pondichéi7,  29  août  1843,  arrêts  déjà  cités 
plus  haut. 

^L  Riéff,  page  559,  émet ,  de  son  côté,  une  opinion  inexacte,  en 
soutenant  que  l'étranger  devra  rapporter,  dans  tous  les  cas,  le  con- 
sentement en  la  forme  authentique  de  ses  ascendants,  ou  la  prouvi» 
do  leur  décès.  L'obligation  de  produire  ces  pièces  dérive  de  la 
puissance  paternelle  à  laquelle  peuvent  être  soumis  les  futurs  époux. 
Or,  cette  dépendance  hiérarchique  est  évidemment  une  question  de 
capacité,  et,  par  conséquent,  doit  être  réglée  uniquement  par  la  loi 
personnelle  de  chacun  des  époux. 

Mais,  bien  entendu,  le  statut  personnel  de  l'étranger  n'est  appli- 
cable en  France  que  s'il  n'est  pUs  contraire  à  Tordre  public,  article  3. 
Ainsi,  un  musulman  déjà  mai*ié  ne  pourrait  pas  épouser  une  seconde 
femme  en  Franc?,  bien  que  sa  loi  personnelle  lui  en  reconnaisse  la 


Digitized 


by  Google 


MARIAGE  DKS  ETRANGERS  EN  FRANGE. —  N"  t2ol).   285 

capacité  ;  car  la  monogamie  est  chez  nous  une  institution  qui  tient 
essentiellement  à  l'ordre  social. 

11  n'en  est  pas  de  même,  comme  nous  le  verrons  sous  le  n<»  2i0, 
de  rélranger  légalement  divorcé  dans  son  pays,  et  qui  voudrait  se 
remarier  en  France,  du  vivant  de  son  premier  conjoint  ;  car,  d'une 
part,  la  loi  étrangère  qui  règle  la  capacité  du  futur  époux  lui  donne 
le  droit  de  se  remarier,  et,  d'autre  part,  on  ne  peut  dire  que  par  co 
second  mariage  il  deviendrait  bigame,  puisque  la  première  union 
est  légitimement  dissoute. 

H  a  été  jugé  par  le  tribunal  do  la  Saine,  le  4  janvier  1812,  Droit 
du  B,  qu'une  femme  de  Francfort  divorcée  pouvait  se  remarier  en 
France,  môme  avant  qu'il  se  soit  écoulé  dix  mois  depuis  la  disso- 
lution du  précédent  mariage,  conformément  à  la  loi  allemande 
rt'gissant  les  personnes  »jui  ont  Francfort  pour  patrie.  Les  juges 
Trançais  ont  donc  appliqué  à  la  femme  le  statut  personnel  de  son 
pays.  Cependant,  il  y  a  lieu  de  so  demander  si,  en  France,  l'obligation 
pour  la  femme  qui  veut  se  remarier,  d'attendre  l'expiralion  du  délai 
de  dix  mois,  délai  qui  a  pour  but  de  prévenir  les  confusions  du  part, 
n'est  pas  une  obligation  d'ordre  public.  Le  tribunal  de  la  Seine  a 
résolu  cette  question  négativement,  puisr|u'il  a  ordonné  qu'il  serait 
passé  immédiatement  à  la  célébration  du  mariage.  Mais  la  Cour  de 
Paris,  auquel  le  jugement  a  été  déféré  en  appel,  a  décidé,  au  con- 
traire, malgré  les  conclusions  de  l'avocat  général,  que  la  prohibition 
pour  la  femme  de  se  remarier  avant  l'expiration  des  dix  mois  était 
une  prohibition  d'ordre  public.  Paris,  13  février  1872,  Droit  du 
iO  février  18*72. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au  mariage  contracté 
eii  France,  soit  enlre  deux  étrangers,  soit  entre  deux  pei»sonnes 
dont  l'une  est  française  et  l'autre  étrangère.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  loi  française  s'appliquerait  seule  au  futur  époux  fran- 
çais, tandis  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  à  l'autre  époux  deux  lois  : 
la  loi  étrangère,  relativement  à  sa  capacité,  et  la  loi  française,  pour 
les  formalités  de  l'acte. 


!239.  Deux  circulaires  ministérielles  des  10  mai  1824 
et  28  avril  1832,  relatives  aux  dispenses  d'âge,  de  parenté 
et  d'alliance,  déclarent"  que  les  étrangers  qui  se  marient 
en  France  sont  soumis  à  la  nécessité  d'obtenir  les  dispenses 
ordonnées  par  la  loi  française,  quand  même  celle  de  leur 
pays  ne  leur  imposerait  pas  cette  obligation  ;  et  que  peu 
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importe,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'un  mariage  entre  deux 
étrangers,  ou  d'un  mariage  entre  un  étranger  et  un 
Français.  Il  semble  même  résulter  des  circulaires  précitées 
que  c'est  à  l'autorité  française  â  accorder  les  dispenses, 
mais  d'autres  instructions  ministérielles  postérieures,  du 
26  février  1840  et  du  4  juillet  1844,  renferment  des  pres- 
criptions contraires  et  indiquent  les  gouvernements  étran- 
gers comme  les  seuls  compétents  pour  délivrer  de  sem- 
blables dispenses  à  leurs  nationaux.  Nous  préférons, 
quant  à  nous,  la  doctrine  des  dernières-  circulaires.  Nous 
pensons  d'ailleurs  que,  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d'un 
étranger  en  France,  les  dispenses,  alors  même  qu'elles 
seraient  prescrites  par  la  loi  française,  ne  sont  pas  tou- 
jours nécessaires.  Nous  distinguerons  deux  cas. 

Premier  cas  :  Mariage  d'un  Français  avec  un  étranger. 
—  Le  Français  étant  sur  tous  les  points  soumis  au  Gode 
civil  et  obligé,  par  conséquent,  de  s'adresser  au  Gouver- 
nement français  pour  obtenir  Ids  dispenses,  l'autorité 
française  sera  compétente.  C'est  à  elle  que  les  deux  futurs 
époux  remettront  leur  supplique.  Nous  disons  les  deux 
futurs  époux,  parce  que  les  demandes  en  dispense  d'âge, 
aussi  bien  que  les  demandes  en  dispense  d'alliance  ou  de 
parenté,  sont  toujours  faites  collectivement  par  les  deux 
parties  (n°  162  et  189).  Ici  donc  on  appliquerait  les  circu- 
laires de  1824  et  de  1832. 

Cependant,  si  la  loi  qui  régit  l'étranger  soumet  celui-ci 
à  l'obligation  de  rapporter  aussi  de  semblables  dispenses, 
cet  étranger  devra,  de  son  côté,  produire  les  dispenses  de 
son  gouvernement.  IVÏaîs ,  dans  cette  hypothèse ,  ce  n'est 
pas  à  l'officier  civil  français,  qui  ne  connaît  pas  habituel- 
lement la  législation  étrangère,  à  exiger  la  production  de 
ces  dernières  dispenses,  c'est  plutôt  au  futui*  épotix  à  les 
présenter  spontaaément.  îl  y  a,  d'aillêufs,  le  plus  grand 
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intérêt  puisqu'il  s'agit  de  la   validité  de  son  mariage. 

Si,  au  contraire,  la  loi  de  son  pays  autorise  Tétranger 
à  se  marier  sans  dispenses,  il  n'aura  pas  à  en  réclamer  de 
son  gouvernement,  car  s'il  formulait  une  semblable  récla- 
mation, les  autorités  étrangères  pourraient  déclarer  qu'elles 
n'ont  aucune  qualité  pour  répondre  à  cette  demande  inso- 
lite. 

Deuxième  cas  :  Mariage  en  France  de  deux  étrangers, 
—  Les  lois  étrangères  qui  les  régissent  tous  deux  les  sou- 
mettent-elles à  la  nécessité  de  dispenses Ils  auront  à 

produire  celles  de  leurs  gouvernements  respectifs  (circu- 
laire de  1844).  L'un  d'eux  seulement  est-il  assujetti  à  cette 
obligation  par  sa  législation  personnelle,  l'autre  en  étant 
affranchi  par  la  sienne  ;  les  dispenses  devront  être  récla- 
mées à  celui  des  deux  gouvernements  étrangers  dont  la 
législation  les  exige  (même  circulaire). 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  leur  sera  inutile  do 
solliciter  en  outre  des  dispenses  du  gouvernement  fran- 
çiiis,  lequel  d'ailleurs  se  considérerait  comme  incompé- 
tent pour  leur  en  accorder,  si  l'on  s'en  rapporte  aux 
instructions  ministérielles  de  1840. 

Enfln,  si  les  lois  personnelles  des  deux  étrangers  ne  les 
obligent  pas  à  se  munir  de  dispenses,  ils  ne  seront  pas 
tenus  d'en  produire.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  peut 
alors  appliquer  la  dernière  circulaire  de  1844,  en  deman- 
dant des  dispenses  à  des  gouvernements  qui  n'en  recon- 
naissent pas  l'utilité.  Mais  dans  ce  cas,  dira-t-on,  les  étran- 
gers devront  solliciter  des  dispenses  du  gouvernement 
français.  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  car  la  capacité  matri- 
moniale des  étrangers  doit  être  appréciée  d'après  la  loi 
de  leur  pays  seulement ,  et  non  d'après  la  loi  française 
(n"  234).  Ce  principe  parait  précisément  avoir  été  reconnu 
par  les  deux  dernières  circulaires  ministérielles  qui  dé- 
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nient,  en  cette  matière,  toute  compétence  A  Tautoriié  fran- 
çaise. 

Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  dans  celui  d'un  ma- 
riage en  France  de  deux  étrangers  qui,  s'ils  étaient  Fran- 
(;ais,  seraient  tenus  de  se  munir  de  certaines  dispenses, 
tandis  qu'ils  sont  affranchis  de  cette  formalité  par  leurs 
législations  personnelles,  dans  ce  cas,  disons-nous,  les 
deux  futurs  époux  devront  justifier  de  leur  capacité  soit 
par  un  certiDcnt  des  autorités  de  leur  patrie,  soit  d'une 
.  manière  quelconque.  Faute  d'une  justification  complète- 
ment satisfaisante,  l'officier  de  l'état  civil  se  refuserait  n 
la  célél)ration  du  mariage,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux, 
saisis  de  la  question,  l'obligeassent  à  y  procéder. 

Telles  sont  les  solutions  qui  peuvent  être  suivies  en 
matière  de  dispenses,  quand  il  s'agit  de  mariages  en 
France  entre  Français  et  étrangers  seulem^ent.  Elles  s'ap- 
puient sur  des  principes  de  droit  sérieux.  Cependant,  au 
point  de  vue  de  la  prudence,  et  pour  éviter  toute  con- 
testation possible  sur  la  validité  de  leur  mariage,  les 
étrangers  qui  se  marient  ensemble  en  France  agiront  tou- 
jours sagement  en  se  munissant,  s'ils  le  peuvent,  des  dis- 
penses du  gouvernement  français,  sans  préjudice  de  celles 
qu'ils  obtiendraient  de  leur  gouvernement. 

OBSERVATIONS. 

Dans  la  partie  pratique  de  cet  ouvrage,  mous  avons  toujours  soin 
(le  n'indiquer  que  les  solutions  admises  par  Tusage,  par  la  juris- 
prudence, ou  prescrites  formellement  par  les  instructions  ministé- 
rielles, alors  môme  que  ces  solutions  ne  nous  paraîtraient  pas  irré- 
prochables, et  sauf  ensuite  à  faire  connaître  et  ù  motiver  notre 
opinion  personnelle  dans  des  observations.  Contrairement  à  cette 
habitude,  il  nous  a  été  impossible,  dans  le  numéro  précédent,  de 
prendre  pour  guide  unique  les  différentes  insiruclions  ministé- 
rielles, par  cette  raison  qu'elles  ne  s'accordent  nullement  les  unes 
avec  les  autres. 
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En  effet,  d'après  les  premières  circulaires,  celles  du  18  mai  1824, 
du  28  avril  1832,  les  étrangers  qui  veulent  se  marier  en  France  et 
qui  n*ont  pas  Vâge  requis  par  l'article  144,  ou  qui  sojit  parents  ou 
alliés  entre  eux  au  degré  de  beau-frère  et  belle-sœur,  de  tante  et 
neveu,  d'onde  et  nièce,  sont  toujours  obligés  de  solliciter  des  dis- 
penses du  gouvernement  français. 

La  première  circulaire,  en  assimilant  ainsi  Tétranger  au  Fran- 
çais, quant  à  l'obligation  des  dispenses,  donne  pour  motif  de  cette 
assimilation  celui-ci  :  c'est  que  la  question  de  dispenses  est  une 
question  se  rattachant  aux  formes  du  mariage,  et  que  le  mariage 
est  toujours,  quant  à  la  forme,  régi  par  les  lois  du  pays  où  il  est 
contracté  :  locus  régit  aotum. 

La  première  partie  de  cette  proposition  est  tout  à  fait  contes- 
table, comme  le  fait  remarquer  M.  Oemolombe,  I,  100.  Il  est  clair 
en  effet  que  les  dispenses  qui  ont  pour  objet  de  relever  les  futurs 
époux  de  certaines  incapacités,  ne  tiennent  nullement  aux  formes 
du  mariage,  mais  bien  aux  conditions  de  capacité  exigée  des  par- 
ties. L'auteur  de  la  seconde  circulaire  l'a  senti,  et,  tout  en  mainte- 
nant les  prescriptions  de  la  première,  il  les  explique  par  la  raison 
que  les  prohibitions  des  articles  144,  162  et  163  relatives  à  l'âge, 
à  la  parenté  ou  à  l'alliance  des  futurs  époux,  sont  des  prohibitions 
qui  toucheraient  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public.  Or,  les 
étrangers  sont  toujours  obligés,  en  France,  de  se  conformer  aux 
lois  françaises  qui  ont  pour  but  de  sauvegarder  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs. 

Ce  dernier  point  de  vue  paraît  avoir  été  abandonné  par  les  ins- 
tructions postérieures  de  1840  et  de  1844,  lesquelles  décident,  con- 
trairement aux  deux  premières,  qu'en  matière  i&  dispenses  pour  le 
mmage  des  étrangers  en  France,  ce  n^est  jamais  au  gouvernement 
français,  mais  seulement  aux  autorités  étrangères  à  les  accorder. 
L,es  considérations  qui  ont  dicté  cette  décision  peuvent  être  les 
suivantes  : 

Les  questions  de  dispenses  matrimoniales  se  rattachent  à  la  ca- 
pacité des  parties;  or,  les  futurs  époux  sont  toujours  soumis, 
pour  toutes  les  conditions  de  capacité,  à  la  loi  de  leur  pays,  n^  234. 
Sans  doute  ce  principe  souffrirait  exception  si  la  loi  étrangère 
Venait  à  blesser  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  mais  sommes- 
nous  ici  dans  cette  exception,  comme  l'a  cru  la  circulaire  de  1832? 
JSsi-il  vrai  qu'une  loi  étrangère  qui  permettrait  aux  hommes  de  se 
marier  à  dix-sept  ans  ou  d'épouser  leurs  belles-sœurs  serait  une 
loi  immorale?  Gela  est  au  moins  douteux,  si  douteux  que  la  loi 
française  elle-même  n'interdit  pas  d'une  manière  absolue  de  sem- 
blables unions.  Assurément  certaines  questions  plus  pu  moins  déli- 

i9 


Digitized 


by  Google 


390   MARIAGE  DBS  ÉTRANGERS  EN  FRANGE. —  N^  340. 

cates  de  moralité  peuvent  avoir  été  appréciées  différemment  par 
telle  ou  telle  législation^  et  la  loi  française  a  bien  pu  se  montrer 
en  un  point  plus  sévère  que  telle  autre  loi  étrangère;  soit.  Que 
cette  sévérité  s'exerce  entière  sur  les  citoyens  français,  rien  de 
mieux;  mais,  après  tout,  elle  n'est  pas  inflexible,  même  pour  les 
Français,  et  il  n'y  a  rien  que  de  raisonnable  à  ne  pas  se  montrer 
rigoureux  envers  un  étranger  dont  la  loi  nationale  ne  contient  aucuoe 
prohibition  du  même  genre  que  celle  de  la  loi  française.  Soutenir 
que  le  mariage  sans  dispenses  d'un  beau-frère  et  d'une  belle^sœnr 
étrangers  est  contraire  à  la  morale^  quand  un  tel  mariago  est  for- 
mellement autorisé  par  la  loi  étrangère,  ce  serait  aboutir  à  des 
conséquences  véritablement  effrayantes.  En  effet,  s'il  en  était  ainsi, 
peu  importerait  que  l'union  eût  été  contractée  en  France  ou  dans  le 
pays  des  deux  époux,  la  morale,  telle  que  l'entendrait  la  loi  fran- 
çaise, n'en  serait  pas  moins  choquée,  et  on  arriverait  à  faire  juger 
en  France  que  les  deux  époux  mariés  valablement  à  l'étranger  ne 
seraient  aux  yeux  du  Code  oivii  que  des  concubins,  et  que  leurs 
enfants  seraient  incestueux.  De  telles  conséquences  en  disent  assex 
pour  qu*il  soit  inutile  d'insister. 

240.  L'étranger  légalement  divorcé  dans  son  pays  peut-il 
contracter  un  autre  mariage  en  France,  même  avec  une 
personne  française,  et  du  vivant  de  son  premier  corxjoint? 

La  jurisprudence  la  plus  récente  répond  affirmative- 
ment. 

OBSERVATIONS. 

Voir  oependant  dans  le  sens  de  la  négative  :  Paris,  H 
Dev.  43,  a,  566.  D,  P.  44,  2,  89;  Poitiers,  7  janvier  184$ 
2,  215;  Paris,  20  septembre  1848,  Dev.  49,  2,  H;   Pari 
let  1859,  malgré  une  remarquable  plaidoirie  de  M.  Dufa^ 
59,  :à,  401,  D.  P.  59,  2, 153;  Demante,  I,  p.  45,  note; 
sur  Fœlix,  I,  p.  66,  note  *a;  D.  Répertoire,  Lois,  395; 
mai  182G,  Sirey,  26,  2,  256;  Cassation,  16  décembre  1845, 
1,  100;  Cassation,  21  juin  1858,  D.  P.  58,  1,  265;  Gassatios 
vrier  1860,  Dev.  60,  1,  210,  D,  P.  60,  1,  57;  Orléans,  19  avri| 
Dev.  60,  2,  196,  D.  P.  60,  2,  82;  Tribunal  de  la  Seine, 
vier  1872,  voir  le  Droi7  du  6;  observations  de  M,  Labbé,  da 
Journal  du  P^IaiSj  1860,  p.   15;  article  de  M.  ilérisson 
Revue  pratiqua  du  droit  frauçëûs,  1860,  p.  466;  Zacharise,  Ma 
Vergé,  I,  p.  37  ;  Aubry  et  B.m»  IV,  p.  117  ;  Demolonxbe,  l,  101. 
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La  doctrine  prédominante  aujourd'hui,  qui  reconnaît  à  Tétranger 
divorcé  la  faculté  de  se  remarier  en  France,  du  vivant  de  son  pre- 
mier conjoint,  n'est  que  la  conséquence  du  principe  précédemment 
exposé  et  en  vertu  duquel  la  capacité  matrimoniale  de  l'étranger 
doit  toiijours  être  déterminée  par  la  loi  de  son  pays.  Ce  principe, 
il  est  vrai,  n'est  nullement  dénié  par  les  auteurs  ou  les  arrêts  qui 
soutiennent  l'opinion  contraire,  en  refusant  à  l'étranger  divorcé 
le  droit  de  contracter  en  France  un  second  mariage  avant  le  décès 
de  son  premier  conjoint.  Seulement  ils  prétendent  baser  cette  der- 
nière opinion  sur  ce  que  l'indissolubilité  du  mariage  serait  une  règle 
d'ordre  public  en  France . 

Nous  pensons  avec  la  Cour  suprême  que  c'est  aller  trop  loin  que 
de  proclamer  le  divorce  une  institution  contraire  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs.  Plus  d'un  esprit  sérieux  a  pris  la  défense  du 
divorce,  ou  du  moins  en  a  reconnu  certains  avantages  ;  Mont4iigne, 
PJssais,  liv.  II,  ch.  XV;  Montesquieu,  Lettres  persanes,  lettre  GXVI  ; 
Esprit  des  lois,  livre  XVI,  chap.  XV,  et  livre  XXVI,  chap.  III  ;  uu 
grand  nombre  de  peuples  modernes,  notamment  les  Anglais,  les 
Allemands,  les  Suisses,  les  Russes,  les  Hollandais,  les  Belges,  lui 
ont  donné  place  dans  leurs  codes  ;  et,  en  France  même,  la  Chambre 
des  députés,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  en  a  voté  trois  fois 
le  rétablissement,  vote  qui  a  dû  échouer  devant  le  vote  contraire 
de  la  Chambre  des  pairs.  D'un  autre  côté,  si  le  nouveau  mariage 
de  l'étranger  divorcé  légalement  dans  son  pays  est  un  mariage 
contraire  à  la  morale,  comment  ne  pas  être  effrayé  de  toutes  les 
conséquences  qui  vont  s'en  suivre,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  De- 
molombe  ?  Peu  importerait,  en  effet,  que  l'étranger  se  fût  remarié 
en  France  ou  dans  son  pays,  les  tribunaux  français  qui  poun'aient 
être  appelés  à  statuer  sur  son  état  ne  le  considéreraient  pas  moins 
comme  .bigame  et  ses  enfants  comme  bâtards.  Enfin,  et  ceci 
tranche  la  question,  la  loi  de  1816  abolitive  du  divorce  ne  s'oppose 
nuliesoent  à  ce  qu'un  époux  français,  divorcé  avant  sa  promulga- 
tion, puisse  contracter  postérieurement  un  autre  mariage,  môme 
du  vivant  de  son  premier  conjoint.  Si  donc  un  Français  peut  se 
rennarier  pendant  l'existence  de  son  conjoint  divorcé,  aucun  motif 
d'ordre  public  ne  s'oppose  évidemment  au  mariage  d'un  étranger 
dans  les  mômes  conditions. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  q[ue  le  Français  qui 
aurait  eu  recours  à  la  naturalisation  en  pays  étranger  dans  l'unique 
dessein  de  faire  convertir  en  divorce,  ainsi  que  le  tolère  la  loi  de 
ce  pays,  la  séparation  de  corps  obtenue  en  France  par  sa  femme, 
u*cst  pas  réputé  libre  d«s  liens  du  mariage  à  l'égard  de  la  loi  fran- 
çaise. Cass.,  16  décembre  1845,  D.  P.  46,  1,1. 
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Remarquons  que  cette  décision  n'infirme  nullement  la  doctrine 
qui  permet  à  Télvanger  légalement  divorcé  de  se  remarier  en 
France,  car  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'un  divorce  prononcé  par  les 
tribunaux  étrangers,  entra  deux  étrangers,  ni  même  entre  deux 
Français  naturalisés  confonnément  aux  lois  de  ce  pays.  Dans  l'es- 
pèce, le  mari  était  allé  se  faire  naturaliser  en  Suisse,  pour  faire 
transformer  en  divorce  sa  séparation  de  coi*ps  et  pour  convoler  en 
secondes  noces.  La  Cour  a  vu  là  une  manœuvre  qu'elle  a  refuse  de 
sanctionner. —  Malgré  les  raisons  très-sérieuses  de  la  Cour  suprême^ 
la  solution  adoptée  par  clic  nous  paraît  contestable. 


241.  Toutes  les  pièces  que  les  étrangers  se  sont  procu- 
rées on  pays  étrangers  et  qu'ils  produisent  pour  leur  ma- 
riage en  France  doivent  être  légalisées,  traduites  en 
français,  et  visées  pour  timbre. 

242.  La  légalisation  est  une  attestation  de  la  vérité  des 
signatures  apposées  à  un  acte ,  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  Tout  reçu  ou  expédié. 

Cette  formalité  est  remplie,  pour  les  actes  reçus  ou  ex- 
pédiés à  l'étranger,  par  les  agents  dipjomatiques  ou  con- 
sulaires français  en  résidence  dans  le  pays  d'où  ces  pièces 
émanent.  (Circulaire  ministérielle  du  7  août  1855;  ordon- 
nances d'août  1681,  livre  l*',  titre  9,  art.  23,  du  20  mai 
1818,  art.  2,  du  25  octobre  1833,  art.  6,  7,  8.) 

A  défaut  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  franç^iis 
dans  le  pays  étranger,  les  actes  qui  en  proviennent  sont 
légalisés  à  Paris  par  les  ambassadeurs  ou  chargés  d'af- 
faires de  ce  pays.  (Argument  d'analogie  tiré  de  l'ordon- 
nance du  26  juillet  1821.) 

Dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas,  ces  légali- 
sations doivent,  à  leur  tour,  être  visées  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  (  Circulaire  ministérielle  du  21  juin 
1814;  ordonnances  du  20  mai  1818,  art.  2,  du  26  juillet 
1821,  et  du  25  octobre  1833,  art.  9.) 

Quand  un  acte  de  l'état  civil  a  été  légalisé  par  le  pré- 
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sident  du  tribunal  d'une  ville  devenue  depuis  étrangère  à 
la  France,  il  n'a  plus  besoin  d'être  légalisé  par  l'ambassa- 
deur de  France  (lettre  ministérielle  du  3  septembre  1816). 
Les  légalisations,  pas  plus  que  les  actes  de  Tétat  civil 
ou  leurs  expéditions,  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  (art.  70,  §  ni,  8°  et  11^  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu). 

243.  Lorsqu'une  pièce  produite  par  l'étranger  à  l'oflicier 
de  l'état  civil  français  est  rédigée  en  langue  étrangère,  il 
est  nécessaire  qu'elle  soit  traduite  en  français  par  un  tra- 
ducteur juré.  (Circulaire  du  13  juillet  1811.) 

Afin  d'épargner  aux  personnes  peu  aisées,  des  frais  de 
voyage  et  des  recherches  pour  découvrir  un  traducteur 
juré ,  l'officier  de  l'état  civil  peut  adresser  la  pièce  à  tra- 
duire au  Procureur  de  la  République,  qui  se  chargera  de  la 
faire  traduire  et  de  la  lui  renvoyer,  sauf  à  la  partie  inté- 
ressée à  payer  les  frais  (môme  circulaire). 

La  traduction  doit  êtq^  .faite  sur  papier  timbré  (loi  du 
13  brumaire  an  vu,  art.  A  1**  dernier  alinéa),  à  moins 
qu'elle  ne  conceri^kun  indigent.  L'acte  original  et  sa 
traduction  seront  ^^^:és  au  registre,  après  avoir  été  pa- 
raphés par  l'offlc^rcre  l'état  civil  et  les  parties  (art.  44). 

244.  Enfin ,  tmke  pièce  émanée  d'un  pays  étranger  et 
produite  à  un  oJBier  de  l'état  civil  français  doit  préalable- 
ment avoir  été  visée  pour  timbre,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu.  Le  visa  pour 
timbre  est  gratuit  s'il  s'agit  d'indigents  (v.  n"  306).  ; 

244  II.  Si  l'étranger  n'entend  pas  la  langue ifrançâî-sç* 
il  devra  être  assisté  d'un  interprète  qui  transmettra  lés 
interpellations  et  les  réponses.  Cet  interprète  prêtera 
d'abord  entre  les  mains  du  maire  serment  cfe  rempBr 
fidèlement  la  fonction  à  lui  confiée.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  citoyen  français,  mais  il  devra  être  âgé  de 
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vingt  et  un  ans  (1).  Son  nom,  ses  prénoms,  son  âge,  sa 
profession  et  son  domicile  seront  relatés  dans  Facte  avec 
les  motifs  de  son  intervention. 


r 
TROISIÈME  SECTION. 

CONDITIONS  DE   PUBLICITÉ   DU  MARIAGE. 

245.  Utilité  de  la  publicité  du  mariage.  —  En  quoi  elle  consiste.  -  Di- 
vision de  la  matière. 

245.  La  publicité  du  mariage  est  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  la  société,  qui  est  intéressée  sous  tous  les 
rapports  à  connaître  la  formation  des  familles,  notamment 
â  cause  des  nouveaux  droits  et  des  nouveaux  devoirs  des 
époux,  de  la  légitimité  des  enfants,  des  privilèges  atlri- 
bués  à  la  femme,  et  de  certaines  incapacités  dont  elle  est 
frappée. 

Cette  publicité  consiste  dans  les  publications  qui  doi- 
vent précéder  le  mariage  et  dans  la  célébration  elle-même. 
Mais  une  fois  le  mariage  célébré,  l'union  matrimoniale  est 
désormais  accomplie  et  devra  produire  tous  ses  effets  ci- 
vils, sans  qu'il  soit  pour  cela  nécessaire  d'observer  au- 
cune autre  règle  de  publicité  postérieure  à  la  célébration. 
Il  n'en  était  pas  de  même  dans  l'ancien  droit  :  les  époux 
étaient  en  outre  obligés  de  vivre  publiquement  comme 
mari  et  femme  ;  faute  de  se  conformer  à  cette  prescription, 
ils  ne  pouvaient  procréer  qu'une  famille  illégitime,  leurs 
enfants,  comme  le  disait  une  ancienne  ordonnance,  sen- 

^ ■      ■    Il      .IL.  .  , ■  I.  .1 

(I)  V.  Gase.«  â  iaa?9  18^.  iT.  da  jmJais,  214,  et  art.  8â2  G,  lastr.  er. 
Peut-être  vaudrait-il  mieux  faire  nommer  l'iat^rprèta  par  U  tribuDal,  voir 
p.  19S,  note  1 
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tant  plutôt  la  honte  du  concubinage  que  la  dignité  du 
mariage  (1). 

Toutefois,  il  est  certains  mariages  pour  lesquels  la  loi 
établit  une  publicité  postérieure  à  la  célébration.  Ce  sont 
ceux  qui  sont  contractés  en  pays  étrangers,  entre  Français 
seulement,  et  entre  Français  et  étrangers.  L'acte  de  ma- 
riage est  alors  soumis  à  une  transcription  sur  les  registres 
de  Tétat  civil  en  France. 

Les  publications  sont  une  sorte  de  notification  du  projet 
de  mariage  faite  à  la  société,  et  surtout  à  la  famille.  Elles 
sont  destinées  à  avertir  les  tiers  qui  auraient  un  intérêt 
légitime  à  s'opposer  au  mariage,  et  à  provoquer  leurs  op- 
positions. 

Nous  diviserons  la  présente  section  en  cinq  paragra- 
phes :  §  1*'  Des  publications;  g  2"*  des  oppositions  au 
mariage;  §  3""*  des  pièces  à  produire  pour  la  célébration 
du  mariage,  et  pour  la  rédaction  de  F  acte;  g  4"*  de  la 
célébration  du  mariage,  et  de  la  rédaction  de  F  acte  de 
mariage;  g  5"*  des  conditions  de  publicité  auxquelles 
sont  assujettis,  en  France^  les  mariages  contractés  à 
Téiranger,  entre  Français,  ou  entre  Français  et  étran- 
gers. 

g    1"  DES   PUBLICATIONS. 


â46.  Deux  publications  sont  nécessaires  avant  le  mariage.  —  Comment 
et  à  quelles  époques  elles  ont  lieu.  —  De  l'acte  qui  en  est  dressé. 

(1)  Cette  ordonnance  est  de  1639.  La  nécessité  d'une  publicité  postérieure 
à  la  célébration  se  justifiait  dans  l'ancien  droit,  où  la  célébration  elle- 
même  avait  quelquefois  un  caractère  de  clandestinité  aujourd'hui  impossi- 
ble* Elle  se  faisait  souvent  dans  une  pauvre  chapelle  de  village,  dit 
M.  Valette,  à  son  cours,  et  à  des  heures  telles  que  presque  personne  n'y 
assistait;  puis  on  dispensait  très-facilement  des  publications  qui  auraient 
au  moins  averti  le  public.  Les  prêtres  catholiques,  pour  encourager  des 
mariages  de  conscience,  donnaient  volontiers  de  grandes  facilités  aux 
parties. 


Digitized 


by  Google 


296  DES   PUBLICATIONS.   —  N**  246. 

247.  Le»  publications  sont  faîtes  sur  la  réquisition  des  parties.  —  EsUîl 
nécessaire  de  produire  à  l'ofQcier  de  l'état  civil  certaines  pièces  justinca- 
tives? 

248.  —  Ce  que  doit  contenir  l'acte  de  publication  —  Registre  do  publica- 
tions. 

249.  —  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  doit  être  affiché.  —  Pendant 

quel  délai. 

250.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  trois  jours  après  la  dernière 
publication. 

251.  Des  dispenses  do  la  seconde  publication.  —  Par  quels  ofûciers  et 
dans  quels  cas  elles  peuvent  être  accordées.' 

252.  Le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  la  dernière  publication  et  la  célé- 
bration no  peut  être  abrégé  par  aucune  dispense. 

253.  —  Le  mariage  doit  être  célébré  dans  l'année,  à  compter  du  délai  des 
publications,  sinon  il  est  nécessaire  de  renouveler  ces  publications. 

254.  Où  les  publications  doivent-elles  être  faites?  Controverse. 

255.  Il  est  de  principe  certain  que  les  publications  sont  nécessaires  à  la 
municipalité  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré. 

25C.  Examen  de  la  controverse  indiquée  sous  le  n"  254.  —  Premier  sys- 
tème. 

257.  Suite.  —  Deuxième  système. 

258.  Examen  et  solution  de  certaines  difficultés  relatives  au  lieu  des 
publicîitions. 

259.  Les  futurs  époux,  mineurs  quant  au  mariage,  sont  tenus  de  faire 
leurs  publications  au  domicile  des  personnes  sous  la  puissance  desquels 
ils  se  trouvent. 

260.  A  quelles  municipalités  les  enfants  de  troupe  doivent-ils  faire  leurs 
publications? 

2G1.  Des  publications  à  faire  par  les  futurs  époux  qui  subissent  une 
peine  dai>s  un  établissement  pénitentiaire  des  colonies. 

2G2.  Législation  spéciale,  relativement  aux  publications  à  faire  par  les 
Français  qui  résident  aux  îles  do  la  Société  et  dans  les  autres  établisse- 
ments français  do  l'Océanie. 

263.  Que  décider  relativement  aux  publications,  quand  le  lieu  où  elles 
devraient  être  faites  d'après  le  Gode,  est  situé  à  l'étranger? 

263  II ..  Dispositions  d'un  décret  de  décembre  1870,  pour  le  cas  où  les 
événements  do  la  gueiTO  auraient  rendu  impossibles  les  formalités  relatives 
aux  publications. 

246.  Avant  la  célébration  du  mariage,  rofficier  de  Tétat 
civil  fera  deux  publications  devant  la  porte  de  la  maison 
commune,  deux  dimanches  consécutifs  (art.  63);  ou,  à 
défaut  de  maison  commune,  devant  Thabitation  de  Toffî- 
cier  de  Tétat  civil  (1). 

(i)  Locré,  I.  p.  417. 
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Si  une  portion  de  commune  se  trouvait  momentanément, 
et  par  des  événements  de  force  majeure,  séparée  de  la 
partie  principale,  il  y  aurait  alors,  pour  cette  section  de 
commune ,  un  adjoint  spécial  chargé  de  remplir  les  fonc- 
tions de  Fétat  civil  (art.  3,  g  2  de  la  loi  du  5  mai  1855),  et 
ce  serait  à  sa  porte  que  se  feraient  les  publications.  (Loi 
du  18  floréal  an  x,  art.  3). 

Ces  publications  consistent  dans  la  proclamation  à  haute 
voix  et  en  public  du  mariage  projeté.  En  France,  elles 
sont  négligées  dans  la  pratique,  et  on  se  borne  générale- 
ment à  dresser  un  acte  mentionnant  leur  accomplissement 
et  à  en  afficher  une  copie.  Mais  à  l'étranger  où  notre  Code 
est  en  vigueur,  en  Belgique,  par  exemple,  la  pubhcation 
est  faite  à  haute  voix. 

«  Ces  publications  et  l'acte  qui  en  sera  dressé  énonce- 
«  ront  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
«  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et 
«  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs 
«  pères  et  mères  (art.  63).  »  (Voir  formule  27.)  Remar- 
quons ici  que  la  loi,  en  prescrivant  de  mentionner  la  qua- 
lité de  majeurs  ou  de  mineurs  des  futurs  époux,  entend 
parler  de  la  majorité  ordinaire  de  vingt  et  un  ans,  et  non 
de  la  majorité  spéciale  pour  le  mariage. 

Ainsi,  s'agit-il  du  mariage  d'un  fils  de  famille,  âgé  de 
vingt-deux  ou  de  vingt-trois  ans,  le  futur  époux,  quoique 
mineur  quant  au  mariage,  devra  être  qualifié  majeur,  car 
il  a  atteint,  en  effet,  sa  majorité  ordinaire.  Un  certain  nom- 
bre d'officiers  de  l'état  civil  se  méprennent  à  cet  égard. 

L'officier  de  l'état  civil  fera  bien  de  ne  pas  insérer,  dans 
les  publications,  des  énonciations  qui  ne  sont  pas  pres- 
crites par  la  loi,  et  qui  seraient  fâcheuses  pour  les  parties. 
Par  exemple  :  Si  le  futur  époux  est  fils  naturel  reconnu 
par  ses  parents,  ou  par  l'un  d'eux,  l'acte  devra  énoncer 
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cpi'il  est  fils  de  telle  ou  telle  personne,  sans  indiquer  la 
nature  de  la  filiation.  S*il  était  né  de  parents  inconnus, 
l'acte  n'aurait  absolument  rien  à  exprimer  sur  sa  filia- 
tion. 

247.  Les  publications  sont  faites  sur  la  réquisition  d^ 
parties,  c'est-à-dire  des  futurs  époux  seuls,  s'ils  sont  ma- 
jeurs quant  au  mariage,  et  s'ils  sont  mineurs,  des  futurs 
époux  assistés  de  leurs  parents,  ou  munis  de  leur  consen- 
tement. 

La  certitude  du  consentement  des  personnes  sous  l'au- 
torité desquelles  ils  sont  placés  est  nécessaire  avant  les 
publications,  non  que  les  publications  soient  nulles  dans 
ce  cas,  mais  parce  que  agir  autrement  serait  un  outrage  à 
la  puissance  paternelle  qui,  selon  les  circonstances,  pour- 
rait entraîner  dos  dommages-intérêts  contre  l'officier  de 
l'état  civil  (1). 

Il  n'est  pas  indispensable  de  fournir  à  l'officier  public, 
pour  les  publications,  les  pièces  authentiques  dont  la  pro- 
duction est  nécessaire  à  la  célébration  elle-même.  L'offi- 
cier civil  peut  se  contenter  de  simples  notes,  sans  pièces 
justificatives.  (Avis  du  Conseil  d'État  du  30  mars  1808.) 
L'intérêt  des  parties  est  d'ailleurs  une  garantie  de  l'exac- 
titude de  ces  notes  ;  car  si  elles  étaient  incomplètes  ou 
erronées,  ce  dont  on  s'apercevrait  bientôt,  c'est-à-dire  au 
plus  tard  lors  de  la  célébration ,  les  publications  étant  in- 
suffisantes, il  y  aurait  lieu  de  les  recommencer.  Les  notée 
remises  pour  la  rédaction  des  publications  ne  sont  pas 
soumises  à  la  formalité  du  timbre.  (Lettre  ministérielle  du 
19  mai  1821.) 

Quand  nous  disons  que  les  futurs  époux  sont  dispensés 
de  fournir  aucune  pièce  justificative  ,  n'oublions  pas  que 

{i)  Coin-Delisle,  sur  rart.  63,  n»5;  Demolombe,  TU,  18l. 
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les  mineurs,  pour  le  mariage,  doivent  au  moins  juslifler, 
d'une  manière  quelconque,  du  consentement  de  ceux  sous 
la  puissance  desquels  ils  sont  placés.  Mais  si  les  futurs 
époux  sont  majeurs  pour  le  mariage,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exi- 
ger d'eux  la  preuve,  soit  du  consentement  de  leurs  pa- 
rents, soit  des  actes  respectueux  qu'ils  doivent  leur  signi- 
fier. Si  le  défaut  d'actes  respectueux  empêche  qu'il  soit 
procédé  à  la  célébration,  il  n'est  pas  un  obstacle  aux  pu- 
blications (1). 

Ajoutons  cependant  ici  que,  d'après  une  circulaire  du 
Ministre  de  la  guerre  du  5  thermidor  an  viii,  l'officier  de 
l'état  civil  est  invité  à  exiger  des  militaires,  avant  les  pu- 
blications de  leurs  bans,  un  certificat  du  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  corps  constatant  qu'ils  ont  déclaré  leur 
j)rochain  mariage,  et  que  ce  conseil  ne  leur  reconnaît  pas 
d'autre  engagement  de  cette  nature  (2). 

248.  Acte  doit  être  dressé  des  publications.  Cet  acte 
contiendra  toutes  les  énonciations  nécessaires  aux  publi- 
cations (n**  246)  ;  il  mentionnera  en  outre  les  jours,  lieux 
et  heures  où  elles  auront  été  faites  (art.  63).  Enfin,  l'acte 
sera  inscrit  sur  un  registre  non  tenu  double,  qui  sera  coté 
et  paraphé  comme  il  est  dit  en  l'article  41,  et  déposé,  à 
la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  de  l'arrondissement 
(art.  63). 

Deux  publications  sont  prescrites  par  la  loi,  à  une  se- 
maine d'intervalle;  il  est  nécessaire  de  dresser  acte  de 
chacune  d'elles.  Le  registre  devra  donc  contenir  deux 
actes  de  publication  par  chaque  mariage. 

249.  «  Un  extrait  de  l'acte  de  pubUcation  sera  et  res- 


(1)  Coln-Delisle  et  Deraolombe,  loc.  cîL 

(2)  Les  prescriptions  de  cette  circnlairo  peuvent  être  bonnes;  l'offtcicp 
fera  bien  da  les  observer,  mais  elles  ne  nous  paraissent  pas  obligatoires 
pour  lui. 
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«  tera  affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune  pendant 
«  les  huit  jours  d'intervalle  de  Tune  à  Tautre  publication 
€  (art.  64).  » 

Cette  affiche  constitue  à  peu  près  le  seul  mode  efficace 
de  publicité,  les  publications  orales  devant  la  maison  com- 
mune étant  fort  négligées.  Les  officiers  de  l'état  civil  ont 
l'habitude  d'afficher  aussi  la  seconde  publication,  bien  que 
la  loi  ne  parle  évidemment  que  de  la  première.  Cet  usage, 
qu'on  ne  saurait  trop  encourager,  augmente  un  peu  la  pu- 
blicité à  peine  suffisante  des  mariages.  Chaque  affiche 
doit  être  sur  une  demi-feuille  de  timbre  à  60  centimes,  et 
ne  doit  contenir  qu'un  seul  acte  (art.  22,  loi  du  13  bru- 
maire an  vu).  En  cas  d'indigence  des  parties,  les  publi- 
cations sont  affichées  sur  papier  libre  (art.  4,  loi  du 
10  décembre  1850.) 

250.  «  Le  mariage  ne  pourra  çtre  célébré  avant  le  Iroi- 
«c  siéme  jour  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde 
«  publication  (art.  64).  »  Ainsi,  la  seconde  publication 
ayant  toujours  lieu  un  dimanche,  le  mariage  ne  peut  être 
célébré  avant  le  mercredi,  mais  il  peut  l'être  le  mercredi 
à  une  heure  quelconque  de  la  journée,  même  à  une  heure 
antérieure  à  celle  à  laquelle  la  seconde  publication  a  été 
faite,  car  le  texte  de  la  loi  n'exige  qu'un  intervalle  de 
deux  jours  francs  entre  la  dernière  publication  et  le  ma- 
riage (1). 

251.  Il  est  loisible  au  chef  de  l'État  ou  aux  officiers  prépo- 
sés par  lui  à  cet  effet,  c'est-à-dire  aux  Procureurs  de  la 
République,  de  dispenser  pour  des  causes  graves  de  la 
seconde  publication  (art.  169,  C.  c.  et  art.  3  et  4  de  l'arrêté 
du  20  prairial  anxi).  S'il  fallait  s'adresser  directement  au 
chef  de  l'État,  les  délais  à  subir  seraient  plus  longs  que 

(1)  Coîn-Delîsle,  art.  64,  n»  2;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  n<»â77; 
Demolombe,  III,  186. 
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ceux  des  deux  publications  ;  aussi  les  parties  doivent-elles 
s'adresser  directement  au  parquet  de  leur  arrondissement. 
A  Tétranger  les  consuls  peuvent  également  dispenser  les 
Français  de  la  deuxième  publication  (v.  n*»  364). 

La  dispense  de  la  seconde  publication  ne  peut  être  ob- 
tenue que  pour  des  causes  graves,  par  exemple  dans  Thy- 
polhèse  d'un  mariage  in  extremis,  c'est-à-dire  contracté 
par  un  moribond,  ou  dans  celle  d'un  voyage  impossible  à 
retarder,  ou  encore  pour  éviter  le  scandale  d'un  accou- 
chement avant  le  mariage.  Le  Procureur  de  la  République 
devra  rendre  compte  au  Ministre  de  la  justice  des  causes 
qui  auront  motivé  l'exception.  La  dispense  sera  déposée 
au  secrétariat  de  la  commune  où  le  mariage  doit  être  cé- 
lébré. Le  secrétaire  en  délivre  une  expédition  dans  laquelle 
il  est  fait  mention  du  dépôt,  et  qui  demeure  annexée  à 
l'acte  de  célébration  (art.  4  de  l'arrêté  du  20  prairial 
an  xi). 

L'original  de  la  dispense  nous  parait  devoir  être  écrit 
sur  une  demi-feuille  de  papier  timbré  à  60  centimes  (lois 
du  13  brumaire  an  vn,  art.  12,  n°  1,  dernier  alinéa,  du 
2  juillet  1862,  art.  17,  du  23  août  1871,  art.  2),  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  mariage  d'indigents.  Cependant  la 
Régie  est  disposée  à  considérer  cette  pièce  comûie  dis- 
pensée du  timbre  aussi  bien  que  de  l'enregistrement  (1). 

232.  Dans  le  cas  de  dispenses,  le  mariage  ne  peut  être 
célébré  que  le  troisième  jour  après  celui  de  l'unique  publi- 
cation (argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  64)  (2). 

Ce  délai  ne  saurait  être  abrégé.  Il  en   est  de  même 


(1)  Voir  Touvrage  de  M.  Garnier  sur  renregistremeni,  n?  278. 

(2)  Demolombe,  111,186;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  95;  Démonte,!, 
p.  3:J2;  Aix,  18  août  1870,  D.  P.  71,  2,  249.  M.  Rieff.  n"  160,  prclend,  mais 
d  lort,  croyons-nous,  que  le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  le  dimanche 
suivant,  c'est-à-dire  une  semaine  après  l'unique  publication. 
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quand  les  deux  publications  ont  eu  lieu  ;  le  Procureur  de 
la  République  n*a  pas  cpialité  i>our  réduire  T intervalle 
prescrit  par  Tarticle  64,  entre  la  dernière  publication  et  le 
mariage.  (Circulaire  ministérielle  du  7  février  4851.) 

253.  €  Si  le  inariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année, 
«  à  compter  de  l'expiration  du  délai  des  publiralions,  dit 
«  l'article  65,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que 
«  de  nouvelles  publications  auront  été  faites  dans  la  forme 
«  ci-dessus  prescrite.  » 

Il  est  clair  que  le  mariage  qui  aurait  lieu  plusieurs 
années  après  les  publications,  n'aurait  plus  la  publicité 
suffisante.  Les  publications  seraient  oubliées,  et  le  projet 
de  mariage  pourrait  être  considéré  comme  abandonné, 
en  sorte  que  personne  ne  songerai!  à  invoquer  les  empê- 
chements qui  auraient  pu  survenir  dans  un  intervalle  de 
temps  aussi  long. 

La  célébration  devra  donc  avoir  lieu  dans  le  courant  de 
l'année,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  des  pnblîœ- 
tions.  Il  s'agit  évidemment  ici  du  délai  de  trcHs  jours  dont 
parle  l'article  64,  et  qui  s'écoule  du  dimanche  au  mer- 
credi. Si  donc  la  dernière  publication  a  eu  lieu  le  dimanche 
3  janvier  1872,  il  devra  être  procédé  à  la  célébration  dans 
Fannéê,  à  partir  du  mercredi  6  janvier  1872,  c'est-à-dire 
au  plus  tard  le  5  janvier  1873  (1). 

Comment  le  délai  ci-dessus  devra-t-il  être  calculé  si  les 
publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  commîmes,  à  des 
époques  différentes?  Dans  cette  hypothèse  on  appliquera 
naturellement  l'article  65  aux  publications  de  chaque 
commune,  de   sorte  qu'on  renouvellera  seulement  celles 

(1)  Mourlon,  sur  l'article  65;  Marcadé,  sur  l'article  65;  Demolombe,  IIl, 
187;  MM.  Aiibry  et  Rau,  IV,  p.  95,  pensent  que  le  mariage  pourrait  être 
célébré  même  le  6  janvier  1878,  le  point  de  départ  du  délai,  c'esl-à-dire  \t 
6  janvier  1872,  ne  devanjt  pas  être  compris  dans  Tannée  dont  parle  rarti* 
cle  65,  conformément  à  la  règle  Dies  a  quo  non  computatur  in  lùrtùino. 
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qui  seront  périmées.  Exemple  :  Des  publications  ont  été 
faites  à  Paris  et  à  Lyon.  A  Paris,  la  seconde  a  été  affichée 
le  dimanche  3  janvier  1872;  à  Lyon,  la  seconde  ne  Ta  été 
que  le  dimanche  24  du  même  mois.  Les  parties  veulent  se 
marier  le  10  janvier  1873.  Lés  publications  faites  à  Paris 
Tannée  précédente  seront  périmées  et  devront  par  consé- 
quent être  renouvelées  avant  la  célébration  ;  à  Lyon,  au 
contraire,  elles  seront  encore  valables,  car  elles  ne  tom- 
beront en  péremption  que  le  27  janvier  1873^1). 

254.  Où  les  publications  doivent-elles  être  faîtes  ? 

Les  articles  166  et  167  répondent  à  cette  question,  mais 
les  termes  de  leur  rédaction  soulèvent  une  controverse  qui 
repose  tout  entière  sur  la  question  si  délicate  du  domi- 
cile, en  matière  de  mariage.  (Voir  oi-dessus  les  n**  132, 
143  à  150.) 

255.  Avant  d^examiner  cette  controverse,  il  est  utile  de 
dégager,  de  la  matière  qui  va  nous  occuper,  un  point  qui 
est  certain  :  c'est  qu  il  est  toujours  indispensable  de  faire 
les  publications  au  lieu  de  la  célébration  du  mariage.  Ce 
principe  résulte  de  la  comparaison  des  deux  articles  166 
et  167  avec  celui  qui  les  précède.  L'article  165  dit  en  effet 
que  le  mariage  sera  célébré  devant  Tofflcier  civil  du  domi-- 
cile  de  Tune  des  deux  parties.  Puis  Tarticle  suivant  or- 
donne de  publier  le  mariage  au  domicile  de  chacun  des 
futurs  époux,  c'est-à-dire,  notamment,  au  lieu  de  la  célé- 
bration, car  le  môme  mot  domicile  employé  deux  fois  de 
suite  par  le  législateur  ne  peut  avoir  un  sens  particulier 
dans  Varticle  165  et  un  autre  dans  Tarlicle  166. 

256.  Arrivons  maintenant  aux  difficultés  auxquelles  a 
donné  lieu  le  texte  des  articles  166  et  167.  Ces  articles 
sont  ainsi  connus  : 

\t)  Demolombe,  III,  188. 
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Art.  166  :  «  Les  deux  publications  ordonnées  par  Tar- 
«  ticle  63  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  châ- 
tie cune  des  parties  contractantes  aura  son  domicile-  »  Re- 
marquons de  suite  que  si  deux  futurs  époux  étaient  domi- 
ciliés à  Paris,  chacun  dans  un  arrondissement  différent,  les 
publications  devraient  être  faites  aux  mairies  de  ces  deux 
arrondissements  ;  car,  à  Paris,  les  arrondissements  cons- 
tituent autant  de  municipalités  distinctes  (art.  16  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  et  art.  16  de  la  loi  du 
14  avril  1871). 

Art.  167  :  «  Néanmoins,  si  le  domicile  n'est  établi  que 
«  par  six  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites 
«  en  outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile.  » 

Dans  un  premier  système,  on  traduit  ainsi  les  deux  arti- 
cles ci-dessus  : 

Art.  166  :  Les  deux  publications  seront  faites  pour  cha- 
que partie  à  la  municipalité  de  son  domicile  matrimonial, 
lequel  peut  être  au  choix,  soit  le  domicile  ordinaire,  soit  la 
simple  résidence  de  six  mois. 

Art.  167  :  Mais  dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  si  les 
publications  sont  faites  à  la  simple  résidence  de  six  mois, 
il  est  nécessaire  de  les  faire  aussi  au  domicile  ordi- 
naire (1). 

On  voit  que,  dans  ce  système,  les  publications  faites  au 
domicile  ordinaire  tel  qu'il  est  défini  par  les  articles  102  et 
suivants,  suffisent  toujours,  mais  que  les  publications  faites 
à  la  résidence  de  six  mois  ne  suffisent  jamais  et  doivent 
être  complétées  par  des  publications  au  domicile  réel. 

Il  semblerait,  d'après  cela,  qu'il  eût  été  beaucoup  plus 

(1)  Demolombo,  III,  189  et  suivants  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain 
sur  les  articles  166  et  167;  Valette,  Explication  sommaire^  p.  91  et  sui- 
vantes; Dalioz,  Répertoire,  V°  Mariage,  343;  Zachariaî,  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  93. 
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naturel  au  législateur  d'ordonner  simplement  des  publica- 
tions au  domicile  ordinaire  seul,  puisque  ces  publications 
sont  à  la  fois  et  nécessaires  et  suffisantes.  À  quoi  bon  des 
publications  à  la  résidence  de  six  mois  ? 

Cette  objection  n'est  fondée  qu'en  apparence,  car  nous 
savons  (n**  255)  que  la  loi  a  entendu  obliger  les  parties  à 
faire  des  publications  dans  la  commune  où  le  mariage  sera 
célébré,  commune  qui  est  le  domicile  matrimonial  de  Tune 
d'elles  (art.  165).  Or,  ce  domicile  peut  ne  résulter  que 
d'une  habitation  continue  pendant  six  mois;  c'est  donc  à 
cette  hypothèse  que  se  réfère,  dans  le  premier  système, 
l'article  167,  d'après  lequel  il  est  nécessaire  alors  de  pu- 
blier aussi  le  mariage  au  domicile  ordinaire  (1). 

Il  résulte  de  la  doctrine  que  nous  exposons  que  si  une 
partie  a  son  domicile  ordinaire  à  Paris  depuis  moins  de 
six  mois,  depuis  quelques  jours  seulement,  elle  devra  se 
borner  à  publier  son  mariage  à  Paris,  et  qu'elle  ne  sera 
nullement  obligée  de  faire  faire  des  pubhcations  à  son  der- 
nier domicile  ;  une  telle  obligation  n'existerait  que  si  cette 
personne  avait  à  Paris,  au  lieu  d'un  domicile  réel,  une 
simple  résidence  de  six  mois. 

Cependant  nous  devons  dire  que,  même  dans  ce  sys- 
tème, certains  auteurs,  dont  la  doctrine  est  acceptée  et 
recommandée  par  une  circulaire  ministérielle  du  21  dé- 
cembre 1871,  exigent  aussi  des  publications  au  dernier 
domicile,  tant  que  le  nouveau  n'a  pas  six  mois  de 
date  (2). 

{i)  Dans^cette  opinion,  il  faut  avouer  que  le  législateur  aurait  embrouillé 
à  plaisir  sa  pensée.  Il  eût  été  cependant  bien  facile  à  lui  de  dire  simple- 
ment :  «  Les  publications  doivent  être  faites  au  domicile  ordinaire  des  deux 
«  parties,  elles  doivent  être  faites  en  outre  à  la  municipalité  du  lieu  où  le 
I  M  mariage  sera  célébré,  si  cette  municipalité  est  disthicte  du  domicile  ordi- 
I  a  naire.  »  A  notre  avis,  les  articles  166  et  167  s'expliquent  beaucoup  plu6 
naturellement  dans  le  second  système,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 
(3)  Dacaorroy,  Bonnier  et  Roustain,  sur  les  articles  166  et  167;  Démo- 

20 
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257.  Dans  un  second  système,  les  articles  166  et  167 
doivent  être  traduits  dd  la  manière  suivante  : 

Art.  166.  —  Les  publicationi^  set^nt  faites  à  la  munici- 
palité du  lieu  où  chacune  des  parties  aura  feon  domicile 
matrimoniBl,  tel  qu'il  est  fixé  par  Tarticle  74,  c'est-à-dire 
établi  par  une  résidence  de  six  mois.  Ce  domicile  $e  con- 
fond d'ailleurs  le  plus  souvent  avec  le  domiôild  ordinaire. 

Art.  167.  —  Néanmoins,  6i  le  domicile  matrimonial  ne 
se  confondait  pas  àveo  le  domicile  ordinaire,  s'il  ne  résul- 
tait que  de  la  simple  habitation  de  six  mois,  les  publica- 
tions seraient  faites  à  la  municipalité  du  derniùr  domicile. 

Mais  de  quel  dernier  domicile  est-il  question  ici?  Esl-œ 
du  dernier  domicile  déterminé  par  l'article  74,  o'est-à-dire 
de  la  dernière  résidence  de  siK  mois?  Est-ce  du  domicile 
véritable,  lieu  du  principal  établissement,  soit  qu'on  le 
conserve  encoï*ô,  soit  qu'en  l'ait  perdu  sans  en  acquérir 
un  autre?  C'est  cette  seconde  interprétation  qui  est  una- 
nimement adoptée  ;  et  aveô  faison,  car  l'article  iOfl,  en 
déclarant  que  les  publications  faiteâ  au  domicile  matrimo- 
nial sont  insuffisanteSy  quand  ce  domicile  matrimonial  est 
distinct  du  domicile  ordinaire,  et  suffisantes  quand  le  do- 
micile matrimonial  est  le  même  que  le  domicile  ohiihàire, 
signifie  évidemment  qu'il  y  a  toujours  nécessité  dé  publier 
le  mariage  au  domicile  ordinaire,  o'est-à-dire  àti  lieu  du 
principal  établissement»  Donc^  lorsque  l'article  167  pres- 

lombG,  III,  203;  Dalloz,  répertoire,  Mariage,  343;  Zachariœ,  Aubry  et  R*u, 
IV,  p.  93.  —  Nous  avouons  qu'il  nous  est  impossible  de  irouyer  la  raison 
de  cotte  exigence. 

M,  Valette  nous  parait  plus  loglquo  en  déclarant  Vinulilité  absolue  des 
publications  au  précédent  domicile  toutes  les  fois  que  le  domicile  matri- 
monial actuel  h*est  Autre  qae  le  domicile  ordinaire.  Valette,  Explication 
sommaire,  p.  %.  —  En  recommandant  le  système  onicielloment  adopté 
aujourd'hui,  et  <|ae  nous  croyons  cépènthmt  devioir  eombtttrfe  atec  M.  Va- 
lette, M.  Demoiombe,  III^  W^,  reconnaît  qa«  lès  textes  nMàqa«fti  pow  le 
soutenir; 
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crit  de  compléter  les  publications  faites  à  la  résidence  de 
six  mois  par  des  publications  au  dernier  domicile,  il  ne 
peut  être  question  que  du  dernier  domicile  légal. 

La  signification  que  nous  venons  de  donner  aux  articles 
166  et  167  est  en  harmonie  avec  la  doctrine  que  nous 
avons  développée  sous  les  numéros  145  et  suivants,  rela- 
tivement au  domicile  matrimonial.  Aussi  ce  second  système 
d'interprétation  nous  paraît-il  préférable.  Cependant  le  pre- 
mier système  semble  prévaloir  aujourd'hui,  la  théorie  du 
domicile  matrimonial  sur  laquelle  il  se  fonde  étant  géné- 
ralement adoptée.  —  Voir  en  effet  les  numéros  132  et  1 15 
ainsi  que  les  notes  inscrites  sous  le  texte  de  ces  numéros. 

258.  En  présence  des  difficultés  soulevées  par  ces  textes 
dont  la  rédaction  laisse  à  désirer,  il  est  assez  difficile  de 
connaître  bien  exactement  quelles  sont  les  communes  où 
les  publications  de  Tune  et  de  l'autre  partie  sont  indispen- 
sables. 

Il  n'est  donc  pas  inutile  de  chercher  la  solution  des  dif- 
férentes questions  qui  peuvent  se  présenter  dans  l'applica- 
tion des  deux  systèmes  ci-dessus  exposés. 

Première  question.  —  Un  fonctionnaire  qui  habitait 
Nantes  depuis  plus  de  six  mois  vient  d'être  nommé  à 
Bordeaux.  Dès  sa  prestation  de  ferment,  et  alors  môme 
qu'il  n'aurait  pas  mis  le  pied  dans  cette  dernière  ville,  son 
domicile  légal  se  trouve  transféré  à  Bordeaux  (n"  135);  Ce 
fonctionnaire  doit  se  marier  avant  d'effectuer  son  déména- 
gement et  d'aller  s'installer  dans'  son  nouveau  poste.  Où 
devra-t-il  faire  ses  publications? 

Dans  le  premier  système,  ce  sera  à  Bordeaux  où  le  fu- 
tur époux  est  complètement  inconnu,  et  à  Bordeaux  seu- 
lement. 

Ajoutons  toutefois  que»  même  dans  ce  système,  certains 
auteurs  et  une   circulaire  ministérielle  du  21   décem- 
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bre  1871  enseignent  que  les  publications  devront  avoir 
lieu  aussi  à  Nantes  (n*  256). 

Dans  le  second  système,  les  publications  devront  être 
faites  à  Nantes  que  le  fonctionnaire  habite  encore,  et  non 
pas  à  Bordeaux,  où  il  n'a  pas  le  domicile  matrimonial 
exigé  par  Tarticle  74. 

Deuxième  question.  —  Que  décider  si  le  fonctionnaire 
dont  nous  venons  de  parler  est  installé  depuis  quelques 
jours  à  Bordeaux,  où  il  a  transporté  son  habitation  effec- 
tive ? 

Suivant  le  premier  système,  il  faut  faire  des  publications 
à  Bordeaux. 

Dans  le  second,  la  solution  peut  sembler  embarrassante, 
car  le  futur  époux  n'a  de  domicile  matrimonial  (résidence 
de  six  mois),  ni  à  Bordeaux,  ni  même  à  Nantes,  puisque 
cette  dernière  résidence  a  été  complètement  abandonnée. 
Cependant  le  futur  époux  doit  nécessairement  faire  des 
publications  pour  son  compte  ;  car  si  l'autre  futur  époux 
seulement  était  assujetti  à  cette  formalité,  le  mariage  n'au- 
rait qu'une  demi-publicité.  A  quelle  municipalité  les  fera-t-il 
*  donc?  A  Nantes,  selon  certains  auteurs  qui  pensent  que 
l'ancien  domicile  matrimonial  conserve  toujours  son  effet, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  remplacé  par  un  autre  (1).  Sans 
adopter  entièrement  et  dans  toutes  ses  conséquences  l'opi- 
nion de  ces  jurisconsultes  (2),  nous  estimons  avec  eux  que 
les  publications  devront  avoir  lieu  à  Nantes  ;  après  tout, 
c'est  là  que  le  futur  époux  est  le  plus  connu. 

Faisons  observer  d'ailleurs,  pour  nous  placer  à  un  point 
de  vue  jpratique,  que  dans  les  hypothèses  examinées  sous 
les  deux  questions  qui  précèdent,  il  sera  toujours  plus 

(i)  Coin-Delisle  et  Marcadé,  sur  l'articlo  74. 

(2)  Voir  la  premièrd  note  insérée  sous  le  numéro  151,  seconde  question, 
page  .182* 
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prudent  au  futur  époux  de  publier  son  mariage  à  Nantes 
et  à  Bordeaux.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucun  inconvénient  à 
faire  des  publications  superflues,  tandis  qu'il  y  en  a  beau- 
coup à  omettre  celles  qui  sont  utiles. 

Troisième  question,  —  Une  personne,  domiciliée  à 
Paris,  va  passer  six  mois  à  Nantes,  puis,  sans  rentrer  à 
Paris,  se  rend  à  Bordeaux.  Elle  y  réside  déjà  depuis  six 
autres  mois,  lorsqu'elle  veut  faire  les  publications  néces- 
saires à  son  mariage  ;  où  devra-t-elle  les  faire  ? 

D'après  le  premier  système,  ce  sera,  à  sa  volonté,  soit 
à  Paris  seulement,  soit  à  Bordeaux  et  à  Paris.  Les  publi- 
cations sont  obligatoires  à  Paris;  elles  sont  seulement 
facultatives  à  Bordeaux,  à  moins  cependant  que  le  ma- 
riage ne  soit  célébré  dans  cette  dernière  ville,  auquel  cas 
les  publications  seront  aussi  obligatoires  à  Bordeaux. 

Dans  le  second  système,  mêmes  solutions.  En  effet,  si 
le  mariage  ne  doit  pas  être  célébré  à  Bordeaux,  il  suffit 
de  faire  les  publications  à  Paris  seulement.  Paris  a  tou- 
jours conservé  la  qualité  de  domicile  matrimonial,  dans 
le  sens  de  l'article  74,  car  nous  supposons  que  le  jFutur 
époux  n'a  pas  abandonné  ce  domicile  complètement  et 
sans  esprit  de  retour,  mais  qu'il  en  est  simplement  absent 
(voir  le  n"*  147).  Bordeaux  est  aussi  domicile  matrimonial, 
aux  termes  de  l'article  74,  et,  par  conséquent,  les  publica- 
tions y  peuvent  être  faites.  Mais,  dans  ce  cas,  le  domicile 
n'étant  établi  que  par  six  mois  de  résidence,  il  devient 
nécessaire  de  publier  en  outre  le  mariage  à  Paris. 

Dans  l'un  et  l'autre  système  il  n'y  a  pas  de  publications 
à  faire  à  Nantes,  cette  résidence  ayant  été  abandonnée. 

Quatrième  question.  —  Un  homme  a  mené  toute  sa  vie 
une  existence  nomade,  allant  de  ville  en  ville  exercer  son 
art  ou  son  industrie,  sans  se  fixer  nulle  part,  et  sans  avoir 
de  domicile  légal,  pas  même  de  domicile  d'origine,  car  on 
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peut  supposer  qu'il  est  né  de  parents  exerçant  la  même 
profession  (1).  Pour  compliquer  la  situation,  nous  suppo- 
serons que  cet  homme  ne  réside  jamais  six  mois  dans  la 
même  commune.  Où  ses  publications  devront-elles  être 
faites? 

Suivant  la  premier  système,  il  est  impossible  de  publier 
le  mariage  au  domicile  légal,  puisque  ce  domicile  n'existe 
pas.  Il  est  tout  aussi  impossible  de  le  publier  à  la  rési- 
dence de  six  mois,  puisqu'elle  n'existe  pas  davantage. 
Faudra-t-il  obliger  le  futur  époux  à  attendre,  dans  sa  der- 
nière résidence,  un  délai  de  six  mois  avant  de  procéder 
aux  publications?  Mais  sa  position  précaire  ne  lui  permet- 
tra sans  doute  pas  de  séjourner  aussi  longtemps  dans  la 
môme  commune.  Peut-être  songerait-on,  comme  un  moyen 
de  sortir  d'embarras,  à  faire  faire  au  futur  époux  ime 
déclaration  expresse  de  domicile  à  la  municipalité  de  la 
résidence  actuelle,  et  une  autre  déclaration  confirmative 
de  la  première  à  la  municipalité  de  la  précédente  rési- 
dence, le  tout  conformément  à  l'article  104  du  Code  civil 
(voir  le  n"*  134).  Mais  il  est  clair  que  ce  serait  là  de  vaines 
formalités  ne  répondant  à  aucune  intention  sérieuse  d'ac- 
quérir un  domicile  réel.  Aussi  n'attacherions-nous  guère 
d'importance  à  leur  accomplissement. 

Quoi  qu^il  en  soit,  comme  des  publications  sont  indispen- 
sables, l'expédient  le  plus  naturel  sera  de  les  faire  à  la 
résidence  actuelle  du  futur  époux,  nonobstant  la  durée 
insuffisante  de  cette  résidence. 

(1)  Plusieurs  auteurs  soutiennent,  il  est  vrai,  qu'on  ne  peut  point  ne  pas 
avoir  de  domicile  légal,  et  qu'en  remontant  assez  haut,  on  découvre  too- 
jours  un  domicile  d'origine,  no  filt-ce  que  celui  de  son  père  ou  même  de 
son  aïeul.  —  Voir  le  n»  142.  —  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Pen 
importe  après  tout  ;  puisqiie  dans  l'espèce  ci-deeaus  le  domicile  d'orîgiiio 
pourrait  être  complètement  inconnu,  et  que  la  situation  du  futur  époux 
sous  ce  rapport,  serait  absolument  la  mdme  que  sll  n'avait  pas  du  tout  de 
domicile. 
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Sera-t-il  nécessaire,  pour  se  conformer  à  l'article  167, 
de  les  faire  aussi  è  la  dernière  résidence?  Il  est  certain 
que  nous  ne  nous  trouvons  pas  dans  Thypothèse  de  cet 
article,  pas  plus  d'ailleurs  que  dans  celle  de  l'article  166, 
en  exigeant  les  publications  à  la  résidence  actuelle.  Mais 
en  raison  de  la  situation  exceptionnelle  du  futur  époux  ; 
en  raison  également  de  la  publicité  fort  incomplète  qui  ré- 
sulterait des  seules  publications  faites  à  la  résidence  ac- 
tuelle, il  sera  bon  de  faire  encore  publier  le  mariage  à  la 
dernière  résidence. 

Dans  le  deuxième  système  il  faudrait  donner  les  mêmes 
solutions  que  dans  le  premier,  car  dans  l'un  comme  dans 
l'autre,  nous  sommes  obligés  de  consulter  l'esprit  bien 
plus  que  les  termes  de  la  loi.  En  effet,  à  quelque  interpré- 
tation qu'oïl  veuille  s'arrêter,  sur  le  sens  des  articles  166 
et  167,  on  ne  peut  faire  l'application  exacte  de  ces  textes 
à  cette  nouvelle  hypothèse. 

Si  le  futur  époux  habitait  depuis  six  mois  sa  résidence 
actuelle,  les  publications  faites  à  cette  résidence  ne  se- 
raient, dans  les  deux  systèmes,  que  l'application,  alors 
très-exacte,  de  l'article  166.  Quant  à  l'article  167,  il  serait 
toujours  impossible  d'en  observer  littéralement  les  pres- 
criptions, puisque  le  domicile  réel  ordinaire  du  futur  époux 
n'existe  pas.  Mais  il  n'en  serait  pas  moins  prudent  de 
publier  le  mariage  à  la  dernière  résidence. 

259.  Indépendamment  des  publications  exigées  par  les 
articles  166  et  167,  que  nous  venons  d'expliquer,  l'ar- 
ticle 168  prescrit  encore  aux  parties  de  publier  leur  ma- 
riage au  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles 
se  trouvent.  En  d'autres  termes,  les  futurs  époux,  mineurs 
pour  le  mariage,  doivent  toujours  faire  des  publications  à 
la  municipalité  du  lieu  où  sont  doiriiciliées  les  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire.  Ces  personnes  sont 
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déterminées  par  les  articles  148, 149, 150, 158, 159  et  160. 
Ce  sont,  en  général,  certains  ascendants,  et,  à  défaut 
d'ascendants,  le  conseil  de  famille.  Dans  ce  dernier  cas, 
ce  ne  sera  pas  au  domicile  de  chacun  des  membres  du 
conseil  de  famille,  mais  seulement  au  lieu  où  siège  ce 
conseil  que  seront  faites  les  publications  (1),  c'est-à-dire 
dans  le  chef-lieu  de  canton  dont  dépend  la  commune  où 
s'est  ouverte  la  tutelle  (art.  406  et  415). 

L'article  168,  avons-nous  dit,  s'applique  à  ceux  qui  sont 
mineurs  relativement  au  mariage,  car  ce  sont  ces  mineurs 
seulement  qui  se  trouvent  sous  la  puissance  d'autrui.  Le 
futur  époux  qui  a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
la  future  épouse  âgée  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sont  à 
la  vérité  obligés  de  requérir  pour  leur  mariage  le  conseil 
de  leurs  ascendants  (art.  151  et  suivants);  mais  il  ne  s'a- 
git* que  d'un  simple  conseil.  Le  consentement  des  ascen- 
dants n'est  pas  indispensable,  puisque  les  parties  peuvent 
s'en  passer,  en  ayant  recours  à  la  formalité  des  actes  res- 
pectueux. Il  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire  que  les 
futurs  époux,  majeurs  pour  le  mariage,  sont  sous  la 
puissance  d'autrui;  et  par  conséquent  l'article  168  ne 
s'applique  pas  à  eux  (2). 

260.  D'après  une  instruction  du  Ministre  de  la  guerre 
du  8  mars  1823,  les  enfants"  de  troupe  n'ayant  jamais  eu 
d'autre  domicile  que  le  drapeau,  les  publications  qui  les 
concernent  devront  être  faites  seulement  au  lieu  où  se 

•trouve  leur  corps. 

261 .  Nous  avons  vu  (n**  232)  que  les  futurs  époux  qui 
subissent  une  peine  dans  un  établissement  pénitentiaire 
des  colonies  sont  dispensés  de  publications  en  France,  et 

(1)  Dcmantc,  I.  232  bis;  Demolombe  III,  190. 

(2)  Circulaire  ministérielle  du  2G  mai  1820,  ronouvoléd  lo  5  septembre 
1843.  Marcadé  seul  professe  une  opinion  controire,  article  168,  n»  2. 
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que  les  publications  faites  dans  la  colonie  suffisent,  alors 
même  que  la  résidence  des  condamnés  ne  remonterait 
pas  à  six  mois. 

262.  Un  décret-loi  du  24  mars  1852,  ayant  pour  objet 
de  faciliter  le  mariage  des  Français  qui  résident  aux  îles 
de  la  Société  et  dans  les  autres  établissements  français  de 
rOcéanie,  dispense  les  futurs  époux  compris  dans  cette 
catégorie  de  Français  de  faire  des  publications  ailleurs 
que  dans  la  colonie,  alors  môme  qu'ils  seraient  mineurs 
pour  le  mariage.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  même  décret 
exige,  pour  ces  publications,  Tautorisation  du  conseil  du 
gouvernement  (art.  3). 

263.  Il  peut  arriver  que  le  lieu  où  les  publications 
doivent  être  faites,  d'après  le  Gode,  soit  situé  en  pays 
étranger,  par  exemple  si  les  ascendants  sous  la  puissance 
desquels  se  trouve  le  futur  époux  sont  domiciliés  hors  du 
territoire  français,  ou  si  le  futur  époux  lui-même  a  son 
domicile  à  l'étranger,  soit  qu'il  ait  lui-même  la  qualité 
d'étranger  (n**  238),  soit  que,  étant  Français,  il  n'ait  pas  de 
domicile  dans  sa  patrie.  Dans  ces  différents  cas,  les 
publications  n'en  auront  pas  moins  lieu  au  domicile  pres- 
crit par  la  loi  française.  Seulement,  elles  seront  faites 
suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays  étranger. 

L'accomplissement  de  cette  formalité  doit  être  constaté 
par  un  certificat  émané  des  autorités  locales,  certificat  qui 
sera  représenté  à  l'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  le 
mariage  sera  contracté,  pour  être  ensuite  annexé  à  l'acte 
de  mariage  (1). 

La  formalité  des  publications  en  pays  étranger  ne 
souffrira  vraisemblablement  aucune  difficulté,  car  l'usage 
de  publier  les  mariages,  suivant  un  mode  quelconque,  dpit 

(1)  Circulaire  ministérielle  du  4  mars  1881,  rapportant  un  avis  du  Consei 
d'Etat  du  20  décembre  1823. 
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exister  chez  la  plupart  des  peuples  modernes.  Si  cepen- 
dant il  arrivait  que  cet  usage  fût  inconnu  dans  le  pays 
où  le  futur  époux  est  tenu,  d'après  la  loi  française,  de  faire 
ses  publications,  et  s'il  était  impossible  d'y  procédor,  il  est 
.  clair  que  Tofficier  civil  français  qui  célébrerait  le  mariage 
n'aurait  pas  à  exiger  l'impossible,  et  qu'il  pourrait  se  con- 
tenter d'un  certificat  de  l'autorité  étrangère  constatant 
cette  impossibilité, 

263  II.  Enfin  signalons,  pour  compléter  la  matière  des 
publications,  un  décret  du  23  décembre  1870  dont  Tune 
des  dispositions  est  ainsi  conçue  :  «  Pendant  la  durée  de 
«  la  guerre,  si  les  publications  exigées  par  les  articles  63, 
«  64  et  168  du  Code  civil  ne  peuvent  être  faites  aux  do- 
«  miciles  indiqués  par  les  articles  166,  167  et  168,  ou  s'il 
«  n'est  pas  possible  de  produire  la  preuve  qu'elles  ont  eu 
«  lieu,  la  déclaration  de  cette  impossibilité  sera  faite  dans 
«  l'acte  de  mariage  par  les  futurs  conjoints  et  par  les 
«  personnes  dont  le  consentement  est  requis.  > 

g  2"*.  Des  oppositions  au  mariage. 

SOMMAIRE. 

264.  L*officier  de  Tétat  civil,  dès  qu'il  est  informé  d'un  empêchement 
réel  au  mariage,  doit  se  refuser  à  la  célébration.  —  Il  peut  en  être  informé 
'soit  officieusement,  soit  par  une  opposition  régulière. 

265.  La  loi  a  limité  le  droit  d'opposition  et  quant  aux  personnes  qui 
peuvent  Fexercer,  et  quant  aux  causes  pour  lesquelles  il  peut  êtr^  exercé. 

266.  Le  droit  d'opposition  appartient  d'abord  à  Tépoux  doat  le  conjoint 
voudrait  contracter  une  nouvelle  union. 

267.  Il  appartient  aussi  aux  ascendants,  suivant  un  certain  ordre  hiérar- 
chique. —  U  en  résulte  que,  lorsque  le  père  consent  au  mariage,  la  mèrt 
n'a  pas  le  droit  de  former  opposition. 

268.  Suite. 

269.  Les  ascendants  qui  forment  opposition  peuvent  n'alléguer  aucun 
motif  légal,  sauf  au  tribunal  à  prononcer  mainlevée  de  l'opposition  qui  m 
reposerait  sur  aucune  cause  légitime. 

270.  Le  droit  d'opposition  appartient  également  à  certains  parents  colli- 
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téraux,  mais  seulement  sous  trois  conditions,  —  Il  peut  être  exercé  par 
eux  concurremment,  et  non  dans  un  ordre  déterminé. 

271.  Les  alliés,  les  neveux  et  nièces  et  les  descendants  ne  peuvent 
former  opposition. 

272.  D'après  l'article  175,  le  tuteur  ou  le  curateur  de  la  personne  qui  se 
propose  de  contracter  mariage  a  aussi  le  droit  d'opposition  sous  certaines 
conditions. 

273.  Les  propositions  développées  sous  les  numéros  266  à  272  s'appli- 
quent, dans  la  mesure  du  possible,  aux  enfants  naturels  qui  se  proposent  de 
contracter  mariage. 

274.  En  dehors  des  quatre  classes  de  personnes  investies  du  droit  d'oppo- 
sition, nul  ne  peut  exercer  ce  droit!  —  Cependant  on  a  pensé  que  le  droit 
d'opposition  appartient  au  Procureur  de  la  République.  Cette  question  n*a 
qu'un  intérêt  théorique.  ^ 

Observations.  —  Théoriquement,  le  droit  (f  opposition  à  mariage  appar- 
tient-il au  Procureur  de  la  Bépuhîique. 

275.  Toute  personne  ayant  la  faculté  d'avertir  l'officier  de  l'état  civil  des 
empêchements  qui  peuvent  faire  obstacle  à  un  mariage,  ne  se  trouve  cepen- 
dant pas  investie  d'un  véritable  droit  d'opposition.  —  Différence  entre  cet 
avertissement  émanant  d'une  personne  quelconque  et  Topposition  à  mariage 
proprement  dite. 

Observations.  —  Cette  différence  es^  plutôt  théorique  que  pratique- 

276.  Énonciation  que  doit  contenir  l'acte  d'opposition.  —  Il  doit  être 
signé  sur  l'original  ot  sur  la  copie  par  les  opposants. 

277.  A  qui  l'acte  4' ^^PPÔ^ition  doit-il  être  notifié? 

278.  Mentions  à  inscrire  par  l'oflloier  de  l'état  civil  auquel  a  été  notifiée 
une  opposition  ou  une  mainlevée  d'opposition. 

279.  Peines  encourues  par  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  passé  outre, 
malgré  une  opposition. 

280.  Dans  le  cas  où,  les  officiers  de  plusieurs  communes  étant  compé- 
tents pour  procéder  à  la  célébration,  l'opposition  aurait  été  signifiée  à  un 
seul  ou  seulement  à  quelques-uns  d'entre  eux,  comment  les  autres  seront- 
ils  avertis  de' cette  opposition? 

281.  Le  mariage  célébré  au  mépris  d'une  opposition  n'en  est  pas  moins 
valt^blc. 

232.  L'officier  de  l'état  civil  est-il  obligé  de  tenir  compte  d'une  opposition 
entachée  de  nullité  ? 
288.  Da  la  mainlevée  d'opposition. 
^Sà.  Mainlevée  volontaire  oi;  désistement  de  l'opposant. 

285.  Mainlevée  judiciaire;  —  L'officier  doit  attendre  qu'elle  ait  été 
ordonnée . 

286.  Suite.  —  Délais  et  précautions  que  doit  observer  l'officier  de  l'état 
civil  avant  de  célébrer  le  mariage,  lorsque  mainlevée  de  l'opposition  a  été 
prononcée  par  le  tribunal  de  première  instance. 

287.  Suite.  ^--  Appel  du  jugement  de  mainlevée.  Délais  d'appel,  r-  L'offi- 
cier de  l'état  civil  est-il  tenu  d'attendre  l'expiration  de  ces  délais  avant  da 
procéder  à  la  célébration? 

€88.  Pounroî  9ft  ^S8«t)9P  contvt  l'arrêt  de  niahilevée.  L'officier  de  l'état 
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civil  doit-îl  suspendre  la  célébration   tant  que  le   pourvoi  n*a  pas  été 
rejeté? 

Observations.  —  Si  le  mariage  est  célébré  après  la  maiDÎerée  pro- 
noncée par  Jugement,  et  avant  tout  appel  interjeté  ^  puis  si,  sur  ï  appel,  le 
Jugement  estinûrmé,  la  célébration  sera-t-elle  valable?  —  Même  question 
dans  l'hypothèse  où,  le  mariage  ayant  été  célébré  après  la  mainlevée 
prononcée  en  appel,  l'arrêt  d'appel  viendrait  à  être  mis  à  néant  par  la 
Cour  de  cassation. 

289.  Après  le  rejet  d'une  opposition,  la  même  personne  peut-elle  en  for 
mer  une  seconde  ?  —  Distinctions. 

290.  Que  décider  si  r.opposant  décède  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
mérite  de  son  opposition? 

291.  Si  l'opposition  est  rejetéc,  les  opposants,  autres  néanmoins  que  les 
ascendants,  pourront  elre  condamnés  à  dommages-intérêts. 

Observations.  —  Que  décider  relativement  aux  dépens  ? 

264.  L'officier  de  Tétat  civil  ne  peut  procéder  â  la  cé- 
lébration d'un  mariage  qu'après  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  lorsque  les 
parties  réunissent  toutes  les  conditions  requises  pour  con- 
tracter mariage  ensemble.'  L'omission  d'une  seule  de  ces 
formalités,  l'absence  d'une  seule  de  ces  conditions  cons- 
titue un  empêchement  devant  lequel  l'officier  de  l'état  civil 
doit  s'arrêter.  Dès  qu'il  est  informé  d'une  manière  quel- 
conque d'un  empêchement  réel,  son  devoir  est  de  s'abs- 
tenir et  de  se  refuser  à  la  célébration  jusqu'à  ce  que  l'obs- 
tacle soit  légalement  levé.  Nous  indiquerons  plus  bas 
(n**  279)  les  peines  auxquelles  s'exposerait  l'officier  de  l'é- 
tat civil  en  cas  d'infraction  à  cette  prescription. 

L'officier  civil  n'ayant  pas  toujours  par  lui-même  une 
connaissance  personnelle  et  directe  des  empêchements  qui 
s'opposent  à  l'union  matrimoniale,  la  loi,  pour  faciliter  ses 
informations,  a,  comme  nous  l'avons  vu,  organisé  un  sys- 
tème de  publications  destinées  à  éveiller  l'attention  pu- 
blique et  à  provoquer  des  déclarations  de  la  part  des  per- 
sonnes qui  connaîtraient  certains  obstacles  à  la  célébralion 
du  mariage  projeté.  Ces  déclarations  peuvent  se  produire 
de  deux  manières,  c'est-à-dire  soit  officieusement,  en  in-- 
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formant  verbalement  ou  par  lettre  Toflficier  de  Télat  civil 
des  causes  qui  forment  obstacle  au  mariage ,  soit  par  voie 
lV opposition;  en  d'autres  termes  par  exploit  d'huissier 
cofitenant ,  avec  les  motifs  à  Tappui ,  défense  de  procéder 
à  la  célébration. 

265.  Si  les  observations  faites  officieusement  au  maire 
sur  les  inconvénients  ou  l'illégalité  plus  ou  moins  réelle 
du  mariage  ne  présentent  pas  de  danger  sérieux,  le  maire 
n'étant  pas  tenu  de  s'y  arrêter  s'il  ne  les  juge  pas  fondées, 
on  sont  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  oppositions  véri- 
tables, et  qu'il  ne  peut  appartenir  au  premier  venu,  et  pour 
des  causes  quelquefois  imaginaires  ou  grossièrement  inven- 
tées, de  retarder  la  célébration  d'un  mariage.  Aussi,  la  loi, 
(jui  ne  saurait  favoriser  de  vaines  tracasseries,  a-t-elle 
limité  le  droit  d'opposition,  et  quant  aux  personnes  aux- 
quelles elle  l'attribue ,  et  quant  aux  causes  sur  lesquelles 
les  oppositions  peuvent  être  fondées. 

266.  Le  droit  d'opposition  appartient  en  premier  lieu  à 
la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  par- 
lies  contractantes  (art.  172). 

L'union  contractée  au  mépris  d'une  telle  opposition 
constituerait  le  crime  de  bigamie.  L'article  340  du  Gode, 
pénal  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  contre  l'époux 
bigame  et  contre  l'officier  qui  aurait  prêté  sciemment  son 
ministère  au  second  mariage. 

267.  Le  droit  d'opposition  appartient  aussi  aux  ascen- 
dants. «  Le  père,  dit  l'article  173,  et  à  défaut  du  père,  la 
c  mère ,  et  à  défaut  du  père  et  de  la  mère ,  les  aïeuls  et 
«  aïeules ,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
c  enfants  et  descendants ,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
«  cinq  ans  accomplis.  » 

La  loi,  comme  on  le  voit,  indique  ici,  dans  un  ordre 
hiérarchique,  les  ascendants  qui  sont  investis  du  droit 
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d'opposition.  C'est  d'abord  le  père,  puis  la  mère;  mais 
seulement  à  défaut  du  père ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le 
père  serait,  ou  prédécédé  ou  dans  4'impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté.  Ainsi  ,  quoique  Tenfant  soit  toujours 
tenu  de  demander  le  consentement  ou  le  conseil  de  sa  mère 
(art.  148  et  151,  n**  199  et  214),  même  lorsque  le  père 
donne  son  adhésion,  la  mère  n'a  pas,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  qualité  pour  former  opposition. 

L'officier  de  l'état  civil  muni  du  consentement  du  père  et 
de  Tacle  respectueux  adresse  par  l'enfant  à  sa  mère 
(n*  199),  devra  donc  passer  outre  à  la  célébration,  sans 
tenir  compte  de  l'opposition  de  celle-ci  (1). 

268.  Le  droit  d'opposition  ne  passe  aux  aïeuls  et  aïeules 
qu'à  défaut  du  père  et  de  la  mère.  La  loi  ne  faisant  pas 
de  distinction  entre  les  ascendants  de  chaque  ligne,  il  en 
faut  conclure  que,  malgré  le  consentement  d'une  ligne,  lefe 
ascendants  de  l'autre  peuvent  former  opposition,  sans  pré- 
judice, bien  entendu,  de  la  mainlevée  qui  en  serait  cer- 
tainement donnée  par  le  tribunal ,  si  Topposition  n'était 
fondée  sur  aucun  empêchement  légal. 

La  loi ,  en  reconnaissant  concurremment  aux  aïeuls  et 
aïeules  le  droit  de  former  opposition ,  n'entend  admettre  de 
concurrence  qu'entre  ceux  d'une  ligne  et  ceux  d'une  autre 
ligne,  mais  non  pas  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  d'une  même 
ligne.  Il  est  clair,  en  effet,  que  l'aïeule  ne  peut  former  oppo- 
sition qu'à  défaut  de  l'aïeul  ;  car  il  faut  naturellement  ap- 
pliquer ici  la  même  règle  que  celle  qui  vient  d'être  expli- 
quée pour  les  père  et  mère. 

Enfin,  le  droit  d'opposition  appartient  aussi  aux  bisaïeuls, 
mais  à  défaut  des  aïeuls  et  aïeulég ,  bien  entendu. 

(1)  Dcmolombc ,  III,  140;  Demfcnte,  I,  246  bis,  lî;  Aubry  et  !\au,  sur 
Zaohari»,  IV,  p.  65,  ^  fin  sens  contraire,  Massé  ei  Vergé,  sur  ZsoiisrMi, 
I,  p.  208. 
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269.  Le  législateur  n'a  pas  déterminé  les  causes  sur 
-'esquelles  ropposition  des  père,  mère  et  autres  ascendants 
devraient  être  fondées  ;  il  dispense  même  dans  Tarticlo  176 
tout  ascendant  d'indiquer  dans  l'exploit  d'opposition  une 
cause  quelconque.  Mais,  bien  que  l'exploit  signifié  à  la 
requête  d'un  ascendant  puisse  n'être  pas  motivé  en  la 
forme ,  des  motifs  légaux  n'en  doivent  pas  moins  exister, 
sans  quoi  le  tribunal  n'hésiterait  pas  à  prononcer  la  main- 
levée de  Topposilion. 

Mais  l'opposition  d'Un  ascendant,  ne  fût-elle  pas  légale- 
ment fondée,  n'en  a  pas  moins  une  réelle  utilité,  celle 
d'apporter  une  entrave  salutaire  à  un  mariage  quelquefois 
peu  sortable  ;  elle  ajourne  la  célébration  ;  elle  oblige  l'en- 
fant qui  veut  se  marier  contre  la  volonté  de  ses  parents,  à 
les  assigner  devant  les  tribunaux,  et  à  leur  déclarer  ainsi 
une  sorte  de  guerre  ouverte  devant  laquelle  plus  d'Un  fils 
ou  plus  d'une  fille  hésite,  préférant  renoncer  à  un  projet 
dont  la  réalisation  serait  souvent  un  scandale. 

OBSERVATIONS. 

On  a  BoUtdnu  autrefois  que  les  jug^es  pouvaient  màinteûir  rop- 
position d*un  ascendant  appuyée  sur  des  considérations  de  famille 
étrangères  au  droit  civil  ;  par  exemple ,  sur  une  mésalliance  cho- 
quante. Delvincourt,  1,  59,  note  4;  Gaen,  9  juin  1813,  Sirey,  1813, 
II,  377;  D.,  Répertoire,  ManagCyn'>^\,  note;  Bourges, 90 mars  1818, 
Sirey,  18iô,  II,  169;  Gaen,  18  mai  1827,  D.,  Répertoire,  loco  cilato. 
—  Mais  c'était  là  une  erreur  juridique  unanimement  reconnue  au- 
jourd'hui par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Rouslain,  I,  n<»  204;  MafCadé,  sur  Tarticle  173;  Demolombe, 
ill,  140;  Didînante,  I,  244  bis^  I;  Aùbry  et  RaU,  sur  Zachanae,  IV, 
p.  28;  Massé  et  Vergé,  sur  I0  même  >  I,  p.  193;  D.,  Répertoire, 
Mariage,  261;  Valette,  Explication  sommaire  du  Code,  p.  101; 
Cass.,  7  novembre  1814;  Sirey,  1815,1,  245;  Gaen,  19  mars  1839; 
De\%*  18S9)  n,  275;  D,,  Répertoire,  Mariage,  265,  note  3;  Golrtiar, 
5  août  1843;  D.  ho,  cit.,  note  2;  Paris,  2  décembre  1851 ,  Gstsseite 
des  Iribuaaux  du  3;  Pau,  18  juin  1867,  D.  P,  67,  2,  144  ;  tribunal  de 
Lyon,  4  janvier  1868,  t).  P,,  68,  3,  32.  M.  ï)em61ombe,  n°  140,  râp- 
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poiie  deux  autres  arrôts  de  Caen ,  d'après  lesquels  11  serait  permis 
aux  juges ,  sinon  d'empêcher^  du  moins  de  relarder  la  célébration 
quand  Topposition  est  faite  par  un  ascendant  en  dehors  des  caosfô 
légales  d'empêchement.  Avec  M.  Demolombe,  nous  regardons  ce 
tempérament  comme  absolument  arbitraire.  C'est  ce  qu'a  également 
jugé  la  Cour  de  cassation,  le  8  décembre  1856;  Droit  des  8  et  9  dé- 
cembre 1856,  et  Dov.,  57, 1,  89;  la  Cour  de  Liège,  le  3  mars  1866; 
D.  P.,  67,  5,271- 

•  270.  Le  frère  ou  la  sœur,  Toncle  ou  la  tante,  le  cousin 
ou  la  cousine  gennains ,  peuvent  aussi  former  opposition, 
mais  aux  conditions  suivantes  ;  il  faut  : 

!«  Qu'ils  soient  majeurs  ; 

2*  Qu'ils  agissent  â  défaut  d'aucun  ascendant; 

3**  Que  leur  opposition  soit  fondée,  soit  sur  le  défaut  de 
consentement  du  conseil  de  famille  requis  par  rarticle  160, 
soit  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  dont  ils  sont  les 
parents  (art.  174). 

A  la  vérité,  tant  que  le  consentement  du  conseil  de 
famille  requis  par  l'article  160  pour  le  mineur  en  tutelle 
n'est  pas  obtenu,  l'ofBcier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  procé- 
der à  la  célébration  du  mariage  de  ce  mineur,  d'où  il  suit 
que  l'opposition  paraît  une  mesure  surabondante.  D  en  sera 
en  effet  ainsi  dans  la  plupart  des  cas.  Toutefois,  la  loi  a 
jugé  utile  de  prévoir  le  cas  où  l'officier  de  l'état  civil,  ayant 
été  trompé  par  des  moyens  frauduleux  sur  l'âge  de  Tun 
des  futurs  époux,  l'aurait  considéré  comme  majeur  et 
affranchi  de  tout  conseil  de  famille.  Dans  cette  hypothèse, 
l'opposition  arriverait  à  propos. 

Quand  l'opposition  est  motivée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux,  elle  n'est  recevable  qu'à  la  charge  par  l'oppo- 
sant de  provoquer  l'interdiction  et  d'y  faire  statuer  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  jugement.  Le  tribunal  peut, 
d'ailleurs,  s'il  trouve  l'opposition  mal  fondée,  en  donner 
immédiatement  mainlevée  pure  et  simple  (art.  174), 
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La  disposition  qui  précède  s*adresse  aux  tribunaux  et  non 
à  l'officier  de  Tétat  civil.  Celui-ci,  quand  il  reçoit  une  oppo- 
sition basée  sur  Tétat  de  démence,  n'a  pas  à  rechercher  si 
l'opposant  s'est  mis  en  devoir  de  provoquer  l'interdiction, 
il  doit  s'abstenir  de  passer  à  la  célébration  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  intervenu  une  décision  judiciaire  ordonnant  la  main- 
levée. Ce  sont  les  juges  qui,  saisis  de  l'affaire  par  le  futur 
époux,  ont  à  s'assurer  si  l'opposant  satisfait  aux  conditions 
de  la  loi,  et,  dans  le  cas  contraire,  à  prononcer  la  main- 
levée de  l'opposition.     ^ 

Remarquons  qu'à  la  différence  des  ascendants  dont 
l'un  ne  peut  former  opposition  qu'à  défaut  de  l'autre 
(art.  173),  les  collatéraux  indiqués  ci-dessus  ont  tous  un 
droit  égal  et  viennent  concurremment. 

271.  Notons  encore  que  le  droit  d'opposition  appartient 
aux  parents  collatéraux,  et  non  aux  alliés. 

Il  n'est  même  pas  attribué  à  tous  les  parents  indistinc- 
tement", car  la  loi  ne  le  confère  ni  aux  descendants,  ni  aux 
neveux  et  nièces. 

OBSERVATIONS* 

Voir  en  ce  sens,  Lyon,  11  décembre  1850,  Dev.  51,  2,  189;  D.  P. 
51,  2,  2*43.  Cependant,  aux  termes  de  Tarticle  490,  tout  parent  est 
autorisé  &  provoquer  l'interdiction  de  son  parent,  de  sorte  qu'il 
paraît  singulier  qu'un  neveu  puisse  faire  interdire  son  oncle,  un 
nis  son  père,  sans  pouvoir  s'opposer  au  mariage  pour  cause  de 
démence.  L'article  174  n'est-il  pas  une  contradiction  de  l'article  490? 
M.  Demolombe  fait  sur  ce  point  les  réflexions  suivantes  :  «  Peu 
«  importe,  dit-il,  que  vous  formiez  votre  opposition  après  votre 
«  demande  en  interdiction  ou  en  môme  temps,  on  pourra  toujours 
c  vous  repousser  par  l'exception  déduite  de  votre  défaut  de  qualité 
m  pour  former  opposition  au  mariage.  Mais,  d'autre  part,  il  est 
c  juste  de  reconnattre  à  tout  demandeur  en  interdiction  le  droit 
«  de  provoquer  pendant  l'instance  des  mesures  conservatoires, 
«  surtout  lorsque  le  tribunal  n'a  point  nommé  d'administrateur 
m  provisoire,  article  497  ;  or,  l'opposition  au  mariage  ne  peut-elle 
c  pas,  suivant  les  cas,  avoir  effectivement  ce  caractère?  Où  serait 
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c  d'ailleurs  Tinoonvénient  de  ce  Bystème,  paiaqae  le  tribimai  eon- 
«  serverait  toujours,  bien  entendu,  le  droit  de  rejeter  purement 
«  et  simplement  Topposition,  de  fixer  un  délai  dans  lequel  Tinter- 
«  diction  devrait  ôtre  poursuivie?  »  Demolombe,  III,  145. 

272.  Dans  les  deux  cas  prévus  oi-dessus  :  absence  de 
consentement  du  conseil  de  famille,  ou  démence  de  celui 
qui  veut  contracter  mariage,  le  tuteur  ou  le  curateur,  s'il 
s*agit  d'un  mineur  émancipé  (art.  480,  482),  ne  sera  rece- 
vable,  pendant  la  durée. de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle,  à 
former  opposition  qu'autant  qu'il^y  aura  été  autorisé  par 
un  conseil  de  famille  dont  il  pourra  requérir  la  convoca- 
tion, t^elle  est  la  décision  de  Tarticle  175. 

Le  droit  d'opposition  n'appartenant  au  tuteur  ou  au 
curateur  que  dans  les  deux  cas  et  sous  les  conditions 
qui  viennent  d'être  indiqués,  ce  droit  s'exercera  bien 
rarement.  On  se  demande  même 'comment  il  pourra 
s'exercer. 

En  effet,  dans  la  première  hypothèse  :  absence  de  con- 
sentement du  conseil  famille,  l'opposition  semble  super- 
flue, puisque  le  défaut  du  consentement  suffît  à  lui  seul 
pour  empêcher  le  mariage  (art.  160).  Cependant  on 
explique,  comme  on  Ta  déjà  fait  plus  haut  (n*  270), 
l'utilité  possible  de  l'opposition  du  tuteur  ou  du  curateur, 
en  supposant  un  mineur  qui  chercherait  par  une  fraude 
quelconque  à  s'affranchir  du  consentement  de  son  conseil 
de  famille  ;  alors  le  conseil  autoriserait  le  tuteur  ou  le 
curateur  à  former  opposition. 

Mais  comment  pourra-t-on  se  trouver  dans  la  seconde 
hypothèse,  celle  où  le  tuteur  ou  le  curateur  formerait  une 
opposition  fondée  sur  l'état  de  démence  du  pupille?  Si  le 
mineur  est  en  démence,  il  est  clair  que  le  conseil  ne  don- 
nera pas  son  consentement  pour  le  mariage,  et  alors  on 
sera  dans  le  premier  cas  :  défaut  de  consentement  du 
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conseil  de  famille.  Si,  au  contraire,  le  conseil  avait  donné 
son  autorisation  avant  que  la  démence  du  mineur  se 
manifestât,  le  conseil  n'aurait  qu'à  retirer  son  consen- 
tement; il  serait  même  absurde  de  supposer  qu'il  le 
maintînt,  et  alors  on  retombe  encore  dans  le  premier  cas. 

Certains  auteurs  concluent  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  que  la  rédaction  de  l'article  175  est  vicieuse,  et  que 
malgré  la  double  hypothèse  qu'il  suppose,  il  ne  prévoit, 
en  réalité,  qu'un  seul  cas,  l'absence  de  consentement  du 
conseil  de  famille  (1). 

Cependant,  d'autres  auteurs  pensent  que  cet  article,  en 
prévoyant  le  cas  d'une  opposition  fondée  sur  la  démence, 
a  entendu  parler  d'un  futur  époux  majeur  et  interdit. 
En  effet,  ici,  l'opposition  ne  saurait  être  motivée  sur  le 
défaut  de  consentement  du  conseil  de  famille,  puisque  ce 
consentement  est  inutile  au  majeur;  elle  ne  pourrait  l'être 
que  sur  l'état  de  démence  (2). 

De  môme  que  les  collatéraux,  le  tuteur  ou  le  curateur 
ne  peut  former  opposition  qu'à  défaut  d'ascendant.  (Arti- 
cle 175  rapproché  de  l'art.  174)  (3). 

273.  Les  dispositions  que  nous  venons  d'exatoiner  sous 
les  numéros  266  à  272,  s'appliquent,  dans  la  mesure  du 
possible,  aux  enfants  naturels  aussi  bien  qu'aux  enfants 
légitimes.  Nous  disons  :  dans  la  mesure  du  possible, 
parce  qu'au  point  de  vue  de  la  loi,  les  enfants  naturels 
n'ont  pas  d'autres  parents  que  ceux  qui  les  ont  reconnus 
(art.  756).  Supposons  donc  un  enfant  naturel*  âgé  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  qui  n'a  pas  été  reconnu,  ou 
qui,  rayant  été,  a  perdu  ses  père  et  mère;  il  ne  peut  se 
marier,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  qu'avec  le  consente- 

(1)  Valette,  Explication  sommaire^  p.  108. 

(2)  Marcadé,  sur  rartide  175;  Damolombe,  HI,  146. 

(3)  En  sens  contraire,  Demante,  I,  248  bis,  I. 
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ment  d*un  tuteur  spécial  (art.  159,  n"  211),  et  comme 
rejifant  naturel  peut  être  pourvu  (n*  211)  non  d'un  con- 
seil de  famille  proprement  dit,  mais  d*un  conseil  d'amis 
en  tenant  lieu,  et  aussi  d'un  tuteur  ordinaire,  ce  tuteur 
devra,  pour  former  opposition,  obtenir  l'autorisation  du 
conseil,  suivant  l'article  175.  Si  l'enfant  n'avait  pas  de 
conseil,  il  appartiendrait  au  juge  de  paix  d'en  assembler 
un  (art.  406)  (1). 

274.  En  résumé,  quatre  classes  de  personnes  sont  in- 
vesties   du   droit  d'opposition  :  1*  la  personne  dont  le 
conjoint  voudrait  contracter  un  second  mariage;  2*  les 
ascendants  ;  3*  les  frères  et  sœurs,  oncles,  tantes,  cousins 
et  coiïsines  germains  ;  4**  le  tuteur  et  le  curateur.  Il  y  a, 
entre  ces  quatre  classes,  cette  différence  que  les  personnes 
comprises  dans  les  deux  dernières  ne  peuvent  former  une 
opposition  qu'en  l'appuyant  sur  les  deux  motifs  énoncés 
dans  l'article  174  :  démence  de  celui  ou  de  celle  contre 
qui  l'opposition  est  formée,  ou  défaut  de  consentement 
du  conseil  de  famille.  Nul  ne  peut  donc,  en  dehors  des 
personnes  énumérées  ci-dessus,  former  opposition  à  un 
mariage.  Voilà  pourquoi  nous  avons  dû  faire  remarquer 
que,  ni  les  neveux  et  nièces,  ni  les  descendants,  ni  les 
alliés  ne  pouvaient  exercer  ce  droit. 
*  Le  Procureur  de  la  République,  le  peut-il?  La  question 
est  controversée,  mais  elle  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  d'in- 
térêt. Le  ministère  public  possède,  en  effet,  un  droit  de 
surveillance  sur  les  officiers  de  l'état  civil;  il  n'a  donc  pas 
besoin  de  recourir  à  la  fofmalité  d'une  opposition  pour 
empêcher  un  mariage;  il  n'aura  qu'à  dénoncer  à  l'oflîcier 
civil  les  causes  qui  paraissent  s'opposer  à  la  célébration, 
et  cet  officier  devra  s'abstenir  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
ordonné  autrement  par  les  tribunaux. 

(1)  Demolombe,  IIl,  149. 
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Toutefois,  et  indépendamment  de  son  intérêt  théorique,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  ministère  public  peut  former  opposition  n*a-t- 
elle  pas  aussi  un  intérêt  pratique?  Oui,  tlit-oij,  car  si  pn  la  résout 
par  Taffirmative,  TofRcier  de  l'état  civil  qui  n'aurait  pas  tenu 
compte  de  cette  opposition  serait  passible  de  l'amende  et  des  dom- 
mages-intérêts dont  parle  l'article  68  ;  si,  au  contraire,  on  la  résout 
par  la  négative,  cet  officier  n^encourrait  aucune  peine^  à  moins  que 
Topposltion  ne  dénonçât  un  véritable  empêchement,  dirimant  ou 
prohibitif.  Et  encore,  dans  ce  dernier  cas,  l'officier  de  l'état  civil 
serait  punissable,  non  pas  pour  avoir  négligé  l'opposition,  en  tant 
qu'opposition,  mais  pour  avoir  procédé  à  un  mariage,  nonobstant 
les  empêchements  légaux  dont  il  avait  eu  connaissance  personnelle, 
articles  156,  157,  192  et  193,  G.  c,  193  et  194,  G.  pén. 

Dans  notre  opinion,  l'inlérôt  pratique  n'existe  pas.  Pour  qu'il 
exist&t,  il  faudrait  supposer  que  le  Procureur  de  la  République  peut 
former  une  opposition,  sans  invoquer  aucun  empêchement  légal  ; 
or,  il  est  clair  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi,  et  que  si  le  Procureur 
do  la  République  est  investi  du  droit  d'opposition,  il  ne  peut  l'exer- 
cer arbitrairement,  par  caprice;  que  son  opposition  devra  toujours 
être  fondée  sur  un  motif  sérieux,  sur  un  obstacle  légal  au  mariage, 
en  d'autres  termes,  sur  un  empêchement,  soit  dirimant,  soit  prohi- 
bitif. La  conséquence  sera  donc  Icc  môme  pour  l'officier  en  faute, 
s'il  y  a  eu  opposition  formelle,  ou  bien  simplement  avis  positif  du 
ministère  public. 

Etant  établi  que  la  question  est  sans  intérêt  pratique,  nous  de- 
vons dire,  au  point  de  vue  théorique,  que  ce  droit  d'opposition  à 
mariage  nous  paraît  appartenir  au  Parquet.  Le  Procureur  de  la 
République  ne  puise  pas,  il  est  vrai,  le  droit  dans  les  articles  172 
et  suivants;  mais  iU  le  puise  tout  au  moins,  dans  sa  qualité  de 
surveillant  des  officiers  de  l'état  civil,  qualité  qui  lui  fait  un  devoir 
de  signaler  à  tout  officier  les  empêchements  pouvant  s'opposer  à 
un  mariage,  et  même  de  lui  enjoindre  de  refuser  son  ministère  à 
la  célébration.  Une  telle  injonction  peut  être  donnée,  soit  verbale- 
ment soit  par  écrit,  et  rien  n'empêche  évidemment  qu'elle  soit 
notifiée  par  huissier,  c'est-à-dire  sous  forme  d'une  opposition  à 
mariage.  Il  faut  donc  reconnaître  qu'un  véritable  droit  d'opposition 
appartient  au  Procureur  de  la  République,  et  résulte  virtuellement, 
pour  lui,  de  la  nature  même  de  ses  fonctions.  En  vain  objectera- 
t-on  que  ce  droit  n'est  pas  sanctionné  par  l'article  68,  dont  la  péna-  • 
lité  s'applique  au  mépris  que  ferait  Tofflcier  civil  des  seules  oppo- 
tiens   prévues   par  les   articles  172  et  suivants*  Qu'importe,  si 
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l'opposition  du  ministère  public  est  sanctionnée  d'une  manière  non 
moins  efficace  par  d'autres  textes,  articles  156,  157,  192,  493  C. 
c,  193  et  194  G.  pén,  " 

Pourrait-on  répliquer  que  notre  système,  appuyant  le  droit  du 
Parquet  sur  un  motif  général  d'ordre  public,  aurait  pour  consé- 
quence de  légitimer  Topposition  de  toute  personne,  quelle  qu'elle 
fût;  car  rien  n'empêche  une  personne,  fût-elle  étrangère  au  futur 
époux,  de  notifier  par  huissier,  àTofficierde  l'état  civil,  un  obstacle 
au  mariage,  et  de  mettre,  aussi  l'officier  en  demeure  de  refuser  son 
ministère  à  peine  d'encourir  les  condamnations  prononcées  par  la 
loi.  Nous  répondrons  :  Toute  personne,  sans  doute,  peut  signaler  à 
un  officier.de  l'état  civil  par  acte  extrajudiciaire  un  empêchement 
à  mariage,  mais  cet  avertissement  n'a  pas  le  caractère  d'une  oppo- 
sition, dans  le  sens  légal,  car  si  l'officier  n'en  tient  pas  compte,  le 
prétendu  opposant  ne  pourra  que  dénoncer  l'officier  à  l'autorité 
supérieure)  sans  l'actionner  directement  en  dommages- intérêts, 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  comme  le  ferait  un  véritable 
opposant;  tandis  que  le  Procureur  de  la  République  (jpii  verrait  un 
officier  de  l'état  civil  mépriser  son  opposition  le  poursuivrait 
directement  devant  les  tribunaux. 

Il  est  donc  exact  de  dire  que  l'injonction  du  Procureur  de  la 
République  a  réellement  tous  les  caractères  d'une  opposition  légale, 
et  que  la  notification  d'une  personne  non  désignée  dans  les  arti- 
cles 172  et  suivants,  n'est  qu'un  avertissement  purement  officieux. 
Nous  verrons  toutefois,  n®  275*.  observations,  que  cet  avertiséo- 
ment  officieux,  quand  il  est  fondé  smv  un  motif  sérieux  d  empêche- 
ment, produit  à  peu  près  les  mômes  effets  q^u'une  véritable  oppo- 
sition légale. 

Le  raisonnement  qui  nous  a  conduit  à  reconnaître  forcément  au 
Procureur  de  la  République  un  véritable  droit  d'opposition  paraît 
avoir  échappé  aux  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière. 
Leur  argumentation  a  presque  toujours  porté  sur  un  texte  unique, 
l'article  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ainsi  conçu.  «  En  matière 
«  civile,  le  ministère  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 
«  11  surveille  l'exécution  dos  lois,  des  arrêts  et  des  jugements. 
«  //  poursuit  d'of/lcc  cetto  exécution  dans  les  dispositions  qui  inté- 
«  ressent  Poindre  public,  »  Les  commentateurs  se  sont,  en  général, 
attachés  à  intei'préter  ce  texte .  Les  uns  y  ont  vu  la  négation  de 
toute 'espèce  de  droit  d'opposition  pour  le  ministère  public;  les 
autres  y  ont  trouvé  ce  droit  implicitement  exprimé,  en  le  limitant 
toutefois  aux  cas  d'empêchement  dirimant,  et  à  certains  cas  d'em- 
pêchement prohibitif.  Cependant  d'autres  jurisconsultes  ont  pensé 
que  l'article  46  de  la  loi  de  1810  ne  touchait  en  rien  à  la  qijiestion, 
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mais  qu'il  n'en  fallait  pas  moins  reconnaître  au  ministère  public  le 
droit  de  former  Opposition  dans  le  cas  où  il  existerait  un  empêche- 
ment dirimant,  par  ce  motif  qu'il  vaut  mieux  prévenir  un  mariage 
que  d'avoir  à  en  demander  la  nullité.  Voir  pour  le  premier  de  ces 
trois  systèmes  :  Mourlon  I,  n»  629,  note;  pour  le  second  :  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  n»  291;  Marcadé  sur  f  article  4'75; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  I,  p.  192;  Limoges,  1*7  janvier  1846, 
D.  P.  46,  2,  34;  Toulouse,  9  juin  1852,  D.  P.  52,  2,  169;  et  pour 
le  troisième  système,  Rieff,  p.  460;  Aubry  et  Rau  sur  Zacha- 
riœ,  IV,  31  et  32;  Demolombe,  III,  151;  Gass.  21  mai  1856,  D.  P. 
56,  1,  208. 

275.  La  loi,  en  n'accordant  le  droit  d'opposition  qu'à 
certaines  personnes  spécialement  déterminées,  laisse  ce- 
pendant à  tout  le  monde  la  faculté  d'avertir  T officier  de 
l'état  civil,  soit  officieusement,  soit  même  par  ministère 
d*huissier,  des  empêchements  qui  feraient  obstacle  au 
mariage.  Mais  cet  avertissement  n'a  pas  le  caractère  d'une 
opposition  légale,  et  l'officier  de  l'état  civil,  après  avoir 
constaté  que  Tempêchement  dénoncé  n'a  rien  de  sérieux, 
ou  n'existe  point,  pourra  passer  outre  à  la  célébration  du 
mariage.  Si,  au  contraire,  il  s'agissait  d'une  opposition 
faite  régulièrement  par  une  personne  ayant  qualité,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  devrait  s'arrêter,  et  s'il  n'attendait  pas 
une  mainlevée  judiciaire  pour  célébrer  le  mariage,  il  en- 
courrait les  pénalités  de  l'article  68. 

Nous  disons  que  lorsqu'une  opposition  est  faite  par  une 
personne  sans  qualité,  l'officier  de  l'état  civil  peut  n'en 
pas  tenir  compte,  si  l'empêchement  dénoncé  n'a  rien  de 
sérieux,  ou  n'existe  pas.  Est-il  nécessaire  de  rappeler  que 
si  l'empêchement  était  réel,  l'officier  qui,  dûment  averti, 
célébrerait  néanmoins  le  mariage,  s'exposerait  aux  péna- 
lités prononcées  par  les  articles  156,  157, 192, 193  G.  c, 
193, 194  et  340  du  C.  pén.,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  pourrait  être  condamné  en- 
vers les  parties  lésées. 
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Il  résulte  de  là  que  Toppositioii  faite  par  une  personne  sans  qua- 
lité, mais  fondée  sur  un  empêchement  légal,  n'en  aurait  pas  moins, 
le  plus  souvent,  une  efficacité  véritable. 

Ainsi,  les  limites  rigoureuses  dans  lesquelles  le  législateur  a 
prétendu  renfermer  le  droit  d'opposition,  quant  aux  personnes  qui 
peuvent  l'exercer,  et  quant  aux  causes  qui  peuvent  la  motiver,  sont 
plus  théoriques  que  pratiques,  du  moins  quand  l'opposant  n'est  pas 
un  ascendant. 

Prenons  un  exemple  :  Un  curateur  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  fait  opposition  au  mariage  du  mineur,  conformément  à  Tar- 
ticle  175,  en  alléguant  le  défaut  de  consentement  de  ce  conseil.  Voilà 
une  opposition  parfaitement  régulière  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
et  devant  laquelle  l'officier  de  l'état  civil  devra  s'arrêter.  Supposons 
maintenant  qu'un  étranger  se  permette  d'adresser  par  huissier,  à 
l'officier  de  l'état  civil,  une  prétendue  opposition  sur  le  motif  que 
les  actes  respectueux  prescrits  par  la  loi  n'ont  pas  été  notifiés  par 
le  futur  époux.  Cette  opposition ,  à  coup  sûr,  n'est  pas  autorisée 
par  les  articles  172  et  suivants,  puisqu'elle  est  faite  par  une  per- 
sonne sans  qualité.  Eh  bien,  comparons  ces  deux  oppositions  entre 
elles,  et  il  nous  sera  impossible  de  découvrir  une  différence  sérieuse 
dans  leurs  résultats;  d'où  il  faudra  conclure  que  la  réglementation 
posée  dans  les  articles  174  à  176  ne  se  justifie  guère. 

En  effet,  dans  le  premier  cas  :  celui  de  l'opposition  formée  parle 
curateur,  l'officier  de  l'état  civil  devra  s'abstenir  de  célébrer  le  ma- 
riage, jusq[u'à  ce  que  l'opposition  soit  levée,  et  elle  ne  le  sera  évi- 
demment que  si  le  conseil  de  famille  finit  par  donner  son  consen- 
tement. N'en  sera-t-il  pas  de  même  dans  le  second  cas,  celui  d'une 
opposition  irrégulière,  c'est-à-dire  émanant  d'une  personne  sans 
qualité  ?  Assurément  oui  ;  l'officier  de  l'état  civil  devra  également 
s'arrêter  jusqu'à  ce  que  les  actes  respectueux  omis  aient  été 
signifiés.  Dans  lo  premier  cas,  l'officier  qui  procéderait  à  la  célé- 
bration, au  mépris  de  l'opposition,  encourrait  la  peine  de  l'a- 
mende et  de  l'emprisonnement,  articles  68  et  156  ;  il  en  serait  de 
môme  dans  le  second,  article  157.  Il  est  vrai  qu'ici  F  officier  civil 
serait  condamné  non  pour  avoir  laissé  de  côté  une  opposition»  mais 
pour  avoir  enfreint  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  actes  respec- 
tueux. Le  résultat  est-il  différent  ?  D'ailleurs,  Tarticle  68,  en  pro- 
nonçant une  peine  contre  l'officier  qui  ne  tient  pas  compte  d*und 
opposition,  enlend  réprimer,  avant  tout ,.  le  fait  de  n'avoir  pas  eu 
égard  à  l'empêchement  prohibitif  ou  dirimant  sur  lequel  est  fondée 
l'opposition,  bien  plus  que  le  mépris  de  l'opposition  elle-même. 
Voir  n»  282. 
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Continuons  la  comparaison  entre  les  deux  hypothèses  ci-dessus. 
Dira-t-on  que  dans  la  seconde  l'opposant  étranger  ne  pourrait 
réclamer  personnellement  des  dommages-intérêts  à  TofAcier  de  l'état 
civil  qai  aurait  méprisé  sa  défense,  et  qu'alors  à  défaut  de  poursuites 
par  le  Parquet,  la  prétendue  opposition  de  Tétranger  n'aurait  aucune 
espèce  d'efficacité  ?  On  en  pourrait  dire  à  peu  près  autant  de  l'oppo- 
sition du  curateur;  car  celui-ci,  n'ayant  aucun  intérêt  personnel, 
n'obtiendrait  d'autres  dommages- intérêts  que  le  montant  de  ses 
frais  d'opposition  et  les  dépens  du  procès.  Quant  à  la  poursuite 
tendant  à  l'application  d'une  peine  correctionnelle,  elle  n'appartient 
ici,  comme  dans  tous  les  cas,  qu'au  ministère  public,  art.  1*', 
G.  inst.  cr. 

Fera-t-on  remarquer  que  l'officier  de  l'état  civil  n'est  tenu  de 
s'arrêter  devant  l'opposition  de  l'étranger,  que  si  le  fondement  de 
cette  opposition  est  réel,  c'est-à-dire  s'il  est  vrai  que  les  actes  res- 
pectueux n'ont  pas  été  signifiés  aux  ascendants.  Nous  croyons, 
quant  à  nous,  que  sur  ce  point  encore  l'assimilation  est  complète 
entr^  les  deux  hypothèses,  et  que  l'officier  aura  le  droit  de  ne  pas 
se  préoccuper  de  l'opposition  du  curateur ,  s'il  est  établi ,  pour  cet 
officier,  qu'elle  ne  repose  sui-  aucun  fondement,  en  d'autres  termes, 
si  elle  énonce  mensongèrement  le  défaut  de  consentement  du  conseil 
de  famille  pour  le  mariage,  ou  si  le  curateur  s'est  faussement  pré- 
valu, pour  former  son  opposition,  de  l'autorisation  que  lui  aurait 
donnée  le  conseil.  Dans  ces  cas,  en  effet,  l'acte  du  curateur  n'est 
plus  une  opposition  véritable,  mais  une  apparence  d'opposition 
formée  tout  à  fait  en  dehors  des  termes  de  la  loi.  Voir  le  n»  282  et 
les  observations  insérées  sous  ce  numéro. 

Enfin,  vainement  encore  insisterait-on  en  disant  que  l'étranger 
qui,  à  tort,  aurait  allégué  une  omission  d'actes  respectueux,  s'expo- 
serait à  une  condamnation  en  dommages-intérêts  ;  car  il  en  serait 
absolument  de  même  du  curateur  qui  invoquerait  mensongèrement 
le  défaut  du  consentement  au  mariage  par  le  conseil  de  famille. 

276.  D'après  Farticle  176,  «  tout  acte  d'opposition  énon- 
«  cera  la  qualité  qui  donne  à  l'exposant  le  droit  de  la 
€  former;  il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
c  où  le  mariage  devra  être  célébré.  »  Comme  le  mariage 
peut,  le  plus  souvent,  être  contracté  dans  plusieurs  com- 
munes différentes,  Tindication  de  Tune  d'elles,  pour  domi- 
cile élu,  suffira  (1). 

(1)  Le  but  de  cette  formalité  étant  évictemment  de  permettre  au  futur 
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L'article  176  cgoute  que  Tacte  devra  également  contenir 
les  motifs  de  l'opposition,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la 
requête  d'un  ascendant;  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de 
l'interdiction  de  l'ofHcier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte 
d'opposition. 

Le  conjoint  qui  s'oppose  au  nouveau  mariage  de  son 
conjoint,  en  exprimant  sa  qualité,  indiquera  par  là  même 
et  implicitement  ses  motifs  ;  il  pourra  donc  ne  pas  les 
énoncer  par  une  disposition  spéciale  de  l'acte ,  sans  que 
l'exploit  soit  nul. 

L'article  66  ordonne  que  cet  acte  soit  signé  sur  l'original 
et  sur  la  copie  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de 
procuration  spéciale  et  authentique.  Bien  que  la  loi  ne 
le  dise  pas,  cette  absence  de  signature  serait,  de  l'avis  des 
auteurs,  une  cause  de  nullité  (1). 

Rappelons-nous  toujours  que  les  actes  nuls,  comme  op- 
position, s'ils  contiennent  l'indication  d'un  empêchement 
au  mariage,  n'en,  obligent  pas  moins  l'ofQcier  de  l'état  civil 
à  suspendre  la  célébration  jusqu'à  ce  que  l'obstacle  soit 
levé. 

277.  Les  actes  d'opposition,  dit  encore  l'article  66, 
«  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration,  a  la  pw- 
«  sonne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'officier  de  l'état 


époux,  contre  lequel  est  dirigée  ropposilion,  d'assigner  l'opposant  en  main- 
levée devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  Orléans,  38  août  1845  et  Paris. 
26  décembre  1859,  D.  P.  46,  4,  364  et  60,  5,  233,  M.  Demolombe  panse 
que  le  domicile  élu  devra  être  spécialement  celui  du  futur  époux,  ailB 
d'épargner  à  celui-ci  la  peine  d'aller  plaider  en  mainlevée  à  un  donaicSe 
peut-être  fort  éloigné,  III,  157.  Dans  le  même  sens,  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 176. 

(i)  Marcadé  sur  l'art.  176;  Demolombe,  IH,  154;  Damanle,  I,  »i  bis  II; 
Mourlon,  I,  n»  634;  Duoaurroy,  Bonnier  et  Rou$tain  sur  l'art.  76;  RiaCt 
n?  167,  sur  l'art.  66  ;  Liège,  24  octobre  1812,  collection  nouvelle  de  CitreUe^ 
de  1789  à  1830,  4,  2,  193;  Dalloz  ëJpbabétique  antérieur  à  1814^  loma  X, 
p.  68.  —  En  sens  contraire  :  Coin-Dellsla,  art.  66,  n*  2. 
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«  civil  qui  mettra  son  visa  sur  roriginal-  »  (Voir  for- 
mule 29.) 

La  loi  veut  que  la  signification  soit  faite  à  chacun  des 
futurs  époux.  L'un  et  Tautre  ont  évidemment  le  plus  grand 
intérêt  à  connaître  les  causes  qui  peuvent  s'opposer  à  leur 
union.  Mais  Tarticle  ne  dit  pas  à  quel  officier  de  Tétat 
civil  Topposition  sera  notifiée.  La  loi  a  évidemment  en- 
tendu parler  de  Tofficier  qui  doit  procéder  au  mariage  ; 
mais  comme  il  peut  y  avoir  plus  d'un  officier  compétent 
pour  un  même  mariage,  il  sera  prudent  de  faire  la  signifi- 
cation à  chacun  des  officiers  compétents.  (Voir  plus  bas 
le  n^  280.) 

278.  c  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  men- 
c  tion  sommaire  des  oppositicns  sur  le  registre  des  publi- 
«  cations;  il  fera  aussi  menticn,  en  marge  de  l'inscription 
«  desdites  oppositions,  des  jugements  ou  des  actes  de 
«  mainlevée  dont  l'expédition  lui  aura  été  remise  »  (art. 
67.  Voir  formules  30,  31). 

279.  «  En  cas  d'opposition,  dit  l'article  68,  l'officier  de 
«  l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on 
<  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de  300  francs 
«  d'amende  et  de  tous  dommages-intérêts.  L'amende  doit 
«  être  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  (1),  » 

280.  En  cas  d'opposition.,..  Mais  il  faut  que  l'officier 
de  l'état  civil  ait  été  réellement  informé  de  cette  opposi- 
tion. Or,  il  pourrait  se  faire  que  l'opposant  n'eût  pas  fait 

(1)  Zachariee,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  207.  M.  Rleff,  n<»  180,  pense  que  Ta- 
mende  édictée  par  l'arlicle  68  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  oivil,  en 
vertu  de  rartide  50.  Avec  les  éminonts  conimentateurs  que  nous  venons 
de  citer,  nous  regardons  cetle  doctrine  comme  erronée.  Les  amendes  pour 
des  InfirauBtions  à  des  lois  prohibitives,  quand  elles  dépeeeent  15  flcaacs  «o 
maximum,  doivent  être  appliquées  par  les  tribunaux  correctionnels,  wti* 
des  i,  9  et  466,  Code  pénal.  Si  l'article  50  du  Code  civil  renferme  des 
exeepiiens  à  ce  principe,  ces exeepUons  ne  peuvent  être  étendues;  el  elles 
ne  «omycêmifnt  pte  l'io()r«citign  ^révMe  par  i'erticU  09. 
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de  signification  à  tous  les  officiers  compétents  pour  le  ma- 
riage, et  que  précisément  celui  qui  doit  célébrer  Tumon 
n'ait  pas  reçu  l'opposition.  La  loi  a  prévu  rinconvénient, 
et  en  a  évité  les  effets,  en  exigeant  que  les  parties  produi- 
sissent, avant  la  célébration,  un  certificat  délivré  par  Tof- 
flcier  civil  de  chaque  commune  où  les  publications  ont  été 
faites,  certificat  constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition 
(art.  69),  ou  que,  s'il  y  a  eu  opposition,  mainlevée  en  a 
été  donnée  (voir  formules  28  et  32).  Il  suffira  donc  qu'un 
seul  officier  ait  reçu  une  opposition,  pour  que  celui  qui 
doit  célébrer  le  mariage  en  soit  instruit  au  moins  indirec- 
tement par  l'absence  d'un  certificat  indispensable. 

A  la  vérité,  il  pourrait  arriver  que  l'opposition  fût  pos- 
térieure à  la  délivrance  du  certificat.. Dans  cette  hypothèse, 
l'officier  qui  aurait  reçu  l'opposition  devrait  s'empresser 
d'en  donner  connaissance  à  ses  collègues  compétents  pour 
célébrer  le  mariage.  C'est  pour  éviter  un  inconvénient  de 
ce  genre  que  nous  conseillons  à  l'opposant,  dans  le  nu- 
méro 277,  de  signifier  son  opposition  à  tous  les  officiers 
pouvant  être  appelés  à  procéder  au  mariage. 

281.  Le  mariage  célébré  au  mépris  d'une  opposition 
n'en  serait  pas  moins  valable,  à  moins,  bien  entendu,  que 
le  motif  de  l'opposition  ne  fût  compris  dans  les  causes  de 
nullité  de  mariage  prévues  par  les  articles  480  et  suivants 
du  Code  civil.  Dans  ces  articles,  en  effet,  la  loi,  en  énumé- 
rant  limitativement  les  différents  cas  de  nullité,  n'y  a  pas 
compris  le  cas  où  les  époux  auraient  contracté  mariage, 
malgré  l'existence  d'une  opposition. 

L'unique  sanction  de  la  loi  sur  ce  dernier  point  est  la 
peine  prononcée  par  l'article  68  contre  l'officier  de  l'état 
civil. 

282.  Si  l'opposition  était  nulle  .'en  la  forme,  ou  bien  si 
elle  était  mal  fondée/  comme  faite  à  la  requête  d'une  per- 
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sonne  sans  qualité,  ou  sur  un  motif  non'admis  par  la  loi, 
ou  même  sans  motif  aucun,  dans  le  cas  où  la  loi  prescrit 
de  la  motiver,  l'officier  de  Tétat  civil  qui  passerait  outre 
serait,  selon  nous,  à  l'abri  des  pénalités  de  l'article  68  ; . 
car  alors  ce  ne  serait  pas  là  une  opposition  véritable,  mais 
uhe  apparence  d'opposition.  Toutefois,  il  est  dangereux 
pour  l'officier  de  se  constituer  juge  de  la  validité  d'une 
opposition,  et  il  sera  toujours  bien  plus  prudent  à  lui  de 
s'arrêter,  d'autant  plus  qu'un  grand  nombre  d'auteurs  ap- 
pliquent l'article  68,  même  au  cas  où  l'opposition  est  irré- 
gulière. 

OBSERVATIONS. 

La  doctrine  de  ces  auteurs  est  un  reflet  de  celle  de  l'ancien  droit. 
«  L'opposition,   disait  Pothier,  dont  son  éditeur  Bugnet  semble 
partager  la  doctrine,  «  l'opposition,  quelque  mal  fondée  qu'elle  pa- 
«  raisse,   doit  empêcher  le  curé  de  passer  à  la  célébration  du  ma- 
«  riage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  mainlevée,  ou  par  la  partie 
•  opposante,  ou  par  le  juge,  t.  VI,  n°  82.  »   Mais  la  loi  de  1792  a 
rejeté  ce  système  en  déclarant  «  non-avenues  toutes  les  oppositions 
«  formées  hors  les  cas,  les  formes  et  par  toutes  personnes  autres 
ff  que  celles  ci-dessus  désignées,  »  et  en  permettant  à  l'officier  de 
rétat  civil  «  de  passer  outre  à  l'acte  de  mariage.  »  C'est,  à  notre 
avisr  le  système  de  la  loi  de  1792  qu'il  faut  suivre  en  théorie,  tout 
en  reconnaissant  que  la  pratique  contraire  offre  plus  de  sécurité. 
L'article  176,  en  prescrivant  d'énonôer  dans  l'exploit,  la  qualité  et 
les  motiik  de  l'opposition,  à  peine  de  nullité,  quand  l'opposant  n'est 
pas  un  ascendant,  indique  évidemment  que  l'officier  de  l'état  civil 
n'a  pas  à  tenir  compte  de  véritables  semblants  d'opposition.  D'un 
autre  côté,  si  la  qualité  et  les  motifs  énoncés  dans  l'exploit  sont 
autres  que  ceux  qui  sont  admis  par  la  loi,  par  exemple  si  l'oppo- 
sant invoque  pour  qualité  celle  d'ami  du  futur  et  s'il  fonde  son 
opposition  sur  un  motif  de  mésalliance,  n*est-il  pas  clair  qu'une  sem- 
blable qualité  et  qu'un  semblable  motif  n'ont  aucune  valeur,  et  que, 
Tiolant  formellement  les  articles   172  à  175,  ils  ne  rentrent  pas 
davantage  dans  le  vœu  de  Tarticle  176?  —  Voir  en  ce  sens  :  Mar- 
cadé,  sur  l'article  176,  VI;  Valette,  Explication  sommaire,  p.  103; 
Docaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  sur  l'article  68  ;  Mourlon,  sur  le 
même  artiole  n«  639.  En  sens  contraire  :  Goin-Delisle,-  sur  Farti* 


Digitized 


by  Google 


334  oi»POâmoifs  au  mamam.  —  n*  8BS. 

oie  68,  it»  179  ;  de  Ltugardière,  ti*  99;  Demolombe,  IIIi  163  {  De* 

mante»  I,  252  bis  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  IV»  p.  34* 

Dans  notre  opinion,  il  faut  aller  plus  loin  encore  :  quand  bien 
même  Topposition  eerait  régulière  en  la  forme,  quand  môme  la 
qualité  prise  par  To^rposant  serait  une  de  oelles  qui  sont  admises 
par  la  loi,  quand  môme  les  motifs,  dans  le  cas  où  Taete  doit  être 
motivé,  seraient  ceux  qu'autorise  Farticle  171  ;  si  la  fausseté  de 
celle  qualité  ou  de  ces  motifs  était  évidente  pour  l'officier  de  Tétat 
civil,  nous  croyons  qu'il  n'encourrait  aucune  responsabilité  en 
procédant  à  la  célébration.  Ainsi,  un  oncle  forme  une  opposition 
au  mariage  de  son  neveu  en  prenant  mensongèrement  la  qualité 
de  père,  sans  produire  aucun  motif,  et  dans  le  but  unique  de  re- 
tarder la  célébration  ;  ou  bien  un  tuteur,  se  prévalant  d'une  préten- 
due délibération  du  conseil  de  famille  qui  n'existe  pas,  s'oppose 
au  mariage  d'un  mineur,  en  alléguant  faussement  que  le  conseil 
n'a  pas  donné  son  consentement  :  Voilà  assurément  deux  actes 
qui,  à  ne  les  juger  que  par  leur  contexte,  paraissent  parfaitement 
valables.  Cependant,  l'ofûoler  de  l'état  civil,  nous  le  supposons, 
oonnatt  personnellement  toutes  les  personnes  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, figurent  dans  ces  actes  ;  il  sait,  dans  le  premier  cas,  que 
l'opposant  est  l'oncle  et  non  pas  le  père  du  futur  époux;  dans  le 
second  cas,  il  sait  par  tous  les  membres  du  conseil  de  famille  que 
jamais  ils  n'ont  autorisé  le  tuteur  à  former  opposition,  et  qu*ils 
ont  toujours  consenti  au  mariage  du  mineur  ;  bien  plus,  ils  lui  ap- 
portent la  preuve  authentique  de  leurs  affirmations  sur  ce  point,  par 
exemple,  une  délibération  en  règle  ;  le  juge  de  paix,  président  du 
conseil  de  famille,  joint  son  affirmation  à  celles  de  chacun  de  ses 
membres  ;  l'ofllcier  de  l'état  civil  consulte  au  surplus  les  minutes 
du  greffe  et  s'assure  par  lui-même  que  la  délibération  ci-dessus 
est  unique,  et  qu'ainsi  l'avis  du  conseil  de  famille  n'a  jamais  varié. 
Dans  des  hypothèses  de  ce  genre,  à  quoi  bon  suspendre  la  célé- 
bration et  prêter  ainsi  les  mains  à  la  plus  manifeste  des  fraudes  ? 
Quelle  responsabilité  peut  encourir  l'officier  de  l'état  civil  en  pro- 
cédant au  mariage  t  Dira-t-on  qu'il  a  violé  les  prescriptions  de  Tar- 
ticle  68,  en  ne  s'an*ôtant  pas  devant  une  opposition?  Quant  à  nous, 
nous  ne  saurions  voir  une  opposition,  telle  que  f  entend  la  loi,  dans 
des  actes  mensongers  qui  en  affectent  la  forme  sans  en  posséder  la 
réalité.  Voir  en  sens  contraire,  Mourlon,  sur  l'article  68,  n*  6S8. 


288.  En  principe,  toute  opposition  doit  suspendre  le 
mariage  jusqu'à  ce  que  la  mainlevéi»  en  ait  été  dbteoua. 
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Cette  mainlevée  peut  être  consentie  volontairement  par 
l'opposant,  ou  bien  être  ordonnée  par  justice. 

284.  L'opposant  peut  se  désister  dans  une  forme  quel- 
conque, soit  par  un  acte  dont  une  expédition  est  remise  à 
rofOcier  de  Tétat  civil,  soit  en  faisant  signifier  son  désis- 
tement par  huissier,  soit  en  écrivant  et  en  signant  le  désis- 
tement lui-même  sur  Toriginal  de  Topposition,  et  en  re- 
mettant cet  original  à  Tofficier  civil,  soit  enfin  en  assistant 
à  la  célébration  et  en  y  donnant  son  consentement  dans 
l'acte  de  mariage  (1). 

285.  Quand  l'opposant  ne  se  désiste  pas  volontairement, 
l'ofRcier  de  l'état  civil  doit  suspendre  la  célébration  jusqu'à 
ce  que  les  tribunaux  aient  fait  mainlevée  de  l'opposi- 
tion (2).  C'est  au  ftitur  époux,  contre  lequel  cet  acte  est 
dirigé,  à  demander  la  mainlevée,  en  assignant  à  cet  effet 
l'opposant  (3). 

Toute  demande  de  ce  genre  étant  urgente  de  sa  nature, 
le  législateur  a  voulu  qu'elle  fût  jugée  rapidement. 

Art.  177:  «  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 
«  dans  les  dix  jours,  sur  la  demande  en  mainlevée.  » 

Art.  178  :  «  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix 
jours  de  la  citation  ». 

Ce  court  délai  serait  très-souvent  insuffisant,  s'il  s'agis* 
sait  pour  le  tribunal  de  rendre  une  décision  définitive. 
L'affaire  peut  être  délicate  et  exiger  une  instruction  assez 
longue.  Aussi  admet-on  que,  pour  se*  conformer  à  la  loi, 
le  tribunal  pourra  ne  rendre,  dans  leà  dix  jours,  qu'une 
sentence  préparatoire,  ordonner,  par  exemple,  une  en- 

(1)  Demolombe,  III,  164. 

(2)  Voir  cependant  les  observations  qui  suivent  le  n^  282. 

(3)  L'opposant  doit  Ctre  assigné  soit  au  domicile  élu  par  lui ,  soit  &  son 
fiomicile  légal,  en  vertu  de  l'article  59  du  Code  de  procédure.  La  demanda 
cil  mainlevée  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  oar  elle  re- 
qijièrt  Célérité,  article  49,  C.  pr.,  177  et  suivants  C.  c. 
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quête,  une  production  de  pièces,  une  comparution .  de 
parties. 

286.  Nous  venons  de  dire  qu'à  défaut  de  désistement 
volontaire,  Tofficier  de  Tétat  civil  devait  suspendre  la 
célébration  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  fait  main- 
levée de  Toppositibn.  Il  ne  faudrait  pas  se  hâter  d'en  con- 
clure que  le  mariage  peut  avoir  lieu  aussitôt  après  le  juge- 
ment de  mainlevée.  Certains  délais  sont,  au  contraire,  à 
observer,  selon  que  le  jugement  est  contradictoire,  c'est- 
à-dire  rendu  en,  présence  et  sur  les  conclusions  de  l'avoué 
de  l'opposant,  défendeur,  ou  selon  que  le  jugement  est  par 
défaut,  c'est-à-dire  rendu  sans  que  l'avoué  de  l'opposant, 
défendeur,  ait  pris  des  conclusions,  ou  même  sans  que  l'op- 
posant ait  constitué  avoué  (art.  149,  150  et  154  C.  pr.). 

Quand  le  jugement  a  été  contradictoire,  il  ne  peut  être 
exécuté;  en  d'autres  termes,  le  mariage  ne  peut  être  célé- 
bré que  huitaine  après  la  décision  du  tribunal  (art.  449  et 
450,  C.  pr.),  et  à  la  condition  que  ledit  jugement  ait  été 
signifié  à  avoué  (art.  147,  C.  pr.),  ou  à  l'opposant  lui- 
même,  si  son  avoué  a  cessé  ses  fonctions  depuis  la  sen- 
tence rendue  (art.  148,  G.  pr.). 

Quand  le  jugement  a  été  prononcé  par  défaut,  la  célé- 
bration ne  sera  possible  que  huitaine  après  la  signification 
du  jugement  soit  à  avoué,  s'il  s'agit  d'un  défaut  contre 
avoué,  soit  à  domicile,  s'il  s'agit  d'un  défaut  contre  partie 
(art.  155,  C.  pr.). 

L'officier  de  l'état  civil  aura  donc  soin,  avant  de  procé- 
der à  la  célébration,  de  se  faire  représenter  l'original  de 
la  signification  du  jugement  ordonnant  la  mainlevée,  ou 
un  certificat  en  tenant  lieu,  émané  de  l'avoué  du  futur 
époux,  et  de  vérifier  sur  ce  document  si  les  délais  ci-des- 
sus sont  écoulés. 

Toutefois  ces  précautions  ne  suffisent  pas  encore,  car 
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le  Jugement  de  mainlevée  peut  être  frappé  cV opposition 
(art.  157  et  158,  G.  pr.)  ou  d'appel  (art*.  443,  G.  pr.).  Or, 
Topposition  ou  l'appel  régulièrement  formés  suspendant 
Texéculion  du  jugement  (art.  164  et  457,  G.  pr.),  Tofficier 
civil,  devra,  en  cas  d'opposition  ou  d'appel,  s'abstenir  de 
célébrer  le  mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  justice  de 
l'opposition  formée  contre-  le  jugement,  ou  jusqu'à  ce  que 
la  cour  ail  confirmé  la  décision  du  tribunal  de  première 
instance. 

L'ofTicier  de  l'état  civil  s'assurera  si  le  jugement  de 
mainlevée  est  ou  n'est  pas  attaqué,  et  exigeant,  avant  de 
célébrer  le  mariage,  la  représentation'  d'un  certificat  du 
greffier  attestant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  oppo- 
sition, ni  appel  (art.  164  et  548,  G.  pr.). 

En  résumé,  quand  une  opposition  à  mariage  aura  été 
rejetée  par  un  tribunal  de  première  instance,  l'ofïicier  de 
l'état  civil  ne  célébrera  le  mariage  qu'après  s'être  fait  re- 
présenter :  1"  soit  l'original  de  la  signification  du  jugement 
de  mainlevée,  soit  un  certificat  de  l'avoué  du  futur  époux 
indiquant  la  date  de  cette  signification  (1)  ;  2**  un  certificat 
de  non-opposition  ni  appel  émané  du  greffier.  L'ofiicier 
constatera  par  l'examen  de  la  première  pièce,  si  le  délai 
pendant  lequel  on  peut  exécuter  le  jugement,  c'est-à-dire 
célébrer  le  mariage,  est  écoulé,  et  par  l'examen  de  la  se- 
conde pièce,  si  l'existence  d'une  opposition  ou  un  appel 
n'empêchent  point  la  célébration. 

287.  Lorsque  le  tribunal  a  prononcé  mainlevée  d'une 
opposition  à  mariage,  l'opposant  qui  a  succombé,  et  qui 

(1)  D'après  l'article  548  du  Code  de  procédure,  11  semble  que  le  certifi- 
cat de  l'avoué  doive  nécessairement  être  produit,  sans  pouvoir  être  rem- 
placé par  une  pièce  équivalente;  mais  il  est  clair  que  l'original  lui-m£mo 
de  la  signification  remplit  complètement  lo  vœu  de  la  loi.  C'est  ce  qui  a 
d'ailleurs  été  décidé  par  la  cour  do  Limoges,  le  4  juillet  1850;  Dev.  51,  2, 
203;  D.  P.  62,  2,  293. 
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veut  interjeter  appel,  doit  former  son  appel  dans  les  deux 
mois,  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  sa  per- 
sonne ou  à  son  domicile  (art.  443,  G.  pr.),  ou  bien  à  partir 
.  de  Texpiration  du  délai  pendant  lequel  il  pouvait  faire 
opposition  audit  jugement,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  dé- 
faillant (art.  157,  158  et  443,  G.  pr.). 

L'officier  requis  do  célébrer  le  mariage  n'est  pas  obligé 
d'attendre  que  les  deux  mois  soient  écoulés  et  que  tout  ap- 
pel soit  devenu  impossible.  En  effet,  tant  que  le  jugement 
de  mainlevée  n'est  pas  attaqué,  il  peut  être  exécuté,  même 
pendant  les  délais  d'appel,  mais,  bien  entendu,  après  les 
délais  de  huitaine  dont  il  a  été  question  dans  le  numéro 
précédent  (art.  450  et  155  G^  p.)  (1). 

Mais  l'officier  de  l'état  civil  qui,  une  fois  le  jugement  de 
mainlevée  devenu  exécutoire,  se  disposerait  à  procéder  à 
la  célébration,  devrait  s'arrêter  s'il  était  informé  d'un  appel, 
soit  par  la  signification  de  cet  appel,  soit  de  toute  autre 
manière. 

288.  Si  le  jugement  est  confirmé  en  appel,  l'officier  de 
•  l'état  civil  pourra  procéder  au  mariage  'feur  le  vu  d'une 
expédition  de  l'arrêt.  A  la  vérité,  il  reste  encore  une  voie 
de  recours  contre  l'arrêt,  c'est  le  pourvoi  en  cassation  ; 
mais  en  matière  civile,  le  pourvoi  ne  suspend  pas  l'exécu- 
tion des  arrêts  (loi  du  1"  décembre  1790,  art.  16). 

L'officier  civil  n'a  donc  pas  à  se  préoccuper  de  ce  re- 


(1)  La  question  de  savoir  si  un  jugement  peut  être  exécuté  par  les  tiers 
pendant  les  délais  d'appel,  tout  en  élant  fort  controversée,  est  résolue  gé- 
néralement par  la  négative.  En  matière  d'opposition  à  mariage,  nous 
croyons  qu'il  faut  donner  une  solution  inverse,  et  autoriser  la  célébration, 
môme  pendant  les  délais  d'appel.  Un  grand  nombre  de  mariages  présen- 
tent un  caractère  d'urgence  ;  par  suite,  l'obligation  d'attendre  un  délai  de 
deux  mois  pour  la  célébration  aurait  souvent  de  graves  iaconvénients. 
Voir  en  ce  sens:  Besançon,  30  juillet  i82â;  Dalloz,  fiecueU  alphaHtique 
ancien,  10,  42;  Demante,  I,  253  bis  II. 
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cours,  et,  tant  que  Tarrét  d'appel  n*a  pas  été  cassé,  il  peut 
célébrer  le  mariage. 

OBSERVATIONS. 

Ainsi  l'a  décidé  la  cour  de  Rouen,  le  7  décembre  1859,  D.  P.  61, 
5,  308.  Cependant  la  cour  de  Rennes  a  jugé,  au  contraire,  que  le 
pourvoi  est  suspensif  en  matière  d'opposition  à  mariage.  Rennes, 
14  août  1851,  Dev.  52,  2,  626;  D.  P.  54,  2,  12. 

Supposons  qu'après  la  mainlevée  d'une  opposition  prononcée 
par  le  tribunal  de  première  instance,  le  mariage  soit  célébré 
pendant  les  délais  d'appel,  et  avant  tout  appel  interjeté;  puis, que, 
sur  appel,  le  jugement  soit  infirmé,  la  célébration  sera-t-elle  irré- 
vocable, ou  bien,  au  contraire,  le  mariage  scra-t-il  nul?  La  même 
question  se  poserait  dans  le  cas  ou  la  mainlevée  ayant  été  ordonnée 
en  appel,  et  le  mariage  ayant  été  célébré^  l'arrêt  d'appel  viendrait  à 
être  cassé.  Nous  admettons  d'ailleurs  que  l'opposition  est  fondée 
sur  un  empêchement  purement  prohibitif,  car  si  elle  était  motivée 
pai'  un  empêchement  dirimant,  il  est  clair  que  ce  serait  là  un  vice 
suffisant  pour  faire  annuler  le  mariage,  en  dehors  de  toute  question 
d'opposition  proprement  dite. 

Oui,  le  mariage  célébré  sera  nul,  répondent  MM,  Aubry  et  Rau 
sur  Zachariœ,  IV,  p.  37,  note  9,  et  Marcadé,  sur  Tarticle  178.  Ces 
auteurs  n'hésitent  pas  à  déclarer  que,  dans  la  première  hypothèse, 
rinfirmation  du  jugement  du  tribunal,  comme  dans  la  deuxième  hypo- 
thèse la  cassation  de  l'arrêt  d'appel,  annule  non-seulement  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  précédent,  mais  tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution 
de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt,  c'est-à-dire  la  célébration  du  mariage 
elle-même. 

Sans  méconnaître  la  puissance  des  arguments  invoqués  par  ces 
éminents  commentateurs,  nous  aurions  bien  de  la  peine  à  souscrire 
à  une  solution  aussi  rigoureuse.  Nous  inclinons  plutôt  à  adopter 
la  solution  contraire  soutenue  par  M.  Demolombe,  III,  170.  Nous 
savons  que  le  mai'iage  célébré  au  mépris  d'une  opposition  non 
levée  par  justice,  tout  en  exposant  l'officier  de  l'état  civil  à  une 
amende  et  à  des  dommages-intérêts,  n'en  est  pas  moins  parfaite- 
ment inattaquable,  voir  le  n"  281.  Il  serait  singulier,  quoi  qu'en 
disent  MM.  Aubry,  Rau  et  Marcadé,  qu'un  mariage  contraoté  régu- 
lièrement, après  la  mainlevée  d'une  opposition,  fût  moins  valable 
que  celui  qui  aurait  été  irrégulièrement  célébré,  sans  mainlevée 
aucune  de  l'opposition.  ^ 

Insistons  sur  ea  demiar  point.  Une  opposition  a  été^  par  axem- 
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pie,  admise  en  appel  ;  Tarrôt  de  la  cour  d'appel  a  été  confirmé  par 
la  cour  de  cassation.  Eh  bien  !  Si  rofôcier  de  Tétat  civil  célébrait  le 
mariage,  au  mépris  de  ces  arrêts,  il  manquerait  certainement  à  tous 
ses  devoirs,  et  serait  passible  des  peines  édictées  par  l'article  68 
C.  c.,mais  le  mariage  n'en  serait  pas  moins  valable.  Voir  le  n»  iS\. 
Si,  nu  contraire,  mainlevée  do  l'opposition  ayant  été  prononcée  eu 
appel,  l'arrêt  avait  ensuite  été  cassé,  le  mariage  célébré  avant  la 
cassation  se  trouverait  nul,  disent  les  auteurs  que  nous  venons  d'in- 
diquer, et  cela  bien  que  l'officier  eût  procédé  dans  la  plénitude  de 
son  droit,  et  n'eût  à  se  reprocher  aucune  illégalité,  aucune  faute. 

En  résumé,  au  point  de  vue  de  la  validité  d'un  mariage  contracté 
nonobstant  opposition,  un  arrêt  de  cassation  produirait  bien  plus 
d'effets  avant  d'avoir  été  rendu,  qu'après;  puisqu'on  serait  tenu  de 
respecter  à  l'avance  la  décision  encore  inconnue  de  la  Cour  sou- 
veraine, tandis  qu'une  fois  cette  décision  rendue,  on  pourrait  la 
fouler  aux  pieds  1  Telles  sont  les  conséquences  bizarres  delà  théorie 
de  MM.  Marcadé,  Aubry  et  Rau. 

Pour  les  jurisconsultes  qui  rejettent  cette  théorie,  le  mariage  est 
valable  dans  les  deux  cas,  qu'il  ait  été  contracté  avant  ou  après  h 
décision  d«  la  Cour  dç  cassation,  le  tout  sauf  la  responsabilité  civila 
et  pénale  de  l'officier.  Voir  dans  ce  dernier  sens,  Demolombe,  /oco 
citaio;  MM.  Rieff,  n»  175;  Massé  et  Vergé,  I,  p.  199,  qui,  partageant 
l'opinion  de  M.  Demolombe,  ne  discutent  même  pas  la  question. 

Dans  la  doctrine  de  MM.  Marcadé,  Aubry  et  Rau,  le  mariage  con- 
tracté après  l'arrêt  d'appel  qui  a  prononcé  mainlevée  se  trouve 
tovfjoars  et  absolument  nul,  si  l'arrêt  est  cassé,  bien  que  la  cassation 
ait  pour  effet,  non  de  déclarer  l'opposition  valable,  mais  seulement 
de  renvoyer  la  question  a  une  autre  cour  d'appel.  Si  doQC  celle 
seconde  cour  d'appel  jugeait  comme  la  première,  en  rejetant 
l'opposition,  si  ensuite  la  Cour  suprême,  saisie  par  un  nouveau 
pourvoi,  et  statuant  alors,  touies  chambres  réunies,  ne  persévérait 
pas  dans  sh  première  jurisprudence,  et  maintenait  la  décision  de  la 
cour  d'appel,  l'opposition  serait  définitivement  rejetée,  et  le  ma- 
riage serait  permis.  Mais,  selon  MM.  Marcadé,  Aubry  et  Rau,  la 
célébration  ne  recouvrerait  pas  pour  cela  ses  effets  ;  il  y  aurait  lieu 
de  procéder  à  une  nouvelle  célébration. 


289.  Après  le  rejet  définitif  d'une  opposition  à  mariage, 
la  même  personne  a-t-elle  le  droit  d'en  former  une  se- 
conde? 

Il  faut  distinguer.  Si  l'opposition  avait  été  déclarée 
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nulle  pour  vice  de  forme,  la  question  de  fond  n'ayant  pas 
été  jugée,  rien  n'empêcherait  que  l'opposant  ne  renou- 
velât régulièrement  son  acte  (1). 

Si,  au  contraire,  l'acte  primitif  avait  été  rejeté  comme 
fondé  sur  un  motif  inadmissible,  ou  comme  signifié  à  la 
requête  d'une  personne  sans  qualité,  il  est  clair  que  le 
même  acte  ne  saurait  être  renouvelé  dans  des  termes 
identiques  ou  équivalents.  Mais,  si  l'opposant  invoquait 
une  nouvelle  qualité  et  d'autres  motifs,  nous  croyons  que 
l'officier  de  l'état  civil  serait  tenu  de  s'arrêter  encore  de- 
vant cette  seconde  opposition,  pourvu  qu'elle  eût  tout  au 
moins  les  apparences  d'une  opposition  sérieuse,  et  que  ce 
ne  fût  pas,  au  contraire,  un  acte  évidemment  dérisoire 
dans  ses  termes  (voir  le  n**  282)  (2). 

Il  n'y  a  pas  lieu,  au  surplus,  de  redouter  une  succession 
d'oppositions  vexatoiree;  car,  d'une  part,  la  qualité  de 
l'opposant  et  les  causes  qui  motivent  son  opposition  ne 
peuvent  varier  indéfiniment,  et,  d'autre  part,  les  tribunaux 
ne  manqueraient  pas,  dans  ce  cas,  de  prononcer  contre 
l'opposant  des  dommages-intérêts  assez  importants  pour 
arrêter  une  persistance  injustifiable. 

290.  Si  l'opposant  vient  à  décéder  avant  qu'il  ait  été 

statué  sur  le  mérite  de  l'opposition,  l'officier  de  l'état  civil 

*agira  prudemment  en  attendant  une  mainlevée  judiciaire, 

bien  qu'en  réalité  on  puisse  considérer  l'opposition  comme 

n'existant  plus. 

Si  c'est  là  une  conduite  prudente  pour  l'officier  civil, 
nous  ne  la  croyons  cependant  pas  obligatoire;  car  le  maire 
n'est  tenu  d'attendre  la  décision  de  justice  qu'en  présence 


(1)  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  IV,  p.  37;  Demolombe,  III,  176;  Rieff, 
p.  469. 

(2)  Demolombe,  III,  176;  Mas«ô  et  Vergé  sur  Zacharifle,  I,  p.  197.  —  En 
sens  contraire,  Aubry  et  Rau  sur  Zachariee,  IV,  p.  38,  note  14. 
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d*iine  opposition  réelle.  Or,  comment  dire  qu'il  y  a  une 
opposition  réelle  quand  il  n'y  a  plus  d'opposant? 

OBBBRVATIONS. 

M.  Demolombe  pense  que  si  Topposant  est  mort  depuis  Tinstance 
en  mainlevée»  rofflcier  de  l*état  civil  doit  attendre  que  l'instance 
soit  terminée  avec  les  héritiers  de  Topposant,  III,  171.  Nous  ne 
pouvons  accepter  même  cette  opinion  ;  la  raison  que  nous  venons 
de  donner  sur  Textinction  de  Topposition  au  cas  de  décès  de  l'oppo- 
sant esC  générale  et  s'applique  à  toutes  les  hypothèses* 

En  vain  invoquerait-on  l'article  724,  aux  termes  duquel  les  héri- 
tiers sont  saisis  des  droits  et  actions  du  défunt.  II  ne  s*agit  dans 
cet  article  que  des  droits  transmissibles  et  ;ion  de  ceux  qui  étaient 
absolument  personnels  au  défunt,  c'est-à-dire  tellement  inhérents  à 
sa  personne  qu'ils  devaient  nécessairement  s'éteindre  avec  elle.  Tel 
.est  précisément  le  droit  d'opposition.  M.  Demolombe  reconnaît  lui- 
*  môme  que  ce  droit,  eût-il  été  exercé  en  justice,  ne  se  transmet  point 
aux  héritiers  de  l'opposant,  et  que  le  décès  de  celui-ci  anéanlli 
l'opposition.  Le  savant  commentateur  dit  qu'il  n'en  faut  pas  moins 
clore  régulièrement  l'instance.  Mais,  ne  se  trouve-t-elle  pas  close 
par  le  décès  de  l'opposant,  à  la  suite  duquel  il  n'y  a  plus  qu'à  rayer 
l'affaire  du  rôle  ?  A  quoi  bon  obliger  l'officier  civil  à  attendre 
l'acoomplissement  de  cette  formalité  ? 

291 .  Le  chapitre  du  Code ,  qui  traite  de  la  matière 
actuelle,  se  termine  par  la  disposition  suivante  :  «  Si  l'op- 
c  position  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins 
€  que  les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des 
«  dommages-intérêts  (art.  179).  » 

OBSERVATIONS. 

L'article  179  ne  parle  que  des  dommages-intérêts .  Quant  aux  frais 
de  l'instance,  ils  restent  sous  l'applicafion  des  articles  ISO  et  131  du 
Code  de  procédure,  c'est-à-dire  qu'en  principe  ils  sont  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  suooombe,  à  moins  que  le  débat  n'ait  lieu  entre 
Conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs  ou  alliés  au 
môme  degré ,  cas  auquel  les  dépens  peuvent  être  compensés  en  tout 
ou  en  partie. 

Ainsi,  en  irortu  de  l'article  179  Ce.»  l'ascendant  qui  aura  suc- 
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combédans  son  opposition,  ne  sera  point  condamné  à  des  dommages- 
intérêls,  et,  d*après  l'article  131  0.  pr.,  il  ne  supportera  le  plus  sou- 
vent que  sa  part  de  dépens;  mais  la  compensation  des  dépens 
n'étant  que  facultative  et  nullement  obligatoire,  les  juges  pourraient 
condamner  Tascendant  à  tous  les  dépens .  Une  telle  décision  n'aurait 
rien  que  déraisonnable  si  l'opposition  de  l'ascendant  était  vexatoire 
et  injustifiable.  Demolombe,  III,  115;  Demante,  254  bis,  I. 

C'est  évidemment  à  tort  que  Marcadé,  sur  l'article  179,  décide  que, 
dans  le  cas  où  l'opposition  de  l'ascendant  serait  rejetée,  les  dépens 
devront  toujours  être  compensés.  Cette  solution  ne  saurait  s'appuyer 
ni  sur  l'article  131.  C.  pr.,  qui  n'interdit  nullement  de  mettre  tous 
les  dépens  à  la  charge  de  l'ascendant,  ni  sur  l'article  179  C.  c,  qui 
ne  s'occupe  que  des  dommages-intérêts.  D'ailleurs,  si  on  voulait 
appliquer  aux  frais  du  procès  le  principe  de  l'article  179  relatif  aux 
dommages-intérêts,  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  que  l'ascendant 
ne  doit  supporter  aucune  espèce  de  dépens. 

EnOn,  à  propos  de  l'article  179,  Demante,  254  Lis,  II,  fait  une  ob- 
servation très-judicieuse,  selon  nous,  et  que  nous  reproduisons  : 
.  a  II  est  un  cas  où  l'ascendant  lui-même  pourrait  être  passible  de 
«  dommages-intérêts:  c'est  celui  où,  après  la  mainlevée  d'une  pre- 
«  mière  opposition,  il  en  formerait  une  nouvelle  devant  laquelle  l'of- 
«  ficier  de  l'état  civil  jugerait  à  propos  de  s'arrêter.  En  effet,  cette 
tf  seconde  opposition  n'est  pas  fondée  sur  le  droit  conféré  par  la  loi 
«  aux  ascendants  de  s'opposer  même  sans  motif;  ce  droit  est  épuisé. 
«  Donc,  la  seconde  opposition  est  une  faute,  ou,  du  moins,  peut  être 
«  jugée  telle ,  auquel  cas  l'article  1382  devient  applicable.  Dans  un 
«  cas  semblable,  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  1 9  septembra.1815, 
«  J.  P.,  t.  43,  p.  391,  a  condamné  l'ascendant  aux  dépens.  Je  crois 
«  qu'elle  aurait  pu  le  condamner  même  aux  dommages-intérêts,  s'il 
«  en  avait  été  demandé.  » 

%  i^.  —  Des  pièces  à  produire  pour  la  célébration  et 
pour  la  rédaction  de  F  acte  de  mariage. 

SOMMAIRE  : 

292.  —  Les  futurs  époux  doivent  justifier  par  pièces  régulières  de  l'ac- 
complissement des  conditions  et  des  formalités  nécessaires  pour  leur  ma- 
riage. 

293.  —  Les  futurs  époux  produisent  leurs  actes  de  naissance. 

294.  —  En  principe,  les  erreurs  que  peuvent  contenir  ces  actes  doivent 
être  rectifiées  par  les  tribunaux.  —  Modes  de  rectification  plus  simples , 
admis  pour  la  célébration,  lorsqu'il  s'agit  de  certaines  erreurs  déterminées. 
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295.  —  Quand  il  est  impossible  à  un  ftilur  époux  de  représenter  son 
acte  de  naissance,  il  peut  le  remplacer  par  un  acte  de  notoriété.  —  Forme* 
et  énonciations  de  l'acte  de  notoriété.  —  Homologation  par  le  tribunal. 

290.  —  No  peut  équivaloir  à  un  acte  de  notoriété,  le  certiflcat  constatant 
l'admission  du  futur  époux  dans  un  hospice  d'orphelins  ou  d'enfants  aban- 
donnés et  sa  sortie. 

296  II.  —  Du  cas  spécial  où  l'acte  de  naissance  d'un  époux  aurait  élè 
détruit  par  le  feu  pendant  Tinsurrection  de  1871.  —  Par  quels  moyens  od 
peut  remplacer  cet  acte. 

290  III.  —  Comparaison  entre  l'acte  de  notoriété  dont  il  est  question 
dans  le  n^  295  ci-dessus,  et  l'acte  de  notoriété  spécial  prévu  par  la  loi  du 
10  juillet  1871. 

297.  —  Le  futur  époux  qui  n'est  pas  assisté  des  personnes  dont  le  con- 
sentement ou  le  conseil  est  requis  pour  le  mariage,  est  tenu  de  représenter 
l'acte  constatant  ce  consentement,  ou  les  odes  respectueux  qui  leur  ont  été 
notifiés. 

.^J8.  —  Lorsque  les  futurs  époux  rapportent  le  conf?ientement  d'un  ascen- 
dant plus  ou  moins  éloigné,  ou  l'autorisation  de  leur  conseil  de  famille,  il« 
doivent  justifier,  soit  que  tous  les  ascendants  plus  proches  en  degré  «oct 
décodés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  soit  qu'il  n'cxi^t* 
plus  aucun  ascendant.  ->-  Comment  se  fait  cette  justification. 

299.  —  Lorsqu'un  acte  do  décès  contient  des  erreurs,  comment  le* 
rc^paror  ? 

soi),  —  Autres  pièces  à  produire, 

301.  —  Suite  :  Observations  sur  l'autorisation  à  fournir  par  les  militaire?. 

302.  —  Suite  :  Jusqu'à  l'âge  de  trente  ans,  le  Français  doit  justifier  qu'il 
a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

303.  —  Pièces  à  fournir  par  les  Français  résidant  aux  Iles  de  la  Socirté. 
ainsi  que  dans  les  autres  établissements  français  de  l'Océanic. 

304.  —  Pièces  à  produire  par  les  condamnés  transportés  dans  les  colonies. 

305.  —  Les  pièces  à  fournir  pour  contracter  mariage  doivent-elles  être 
sur  papier  timbré?  —  Distinctions. 

30G.  —  Dispositions  de  la  loi  du  10  décembre  1850  pour  faciliter  le  ma- 
riage des  indigents. 
^7.  —  Est-il  nécessaire  de  faire  légaliser  les  signatures?  —  Distinctions. 

308.  —  Les  pièces  qui,  provenant  d'un  pays  étranger,  sont  en  Itngtie 
étrangère,  doivent  être  traduites. —  Renvoi. 

309.  —  Quand  les  actes  nécessaires  au  mariage  sont  inscrits  sur  ie$ 
registres  de  la  commune  où  la  célébration  doit  avoir  lieu,  il  est  inutile 
d'obliger  les  époux  à  en  produire  les  expéditions. 

292.  Nous  avons  vu  les  conditions  que  doivent  remplir 
les  futurs  époux ,  et  les  formalités  qui  leur  sont  imposées 
pour  qu'ils  puissent  contracter  mariage  ;  il  reste  à  expli- 
quer comment  les  futurs  époux  justifient  de  ces  conditions 
et  de  ces  formalités. 
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Avant  de  procéder  à  la  célébration,  rofficier  de  l'éfat 
civil  doit  se  faire  remettre  toutes  les  pièces  justificatives , 
pièces  qui  sont  également  nécessaires  pour  la  rédaction 
de  Tacte  de  mariage.  Nous  allons  les  passer  en  revue 
successivement. 

293.  L'officier  de  Tétat  civil  se  fera  remettre  l'acte  de 
naissance  de  chacun  des  futurs  époux  (art.  70).  Cette  pièce 
est  nécessaire  pour  faire  connaître  exactement  l'âge  des 
parties  et  leur  filiation. 

294.  Lorsqu'un  acte  de  naissance  ou  un  acte  de  l'état 
civil,  en  général,  est  irrégulier ,  lorsqu'il  contient  des 
erreurs,  il  est  de  principe  qu'il  doit  être  rectifié  par  les 
tribunaux. 

Cependant,  par  faveur  pour  le  mariage,  il  est  admis 
que  certaines  erreurs  peuvent  être  réparées,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  une  procédure  judiciaire, 
toujours  longue  et  coûteuse.  Voici,  à  cet  égard,  ce  qu'a 
décidé  un  avis  du  conseil  d'État  du  30  mars  1808: 

c  Dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  ne  serait  pas 
«  orthographié  dans  son  acte  de  naissance  comme  celui 
«  de  son  père,  et  dans  celui  où  l'on  aurait  omis  quelqu'un 
«  des  prénoms  de  ses  parents,  le  témoignage  des  pères  et 
«  mères  ou  aïeux,  assistant  au  mariage  et  attestant  l'iden- 
«  tité,  doit  suffire  pour  procéder  à  la  célébration  du 
€  mariage.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'absence  des 
«  pères  et  mères  ou  aïeux,  s'ils  attestent  l'identité  dans  leur 
€  consentement  donné  dans  la  forme  légale.  En  cas  de 
«  décès  des  pères,  mères  ou  aïeux,  l'identité  est  valable- 
€  ment  attestée,  pour  les  mineurs,  par  le  conseil  de 
«  famille  ou  par  le  tuteur  ad  hoc  ;  et,  pour  les  majeurs, 
«  par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage.»  (Voir 
formules  51  et  53.) 

Ce  n'est  que  par  la  déclaration  des  ascendants,  s'ils 
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sont  vivants,  ou,  s'ils  sont  décédés,  par  la  comparaison  de 
-leurs  actes  de  décès  avec  Tacte  de  naissance  du  futur, 
que  Ton  peut  constater  si  ce  dernier  acte  contient  des 
erreurs  dans  la  dénomination  des  ascendants.  La  produc- 
tion de  ces  actes  de  décès  est  en  effet  nécessaire,  comme 
nous  le  verrons  ci-après.  Mais  il  pourrait  se  faire  que  les 
erreurs  sur  la  dénomination  des  parents  existassent  dans 
leurs  actes  de  décès  et  non  dans  Tacte  de  naissance  du 
futur.  L'avis  du  Conseil  d'État  prévoit  aussi  ce  cas,  comme 
nous  le  verrons  au  n"  299,  et  indique  comment  il  doit  être 
procédé. 

Nous  croyons  qae  Tavis  précité  doit  être  appliqué  non- 
seulement  dans  les  cas  spécialement  énoncés ,  mais  dans 
tous  ceux  où  les  actes  produits  par  les  futurs  époux  ne 
contiendraient  que  des  irrégularités  peu  importantes,  et 
qui  ne  seraient  pas  de  naturQ  à  jeter  un  doute  sérieux  sur 
l'identité  entre  les  personnes  désignées  dans  ces  actes,  et 
celles  auxquelles  les  parties  prétendent  les  appliquer.  Par 
exemple,  la  transposition  dans  les  noms  et  prénoms  de 
Tun  des  futurs  époux  ou  dans  les  noms  et  prénoms  de  ses 
ascendants,  n'est  pas  une  irrégularité  plus  grave  que 
l'omission  d'un  prénom  ;  or,  cette  dernière  ^irrégularité 
pouvant  être  réparée  dans  l'acte  de  célébration,  et  ne 
rendant  pas  nécessaire,  d'après  l'avis  du  Conseil  d'État, 
une  demande  de  rectification  devant  les  tribunaux,  il  est 
naturel  qu'il  en  soit  de  même  de  la  première.  L'esprit  qui 
a  présidé  à  l'avis  du  Conseil  d'État  est  d'ailleurs  assez 
clair  en  ce  sens  ;  car  ce  document  déclare  qu*il  est 
<  convenable  de  ne  pas  jeter  les  citoyens  dans  les  frais 
€  d'une  rectiOcation  d'actes  de  l'état  civil,  lorsqu'elle  n'est 
c  pas  absolument  nécesssaire  (1),  > 

(1)  Voir  tuiai  D»mol»tabe,  l^  SSBt. 
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Li'avis  du  Conseil  d'État  ajoute  que  c  les  formalités 
<  susdites  ne  sont  exigibles  que  lors  de  Tacte  de  celé- 
c  bration,  et  non  pour  les  publications,  qui  doivent  toujours 
c  être  faites  conformément  aux  ^otes  remises  par  les 
c  parties  aux  officiers  de  Tétai  civil»  > 

2%.  Celui  des  futurs  époux  qui  serait  dans  l'impossi- 
bilité de  se  procurer  son  acte  de  naissance,  pourrait  le 
suppléer,  en  apportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui  de 
son  domicile  (art.  70).  On  appelle  acte  de  notoriété  un 
acte  par  lequel  un  officier  public  reçoit  la  déclaration  de 
personnes  qui  attestent  la  vérité  d'un  fait. 

L'ofiicier  de  l'état  civil  devra  s'assiurer  que  l'acte  de 
notoriété  est  homologué,  o'est*à-dire  approuvé  par  le 
tribunal  (1). 

Du  reste ,  les  formes  et  les  énonciations  de  cet  acte 
sont  indiquées  dans  les  articles  71  et  72  du  Code  civil, 
ainsi  Conçus  : 

Art.  71*  <  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration 
€  faîte  par  sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
<  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession 
c  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et 
€  mère,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu,  et,  autant  que  possible, 
€  l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent 
€  d'en  rapporter  Tacte.  Les  témoins  signeront  l'acte 
€  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix;  et,  s'il  en  est  qui  ne 
€  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention,  i 

(1)  G«  n'es»  qua  pour  U  eéUbration  du  mariage  qu»  l'acU  de  notoriété 
jpréTtt  par  l'artiela  70  p«u(  remplacer  un  acte  da  naissance.  Dana  toute 
autre  eirconstanee  où  cet  acte  de  naissance  serait  nécessaire,  la  partie 
intéreisée  devrait  s'adresser  directement  aux  tribunaux  et  obtenir  un 
JQgeaant  pour  en  tenir  lieu.  Si  l'acte  de  notoriété  avait  déjà  été  produit 
pour  un  mariage,  oe  serait  dans  tous  les  cas  un  document  précieux  pour 
la  procédnre,  et  qui  contribuerait  h  éclairer  les  magistrata. 
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Art.  72.  «  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal 
«  de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le 
«  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  Procureur 
«  de  la  République,  donnera  ou  refusera  son  homologation, 
«  selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes  les 
«  déclarations  des  témoins  et  les  causes  qui  empêchent  de 
«  rapporter  l'acte  de  naissance.  »  (Voir  formule  47.) 

Si  le  tribunal  refuse  son  homologation,  appel  peut  être 
interjeté  (1). 

296.  Cet  acte  de  notoriété,  sauf  ce  qui  sera  dit  sous 
le  numéro  suivant,  est  le  seul  qui  puisse  remplacer  l'acte 
de  naissance.  C'est  à  tort  que  certains  officiers  de  l'état 
civil  acceptent  comme  équivalent,  quand  il  s'agit  d'une 
personne  admise  dans  un  hospice  d'orphelins  ou  d'enfants 
abandonnés,  un  certificat  particulier  constatant  la  date  de 
l'entrée  dans  cet  hospice  (2). 

296  II.  Tous  les  registres  de  l'état  civil  de  Paris  anté- 
rieurs à  1860,  ayant  été  détruits  au  mois  de  mai  1871, 
par  les  incendiaires  de  l'insurrection,  le  législateur  s'est 

(1)  Locré,  III,  p.  86,  no  20. 

(2)  Coin-Delisle  sur  l'art.  70;  Demolombe,  III,  192.  Ces  auteurs  combat- 
tent l'opinion  contraire  de  M.  Hutteau  d'Origny,  titre  VII,  ch.  III,  (  1,  a«  6 
qui  estime  que  le  certificat  équivaut  à  l'acte  de  notoriété,  Coin-Delisle  fait 
remarquer  que  si  le  cerliflcat  de  l'hospice  constate  suffisamment  l'âge  com- 
pétent, il  ne  prouve  rien  sur  les  rapports  de  famille.  «  Or,  ajoute  ce  jurîs- 
tt  consulte,  rien  n'excluant  la  possibilité  que,  depuis  Tépoque  de  l'admissico, 
«  le  futur  époux  ait  retrouvé  ses  parents  et  soit  actuellement  placé  sous 
«  leur  autorité,  cette  pièCe  ne  peut  équivaloir  à  un  acte  de  notoriété  dont 
«  Tun  des  objets  est  d'indiquer  les  parents,  s'ils  sont  connus,  ou  d'établir 
«  qu'ils  sont  inconnus  à  l'époque  du  mariage.  » 

La  raison  nous  paraît  médiocre  ;  car  si  le  futur  époux  qui  a  été  admis 
dans  un  hospice  d'orphelins,  au  lieu  de  produire  le  certificat  d'admission, 
représentait  son  acte  de  naissance,  qui  serait  celui  d'un  enfant  trouvé  ou 
abandonné,  ce  dernier  document  n'indiquerait  pas  plus  que  le  premier  les 
rapports  de  ffmille  du  futur  époux  ;  et  cependant  il  serait  suffisant. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  loi,  en  prescrivant  do  produire  racte 
do  naissance,  n'a  admis  comme  équivalent  qu'une  seule  pièce,  à  savoir 
Tacte  de  notoriété,  pièce  qu'il  est  toujours  possible  de  se  procurer. 
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préoccupé  des  entraves  qu'une  telle  destruction  pouvait 
apporter  aux  mariages  des  personnes  nées  dans  la  capitale 
avant  1860.  Comme  ces  personnes  sont  très-nombreuses, 
et  que  les  formalités  exigées  par  les  articles  70  et  suivants 
du  Gode  civil  pour  l'acte  de  notoriété  destiné  à  remplacer 
Taete  de  naissance  sont  d'une  exécution  quelquefois 
difficile,  il  a  paru  indispensable  d'admettre,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  d'autres  moyens  de  suppléer  au  défaut 
de  production  de  l'acte  de  naissance.  En  conséquence,  une 
loi  du  10  juillet  1871  a  disposé  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1**.  «  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  les  actes  do 
«  l'état  civil  du  département  de  la  Seine,  détruits  par  le 
<  feu  durant  la  dernière  insurrection,  aient  été  recons- 
€  titués,  l'acte  de  naissance  dont  l'article  70  du  Gode  civil 
«  prescrit  la  remise  et  que  les  futurs -époux,  par  suite  de 
«  cette  destruction  des 'registres,  seraient  dans  l'impossi- 
«  bilité  de  reproduire,  pourra  être  suppléé  par  l'attestation 
«  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules  présents  au  mariage, 
«  jointe  soit  au  bulletin  délivré  par  les  maires  au  moment 
«  de  la  déclaration  de  la  naissance,  soit  à  l'extrait  des 
«  registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes, 
c  soit  à  toute  autre  pièce  ou  document  rendant  vraisem- 
«  blable  la  date  de  la  naissance  indiquée.» 

«  En  cas  de  décès  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules, 
«  ou  si  aucun  d'eux  n'assiste  au  mariage,  il  pourra  être 
«  procédé  à  la  célébration  sur  la  déclaration  des  futurs 
«  époux  quant  à  l'époque  de  leur  naissance,  jointe  à 
«  quelqu'une  des  pièces  mentionnées  ci-dessus,  rendant 
«  vraisemblable  la  date  indiquée  et  certifiée  par  les 
«  témoins  du  mariage.» 

V  A  défaut  de  toute  pièce  ou  de  tout  document  rendant 
«  vraisemblable  la  date  de  la  naissance,  il  y  sera  suppléé 
«  par  un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  soit 


Digitized 


by  Google 


350  PIÈCES  A  PRODUIRE  POUR  LA  CÉLÉBRATION*  -—  N*"  296. 

€  du  domicile,  Boit  du  lieu  de  la  naissance,  sur  la  déda- 
c  ration  de  quatre  témoins  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe, 
«c  parents  ou  non  parents.  Cet  acte  de  notoriété  sera 
«  délivré  en  minute,  visé  pour  timbre,  enregistré  gratis 
«  et  affranchi  de  toute  homologation.  • 

Art.  3.  «  . . .  L'officier  de  Tétat  civil  fera  mention  dans 
c  Tacte  de  mariage  des  attestations  ou  déclarations  qu'il 
«  aura  reçues,  et  des  pièces  ou  documents  produits  à 
€  Tappui.  »  (Voir  formules  48  à  50.) 

Il  importe  de  faire  différentes  remarques  sur  ces 
articles.  D'abord  les  facilités  données  par  cette  loi  aux 
futurs  époux  qui  ne  pourraient  représenter  leur  acte  de 
naissance,  concernent  seulement  ceux  qui  sont  nés  à  Paris 
avant  1860.  La  loi  a  de  plus  un  caractère  provisoire,  et  ses 
effets  devront  cesser  lorsque  les  actes  de  Tétat  civil 
détruits  par  le  feu  durant  la  dernière  insurrection  auront 
été  reconstitués,  c'est^-dire  à  une  époque  qu'il  est 
aujourd'hui  impossible  de  déterminer. 

Cet  article  premier,  il  est  presque  superflu  de  l'indiquer, 
ne  s'applique  qu'au  cas  de  mariage,  et  on  ne  saurait  y 
recourir  dans  les  autres  circonstances  où  il  serait  néces- 
saire de  produire  son  acte  de  naissance.  Il  faudrait  alors, 
ainsi  que  nous  le  verrons  sous  les  n***  388,  392  ii  et  395, 
procéder  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil  modifié 
par  l'article  4  de  la  présente  loi  du  10  juillet  1871. 

Comme  on  l'a  vu  par  le  texte  qui  précède,  un  acte  de 
notoriété  n'est  indispensable  à  l'effet  de  remplacer  son 
acte  de  naissance  détruit,  que  si  l'époux  ne  peut  fournir 
une  pièce  quelconque  rendant  vraisemblable  la  date  de  sa 
naissance,  telle  que  cette  date  est  indiquée  soit  par  les 
ascendants  présents  au  mariage,  soit  par  l'époux  lui-même, 
si  aucun  de  ses  ascendants  n'assiste  à  la  célébration. 

Les  documents  pouvant  rendra  ces  affirmations  vrai- 
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semblables  sont,  soit  les  bulletins  délivrés  par  les  mairies, 
au  moment  où  elles  ont  reçu  la  déclaration  de  naissance, 
soit  des  mentions  expresses  extraites  d'actes  authentiques 
postérieurs,  soit  des  actes  de  baptême  tenus  par  les 
ministres  des  cultes  catholique  et  protestant,  etc.,  etc. 
L'officier,  dit  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  sera  le  juge 
des  équivalents  qui  lui  seront  ainsi  produits.  Sa  prudence 
'  l'avertira  assez  de  ne  pas  admettre  légèrement  des  affir^ 
mations  qui  ne  dissimuleraient  pas  longtemps  la  nullité  du 
mariage  auquel  il  aurait  présidé. 

Les  actes  de  baptême  ou  bulletins  de  mairie  produits  à 
défaut  d'acte  de  naissance,  n'ont  pas  besoin  d'être  sur 
papier  timbré,  la  dispense  de  tous  frais  résultant  clai- 
rement de  la  loi  elle-même. 

Notons  en  outre  que  l'acte  de  notoriété  ne  suffît  pas 
pour  remplacer  complètement  l'acte  de  naissance ,  et  qu'il 
est  nécessaire  d'y  ajouter  l'attestation  des  ascendants  ou 
les  déclarations  des  futurs  époux  et  des  quatre  témoins. 
En  effet,  d'après  les  termes  du  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  1",  l'acte  de  notoriété  supplée  non  pas  à  Tacte  de 
naissance  lui-même,  mais  au  document  (acte  de  baptême 
ou  autre)  dont  la  production  rendrait  vraisemblable  la 
date  de  la  naissance.  Or,  si  ce  dernier  document  était 
produit,  ses  indications  devraient  être  corroborées  par 
certaines  attestations  et  déclarations  ;  donc  l'acte  de  noto- 
riété, qui  a  exactement  la  même  valeur  que  le  document 
dont  s'agit,  devra,  lui  aussi,  être  confirmé  par  les  mômes 
attestations  ou  déclarations. 


OBSERVATIONS. 


L*acte  de  notoriété  exigé  par  la  loi  nouvelle  devant  être  entouré 
de  certaines  garanties  et  de  certaines  formalités  sérieuses,  il  eût 
été  bon  de  le  considérer  comme  suppléant  complètement  à  l'acte  de 
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naissance,  et  le  placer  ainsi  sur  la  môme  ligne  que  l'acte  de  noto- 
riété dont  parlent  les  articles  70  et  suivants  du  Code  civil.  Telle  a 
peut-être  été  l'intention  du  législateur,  qui  paraît  s'être  préoccupé 
d'aplanir  les  obstacles  au  mariage,  et  qui,  dans  cette  pensée,  a 
simplifié  les  formalités  aijtérieurement  exigées  pour  l'obtention  de 
l'acte  de  notoriété;  mais  la  loi  de  1871  votée  sans  discussion  n  a 
d'autres  commentaires  législatifs  qu'un  exposé  des  motifs  et  qu'un 
rapport  sommaire.  Il  est  donc  difficile  d'en  laisser  de  côté  les 
termes  pour  aller  chercher  l'intention  plus^ou  moins  douteuse  de 
ses  auteurs.  Or,  les  termes  de  la  loi  ne  permettent  pas  d'autre 
interprétation]  que  celle  que  nous  lôur  donnons.  La  loi  presciit 
deux  choses  pour  suppléer  à  l'acte  de  naissance  détruit  par  le  feu  : 
lo  un  document  quelconque  rendant  vraisemblable  le  fait  de  la 
naissance;  2*»  l'attestation  ou  la  déclaration  de  certaines  personnes; 
puis,  à  défaut  du  premier  document,  elle  prescrit  la  production  de 
l'acte  de  notoriété,  sans  supprimer  d'ailleurs  la  seconde  formalité. 
Cette  seconde  formalité  ne  sera  guère  qu'une  superfétalion,  car 
les  témoins  de  l'acte  de  notoriété  seront  précisément  la  plupart  du 
temps  les  ascendants,  ou  les  témoins  dont  l'attestation  ou  la  décla> 
ration  sera  recueillie  dans  l'acte  de  mariage.  » 

296  III.  En  résumé  le  futur  époux  peut  être  dans  Tim- 
possibilité  de  représenter  son  acte  de  naissance,  ou  parce 
que  cet  acte  était  inscrit  sur  les  registres  de  Paris  détruits 
par  l'insurrection  de  1871,  ou  pour  tout  autre  motif.  Dans 
les  deux  cas,  l'époux  pourra  donc,  conrnie  nous  l'avons 
vu,  remplacer  son  acte  de  naissance  par  un  acte  de  noto- 
riété, soit  par  celui  qui  est  indiqué  dans  la  loi  de  1871, 
soit  par  celui  qu'exigent  les  articles  70  et  suivants  du  Gode 
civil. 

Ces  deux  actes  de  notoriété  diffèrent  en  plusieurs 
points.  Celui  de  la  loi  nouvelle  est  bien  plus  facile  à  se 
procurer  que  celui  du  Code.  Tandis,  en  effet,  que  l'acte 
dont  parle  le  Code  civil  doit  être  dressé  sar  la  déclaration 
de  sept  témoins,  homologué  par  le  tribunal,  enn^gistré  et 
délivré  en  expédition  sur  timbre,  l'acte  de  notoriété  prévu 
par  la  loi  de  1871  est  rédigé  sur  la  déclaration  de  quatre 
témoins  seulement.  Il  est  affranchi  de  toute  homologation. 
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délivré  en  minute,  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis. 

Ajoutons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n'*  296  ii,  que 
l'acte  de  notoriété  admis  par  la  loi  nouvelle  ne  suffit 
pas  pour  remplacer  complètement  l'acte  de  naissance, 
puisque  l'attestation  des  ascendants  ou  la  déclaration  de 
l'époux  et  des  témoins  est  encore  indispensable,  tandis 
que  l'acte  de  notoriété  exigé  par  le  Code  civil  remplace  à 
lui  seul,  et  sans  le  secours  d'aucune  attestation  ou  décla* 
ration  complémentaire,  l'acte  de  naissance  qu'il  a  été 
impossible  de  se  procurer. 

Enfin,  comme  on  l'a  compris  d'ailleurs,  il  faut  décider 
que  si  l'acte  de  notoriété  dont  parlent  les  articles  70 
et  suivants  du  Gode  civil  est  toujours  suffisant  pour 
remplacer  d'une  manière  complète  l'acte  de  naissance 
détruit  d'un  futur  époux  né  à  Paris  avant  1860,  l'acte  de 
notoriété  admis  parla  loi  spéciale  de  1871,  au  contraire,  ne 
remplirait  pas  les  conditions  nécessaires  pour  suppléer, 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  à  l'acte  de  naissance 
qui  n'aurait  pas  été  détruit  par  les  incendiaires  de  l'insur- 
rection. Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'acte  de  notoriété 
ordinaire,  c'est-à-dire  celui  dont  les  conditions  sont  déter- 
minées par  les  articles  71  et  72  du  Code  civil,  serait 
indispensable. 

297.  Les  futurs  époux  qui  ne  seront  pas  assistés  des 
personnes  dont  le  consentement  ou  le  conseil  est  requis 
pour  le  mariage,  remettront  à  l'officier  de  l'état  civil  l'acte 
authentique  de  ce  consentement  (art.  73),  d'après  les  dis- 
tinctions établies  par  les  articles  149  et  suivants.  (Voir  ci- 
dessus  les  numéros  198  à  222.) 

Cet  acte  contiendra  les  prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  du  futur  époux  et  de  tous  ceux  qui  auront  con- 
couru à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté  (art.  73). 
11  contiendra  aussi  (voir  le  numéro  212),  la  désignation  de 
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la  personne  avec  laquelle  le  futur  époux  doit  se  marier. 

Si  les  parties  sont  majeures  pour  le  mariage,  elles  ont 
à  produira,  à  défaut  de  consentement,  les  actes  respec- 
tueux qui  ont  dû  être  signifiés  aux  ascendants  qui  auraient 
fefusé  leur  adhésion  au  mariage.  (Art.  151  ot  suivants, 
B^  214  à  SSa.) 

308,  Npus  avons  vu  (ti^  199  à  SaSt)  que  le  droit  de 
consentement  ou  da  conseil  pour  le  mariage  appartient 
(l'at)opd  ^uac  pères  et  m^es,  et  passe,  a  leur  défaut,  à 
d'autres  parents,  puis,  à  défaut  de  ceux-d,  à  d'autres 
personnes  encore,  at  ainsi  4o  suite ,  d'après  un  certain 
ordre  hiérarchique. 

Nous  avons  vu  égal^nent  que  lorsque  ce  droit,  qui 
dérive  de  la  puissance  paternelle,  se  trouve  ainsi  délégué 
pi  d'autres  personnes  que  les  parents  qui  en  sont  investis 
^n  première  ligne,  il  est  nécessaire,  pour  les  futurs 
époux,  de  prouver  la  réalité  de  cette  délégation.  Ea  d'autres 
termes,  si  par  exemple,  un  fils  de  famille  mineur,  se  pré- 
sente pour  se  marier,  avec  le  consentement  de  son  conseil 
de  famille  (art.  160),  comme  le  droit  de  puissance  pater- 
nelle n'appartient  au  conseil  de  famille  qu'en  dernière 
ligne,  le  futur  devra  représenter  la  preuve  authentique 
soit  du  décès  de  tous  ses  ascendants,  soit  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  ils  seraient  de  manifester  leur  volonté.  Nous 
savons  comment  cette  preuve  doit  être  fournie.  (  Voir  les 
ii^*  200  à  204,  207  à  208.) 

Quand  nous  disons  que  le  futur  est  tenu  de  rapporter  la 
preuve  du  décès  de  tous  ses  ascendants,  il  est  clair  qu'il 
s  agit  seulement  des  ascendants  dont  Texistence  serait 
encore  possible,  et  non  de  tous  les  aïeux  à  l'infini  qui 
seraient  évidemment  décédés  depuis  longues  années. 

299.  Si  un  acte  de  décès  contenait  des  erreurs,  il  de- 
vrait en  principe  être  rectifié  par  les  tribunaux.  Cependant 
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ici,  comme  pourFacte  de  naissance,  il  est  admis,  par  faveur 
pour  le  mariage,  que  certaines  erreurs  peuvent  être  répa- 
rées sans  recourir  à  une  procédure  judiciaire.  L'avis  du 
Conseil  d'État  du  30  mars  1808  déclare  que  «  si  des 
«  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  prénom  se  trouvent  dans 
«  Vacte  de  décès  des  pères,  mères  ou  aïeux,  la  déclaration 
«  à  serment  des  personnes  dont  le  consentement  est  né- 
«  cessaire  pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des 
«  témoins  pour  les  majeurs,  doivent  être  suffisantes»  pour 
attester  l'identité  de  la  personne  décédée  avec  celle  qui 
est  désignée  dans  l'acte  de  décès.  (Voir  formule  51.) 

Ces  formalités  ne  sont  exigibles  que  lors  de  la  célébra- 
tion, Qt  non  pour  les  publications,  qui  doivent  toujours  être 
faites  conformément  aux  notes  remises  par  les  parties  à 
l'officier  de  l'état  civil.  (Même  avis  du  Conseil  d'État.) 

800.  Les  autres  pièces  à  produire  sont  ; 

1**  Une  expédition  authentique  des  dispenses  d'âge  ou 
de  parenté,  s'il  en  a  été  accordé  ; 

2**  Si  l'un  des  futurs  époux  est  veuf,  l'acte  de  décès  de 
son  premier  conjoint,  ou  le  jugement  qui  en  tient  lieu 
(art.  147  et  228;  circulaire  ministérielle  du  premier  jour 
complémentaire  de  l'an  xii,  et  du  15  janvier  1815); 

3**  Les  certificats  délivrés  par  les  officiers  civils  des 
différentes  communes  où  le  projet  de  mariage  a  dû  être 
publié,  constatant,  d'une  part,  que  les  publications  ont  été 
faites,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  point  d'opposition  (for- 
mule 28)  ; 

4''  Les  mainlevées  d'oppositions,   s'il  en  a  été  formé. 

Lorsque  la  mainlevée  aura  été  prononcée  par  un  tri- 
bunal, l'officier  devra  s'assurer  que  le  jugement  est 
exécutoire,  c'est-à-dire  que  les  délais  pendant  lesquels  il 
ne  peut  être  exécuté  sont  expirés,  et  qu'il  n'y  a  ni 
opposition,  ni  appeL  Pour  faire  cette  vérification,  il  se 
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fera  représenter,  outre  le  certificat  de  non-opposition 
ni  appel,  délivré  par  le  greffier,  un  autre  certificat  délivré 
par  Tavoué,  indiquant  la  date  du  jugement  et  celle  de  sa 
signification.  (Voir  les  n*»'  286  et  287.) 

Lorsque  la  mainlevée  aura  été  prononcée  par  une  cour 
d* appel,  Tofficier  civil  exigera  une  expédition  de  l'arrêt. 
(Voir  n^  288.) 

S'*  Si  les  futurs  ont  fait  un  contrat  de  mariage,  un  cer- 
tificat délivré  par  le  notaire  sur  papier  libre,  et  sans  frais, 
énonçant  ses  noms  et  lieu  de  résidence,  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  futurs  époux,  ainsi  que 
la  date  de  leur  contrat  (art.  1394,  dernier  alinéa,  lequel  a 
été  ajouté  par  la  loi  du  10  juillet  1850  ;  —  (voir  le  n*  317). 

301 .  6»  S'il  s'agit  d'un  militaire  ou  d'un  futur  époux 
employé  dans  l'armée  et  assimilé  aux  militaires,  la  per- 
mission qu'il  est  tenu  d'obtenir  de  ses  chefs  (n**  223  à 
225).  Ajoutons  que,  d'après  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  cette  permission  est  inutile,  quand  le  futur 
époux,  fait  partie  de  la  réserve,  ou  même  quand  il  est  en 
disponibilité  de  l'armée  active  (art.  44  et  39  à  42). 

302.  7**  Si  le  futur  époux  a  dépassé  vingt  ans  aul^jan- 
vier  et  a  moins  de  trente  ans,  et  s'il  ne  fait  pas  partie  de 
l'armée,  il  sera  tenu  de  produire  à  l'officier  de  l'état  civil  une 
pièce  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement, 
c'est-à-dire  un  certificat  du  Maire  de  sa  commune,  du  Sous- 
Préfet  ou  du  Préfet,  constatant  que  le  futur  époux  a  été 
libéré,  soit  par  voie  d'exonération  ou  de  remplacement, 
soit  par  un  motif  quelconque  d'exemption  ou  de  réforme 
(n°  226).  Il  pourra  produire  aussi,  d'après  la  nouvelle  loi 
militaire,  un  certificat  constatant  sa  mise  en  disponibilité 
de  l'armée  active,  ou  bien  son  envoi  dans  la  réserve,  ou 
dans  l'armée  territoriale  (art.  38  et  44). 

C'est  au  Préfet  de  la  Seine  que  les  jeunes  gens  origi- 
naires de  ce  département  doivent  adresser  leurs  demandes 
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de  certificat  ;  mais  les  documents  de  T Hôtel  de  Ville  ayant 
été  consumés  par  l'incendie  de  1871,  les  jeunes  gens 
libérés  avant  cette  époque  s'adresseront  à  d'autres 
autorités.  (N«  226,  et  form.  34.) 

303.  Un  décret  du  24  mars  1852,  ayant  pour  objet  de 
faciliter  le  mariage  des  Français  qui  résident  aux  îles  de 
la  Société  et  dans  les  autres  établissements  français  de 
rOcéanie,  réduit,  pour  ces  personnes,  le  nombre  des 
pièces  à  produire,  en  les  remplaçant  par  des  documents 
moins  nombreux  et  plus  faciles  à  se  procurer.  (Voircedécr.) 

304.  Un  autre  décret  du  24  mars  1866  concernant  le 
mariage  des  condamnés  transportés  dans  les  colonies, 
contient  des  dispositions  analogues  au  décret  de  1852. 
(Voir  également  aux  textes,  le  décret  de  1866.) 

305.  Toutes  les  pièces  justificatives  dont  il  vient  d'être 
question  doivent  être  délivrées  sur  papier  timbré  (loi  du 
13  brumaire  anvn,  art.  12,  1%  dernier  alinéa),  à  l'excep- 
tion des  certificats  émanant  de  l'autorité  militaire,  ou 
la  permission  de  mariage  accordée  par  les  chefs  (art.  16 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu),  à  l'exception  aussi 
des  documents  destinés  à  suppléer  à  l'acte  de  nais- 
sance qui  aurait  été  détruit  par  le  feu  pendant  l'insurrection 
de  1871 ,  à  l'exception  enfin  des  pièces  à  produire  par 
les  indigents,  comme  nous  allons  le  voir.  Quant  à  celles 
qui  émanent  d'un  pays  étranger,  voir  le  n°  244. 

306.  Voici,  à  l'égard  des  indigents  qui  veulent  con- 
tracter mariage,  les  dispositions  de  la  loi  du  10  décem- 
bre 1850  : 

Article  1".  «  Les  pièces  nécessaires  au  mariage  des 
«  indigents,  à  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et 
«  au  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices, 
«  seront  réclamées  et  réunies  par  les  soins  de  l'officier  de 
«  l'état  civil  de  la  commune   dans  laquelle  les  parties 
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«  auront  déclaré  vouloir  se  marier.  Les  expéditions  de  ces 
«  pièces  pourront,  sur  la  demande  du  inaire,  être  récla- 
«  mées  et  transmises  par  le  Procureur  de  la  République.  » 

Article  4.  «  Les  extraits  des  registres  de  Tétat  civil, 
«  les  actes  de  notoriété,  de  consentement,  de  publica- 
«  lions  ;  les  délibérations  du  conseil  de  famille,  les  certi- 
«  ficats  de  libération  du  service  militaire,  les  dispenses 
c  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d'âge,  les  actes 
c  de  reconnaissance  des  enfants  naturels,  les  actes  de  pro- 
«  cédui*e,  les  jugements  et  arrêts  dont  là  production  sera 
c  nécessaire  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1",  seront 
c  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura^ 
«  lieu  à  enregistrement.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
«  greffe,  ni  aucun  droit  de  sceau  au  profit  du  Trésor  sui- 
«  les  minutes  et  originaux,  ainsi  qUe  sur  les  copies  ou 
c  expéditions  qui  en  seraient  passibles.  »  —  «  L'obliga- 
«  tion  du  visa  pour  timbre  n'est  pas  applicable  aux  pilblj- 
«  cations  civiles  ni  au  certificat  constatant  la  célébration 
«  civile  du  mariage.  » 

Article  6.  «  Seront  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les 
«  personnes  qui  justifieront  d'un  certificat  d'indigefnce,  a 
«  elles  délivré  par  le  commissaire  de  police,  ou  pat  le 
«  maire  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  commis- 
«  saire  de  police,  sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle  des  con- 
«  tributions  constatant  que  les  parties  intéressées  paient 
«  moins  de  dix  francs,  ou  d'un  certificat  du  percepteur 
«  de  leur  commune  portant  qu'elles  ne  sont  pas  impo- 
«  sées.  »  —  «  Le  certificat  d'indigence  sera  visé  et 
«  approuvé  par  le  juge  de  pai5c  du  canton.  Il  sera  fait 
«  mention,  dans  le  visa,  de  l'extrait  des  rôles  ou  du  cer- 
«  tificat  négatif  du  percepteur.  » 

Article  7.  «  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions 
«  ainsi  délivrés  mentionneront  expressément  qu'ils  sont 
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«  destinés  à  seiwir  à  la  célébration  d'un  mariage  entre 
«  indigents,  à  la  légitimation  ou  au  retrait  de  leurs  en- 
«  fants  naturels  déposés  dans  les  hospices.  Ils  ne  pourront 
<  servir  à  autres  fins,  sous  peine  de  vingt-cinq  francs 
c  d'amende,  outre  le  payement  des  droits,  contre  ceux 
«  qui  en  auront  fait  usage^  ou  qui  les  auront  indûment 
«  délivrés  ou  reçus;  »  —  «  Le  recouvrement  des  droits 
«  et  des  amendes  de  contravention  sera  poursuivi  par 
«  voie  de  contrainte  comme  en  matière  d'enregistrement.» 

Article  9.  «  La  présenta  loi  est  applicable  au  mariage 
«  entre  Français  et  étrangers.  *  -^  <  EUë  sera  eitécutoire^ 
c  aux  coloniesi  » 

Il  y  a  lieu  aussi  d'admettre  pour  la  constatation  dé 
l'indigence,  les  certificats  délivrés  en  pays  étrangers  par 
les  autorités  remplissant  des  fonctions  analogues  à  celles 
^des  autorités  françaises  désignées  dans  l'article  6  de  la  loi 
du  10  décembre  1850,  et  à  la  condition  que  ces  certificats 
seront  revêtus  du  visa  des  agents  consulaires  de  France. 
(Instructions  de  l'administration  de  Tenregisti^ement  du 
3  septenibre  1870,  n^  2407.) 

H^oiarquons  que  toutes  les  pièces  ci-dessus,  après  avoir 
été  délivrées  sur  papier  libre^  doivent  toujours  être  visées 
pour  timbre.  Cette  formalité  a  lieu  gratuitement,  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  indispensablct 

307.  Les  actes  délivrés  par  les  notaires  pour  le  Uiâ- 
riage,  tels  que,  consentement  des  parents,  certificats  de 
contrat  de  mariage^  mainlevées  oU  désistements  d'oppo- 
sition, sont  assujettis  à  la  légalisation,  sauf  les  distinctions 
suivantes  :  s'il  s'agit  d'un  notaire  domicilié  au  chef-lieu 
d'une  cour»  sa  signature  est  réputée  connue  et,  par  con- 
séquent, dispensée  de  légalisation  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  de  la  cour,  et  s'il  s'agit,  d'un  notaire  ne  rési- 
dant pas  au  chéf-liéu  de  là  cour,  sa  signature  n'est  admise 
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sans  légalisation  que  dans  retendue  de  son  département 
(art.  28  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi). 

Les  expéditions  des  actes  de  Tétat  civil  nécessaires 
pour  le  mariage  sont  soumises  à  la  formalité  de  la  léga- 
lisation dans  tous  les  cas,  ainsi  que  cela  résulte  de  Tar- 
licle  45  (1).  Par  analogie  de  motifs,  il  faut  en  dire  autant 
des  certificats  délivrés  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et 
relatifs  aux  publications  et  aux  oppositions  (art.  69). 

Les  expéditions  et  certificats  délivrés  par  les  officiers 
de  l'état  civil,  ainsi  que  les  actes  notariés,  sont  légalisés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  sont  placés  le  dépôt  des  registres  ou  l'étude 
du  notaire,  et,  à  défaut  du  président,  par  le  juge  qui  le 
remplace  (art.  45,  G.  cet  28  delà  loi  de  ventôse). 

Cependant  pour  éviter  les  déplacements,  la  loi  a  étendu 
aux  juges  de  paix  le  droit  de  légaliser  les  signatures  des 
notaires  et  officiers  de  l'état  civil  de  leur  canton  (art.  1" 
de  la  loi  du  2  mai  1861). 

Quant  à  la  légalisation  des  actes  ou  expéditions  émanés 
d'un  pays  étranger,  voir  le  n*  242. 

308.  Les  pièces  qui,  provenant  d'un  pays  étranger, 
sont  en  langue  étrangère,  doivent  être  traduites.  Voir  sur 
ce  point  ce  qui  a  été  dit  sous  le  n""  243. 

309.  Lorsque  les  actes  de  l'état  civil  nécessaires  pour  la 
célébration  d'un  mariage,  ou  certains  de  ces  actes  seule- 
ment, sont  inscrits  sur  les  registres  de  la  commune  même 
où  doit  avoir  lieu  la  célébration,  il  est  inutile  aux  parties 
d'en  représenter  les  expéditions.  Il  suffit  alors  que  l'offi- 
cier de  l'état  civil  constate,  dans  l'acte  de  mariage,  qu'il  a 


(1)  Cependant  une  circulaire  ministérielle  du  8  septembre  1848  déclare 
que  cette  légalisation  n'est  nécessaire  que  s'il  est  fait  usage  de  l'expédition 
hors  de  l'arrondissement  où  elle  a  été  délivrée.— M.  Rieff,  numéro  68,  partage 
la  môme  opinion.  En  sens  contraire  :  Coln-Delisle,  sur  Tariicle  45,  numéro  7. 
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vérifié  sur  les  registres  de  sa  commune  les  actes  dont  la 
justification  est  exigée,  et  qu'il  en  a  donné  lecture. 

OBSERVATIONS. 

Voir  en  ce  sens,  dans  le  recueil  de  M.  Gillet,  une  circulaire  du 
20  août  1839.  Il  est  vrai  que  cette  circulaire  a  été  abrogée  par  une 
autre  du  13  mars  1841.  Mais  il  est  passé  en  usage  de  suivre  plutôt 
les  instructions  de  1839. 

Ce  mode  de  procéder  ne  présente  d'ailleurs  aucun  inconvénient, 
quoi  qu'en  dise  M.  Rieff,  p.  479,  n^  184.  L'éminent  commenta- 
teur, pour  soutenir  que  la  représentation  des  extraits  est  indispen- 
sable dans  tous  les  cas,  et  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de 
suppléer  à  cette  représentation  par  une  vérification  sur  les  regis- 
tres de  la  commune,  fait  le  raisonnement  suivant  :  «  L'article  144 
■  C.  c,  ne  permet  de  contracter  mariage  qu'à  un  ftge  déterminé, 
a  et  l'article  184  autorise  les  époux  eux-mêmes,  les  parties  intéres- 
a  sées  et  le  ministère  public  à  provoquer  la  nullité  d'une  union 
c  contractée  par  des  personnes  n'ayant  pas  atteint  l'ftge  requis  ; 
t  il  est  donc  nécessaire,  pour  constater  la  validité  du  mariage,  que 
«  Ton  Joigne,  comme  pièce  probante,  à  l'acte  qui  le  constate,  l'acte 
i  de  naissance  des  futurs  époux,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu 
«  où  ils  sont  nés.  »  Il  nous  est  impossible  de  saisir  la  force  de 
cet  argument.  En  quoi  l'acte  de  naissance  en  expédition  est-il  plus 
utile  à  ceux  qui  veulent  vérifier  l'âge  des  deux  époux  que  l'acte 
de  naissance  en  original?  Est-ce  qpie  cette  expédition  est  mise  à  la 
disposition  du  public  plus  facilement  que  l'acte  lui-même?  En 
aucune  façon.  La  seule  manière  de  connaître  exactement  l'acte  de 
naissance  est  de  s'en  faire  délivrer  une  expédition;  or,  le  déposi- 
taire des  registres  ne  remettra  jamais  à  la  personne  récpiérante 
l'expédition  annexée  au  mariage,  mais  seulement  une  nouvelle 
expédition  de  facte  do  naissance  original.  L'annexe  n'a  donc  au- 
cune utililé  pour  les  parties  intéressées.  En  a-t-elle  une  pour  le 
ministère  public?  Pas  davantage  dans  l'espèce.  Dira-t-on  qu'en 
examinant  le  registre  des  mariages  il  pourra  se  reporter  aux  pièces 
annexées  et  y  rechercher,  pour  la  vérifier,  l'expédition  de  l'acte 
de  naissance  qui  y  est  jointe?  Mais  il  pourra  tout  aussi  bien  vérifier 
l'acte  de  naissance  lui-même,  puisque  le  registre  sur  lequel  cet 
acte  est  inscrit  appartient  à  la  même  commune,  et  par  conséquent, 
se  trouve  entre  les  mains  du  môme  dépositaire. 

Comme  dernière  considération,  M.  Rieff  ajoute  «  que  le  coût  des 
«  extraits  des  actes  de  l'état  civil  est  extrêmement  modique,  et 
c  que  si  les  futurs  époux  sont  hors  d'état  de  faire  face  à  une  dépense 
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a  aussi  minime,  leur  union  n'est  pas  de  celles  qu^il  y  ait  liea  ëe 
«  beaucoup  favoriser,  »  tl  y  a  lieu  de  s'étonner  de  cette  opinion, 
qui  consiste  à  réserver  le  mariage  aux  personnes  aisées,  et  k  con- 
damner les  indigents  au  concubinage.  Allèguera-t-on  que  Fauteur 
veut  se  borner  à  appliquer  ici  les  idées  de  Malthus,  sur  les  dangers 
de  Taccroissement  de  la  population  ?  Quelque  estime  qu'on  puisse 
avoir  pour  les  doctrines  de  l'économiste  anglais,  un  jurisconsulte 
ne  saurait  refuser,  même  indirectement»  Texercice  d'un  droit 
positif  à  toute  une  catégorie  de  personnes.  Au  surplus,  le  législa- 
teur, dans  la  loi  du  10  décembre  1850  sur  le  mariage  des  indigents, 
a  montré  qu'il  était  loin  de  partager  le  sentiment  de  l'honorable 
eommeniateur  que  nous  venons  de  citer. 

§  4"\  —De  la  célébration  du  mariage  et  de  la  rédaction 
de  Taote  qui  le  constate. 

gOMlt  AIRtS .  / 

3i0.  Choix  du  jour  et  de  l'heure  de  la  célébration. 

.311.  Officier  de  l'état  civil  compétent. 

312.  Lé  mariage  est  célébré  publiquement  dans  la  maison  colnmuné.  — 
Exception  pouf  le  maWage  ih  éxiremîë.  —  Ëtiohciatlons  que  ddit  contenir 
l'aotè  dans  Ce  cas. 

918.  Personnes  dont  la  présence  est  néoessaire  poar  la  célébralicMli 

314.  En  quoi  consiste  la  eélébraiion. 

315.  Rédaction  de  l'acte  de  mariage.  ^  Signatures.  — >  La  mort  d»  l'une 
des  parties  ou  de  l'officier,  immédiatement  avant  l'apposition  des  signa- 
tures, n'empêcherait  pas  le  mariage  d'être  parfait. 

315  II.  Disposition  de  la  loi  du  19  juillet  1871  sur  les  actes  de  mariage 
reçue  par  les  agents  de  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris. 

316.  Énoncialions  que  doit  contenir  Tacte  de  mariage. 

317.  Dispositions  de  Id  loi  du  10  juillet  1850  sur  le  contrat  de  inartftge 
notarié.  -^  Utilité  de  cette  loi. 

318.  Renvoi  pour  les  énoncialions  concernant  la  légitimation  das  anlbnts 
naturels. 

310.  Les  parties  choisissent  le  jour  qui  leur*  convient 
pour  la  célébration  (art.  75),  sauf  à  s'entendre  ensuite  avec 
Tofricier  de  Fétat  civil  pour  en  fixer  Theure,  a  la  condi- 
tion, bien  entendu,  d'attendre  les  délais  de  publication 
(art.  64,  n°*  250,  252  et  253). 

La  célébration  peut  donc  avoir  lieu  un  jour  quelconque, 
même  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête.  Cependant,  la  loi 
du  18  germinal  an  x,  article  57,  ayant  fixé  ïe   dimanche 
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comme  jour  de  repos  pour  les  fonctionnaires,  les  partie» 
ne  pourraient  contraindre  Tofflcier  public  à  procéder  à  leuf 
union  un  dimanche.  Nous  pensons  qu'elles  ne  pourraient 
pas  non  plus  choisir  tin  jour  de  fête  légale,  malgré  cet 
officier.  Un  arrêté  du  29  germinal  an  x  réconnaît  comme 
fêtes  légales,  outre  les  dimanches,  quatre  fêtes  dil  culte? 
catholique  :  Noël,  TAscension,  FAssomption  et  la  Toussaint. 

Mais  en  cas  d'urgence,  par  exemple,  en  cas  de  mariage 
in  extremis,  c'est-à-dire  à  Farticle  def  la  mort  (voir  lé 
n"*  168),  l'officier  de  Tétat  civil  ne  devrait  point  se  refuser 
à  célébrer  le  mariage,  même  un  dimanche!,  même  un  jaaf 
de  fête.  Sa  résistance  serait  alors,  selon  les  circonstance!^, 
considérée  comme  une  faute  grave,  pouvant  entrAlûÊ^ 
contre  lui  une  responsabilité  civile  (art.  1382). 

Les  parties  et  l'officier  public  fixeront  pour  la  Célébra* 
lion  une  heure  quelconque  de  la  journée.  Un  mariage 
célébré  la  nuit,  sans  être  nul,  ne  satisferait  pas  aux  con-* 
ditions  de  la  publicité  exigée  par  la  loi  (1). 

Les  officiers  de  l'état  civil  ne  doivent  donc  pas  consen- 
tir, comme  cela  se  fait  trop  souvent,  à  célébrer^  un  lïiaridgé 
au  miUeu  de  la  nuit.  (Circulaire  du  10  décembre  1832.) 

311.  Nous  savons  que  T officier  de  l'état  civil  compétent 
est  celui  du  domicile  de  l'un  des  futurs  époux  et  qu'il 
ne  peut  jcélébrer  le  mariage  que  dans  sa  commune  elle- 
même  (art  74  et  165,  n°  152  et  appendice). 

312.  La  loi  ajoute  que  la  célébration  se  fera  publique- 
ment dans  la  maison  commune  (art.  165  et  75).  Toutefois 
si  l'un  des  époux  était  dans  un  état  de  maladie  tel  qu'il 
lui  fût  impossible  de  se  transporter  à  la  mairie,  par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'un  mariage  in  extremiâ,  c'est-â- 
dire  à  l'article  de  la  mort,  la  cérémonie  pourrait  avoir  lieu 

(1^  Coin-Dolisle  sur  l'article  75;  Demolombe  III,  208. 
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au  domicile  de  Tépoux  malade.  C'est  Tavis  de  tous  les 
auteurs.  Dans  ce  cas,  Tacte  doit  faire  mention  que  les  por- 
tes du  lieu  où  le  mariage  a  été  contracté  sont  restées  ou- 
vertes, et  indiquer,  en  outre,  les  causes  qui  ont  motivé 
cette  dérogation  aux  prescriptions  de  la  loi.  (Circulaires 
du  3  juillet  18H ,  du  21  juillet  1818,  du  28  janvier  1822  et 
du  15  octobre  1852.) 

Les  instructions  ministérielles  du  28  janvier  1822  exi- 
gent, pour  cette  célébration  exceptionnelle,  la  production 
d*un  certificat  d'un  officier  de  santé  constatant  la  maladie 
et  le  danger  qu'aurait  le  transport ,  la  transcription  de  ce 
certificat  dans  l'acte  de  mariage  et  son  adjonction  aux 
pièces  qui  doivent  être  déposées  avec  les  registres  (for- 
mule 68).  Ce  certificat  doit  être  écrit  sur  une  demi-feuille 
de  papier  timbré.  (Lois  du  13  brumaire  an  vii,  art.  12, 
V  dernier  alinéa,  du  2  juillet  1862,  art.  17  et  du  23  août 
1871,  art.  2.) 

Si  le  médecin  qui  a  délivré  le  certificat  n'habite  pas  la 
commune  où  le  mariage  est  célébré,  sa  signature  doit  être 
légalisée  par  le  maire  de  sa  commune  et  celle  du  maire  par 
le  Sous-Préfet  ou  le  Préfet  (1). 

Il  y  a  peu  de  communes  en  France  qui  n'aient  une 
mairie  ;  cependant  il  en  existe  encore.  Le  mariage  se  fait 
alors,  à  défaut  de  maison  commune,  dans  la  maison  du 
maire.  Les  portes,  bien  entendu,  doivent  être  toutes 
grandes  ouvertes,  pour  donner  accès  au  public. 

La  célébration  dans  la  maison  commune  (art.  75)  étant 
la  règle  générale,  il  n'y  doit  être  dérogé  que  pour  des 
causes  graves  et  légitimes,  telles  que  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées.  S'il  en  était  autrement,  si  l'officier  de  l'état 


(1)  Il  est  en  effet  admis  que  le  maire  a  qualité  pour  légaliser  les  signa-^ 
tures  des  habitants  de  sa  commune,  et  c'est  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet  qui 
légalise  la  signature  du  maire.  Dalloz,  répertoire,  Légalisation. 
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civil,  pour  un  motif  quelconque,  allait  célébrer  le  mariage 
chez  les  futurs  époux,  Tunion  ainsi  contractée  n'aurait  pas 
le  caractère  de  publicité  prescrit  par  la  loi,  et  serait 
ainsi  entachée  d'un  vice  de  clandestinité  qui,  s'il  était 
joint  à  d'autres  circonstances  plus  ou  moins  importantes, 
pourrait  entraîner  la  nullité  du  mariage.  L'officier  de  l'état 
civil  s'exposerait,  à  une  amende  édictée  par  l'article 
193  du  Gode  civil. 

A  cette  occasion,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rap- 
porter le  fait  d'une  célébration  qui  a  eu  heu  en  1867, 
dans  des  conditions  extra-légales.  Deux  futurs  époux  dont 
l'un  habitait  un  château,  ont  préféré  le  château  à  la  mai- 
son commune  du  village,  et  y  ont  fait  venir  l'officier  de 
l'état  civil  pour  y  célébrer  leur  mariage,  sous  prétexte  de 
l'indisposition  de  l*un  des  témoins.  A  ce  tort  grave,  l'offi- 
cier public  joignit  celui  de  ne  pas  modifier  la  formule 
ordinaire  des  actes  de  mariage,  et  de  déclarer  sur  ses  re- 
gistres que  l'union  avait  été  célébrée  publiquement  dans  la 
maison  commune.  Le  ministère  public,  informé  de  ces 
illégalités,  poursuivit  devant  le  tribunal  les  parties,  ainsi 
que  l'officier  civil,  qui  furent  condamnés  à  l'amende  (art. 
193),  et  fit  rectifier  l'acte  de  mariage  de  manière  qu'il 
constatât  l'irrégularité  de  la  célébration.  (L.  des  13  brum. 
an  vn,  art.  12,  1°  dern.  alin.,  12  juillet  1862,  art.  17  et 
23  août  1871,  art,  2.)_ 

Cette  rectification  avait  de  l'importance,  car  si  d'autres 
contraventions  à  la  loi  avaient  ensuite  été  relevées  dans 
la  célébration,  le  mariage  aurait  pu  être  plus  tard  déclaré 
nul  comme  entaché  de  clandestinité  (1). 

(1)  Tribunal  de  Langres,  5  février  1868.  Cette  espèce  est  rapportée  dans 
e  recueil  périodique  de  Dalloz,  année  1868,  3,  88. 

Le  ministère  public  puisait  dans  les  articles  192  et  193  le  droit  de  faire 
prononcer  une  amende  contre  l'officier  de  l'état  civil  et  contre  les  époux, 
mais  il  est  douteux  qu'il  ait  eu  qualité  pour  demander  au  tribunal  la  rec- 
tification 'de  l'acte  de  mariage,  (V.  n»  372,  observ.  iv.) 
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313.  Les  personnes  dont  la  présence  est  indispensable 
pour  la  célébration  sont  les  parties,  Tofficier  de  l'état  civil 
et  quatre  témoins,  parents  ou  non  parçnts,  âgés  de  vingt 
@t  un  ans  Qt  du  sexe  masculin  fart  75  et  37). 

Li9i  présence  des  personnes  qui  autorisent  Tunion  n'est 
nécessaire  qu'à  défaut  de  leur  consentement  par  acte 
authentique,  ou  à  défaut  d'actes  respectueux,  quand  les 
futurs  époux  sont  majeurs  pour  le  mariage. 

Les  parties  ^ont  obligée^  de  comparaître  en  personne, 
çfir  laujpurd'lmi»  on  »e  p^ut  se  mai^er  par  procureur, 

.0B8BRY4TI0HS, 

Il  en  était  autrement  sons  le  droit  romain,  L.  b,  de  ritu  nup^a- 
mm,  au  Digeste,  car  le  i^ariage  était  alors  un  contrat  purement 
eGOsa^si^el,  et  n'exigeait  aucune  solennité.  L.  ^^  de  nuptiis ^BxxCoàe, 
Le  i^iariage  par  procureur  était  admis  également  dans  notre  ancien 
Droit,  Pothier,  n»  30*7.  Quand  le  mariage  avait  été  ainsi  contracté, 
il  était  d'usage  pour  les  époux  de  réitérer  ensuite  en  personne  la 
célébratiop;  mais  ce  n'était  point  cette  confirmalion,  c'était  la  célé- 
bration antérieure  par  mandataire  qui  faisait  la  validité  du  mariage. 

c  Henri  IV,  dit  Pothier,  après  avoir  épousé  par  procureur  Marie 
t  de  Médicis,  consomma  à  Lyon  son  mariage,  avant  la  réitération 
i  d9  la  cérémonie.  >  IjOô,  cit. 

Louis  XIV  cpntracta  également  par  procureur  son  mariage  avec 
Marie-Thérèse,  qu'il  n'avait  jamais  vue.  Cette  première  cérémonie, 
célébrée  sur  la  fronUère  espagnole,  à  Fontarahie,  fut  réitéi^e  six 
jo\iPS  après,  en  France,  à  Saint-J^an-de-Lûz.  Nous  avons  vu  sur 
Je  registre  de  la  paroisse  de  Saint- Jean-de-Luz,  pour  1660,  l'acte 
qui  constate  cette  confirmation  du  mariage,  et  que  nous  reprodui- 
sons textuellement  :  c  Le  neufvième  du  mois  de  juin  mil  six  cent 
«  soixante  a  été  ratiffié  par  paroles  de  présents  le  mariage  de  très- 
f  puissant  seigneur  Louis,  quatorzième  du  nom,  Roy  de  France  et 
«  de  Navarre  et  de  très-haute  et  très-puissante  princesse  dame 
f  Marie-'Thérèse  d'Autriche,  Infante  d'Espagne;  don  Louis  Mendez 
«  de  Haro,  premier  ministre  de  S.  M.  G.  ayant,  par  procuration  de 
«  6.  M.  T.  G.  épousé  en  son  nom,  le  trois  du  même  mois,  celte  prin- 
t  cesse  à  Fontarrabie.  La  messe  chantée  de  la  cérémonie  du  mariage 
«  a  été  célébrée  par  monseigneur  Dolet  nôtre  évoque,  ayant  pour 
a  diacre  monsieur  de  Forcoat,  aumônier  de  Sa  Majesté,  et  pour 
«  sous-diacre  monsieur  Hayet  notre  curé. 

«  (Signé)  P.  oE  LissARDT,  vicaire .  » 
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Quelques  jurisconsultes  ont  soutenu  que  notre  droit  actuel  per- 
mettait le  mariage  par  mandataire,  Toullier,  I,  674  ;  Merlin,  Béper* 
ioire^  t.  XVI,  v  Mariage^  sect.  iv,  ^  1,  art.  1,  quest.  4  ;  Coin-Delisle 
sur  Tarticle  36.  Mais  cette  opinion,  si  contraire  à  nos  idées  moder- 
nes, est  aujourd'hui  universellement  oonéamnée.  Voir  Maroadé,  1, 
hsi.  96  ;  Aobry  et  Hau  sur  ^achanœ,  ly,  p.  98.  Mas^é  et  Vergé,  I, 
p.  17*7;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  285;  B^^el  sur 
Pothier,  n»  367  ;  Demante,  I,  240  bis,  I  ;  Demolombe  llï,  210  ; 
Bftstia,  a  avril  1849.  D.  P.  49,  2.  80. 

314.  La  célébration  consiste  dans  la  lecture  de  certaines 
pièces  et  de  certains  textes  de  loi,  faite  par  Tofflcier  de 
Tétat  civil  aux  parties,  dans  les  interpellations  cju'il  leur 
adresse,  et  les  réponses  qu'il  en  reçoit,  ainsi  que  dans  la 
proclamation  de  leur  union,  le  tout  en  présence  des  per- 
sonnes qui  assistent  les  époux  et  des  quatre  témoins.  C*est 
ce  (jui  résulte  de  l'article  76. 

L'officier  de  Tétat  civil,  dit  cet  article,  fera  lecture  aux 
parties,  en  présence  de  quatre  témoins,  «  des  pièces  ci- 
c  dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  fbrma- 
«  lités  du  mariage,  et  du  chapitre  vi  du  titre  du  MariagOy 
€  sur  tes  droits  et  les  devoirs   respectifs  des  époux. 

€  Il  interpellera  les  futurs  époux,  ainsi  que  les  person- 
ne nés  qui  autorisent  le  mariage,  si  elles  sont  présentes, 
€  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage, 
€  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  date  de  ce  contrat, 
«  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
«  l'aura  reçu  (1).  Il  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après 
«  Tautre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
c  mari  et  femme  ;  il  prononcera,,  au  nom  de  la  loi  qu'elles 
c  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le- 
«  champ.  » 

La  lecture  que  doit  faire  l'officier  de  l'état  civil,  et  qu'il 
doit  faire  à  haute  et  intelligible  voix,  est  d'abord  celle  des 

(1)  Voir  le  n»  817  sur  l'utilité  de  cette  interpellation. 
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pièces  indiquées  précédemment  sous  les  numéros  293  à 
300,  c'est-à-dire  : 

l*"  L'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux  ou 
l'acte  de  notoriété  qui  en  tient  lieu  ; 

2^  Si  l'un  des  époux  est  veuf,  l'acte  de  décès  de  son 
premier  conjoint  ; 

3"*  Les  dispenses  d'âge,  de  parenté  ou  d'alliance,  s'il  en 
a  été  accordé  ; 

4''  Les  actes  de  consentement  des  personnes  dont  l'au- 
torisation ou  le  conseil  est  nécessaire,  et  qui  ne  sont  pas 
présentes  à  la  célébration  ; 

5*"  À  défaut  de  ces  actes  de  consentement,  les  actes  res- 
pectueux qui  ont  été  notifiés  à  leurs  ascendants  par  les 
époux,  majeurs  pour  le  mariage. 

&*  Les  pièces  justificatives  des  causes  (telles  que  décès, 
maladie,  démence,  privation  de  droits  civils)  qui  empê- 
chent de  rapporter  le  consentement  de  certains  ascendants. 
(Voir  le  n^  298.) 

Nous  avons  vu  (n**  205.  207  et  suivants)  que  les  actes 
de  décès  des  ascendants  peuvent  être  remplacés  par  cer- 
taines attestations  et  déclarations  dont  parlent  l'avis  du 
Conseil  d'État  du  4  thermidor  an  xni  et  la  loi  du  10  juil- 
let 1872. 

T*  Les  certificats  de  publication  et  de  non-opposition 
dans  les  diverses  communes  ; 

8"*  En  cas  d'opposition,  la  mainlevée  soit  notariée,  soit 
judiciaire  ; 

9**  Si  le  futur  époux  est  âgé  de  plus  de  vingt  ans  et  de 
moins  de  trente  ans,  les  pièces  constatant  qu'il  a  satisfait 
à  la  loi  du  recrutement,  ou  la  permission  de  ses  chefs 
(n^  301  et  302). 

La  lecture  de  tous  ces  documents  est  nécessaire,  quels 
que  soient  les  inconvénients  que  cette  formalité  pourrait 
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présenter;  par  exemple,  la  révélation  faite  au  public  et  aux 
témoins  de  la  résistance  qu'auraient  opposée  les  parents 
au  mariage  de  leurs  enfants.  11  faut  avouer  cependant  qu  il 
serait  véritablement  bien  pénible  et  en  quelque  sorte  scan- 
daleux de  proclamer  ainsi  devant  tous  la  condamnation 
criminelle  d'un  ascendant  de  Tun  des  futurs  époux,  con- 
damnation qu'il  est  pourtant  indispensable  de  vérifier, 
pour  justifier  l'incapacité  légale  qui  frappe  alors  le  con- 
damné et  qui  lui  retire  le  droit  de  consentir  au  mariage 
de  ses  enfants  ou  petits-enfants  (n°  203). 

Dans  cette  hypothèse,  nous  ne  verrions  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  que  l'officier  de  l'état  civil,  prenant  à  part  les 
futurs  époux  et  les  témoins,  avant  la  célébration,  leur 
donnât  lecture  du  document  constatant  la  privation  des 
droits  de  famille  qui  frapperait  l'ascendant. 

Ce  mode  de  procéder  se  justifie,  au  besoin,  par  trois 
.considérations  :  1"  la  loi  n'a  pas  prescrit  déterminément 
la  lecture  de  cette  pièce  ;  2^*  l'omission  de  la  lecture  d'une 
pièce  quelconque,  lors  de  la  célébration,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité;  3°  l'application  d'une  loi* civile  ne  sau- 
rait exiger  des  formalités  véritablement  cruelles  et  d'inu- 
tiles scandales. 

Après  la  lecture  de  ces  différentes  pièces,  l'officier  passe 
aux  autres  formalités  énumérées  flans  l'article  75. 

La  déclaration  des  parties  de  se  prendre  pour  époux  est 
provoquée  par  l'officier  de  l'état  civil  qui,  s'adressant  au 
futur  mari,  l'interpelle  en  ces  termes  :  «  Monsieur  (pré- 
«  noms  et  nom  du  futur  époux),  consentez-vous  à  prendre 
«  pour  femme  légitime  Mademoiselle,  ou  Madame,  si  c'est 
«  une  veuve  (prénoms  et  nom  de  la  future  épouse),  ici 
«  présente?  »  Quand  le  futur  mari  a  répondu  oui,  l'officier 
public  interpelle  alors  la  future  épouse  en  des  termes  ana- 
logues :  «  Et  vous,  Mademoiselle  ou  Madame  (prénoms 
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c  et  ^om  de  la  future  épouse),  consentez-vous  à  prendre 
«  pour  mari,  Monsieur  (prénoms  et  nom  du  futur  époux), 
«  ici  présent?  »  Sur  la  réponse  également  affirmative  de 
réponse,  Fofficier  de  l'état  civil  ajoute  :  «  Au  nom  de 
«  la  loi,  je  vous  déclare  unis  par  le  mariage.  >  (Voir  for- 
mule 33.) 

315.  L'article  75  ordonne  qu'il  soit  dressé  acte  sur  le 
champ  de  la  célébration.  Dans  la  pratique,  eet  acte  ins- 
crit en  double,  comme  tous  les  actes  de  l'état  civil  (art. 40). 
est  toujours  rédigé  à  l'avance,  au  moyen  des  pièces  préa- 
lablement remises  au  maire  ou  à  son  secrétaire.  CeUe  pré- 
caution permet  à  l'officier  de  l'état  civil  de  donner  lecture 
de  l'acte,  et  de  le  faire  signer  immédiatement  après  la  cé- 
lébration par  les  futurs  époux,  par  ceux  qui  les  assistent 
et  par  les  témoins.  Si,  lors  de  la  célébration,  on  s'aperce- 
vait de  quelques  erreurs  de  rédaction,  on  rectifierait  Tacte 
avant  l'apposition  des  signatures  à  l'aide  de  ratures  et  de 
renvois,  conformément  à  la  loi  (art,  42). 

Nous  avons  eu  quelquefois  l'occasion  de  constater  que 
certains  maires  permettent  aux  assistants,  autres  que  ceux 
dont  la  présence  est  nécessaire  pour  la  célébration,  d'ap- 
poser leurs  signatures  au  fcas  de  Tacte  de  mariage.  Cette 
tolérance  est  contraire  à  la  loi,  les  actes  de  l'état  civil  ne 
devant  contenir  que  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  perfection 
(argument  tiré  de  l'art.  35).  Elle  a,  en  outré,  l'inconvé- 
nient de  rendre  les  vérifications  très-difficiles,  les  signa- 
tures utiles  étant  confondues,  et,  pour  ainsi  dire,  perdues 
au  milieu  d'une  foule  de  signatures  parasites* 

L'acte  n'est  que  la  preuve  du  mariage,  il  n'est  pas  une 
condition  absolument  essentielle  à  l'union.  Le  mariage  esl 
parfait  dès  que,  sur  la  double  déclaration  affirmative  des 
parties  de  se  prendre  pour  mari  et  pour  fename,  l'offîcter  de 
l'état  civil  a  prononcé  TuAion,  Si  ^np^  p^  une  circo^^ 
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tance  quelconque,  Tacte  ne  pouvait  être  signé,  soit,  par 
exemple,  à  cause  do  la  mort  subito  do  rofficier  public  ou 
celle  tie  l'un  des  époux,  le  raàriago  n'en  serait  pas  moins 
valable  et  n'-en  produirait  pas  moins  tous  ses  effets.  Dans 
ce  cas,  l'acte  serait  toujours  signé  par  toutes  les  autres 
personnes  qui  y  auraient  figuré.  Puis,  à  la  requête  des  par- 
ties intéressées,  un  jugement  du  tribunal  constaterait  les 
faits  qui  auraient  empêché  rachévoment  complet  de  l'acte 
et  donnerait  ainsi  à  ce  document  la  perfection  et  la  régula- 
rité qui  lui  manqueraient.  • 

315  IL  Pendant  Tinsurrection  de  1871,  prés  de  mille 
unions  ont  été  célébrées  par  les  officiers  de  Tétat  civil  ins- 
titués par  la  prétendue  Commune  de  Paris,  c'est-à-dire  par 
des  agents  tout  à  fait  incompétents.  Dans  la  rigueur  du 
droit,  ces  mariages  devraient  être  considérés  comme  frap- 
pés d'une  nullité  complète  ;  mais  le  législateur  a  cru  qu'une 
solution  aussi  radicale,  quelque  irréprochable  qu'elle  fût, 
au  point  de  vue  des  principes,  pourrait  blesser  et  l'intérêt 
général  et  même  la  morale  publique.  Il  a  pensé  que  «  des 
€  époux  qui  étaient  venus  contracter  mariage,  dans  le  lieu 
€  ordinaire  de  ces  cérémonies,  à  la  mairie,  en  présence 
«  de  ce  qur  leur  paraissait  être  un  officier  public,  ne  pou- 
«  vaient  pas  lôtre  autorisés,  un  seul  moment,  à  se  croire 
«  dégagés  de  la  foi  qu'ils  s'étaient  donnée.  »  (Rapport 
de  la  commission.  Journal  officiel  du  23  juillet  1871.) 
Cest  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  rendue  la  loi  du 
19  juillet  1871,  dont  l'article  5,  notamment,  est  destiné.à 
régulariser  ces  situations  équivoques. 

«  Les  actes  de  l'état  civil,  dit  l'article  1**  de  cette  loi, 
c  reçus  depuis  le  18  mars  1871,  à  Paris,  et  dans  les  autres 
c  communes  du  département  de  la  Seine,  les  mentions 
€  iûscriteB  depuis  la  môme  époque  en  marge  des  régis- 
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«  très,  par  tous  autres  que  les  officiers  publics  compétents, 
c  seront  bâtonnés. 

«  Il  ne  pourra  en  être  délivré  aucune  expédition. 

«  Mention  de  la  présente  loi  sera  faite  en  marge  des 
«  actes  bâtonnés.  ^ 

L'article  5  ajoute  :  «  Les  actes  de  mariage  bâtonnés  en 
«  vertu  de  Farticle  1*"  seront  transcrits  dans  le  délai  de 
«  trente  jours  (à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
c  loi)  par  Tofficier  de  Tétat  civil,  sur  le  registre  mentionné 
«  en  l'article  2  (registre  spécial  créé  pour  la  réinscription 
«  de  tous  les  actes  bâtonnés),  en  présence  des  parties  et  de 
c  quatre  témoins.  » 

«  En  cas  de  décès  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  ou  faute 
«  par  eux  de  se  présenter  dans  le  délai  prescrit,  le  tribu- 
«  nal,  à  la  requête  du  ministère  public,  des  parties  inté- 
«  ressées,  ou  de  l'une  d'elles,  ordonnera  la  transcription 
«  sur  le  registre  mentionné  en  l'article  2,  des  actes  bà- 
«  tonnés,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  184  du  Code 
«  civil,  »  c'est-à-dire  sauf  le  cas  où  le  mariage  étant  régu- 
lièrement célébré,  le  ministère  public  peut  en  requérir  l'an- 
nulation. Il  n'eût  pas  été  raisonnable,  disait  le  rapporteur, 
d'obliger  le  Procureur  de  la  République  à  requérir,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  la  transcription  d'actes  dont  il  au- 
rait eu  ensuite  à  demander  la  nullité,  pour  obéir  aux  arti- 
cles visés  dans  l'article  184  du  Code  civil. 

Dans  son  troisième  alinéa,  l'article  5  de  la  loi  de  1871 
déclare  que  «  la  transcription  assurera  au  mariage,  à  la 
«  date  du  premier  acte,  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard 
«  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  du  mariage.  » 
Ainsi  que  le  faisait  observer  le  rapporteur,  ces  actes, 
considérés  comme  nuls  dans  les  écritures  de  la  Commune, 
ne  sont  donc  pas  jugés  nuls  en  eux-mêmes,  puisque,  pour 
leur  donner  de  la  valeur,  le  consentement,  qui  est  l'es- 
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sence  du  mariage,  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé.  (Voir 
le  rapport  dans  le  Journal  officiel  du  23  juillet  1871). 

D'après  l'article  6  de  la  loi,  les  témoins  appelés  en  exé- 
cution de  l'article  5  doivent  être,  autant  que  possible,  ceux" 
qui  auront  figuré  aux  actes  bâtonnés. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  7,  «  les  actes  et  juge- 
«  ments  auxquels  donnerait  lieu  la  présente  loi  seront 
«  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Le  ministère 
«  d'avoué  ne  sera  pas  obligatoire.  Dans  le  cas  où  le  tri- 
«  bunal  ordonnerait  la  mise  en  cause  des  parties  intéres- 
«  sées,  le  greffier  les  appellera  par  simples  lettres  char- 
«  gées.  » 

316.  Quelles  énonciationsdoit  contenir  l'acte  de  mariage? 
L'article  76  répond  à  cette  question.  Ce  sont  : 

1°  Les  prénoms,  nom,  profession,  âge,  lieux  de  nais- 
sance et  domiciles  des  époux  ; 

2**  Leurs  qualités  de  majeurs  ou  mineurs  ; 

3*  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères 
et  mères; 

4**  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules, 
et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis  ; 

5**  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  ; 

G**  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7*'Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu;  leur  mainlevée,  ou 
la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

8"*  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour 
époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public  ; 

9°  Les  prénoms ,  noms ,  âges,  professions  et  domiciles 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés 
des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

10'  «  La  déclaration  faite  sur  l'interpellation  prescrite 
«  par  l'article  75,  qu'il  à  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  con- 
«  trat  de  mariage  ;  et,  autant  que  possible,  de  la  date  du 
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<  oontcat,  s'il  existe,  ainsi  que  les  noms  et  liea  de  résî- 
«  dence  du  notaire  cpii  Faura  reçu  ;  le  tout  à  peine,  contre 
«  Tofflcierde  Tétat  civil,  de  l'amende  fixée  par  Farlicle  50.  » 
(Paragraphe  ajouté  à  Tarticle  76  par  la  loi  du  10  juillet 
1850.) 

Pour  assurer  Texactitude  de  la  rédaction  de  Facte  de 
mariage  sur  le  dernier  point,  les  parties  qui  ont  fait  un 
contrat  remettent  à  Tofficier  de  Tétat  civil  un  certificat  con- 
tenant toutes  les  indications  nécessaires,  et  que  le  notaire 
est  obligé*de  leur  délivrer  (paragraphe  ajouté  à  Fart.  1394 
par  la  loi  du  10  juillet  1850)  (1). 

L'article  76  n'indique  que  les  énonciations  les  plus  or- 
dinaires. L'acte  de  mariage  doit  être  la  reproduction  exacle 
et  comme  le  miroir  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  Il  doit  par 
conséquent  : 

Énumérer  tous  les  actes  qui  ont  été  produits  ; 

Rapporter  toutes  les  déclarations  des  parties,  des  té- 
moins et  des  ascendants,  et,  entre  autres  déclarations, 
celles  qui  sont  destinées  à  suppléer  à  certains  actes  de 
décès,  ou  à  rectifier  des  noms  mal  orthographiés  (n"  294) 
et  celles  qui  sont  relatives  aux  reconnaissances  et  légiti- 
mations d'enfants  naturels  (voir  n^  327  et  toute  la  4* 
section)  ; 

Relater  la  lecture  de  toutes  les  pièces  et  de  tous  les 
actes  de  l'état  civil  nécessaires  à  la  célébration  ; 

Énoncer  le  prononcé  de  l'union  ; 

Énoncer  aussi  la  lecture  de  l'acte  de  mariage  luinnéme  ; 


(1)  Le  notaire  qui  rédige  un  acte  contenant  des  modifications  ou  addi- 
tions apportées  à  un  contrat  do  mariage  précédemment  signé  est  tenu  de 
mentionner  la  leoture  faite  aux  parties,  conformément  à  Tariicld  i3SI  du 
Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  40  juillet  1850,  et  de  remettre  aux  parties 
un  nouveau  certificat  pour  Tofflcier  de  Tétat  civil.  Paris,  12  janvier  1856. 
Voir  le  Droitdn,  13  janvier  1856;  Dev.  56,  2, 106. 
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Mentionner  enfin  la  formalité  des  Bignalures  et  les 
causes  qui  empêchent  certaines  personnes  de  signer. 

On  peut  se  reporter  au  n»  314  sous  lequel  sont  indiqués 
tous  les  faits  qui  constituent  Ja  célébration  et  que,  par 
conséquent,  il  est  nécessaire  de  relater  dans  Tacte  de  ma- 
riage. (Voir  les  formules  33  è  70.) 

Dans  rhypothèse  où  un  ascendant  de  Tun  des  deux 
époux  aurait  été  déchu  par  une  condamnation  criminelle 
du  droit  de  consentir  au  mariage  de  ses  enfants  ou  petits- 
enfants,  nous  avons  pensé  (n**  314)  que  la  lecture  du  docu- 
ment constatant  cette  privation  des  droits  de  famille  pour- 
rait ne  pas  être  faite  pudiquement.  Pour  les  mêmes  rai- 
sons, il  serait  bon  de  ne^  pas  énoncer  ce  document  d'une 
manière  précise  dans  l'acte,  et  de  se  borner  à  déclarer  que 
tel  ascendant  est  incapable  de  donner  son  consentement, 
ainsi  qu'il  est  justifié  par  pièce  régulière,  dont  lecture  a 
été  donnée,  et  qui  est  annexée  à  l'acte,  après  avoir  été 
paraphée  par  la  partie  qui  l'a  produite  (art.44).  Cette  der- 
nière formalité,  c'est-à-dire  l'adjonction  de  la  pièce  au  re- 
gistre des  mariages,  ne  saurait  être,  éludée.  Elle  n'a  que 
des  avantages,  sans  avoir  d'inconvénients.  D'une  part,  en 
effet,  elle  permet  au  Procureur  de  la  République  qui  pro- 
cède à  la  vérification  des  actes  de  l'état  civil  de  s'assurer 
que  l'obstacle  légal  qui  a  rendu  impossible  le  consente- 
ment de  l'ascendant  existait  en  réalité,  et,  d'autre  part, 
comme  on  ne  délivre  pas  copie  des  documents  annexés 
en  même  temps  que  l'expédition  de  l'acte,  la  flétrissure  de 
l'ascendant  continue  à  rester  dans  l'ombre,  ou,  du  moips, 
elle  ne  reçoit  pas  d'autre  publicité  que  celle  qui  a  été 
donnée  à  l'arrêt  de  condamnation,  lors  de  la  procédure 
criminelle.  (Voir  formule  39.) 

317.  —  Parmi  les  énonciations  que  doit  contenir  l'acte 
de  naariago,  et  qui  sont  ènumérées  dans  l'article  76,  il  en 
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est  une  qui  est  relative  à  la  réponse  faite  à  rinterpellalion 
adressée  par  l'officier,  sur  la  question  de  savoir  si  les  époui 
ont  réglé  les  clauses  de  leur  union  par  un  contrat  de  ma- 
riage. Cette  énonciation  a  été  ajoutée  à  l'article  76  par  une 
loi  du  10  juillet  1850,  loi  fort  importante,  dont  les  disposi- 
tions ont  été  réparties  dans  les  articles  75,  76,  1391  et 
1394  du  Gode  civil,  et  dont  il  convient  de  faire  ressortir 
l'utilité. 

Les  deux  premières  dispositions  ont  été  insérées  l'une 
dans  l'article  75,  Tautre  dans  l'article  76.  La  première 
prescrit  à  l'officier  de  l'état  civil  d'interpeller  les  futurs 
époux,  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage, 
si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un 
contrat  de  mariage,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  dale 
do  ce  contrat,  ainsi  que  les  noms  et  le  lieu  de  résidence  du 
notaire  qui  l'aura  reçu. 

La  seconde  disposition,  insérée  dans  l'article  76,  ordonne 
à  l'officier  d'énoncer  dans  son  acte  la  réponse  faite  à  la 
question  précédente  ;  et,  prévoyant  le  cas  où  la  déclaration 
ci-dessus  aurait  été  omise  ou  serait  erronée,  la  même  loi, 
toujours  dans  l'article  76,  donne  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique le  droit  de  requérir  la  rectification  de  l'acte,  en  ce 
qui  touche  l'omission  ou  l'erreur,  sans  préjudice  du  droit 
des  parties  intéressées,  conformément  à  l'article  99. 

Les  conséquences  pratiques  de  ces  deux  dispositions  de 
la  loi  de  1850  sont  faciles  à  saisir.  Lorsque  les  époux  n'ont 
pas  fait  de  contrat  de  mariage,  ils  sont  de  plein  droit  sou- 
mis au  régime  de  la  communauté ^  articles  1387,  1393, 
1400,  régime  sous  lequel  la  femme  peut,  avec  Faulorisa- 
tion  de  son  mari,  aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeubles. 
Si,  au  contraire',  les  époux  ont  réglé  devant  notaire  les 
conditions  civiles  de  leur  union  et  qu'ils  aient  adopté  le 
régime  dotal,  la  femme,  fût-elle  autorisée  de  son  mari, 
ne  peut  valablement  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles 
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dotaux  (art.  4554).  L'incapacité  de  la  femme  à  cet  égard 
est  telle,  dans  ce  cas,  qu'une  aliénation  ou  une  hypo- 
thèque, consentie  par  les  époux  sur  un  immeuble  dotal, 
serait  radicalement  nulle  (art.  1560),  malgré  la  bonne  foi 
des  tiers  qui  auraient  pu  croire  la  femme  mariée  sous  un 
autre  régime. 

Avant  la  loi  de  1850,  il  était  souvent  impossible  aux 
tiers  de  savoir  sous  quel  régime  matrimonial  certains 
époux  étaient  mariés  ;  de  laides  abus  et  des  fraudes.  Quand 
une  femme  affirmait  n'avoir  pas  fait  de  contrat,  les  tiers 
n'avaient,  la  plupart  du  temps,  aucun  moyen  de  vérifier 
son  allégation  ;  et  ils  étaient  exposés,  après  avoir  traité 
de  bonne  foi  avec  elle,  à  voir  leur  contrat  annulé,  si  la 
femme  leur  avait  ainsi  caché  mensongèrement  qu'elle 
était  mariée  sous  le  régime  dotal. 

La  crainte  des  fraudes  paralysait  donc  les  transactions, 
ou  les  rendait  difficiles.  Le  seul  moyen,  pour  les  époux, 
de  rassurer  les  tiers,  était  de  présenter  leur  contrat  de 
mariage  ;  mais  quand  il  n'y  en  avait  réellement  pas  eu, 
les  tiers  ne  pouvaient  pas  vérifier  d'une  manière  sûre  l'in- 
existence de  conventions  matrimoniales.  Alors,  la  pru- 
dence leur  conseillait  souvent  de  s'abstenir  et  de  ne  pas 
procéder  à  une  acquisition  qui,  dans  leur  esprit,  aurait  pu 
devenir  une  source  de  procès. 

La  loi  du  10  juillet  1850  (1)  a  mis  fin  à  cet  état  de 
choses.  Les  tiers  qui  veulent  contracter  avec  une  femme 
mariée  n'ont  qu'à  s'enquérir  du  lieu  et  de  la  date  de  son 
raariage,  puis  à  se  faire  délivrer  une  expédition  de  l'acte 
de  mariage.  Cet  acte,  s'il  est  postérieur  à  1850,  indiquera 
si  les  époux  ont  fait  un  contrat,  et,  dans  le  cas  de  l'affir- 


(1)  Celte  loi  est  due  à  rinîtiative  de  MM.  Damante  et  Valette,  professeurs 
à  la  faculté  de  droit,  et  alors  députés  à  TAssemblée  législative. 
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mative,  la  date  de  ce  contrat  et  le  notaire  qui  Ta  reçu. 
Dans  cette*  dernière  hypothèse,  le  tiers  pourra  donc  exi- 
ger, avant  de  traiter,  la  représentation  du  contrat,  pour  en 
examiner  les  clauses.  Dans  le  cas  où  il  résulterait,  au 
contraire,  de  l'acte  de  mariage,  qu'il  n'a  pas  été  fait  de 
contrat,  le  tiers  saura  qu'ils  sont  soumis  au  régiu\.e  da  la 
communauté  légale,  et  qu'il  peut  ainsi  traiter  av^  eux. 

A  la  vérité  il  serait  possible  que  les  époux,  quoique  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  aient  déclaré  mensongôrement  à 
l'officier  de  l'état  civil  qu'ils  n'avaient  pas  fait  de  contrat. 
Mais  une  troisième  disposition  de  la  loi  de  1850,  insérée  à 
la  fin  de  l'article  1391,  a  prévu  le  cas  et  a  décidé  que  si 
«  l'acte  de  célébration  de  mariage  porte  que  les  époux  se 
«  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  Té- 
«  gard  des  tiers,  capable  de  contracter  dans  les  termes  du 
«  droit  commun,  à  moins  que,  dans  l'acte  qui  contiendra 
«  son  engagement,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrai 
<(  de  mariage,  » 

Enfin,  la  loi  de  1850  a  ajouté  à  l'article  1394  deux  autres 
paragraphes  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Le  notaire  donnera 
«  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de  l'article  1391 
c  (c'est  le  texte  que  nous  venons  de  citer),  ainsi  que  du 
«  dernier  alinéa  du  premier  article.  Mention  de  cette  lec- 
«  ture  sera  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  dix  francs 
c  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant.  »  —  «  Le  no- 
«  taire  délivrera  aulx  parties,  au  moment  de  la  signature 
«  du  contrat,  un  certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
«  énonçant  ses  noms  et  lieu  de  résidence,  les  noms,  pré- 
«  noms,  qualités  et  demeures  des  futurs  époux,  ainsi  que 
«  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  indiquera  qu'il  doit  être 
«  remis  à  l'officier  dé  l'état  civil  avant  la  célébration  du 
«  mariage.  » 

On  comprend  maintenant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insîs- 
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ter  davantage,  le  système  de  précautions  prises  par  la  loi 
du  10  juillet  1850,  et  l'utilité  de  cette  loi. 

318.  Lorsque  les  époux  ont  eu  ensemble  un  enfant 
avant  leur  mariage,  l'acte  de  célébration  doit  contenir  une 
énonciation  relative  à  la  légitimation  de  cet  enfant.  Nous' 
renvoyons  sur  ce  point  à  la  quatrième  section  du  présent 
chapitre,  n"*  326  et  suivants. 

§  5**".  —  Des  conditions  de  publicité  auxquelles  sont 
assujettis,  en  France,  les  mariages  contractés  à  Té- 
franger^  entre  Français  ou  entre  Français  et  étrangers. 

319.  Courtes  observations  sur  la  célébration  d'un  mariage  à  l'étranger 
entre  Français,  et  entre  Français  et  étrangers. 

320.  Publications  à  Taira  en  France  par  le  Français  qui  se  marie  à 
l'étranger. 

321.  La  contravention  résultant  du  défaut  de  publications  en  France 
d'un  mariage  célébré  à  l'étranger  entre  Français  n'est  pas,  h  elle  seule,  une 
causo  de  nullité. 

322.  Transcription  en  France,  de  l'acte  constatant  le  mariage  d'un  Fran- 
çais à  l'étranger.  -^  Disjtinction  à  cet  égard  entre  les  mariages  célébrés  à 
l'étranger  devant  des  agents  français  et  ceux  qui  sont  célébrés  devant  un 
officier  étranger.  ^ 

aS3.  L'acte  à  transcrire  en  France,  en  vertu  de  l'article  171,  doit  ôtre 
préalablement  légalisé,  traduit  et  soumis  à  la  formalité  du  timbre. 

3SA.  Délai  de  la  transcription. 

Obsebvations.  ^^  Cette  formalité  n*a  pas  de  sanction. 

325.  La  transcription  en  France  n'est  pas  imposée  à  la  femme  française 
qui  se  marie  hors  de  France  avec  un  étranger . 

319.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  for- 
malités relatives  à  la  célébration  du  mariage  à  Tétranger, 
entre  Français  ou  entre  Français  et  étrangers.  Ces  formalités 
peuvent^arîer  d'ailleurs  avec  chaque  pays.  Nous  nous 
bornerons  à  quelqpies  observations  générales  avant  d'a- 
border l'examen  des  conditions  de  publicité  auxquelles  ces 
mariagefi  sont  soumis  en  Francç« 
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Deux  Français  qui  se  marient  à  Tétranger  peuvent  pro- 
céder conformément  aux  lois  françaises,  c'est-à-dire  faire 
célébrer  leur  union  par  les  agents  diplomatiques  ou  par 
les  consuls,  en  vertu  de  Tarticle  48  jiu  Code  cml.  Ils 
peuvent  aussi,  si  bon  leur  semble,  suivre  les  formes  usitées 
dans  le  pays,  ainsi  que  le  déclare  l'article  170,  dont  la 
décision  n'est  elle-même  qu'une  application  de  l'article  47. 
Ce  dernier  mode  de  célébration  serait  le  seul  possible 
entre  un  Français  et  un  étranger  ;  car,  si  pour  Tune  des 
parties  l'officier  public  français  est  compétent,  il  ne  Test 
pas  pour  l'autre.  (Voir  cependant  les  observations  qui 
suivent  le  n^  364.) 

Si  la  forme  extrinsèque  du  marige  peut  être  régie  par 
le  statut  local  du  pays  étranger  où  a  lieu  la  célébration, 
les  conditions  de  fond,  c'est-à-dire  relatives  à  l'état  et  à  la 
capacité  des  parties  sont  réglées  par  leur  statut  personnel. 
Ainsi,  la  capacité  du  Français  pour  le  mariage  est  réglée 
par  le  Code  civil;  c'est  ce  que  rappelle  l'article  170  qui, 
à  cet  égard,  renvoie  au  chap.  I"  du  titre  du  Mariage. 

Par  exemple,  le  mariage  d'un  Français  avec  certains 
parents  ou  alliés  tels  qu'ils  sont  énumérés  dans  les  arti- 
cles 161  à  164,  est  prohibé  absolument,  soit  que  la  célébra- 
tion ait  lieu  en  France,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  l'étranger. 
De  même  l'obtention  du  consentement  ou  la  réquisition  du 
conseil  des  ascendants  est  exigée  également  dans  Tun  eJ 
l'autre  cas. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  système  de  publicité  au- 
quel le  Français  qui  se  marie  à  l'étranger  est  soumis  en 
France. 

320.  Fidèle  au  principe  de  publicité  dont  il  veut  tou- 
jours entourer  le  mariage,  le  Code  a  prescrit,  pour  Tunion 
conjugale  contractée  à  l'étranger,  la  formalité  préalable 
des  publications  en  France,  conformément  à  l'article  63: 
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puis,  la  transcription  de  l'acte  de  célébration  sur  le  registre 
public  des  mariages  du  lieu  de  leur  domicile,  transcription 
qui  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  du  retour  des  époux 
en  France  (art.  170  et  171). 

«  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  dit  Tarti- 
«  cle  170,  entre  Français,  et  entre  Français  et  étrangers, 
€  sera  valable  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées 
«  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publica- 
«  tiens  prescrites  par  l'article  63,  au  titre  des  actes  de 
«  Fétat  civily  et  que  le  français  n'ait  point  contrevenu  aux 
«  dispositions  du  chapitre  précédent.  » 

Les  publications  devront  être  faites  partout  où  elles 
le  seraient  si  le  mariage  était  contracté  en  France.  L'arti- 
cle 63  auquel  renvoie  l'article  170,  n'indique  que  la  néces- 
sité des  affiches  préalables,  sans  déterminer  dans  quels 
lieux  elles  devront  être  apposées.  Ces  détails  font  l'objet 
des  articles  166  à  168,  que  nous  avons  expHqués  plus  haut 
(n"  254  à  259)  et  auxquels  il  faut  se  référer. 

D'après  ces  divers  textes,  les  publications  se  font  tant 
au  domicile  des  futurs  époux  qu'à  celui  des  ascendants 
dont  le  consentement  est  nécessaire,  d'où  la  conséquence 
qu'elles  ne  peuvent  être  imposées  qu'aux  personnes  qui 
ont  en  France  un  domicile,  ou  des  ascendants  investis  de 
l'autorité  paternelle.  Telle  est  l'opinion  commune  (1).  Ce- 
pendant, selon  certains  jurisconsultes,  les  publications 
doivent  toujours  avoir  Heu  en  France  au  dernier  domicile 
de  r époux,  quel  que  soit  le  temps  depuis  lequel  iî  a  été 
abandonné  (2). 

321.  Le  texte  de  l'article  170  paraît  subordonner  la  vali- 
dité même  du  mariage  célébré  à  l'étranger  à  la  condition 

(i)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  sur  Tarticle  170;  Mourlon,  n®  5^; 
ZacbarisD,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  110. 

(2)  Damante,  I,  242  bis  II;  Demolombe  III,  221. 
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préalablo  des  publications  en  France,  dans  le  cas,  bien 
entendu,  où  elles  sont  prescrites  par  la  loi.  Mais  il  est 
admis  aujourd'hui  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  élre 
aussi  rigoureux,* et  que  le  défaut  de  publications  en  France 
d'un  semblable  mariage  n'entridnçrait  la  nullité  que  si 
d'autres  circonstances  de  clandestinité  Tenaient  se  joindre 
à  cette  contravention. 

OBSERVATtONS. 

Voici  la  discussion  à  laquelle  donne  lieu  rartîclo  470.  Cetarlicte 
soumet  le'  mariage  contracté  en  pays  étranger  cuire  Français  et 
entre  Français  et  étrangers  non-seulement  à  la  formalité  des  publi- 
cations en  France,  mais  aux  conditions  contenues  dans  le  chapi- 
tre i'*^,  au  titre  Du  Mariage,  le  texte  ajoute  que  ce  mariage  sera 
valable  pourvu  que  ces  formalités  et  conditions  aient  été  observées. 
On  s'est  demandé  &i  cette  disposition  était  absolue,  et  si  l'inexéco- 
tion  d'une  seule  des  prescriptions  rappelées  par  Tarlicle  110, 
frapperait  do  nullité  le  mariage  contracté  par  un  Français  à  Vé- 
tranger. 

Il  est  évident  que  si  la  condition  omise  est  de  nature  à  entacher  de 
nullité  un  mariage  qui  serait  célébré  en  France,  elle  aura  le  môme 
résultat  sur  le  mariage  contracté  en  pays  étranger.  Sur  ce  poinf, 
tout  le  monde  est  d'accord.  Ainsi,  Timpub^rté,  Texislence  d'un 
premier  lien,  la  parenté  on  l'alliance  au  degré  prohibé,  le  défaut 
de  consentement  de  la  famille  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire, 
toutes  ces  circonstances  sont  autant  de  causes  de  nullité,  quelque 
soit  le  pays  où  ait  lieu  la  cérémonie  ntâtrimonîale.  Mais  Fabsence 
d'actes  respectueux  ou  de  publications,  qui  n'est  considérée  en 
France  que  comme  un  empêchement  prohibitif,  aura-t-elle  le  même 
caractère  si  le  mariage  est  célébré  à  l'étranger?  Faut-il  au  con- 
traire, dans  celte  hypothèse  particulière  en  faire  un  empêchement 
dirimant? 

Cette  question  a  donné  naissance  à  trois  systèmes  : 

Premier  système,  —  Le  défaut  de  publications  ou  d'actes  res- 
pectueux est  un  motif  de  nullité  de  l'union  contractée  à  l'étranger. 

On  s'appuie  sur  un  argument  a  contrario  tiré  du  texte  raôme  de 
l'article  170  :  «  le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  dit  en  effet 

c  l'article  170,  sera  valable pourvu  qu'il, ait  été  précédé 

a  de  publications et  que  le  Français  n'ait  point  con- 

«  trevenu  aux  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  précédeBl.' 
Si  donc,  l'union  conjugale  n'a  paa  été  précédée  de  publifiatittas»  ou 
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s*il  a  été  contrevenu  à  une  seule  des  prescriptions  de  ce  chapitre, 
cette  union  ne  sera  pas  valable. 

Une  telle  rigueur  se  justifie  par  ces  considérations,  qne  le  ma- 
riage à  Tétranger  n'a  pas  d'autres  moyens  de  publicité  en  France, 
et  qu'en  ne  prononçant  pas  la  nullité,  on  enlèverait  toute  espèce 
de  sanction  aux  règles  du  Gode.  On  comprend  que  Tinobservation 
de  ces  règles  n'entraîne  pas  la  nullité  d'un  mariage  célébré  en 
France  ;  car  alors  il  existe  une  autre  sanction  pour  assurer  l'exé- 
cution, c*est  la  peine  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  infligée  à 
roffleier  public  qui  aurait  négligé  Taccomplissement  de  ces  forma- 
lités. Mais  dans  le  cas  d'un  mariage  à  l'étranger,  cette  pénalité  est 
impossible;  il  a  donc  fallu  pourvoir  autrement  à  l'observation  de  la 
loi.  Voilà  pourquoi  le  législateur  annule  Tunion  conjugale  d'un 
françjais  qui  aurait  méprisé  ses  prescriptions.  Marcadé,  I,  sur 
l'article  170,  II;  Cassation,  8  mars  1831  et  6  mars  1837;  D.  31,  1, 
iil;  Dev.  37,  1,  177;  Cassation,  1841,  Dev.  41,  1,  68,  et  D.  41,  1, 
888. 

Second  système,  —  L'absence  de  publications  ou  d'actes  respec* 
tueux  ne  peut,  en  aucun  cas,  faire  annuler  le  mariage  célébré  à 
r  étranger. 

On  repousse  Targumenl  a  contrario^  tiré  de  Tarlicle  170.  Le  but  de 
celle  disposition,  dit-on,  est  de  consacrer  à  la  fois,  la  règle  locus 
régit  aeiaiûf  et  colle  d'après  laquelle  le  Français  est  toujours  soumis 
à  son  statut  personnel;  mais  le  législateur  n'a  pas  entendu  traiter 
en  cet  endroit  la  question  de  validité  du  mariage;  il  en  a  renvoyé 
la  solution  au  chapitre  des  demandesicn  nullité.  Or,  rien  dans  ce 
chapitre  n'autorise  les  tribunaux  à  annuler  un  mariage  pour  défaut 
de  publications  et  d'actes  respectueux.  On  y  voit  clairement,  au 
contraire,  qu'en  principe,  l'inobservation  do  ces  formalités  n'en- 
fi*aîne  pas  la  cassation  de  l'union  conjugale.  Le  pourvu  que  de 
l'article  170  n'a  pas  la  signification  qu'on  veut  lui  prêter  ;  car  dans 
les  articles  64,  65  et  228,  la  loi  se  sert  d'expressions  aussi  énergi- 
ques :  «  Le  mariage  ne  jjourra.  être  célébré ,  »  et  cependant 

personne  ne  va  jusqu'à  prétendre  que  la  violation  de  ces  articles 
soit  une  cause  de  nullité.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
respectueux,  peut-on  raisonnablement  admettre  la  nullité  d'un 
mariage  contracté  par  un  Français  de  trente  ou  quarante  ans,  habi- 
tant un  pays  éloigné,  qui  a  observé  cependant  les  formalités  et  la 
publicicité  voulues,  qui  a  même  fait  précéder  son  union  de  publi- 
cations en  France,  et  cela  seulement  parce  qu'il  aura  omis  de 
requérir  le  conseil  d'un  ascendant?  Ce  serait  là  une  rigueur 
incompréhensible,  et  pourtant  il  faudrait  bien  l'accepter  dans  la 
presdièrd  epiaioa,  le  pourvu  que  de  l'article  170  porterl  aussi 
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bien  sur  Tabsence  d*actes  respectueux  que  sur  celle  des  publi- 
cations. Voir  à  Tappui  de  ce  second  système  :  Merlin,  Répertoire, 
XVI,  Bans  de  mariage,  n»  2;  Cassation,  12  février  1833;  Dev.  33, 
1, 195. 

Troisième  système»  —  La  question  de  savoir  si  un  mariage  con- 
tracté à  rétrangcr  doit  être  annulé  pour  défaut  de  publications  ou 
d'actes  respectueux,  est  une  question  d'appréciation  des  tribunaux, 
qui  auront  égard  à  certaines  circonstances  antérieures  ou  concomi- 
tantes à  la  célébration. 

Ce  dernier  système  est  aujourd'hui  suivi  par  la  plupart  des  au- 
teurs et  par  la  jurisprudence.  Il  considère  la  disposition  de  Tart.  170 
sur  les  publication  comme  une  application  de  Tart.  191.  On  sait,  ea 
effet  que,  d'après  ce  dernier  texte,  rapproché  des  art.  165, 192  et  193, 
la  clandestinité  est  une  cause  de  nullité  du  mariage,  et  que  cette 
clandestinité  est  une  question  de  fait  abandonnée  a  la  prudence  des 
magistrats.  Si  donc  deux  personnes  voulant  se  dérober  à  la  publi- 
cité exigée  par  nos  lois,  passent  la  frontière  pour  y  contracter  un 
mariage  subreptice,  le  défaut  prémédité  de  publications  en  France, 
ou  d'actes  respectueux,  pourra  être  envisagé,  à  juste  titre,  comme 
suflisant  pour  faire  briser  l'union  conjugale.  Mais  si  l'omission 
des  publications  ou  des  actes  respectueux,  et  môme  l'omissien  des 
deux  formalités  était  excusable,  si,  à  part  cette  irrégularité,  le 
mariage  a  d'ailleurs  été  entouré  do  toute  la  publicité  possible,  à  l'é- 
tranger et  en  France,  alors  sa  validité  serait  incontestable.  Demo- 
lombe,  III,  225;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  110;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  1,  228  ;  Demante,  242  bis,  I  ;  Valette,  Expli- 
cation  sommaire,  p.  98.  Cassation  .25  février  1839;  Dcv.  39,  1, 18T; 
Cassation,  18  août  1841,  Dev.  41,  1,  872  ;  Cassation  14  juin  1845, 
Dev.  45,  1,  126;  Bordeaux,  14  janvier  1852,  Dev.  52,  2,  300,  D. 
53,  2,  180.Ca8s.,  28  mars  1854,  Dev.  54,  1,  295  ;  Bastia  7  mai  1859, 
Dev.  60,  2,  333;  Cassation,  21  février  1866,  D.  P.  66,  1,  278;  id. 
20  novembre  1866,  U.  P.  67,  1,  13. 

La  théorie  du  troisième  système  nous  semble  irréprochable.  On 
peut  encore  la  fortifier  par  l'autorité  de  l'ancien  droit.  L'ordonnance 
de  Blois,  de  1579,  dans  son  article  40,  s'exprimait  ainsi  :  «  Pour 
«  obvier  aux  abus  qui  ad  viennent  des  mariages  clandestins,  avons 
ff  ordonné  que  nos  sujets  ne  pourront  valablement  contracter  un 
«  mariage  sans  proclamations  précédentes  de  bans,  faites  par  trois 
c  divers  jours  de  fête,  avec  intervalle  compétent.  »  Voilà,  certes,  une 
formule,  plus  prohibitive  que  celle  de  notre  article  170;  elle  paraît 
décider  clairement  la  nullité  d'un  mariage  contracté  sans  procla- 
mations préalables  de  bans.  Eh  bien,  malgré  les  termes  précis  de 
cette  dispo^Bition»  le  défaut  de  bans  n'était  sous  l'ancien  régime 
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qu*an  simple  élément  de  clandestinité,  et  non  une  clandestinité 
complète;  Pothier  69.  Il  s'agit,  à  la  vérité,  dans  l'article  40  de  Tor- 
donnance,  do  mariages  contractés  en  France  ;  mais  l'interprétation 
donnée  à  ce  texte  par  l'ancienne  jurisprudence  n'en  fournit  pas 
moins  un  puissant  argument  d'analogie  pour  notre  question . 

Il  y  a  quelques  années,  la  question  de  publication  qui  nous  occupe 
s'est  présentée  devant  le  tribunal  delà  Seine  et  a  été  résolue  conformé^ 
ment  à  cette  dernière  doctrine,  après  un  jugement  de  partage.  Cette 
affaire  n'a  pas  parcouru  tous  les  degrés  do  juridiction.  L'intérêt 
de  la  cause  étant  surtout  pécuniaire,  les  parties  ont  terminé  le  litige 
par  une  transaction. 

Voici  les  faits  :un  M.  Pescatore,  désirant  s'unir  secrètement  avec 
une  dame  Wéber,  avait  pensé  atteindre  son  but,  en  allant  se  marier 
en  Espagne,  où  le  mariage  religieux  était  alors  le  seul  légal  (1856). 
jf  me  Wéber,  qui  était  protestante,  s'était  préalablement  convertie  au 
catholicisme.  Les  deux  fiancés,  après  avoir  obtenu  des  dispenses 
de  bans  dans  les  diocèses  de  Paris  et  de  Versailles  où  ils  avaient  leur 
domicile,  passèrent  les  Pyrénées,  et  se  rendirent  à  Renteria,  obscure 
bourgade  d'Espagne,  située  tout  près  do  la  frontière.  Ils  étaient 
munis  d'une  lettre  de  l'archèquede  Bordeaux  au  curé  de  Renteria, 
lettre  dans  laquelle  se  trouvaient  ces  mots  :  t  Permettez-moi  de  vous 
«  adresser  M,  Pescatore  qui  vaudrait  ne  s'unir  que  religieusement.  » 
Le  prêtre  accueillit  favorablement  les  étrangers  et  les  maria,  non 
pas  à  l'Église,  mais  dans  sa  propre  chambre,  en  présence  d'un 
jnattre  de  poste  et  d'un  autre  témoin,  après  quoi  les  deux  voyageurs 
repassèrent  la  frontière. 

Un  mariage  célébré  dans  de  telles  conditions  vaut-il  comme  mariage 
civil  ?  Telle  était  la  (juestion  à  résoudre.  Les  juges  ont  adopté  la 
négative,  et  avec  raison.  En  effet,  les  prétendus  époux  n'ont-il  pas 
transgressé  les  règles  essentielles  à  la  célébration?  Avant  tout,  les 
mariages  doivent  être  contractés  au  grand  jour,  et,  pour  ainsi  dire, 
devant  la  société  entière,  intéressée  à  connaître  les  nouvelles  fa- 
milles qui  se  forment  dans  son  sein.  Cette  publicité  est  une  loi 
morale  aussi  bien  qu'un  principe  de  droit.  Mais  voilà  qu'un  homme 
et  une  femme,  dissimulant  leur  projet  d'union,  quittent  furtivement 
Paris,  leur  domicile,  se  rendent  en  poste  à  l'étranger  et  s'arrêtent- 
dans  un  village  inconnu,  pour  y  demander  au  curé  du  lieu  une 
bénédiction  nuptiale  à  huis-clos,  sans  avoir  accompli  aucune  espèce 
de  formalité  préalable,  et  grâce  seulement  aux  recommandations 
secrètes  de  prélats  français;  c'est  là,  en  vérité,  une  cérémonie  déri- 
soire et  non  un  mariage  véritable  ! 

Voir,  pour  les  détails  de  cette  intéressante  affaire,  le  Droit, 
numéros  du  11  juillet  et  jours  suivants,  jusqu'au  2  août  1856,  et 
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numéros  du  27  août  et  suivants.  La  cause,  qui  soulevait  égaleffleni 
des  question^  de  droit  canonique,  a  été  l'objet  de  deux  savantes  con> 
sultations,  Vuno  en  faveur  de  la  validité  du  mariage,  émanée  de 
MM.  Demolombe,  Od.  Barrol,  Marie,  Bcthmont,  Bugnet;  Tautre, 
pour  la  nullité,  signée  par  MM.  Laboulaye,  Valette,  Demante,  De 
Valroger,  Machelard,  Freslon.  D'autres  consultations  furent  éga- 
lement données  par  des  jurisconsultes  espagnols. 

Voir  aussi  un  article  de  M.  Emile  Ollivier,  dans  la  Revue  pratique 
du  droit  français  t  numéro  du  15  août  1856. 

322.  Indépendamment  de  la  publicité  qui  doit  précéder 
le  mariage  contracté  à  l'étranger,  le  code  prescrit  aussi 
une  publicité  postérieure.  L'article  171  dispose  que  «  dans 
c  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  terri- 
«  toire  de  Tempire,  Tacte  de  célébration  du  mariage  con- 
fie tracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  stir  le  registre 
«  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile.  » 

Lorsque  le  Français  prend,  à  son  retour  en  France,  un 
autre  domicile  que  celui  qu'il  avail  précédemment,  la  trans- 
cription de  l'acte  de  mariage  doit  être  faite  dans  les  deux 
communes  (circulaire  du  7  mai  1822). 

Nous  savons. que,  dans  l'article  170,  il  s'agit  du  mariage 
contracté  à  l'étranger  selon  les  formes  usitées  dans  le 
pays.  L'article  171,  qui  vient  immédiatement  après  pour 
ordonner  la  transcription  de  l'acte  de  célébration  sur  un 
registre  des  mariages,  en  Franco,  s'applique  par  conséquent 
aux  actes  de  mariage  dont  il  est  seulement  question  dans 
l'article  précédent,  et  non  pas  à  ceux  qui,  ayant  été  célé- 
brés à  l'étranger,  l'ont  été  soit  par  des  agents  diploma- 
tiques français  (art.  48),  soit,  pendant  une  campagne,  par 
les  officiers  de  l'armée  chargés  de  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil  (art.  89)  (1). 

Ce  n'est  pas  que  les  actes  reçus  par  ces  autorités  Boient 
dispensés  de  la  transcription  sur  les  registres  du  domicile 

■  ■■.  I»  01     !!■■    ^  Il  B^Pi^m     I  11   m\  a  ■■m     ■' *  m      ■  ■  >    ■    m  ■    i    lii       ■■■  in»  ■■<—■■    i     ■ 

^1)  DaéattTP^f ,  fioAAittf  «(  HMiêUiii,  a«  190. 
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des  parties,  mais  cette  tpanscpiption  a  lieu  en  vertu  d'autres 
dispositions  légalesf,  et  à  la  diligence  non  des  parties,  mais 
des  agents  français  remplissant  ^  Tétranger  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil. 

Ainsi,  l'officier  qui  est  chargé  de  la  tenue  des  registreti 
de  l'état  éivil  dans  les  armées  en  campagne,  est  obligé 
d'envoyer  une  expédition  de  chacun  des  actes  qu'il  reçoit 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  en  Frarie^, 
pour  que  celui-ci  en  fasse  la  transcription  sur  se^  regis-r 
très  (art.  88,  93,  95,  96  et  98).  (Voir  formule  81,) 

Il  en  est  de  même  des  consuls  ou  des  agents  diplomR-p 
tiques  qui  sont  chargés  à  l'étranger  des  fonctions  d' officier 
de  l'état  civil  (art.  48).  Ces  agents  sont  tenus  d'envoyer 
en  France,  pour  être  transcrits  sur  les  registres  du  domi'* 
cile  des  parties,  une  expédition  de  leurs  actes  (ordannaace 
du  23  octobre  1833,  art.  3,  8  et  9»  et  circulaire  du  mimsir 
tre  des  affaires  étrangères  du  8  août  1814)  (1), 

323.  Lorsqu'un  Français  produit  en  France  pour  la  faire 
transcrire  l'expédition  de  son  acte  de  mariage  reçu  par  un 
agent  étranger^  suivant  les  formes  du  pays,  il  doit  avoir 
eu  soin  de  la  faire  légaliser.  (Voir,  sur  l'ancomplissement 
de  cette  formalité,  le  n''  242.) 

L  acte  de  mariage  ne  peut  être  transcrit  dans  la  langue 
étrangère  dans  laquelle  il  a  été  rédigé.  Il  est  nécessaire 
que  l'acte  soit  traduit  en  français  par  un  traducteur  juré  ; 
et  c'est  cette  traduction  qui  fait  l'objet  de  la  tremsoriptioQ 
exigée  par  l'article  171 .  (Voir  formule  71 .) 

Afin  d'épargner  aux  personnes  indigentes  des  frais  de 

(i)  M.  Dexpolprobe,  JII,  2^,  sans  méconnaître  que  l'article  171  g*iipplique 
seulement  aux  mariajges  célébrés  à  l'étranger  par  des  agents  étr^gers  selon 
les  formes  du  pays,  et  concernant  des  Français,  conseille  néanmoins  atout 
Français  marié  en  pays  étranger,  même  devant  des  a^^ents  français,  de  JDpiire 
fftire  la  transcription  dé  son  acte  de  mariage  en  France,  tî  die  n'avait  pas 
«té  Mto  p^  le»  soins  de  rsutetltA.  •*  ' 
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voyage  et  de  recherches  pour  découvrir  un  traducteur  juré, 
Tofficier  de  l'état  civil  peut  adresser  la  pièce  à  traduire  au 
Procureur  de  la  République  qui  se  chargera  de  la  faire  tra- 
'  duire  et  de  la  lui  renvoyer,  sauf  à  la  partie  intéressée  à 
payer  les  frais  (circulaire  du  13  juillet  1811). 

L'acte  original  et  sa  traduction  seront  annexés  au  regis- 
tre, après  avoir  été  paraphés  par  Tofficier  de  l'état  civil  et 
les  parties  ou  la  personne  qui  les  aurait  produites,  car  l'ar- 
ticle 171  n'exige  pas  que  cette  production  soit  faite  par  les 
époux  eux-mêmes,  qui  d'ailleurs  peuvent  élre  décédés 
(art.  44  G.  c). 

Ces  deux  pièces  sont  soumises  au  timbre.  «  Tout  acte, 
c  dit  l'article  13  de  la  loi  du  13  brumaire  aa  vu,  fait  ou 
c  passé  en  pays  étranger,  ou  dans  les  '  îles  ou  colonies 
«  françaises  où  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi, 
«  sera  soumis  au  timbre  avant  qu'il  puisse  eii  être  fait 
c  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit 
«  dans  une  déclaration  quelconque,  soit  devant  une  auto- 
ce  rite  judiciaire  ou  administrative.  » 

Pour  satisfaire  à  ces  prescriptions,  les  parties  devront 
faire  viser  pour  timbre  l'expédition  délivrée  à  l'étranger. 

324.  L'article  171  ordonne  que  la  transcription  ait  lieu 
dans  les  trois  mois  après  le  retour  des  époux  sur  le  terri- 
toire français.  Passé  ce  délai,  l'officier  de  l'état  civil  ne 
devra  opérer  cette  formalité  qu'en  vertu  d'un  jugement. 
(Circulaire  ministérielle  du  5  germinal  an  XII  et  du 
7  mai  1822.) 


OBSERVATIONS. 


Quelle  est  la  sanction  de  Tobligation  imposée  par  Tarticle  171? 
Cette  question  a  été  Tobjet  de  longues  controverses  dafts  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence. 

Certains  interprètes  du  Code,  se  fondant  sur  ce  que  Tarticle  171 
avait  été  édicté  pour  rendre  le  mariage  notoire  en  France^  ont  en- 
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seigné  qu'en  l'absence  de  la  transcription  il  serait  réputé  inconnu 
des  tiers.  Delvincourt  a  même  été  jusqu'à  décider  que  les.  enfants 
issus  de  ce  mariage  ne  succéderaient  pas  aux  biens  de  leurs  père 
et  mère,  au  préjudice  des  autres  parents,  et  qu'Une  pareille  union 
ne  ferait  pas  obstacle  à  un  second  mariage  en  France.  Delvincourt, 

1,  p.  5  et  p.  72.  Cette  décision  trop  rigoureuse  est  aujourd'hui 
repoussée  par  tous  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  :  Cassation, 
12  février  1833,  Dev.  33,  1, 195;  D.  P.  33,1,  120;  Bordeaux,  14  mare 
1850,  Dev.  52,  2,  561,  D.  P.  53,  2,  178. 

Dans  une  autre  opinion,  on  pense  qu'il  faut  se  borner  à  priver  la 
femme  de  son  hypothèque  légale,  et  à  lui  refuser  toute  action  en 
nullité  conti:o  les  actes  par  elle  faits  sans  Tautorisation  de  son  mari. 
Marcadé,  sur  Tarticle  171,  Duranton  II,  240;  Montpellier,  3  juin 
1830  ;  D.  31,  2,  31,  Dev.  31,  2, 151  ;  Bordeaux,  14  mars  1850,  Dev.  52, 

2,  561  ;  D.  P.  53,  2,  178. 

Mais  aujourd'hui,  «  la  doctrine,  dit  M.  Valette,  Explication 
<(  sommairey  p.  99,  paraît  de  plus  en  plus  disposée  à  regarder  la 
«  lransv^,riplion  comme  une  simple  formalité,  bonne  à  prescrire  et  à 
«  suivre,  mais  n*ayant  rien  de  substantiel  et  n'entraînant  aucune 
«  déchéance  ni  perle  de  droits.  » —  Dans  le  même  sens,  Ducaurroy, 
Honnier  et  Roustain,  I,  590  ;  Mourlon,  Revue  du  droit  français  et 
étranger  1844,  1,  p.  885  et  suivantes;  Mourlon,  Répétitions  écrites, 
sur  l'article  171;  Aubry  et  Rau,  sur  ZacharisD  IV,  p.  113;  Massé 
et  Vergé,  I,  p.  183  ;  Demante,  I,  213  bis  I  ;  Demolombe,  III,  229  ; 
Cassation,  23  novembre  1840,  Dev.  40,  I,  929,  D.  P.  41,  1,  15; 
Douai,  25  août  1851,  Dev.  52,  2. 22,  D.  P.  54,  5,  424. 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  en  effet  la  meilleure.  Mourlon 
a  démontré  victorieusement  que  le  défaut  de  transcription  ne  cens-* 
titue  point  une  faute  reprochable  à  la  femme,  et,  par  suite,  ne  peut 
enti'aîner  aucune  responsabilité,  aucune  perte  de  droits  contre  elle  ; 
que  l'obligation  de  faire  transcrire  est  imposée  au  mari,  et  que  si  la 
femme  peut  requérir  l'accomplissement  de  cette  formalité,  elle  n'y  est 
pas  légalement  contrainte.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  si  les 
époux  avaient  à  dessein  tenu  leur  mariage  secret  pour  tromper  les 
tiers,  cette  circonstance  permettrait  aux  tribunaux  de  prononcer  des 
dommages-intérêts  au  profit  des  tiers  de  bonne  foi,  lésés  dans  les 
conventions  qu'ils  auraient  passées  avec  les  époux.  Ce  ne  serait  là, 
au  surplus,'  qu'une  application  des  articles  1382  et*  1383. 

Les  travaux  préparatoires  prouvent  suffisamment  que  le  législa- 
teur n'a  voulu  donner  à  l'article  171  aucune  sanction  civile;  il  croyait 
seulement,  et  c'était  une  erreur,  avoir  donné  à 'cet  article  une 
sanction  fiscale.  En  effet,  au  Conseil  d'£tat,  il  fut  déclaré  que  la 
peine  contre  le  défaut  de  transcription  se  trouvait  insérée  dans  les 
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lois  mur  renregistremeat.  Tronchtt  exprime  même  I0  regret  qu'en 
n'ait  pas  oru  deToir  ajouter  une  amende  à  la  peine  du  double  droii 
qui,  selon  lui,  frappait  les  époux  qui  ne  faisaient  pas  opérer  la 
transcription  prescrite  par  l'article  171.  Mais  dans  toute  cette  dis- 
eussion,  les  conseillers  d'Etat  ont  commis  une  erreur  constante;  car 
les  lois  de  l'enregistrement  n'ont  imposé  aucun  double  droit,  aucune 
peine  aux  époux  qui  n'ont  pas  fait  transcrire  «  en  vertp.  de  l'article  111, 
î'aete  de  leur  mal*iage  célébré  à  l'étranger. 

On  voit  donc  que  cet  article  n'a  aucune  sanction»  ni  ciTilOi  ai 
pénale^ 

895»  Enfin^  ajoutons  que  Tarticle  171  n'est  pas  applicable 
ft  la  femme  française  qui  s'est  mariée  a  rétranger  avec  un 
êtràngelp;  car  cette  femme  devient  étrangère  elle-même  par 
le  fait  de  son  mariage,  et,  par  conséquent,  n*est  pas  sou-' 
mise  à  une  obligation  qui  ne  concerne  que  les  Frangais 
(art.  19). 


QUATRIÈME  SECTION. 

EFFEts  DE  LA  CÉLÉBRATION,  AU  POINT  DE  VUE  DE  L'ÉTAT  aVit, 
DES  ENFANTS  QUE  LBS  ÉPOUX  AURAIENT  EUS  ENSEMBLE 
AVANT  LEUR  MARIAGE. 


986.  Le  mariage  léglUme  de  plein  droit  Tenfant  naturel  commun  aux 
eaux  épotti,  et  reconnu  par  eux,  au  plus  tard  lors  de  la  célébration. 

Obsiiiyations.  >—  La  reconnaissance  forcée  résultant  d'aune  re- 
cherobe  judiciaire  de  paternité  ou  de  maternité,  après  le  mariage, 
p^aduirait'elle  la  légitimation  ?     . 

627.  Énonoiations  dans  Faete  de  mariage  de  la  reconnaissance  et  de  la 
légitimation* 

S28.  Mentions  à  faire  de  la  reconnaissance  et  de  la  légitimation,  en 
marge  de  Pacte  de  naissance  de  l'enfant  légitimé. 

S2d.  Le  mariage  subséquent  des  père  et  mère  emporte  légitimation, 
même  de  leur  enfant  naturel  décédé.  -^  Effets  de  cette  légitimation  pos- 
thume. —  Melitioils  rectificatives  à  opérer,  dans  ce  cas,  en  marge  de  cer- 
tains ncteâ  de  Téiat  civil. 

BdO.  La  néenUtiseeûee  et  la  légitimattoa  dés  enfants  incestaeux  et  adul- 
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térias   étant  prohibées  par  la  loi,  l'officier  de   l'état-civil   peuUii   éaoncer 
une  tello  légitimation  dans  l'acte  de  mariage  ?  —  Distinctions  de  la  juris- 
prudence entre  l'enCailt  incestueux  et  l'enfani  adultérin. 
Observations.  —  Critiqae  de  la  Jurisprudence, 

326.  Le  inariage  a,  entre  autres  effets,  celui  de  légiti- 
mer de  plein  droit  les  enfants  naturels  que  les  deux  époux 
ont  eus  ensemble  avant  la  célébration,  pourvu  que  les  en- 
fants soient  reconnus  par  ces  derniers  au  plus  tard,  lors 
de  la  célébration  (art.  331).  Il  est  par  conséquent  indis- 
pensable, lorsque  la  reconnaissance  a  lieu  au  moment  du 
mariage,  de  la  consigner  dans  l'acte.  (Voir  formule  59.) 

Le  fait  suivant  s'est  produit,  à  notre  connaissance,  en 
1841,  dans  une  ville  du  département  de  l'Yonne  :  deux 
époux  en  se  mariant  avaient  manifesté  au  maire  l'inten- 
tion de  reconnaître  et  de  légitimer  deux  enfants  naturels 
qu'ils  avaient  eus  ensemble.  Le  maire,  par  suite  d'une 
négligence  qui  passa  inaperçue  des  époux  eux-mêmes, 
omit  de  mentionner  la  reconnaissance  et  la  légitimation 
dans  l'acte  de  mariage.  Plus  tard  les  parties  intéressées 
tentèrent  vainement  de  faire  réparer  cette  omission.  Le 
Procureur  Général  et  le  Garde  des  Sceaux  consultés  dans 
l'intérêt  des  deux  enfants  par  le  Procureur  du  Roi  de  l'ar- 
rondissement reconnurent  qu'il  n*y  avait  aucun  remède  à 
cette  pénible  situation. 

Il  a  été  décidé  plus  réôemment  que  l'acte  de  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  dressé  le  jour  même  du  mariage 
des  père  et  mère,  et  par  acte  séparé,  ne  produirait  pas  la 
légitimation  s'il  avait  été  postérieur  à  la  célébration,  ne 
fût-ce  que  de  quelques  instants  (1).  La  légitimation  aurait 
au  contraire  été  une  conséquence  du  mariage  (voir  le 
numéro  suivant),  si  la  reconnaissance  eût  précédé,  ne 
fût-ce  que  de  quelques  instants,   la  célébration. 

(1)  Metz,  11  janvier  1870,  Dev.,  70.  2,  UO;  Cass.  8  novembre  1870, 
Dev.,  71,  1,  6. 
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La  loi,  en  disposant  que  la  légitimation  s'applique  seu- 
lement aux  enfants  dont  la  filiation  serait  établie  lors 
du  mariage,  a  voulu  empêcher  les  époux  de  se  créer  une 
postérité  légitime  en  dehors  des  conditions  prescrites  pour 
Tadoption* 

OBSERVATIONS. 

Le  même  danger  n'existerait  pas,  si  la  filiation  ne  se  tronvaît 
établie,  après  la  célébration,  que  par  suite  d'une  recherche  de  pa- 
ternité ou  de  maternité.  Faut-il  en  conclure  que  la  reconnaissanct' 
purement  judiciaire  qui  en  résulterait  produirait,  en  même  temps, 
la  légitimation?  Un  auteur,  M.  Duranton,  ÎII.  180,  Ta  pensé,  mati 
sa  doctrine  n'a  pas  trouvé  d'écho.  Le  législateur,  a-t-on  dit  dans 
la  discussion  de  la  loi,  n'a  pas  voulu  que  les  familles  fussent  lais- 
sées c/a/75î  J' incertitude.  L'enfant  ne  doit  pas  obtenir  sa  légitima- 
tion, si  son  état  n'a  pa-i  été  fixa  avant  Je  marituje,  Aulremcnl, 
a-t-on  ajouté,  un  individu  pourrait  trente  ans  après  Je  mariagf*. 
venir  rcoînmcr  Ja  quaJilô  d'enfant  et  cJianger  J*état  de  Ja  famiJJe  : 
DucauiToy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  n»  478;  Marcadé,  sur  l'articlt? 
331;  Demolombe,  V.  3[)3  ;  Valette,  ExpJication  sommai re^ -p.  i85; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,IV,  p.  595,  note  12. 

327.  Si  la  reconnaissance,  tant  de  la  part  du  père  que 
de  celle  de  la  mère,  avait  précédé  le  mariage,  il  ne  serait 
pas  indispensable  de  la  mentionner  de  nouveau  dans  l'acte 
de  mariage  ;  car  la  légitimation  a  lieu  de  plein  droit  ;  c'est 
une  conséquence  légale  de  la  célébration. 

A  la  vérité,  l'article  331 ,  en  disant  que  les  enfants  nés 
hors  mariage  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  sul>- 
séquent  de  leurs  père  et  mère,  semble  indiquer  que  la  lé- 
gitimation est  facultative,  et  non  pas  forcée.  Elle  est  facul- 
tative, oui,  mais  en  ce  sens  que  les  père  et  mère  ont  la 
faculté  de  se  marier  ou  de  ne  pas  se  marier.  C'est  le  ma- 
riage seul  qui  est  facultatif;  mais  s'il  a  lieu,  les  époux  ne 
sont  pas  libres  d'en  empêcher  les  effets  légaux,  parmi  les- 
quels figure  la  légitimation  (1). 

(i)  Tous  les  auteurs  étant  d'accord  sur  ce  point,  nous    croyons  jnulîle 
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Pour  qu'il  soit  inutile  de  mentionner  la  reconnaissance 
dans  l'acte  de  mariage,  il  faut  donc  qu'elle  ait  été  déjà 
faite  légalement,  c'est-à-dire  par  acte  authentique  (art.  62 
et  334,  et  n°  118).  Il  faut  en  outre,  nous  le  répétons,  que 
cette  reconnaissance  ait  été  faite,  et  par  le  père  et  par  la 
mère,  soit  dans  un  même  acte,  soit  dans  des  actes  séparés. 
Ajoutons  qu'une  décision  judiciaire  constatant  la  paternité 
ou  la  maternité  naturelle  (art.  340,  341)  aurait  les  mêmes 
effets  qu'une   reconnaissance  volontaire. 

Si  la  double  reconnaissance  était  vicieuse,  ou  si  seu- 
lement la  régularité  des  actes  qui  la  constatent  était 
douteuse,  l'officier  de  l'état  civil  ne  devrait  pas  hésiter  à 
la  faire  réitérer  dans  l'acte  de  mariage.  La  mention  de  la 
reconnaissance  et  de  la  légitimation  qui  en  est  le  résultat, 
fût-elle  superflue,  n'a  aucun  inconvénient. 

Rappelons  ici  que  la  désignation  de  la  mère  faite  par  le 
déclarant  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel 
n'équivaut  pas  d'une  manière  incontestable  à  une  recon- 
naissance (voir  le  n*"  79)  (1).  Dans  une  semblable  hypo- 
thèse la  mère  qui  se  mariera  avec  le  père  de  son  enfant, 
devra  donc  reconnaître  formellement  celui-ci  dans  l'acte 
de  mariage,  afin  de  lui  assurer  une  légitimation  à  l'abri 
de  toute  critique. 

328.  La  légitimation  sera  inscrite  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant,  si  cet  acte  est  aux  archives  de  la 
commune  où  la  célébration  a  eu  lieu  ;  et  une  copie  de  cette 
inscription  sera  envoyée  dans  les  trois  jours  au  Procureur 
de  la  RépubUque  de  l'arrondissement,  qui  veillera  à  ce 


d*en  citer  aucun  spécialemeut.  C'était  déjà  la  doctrine  de  Pothîer,  Contrat 
de  mariage,  422.  Voir  aussi  un  jugement  du  tribunal  do  la  Seine  du 
18  mai  1865,  D.  P.  66,  3,  24. 

(1)  Dans  notre  opinion  cette  désignation  faite  sans  un  mandat  spécial  et 
authentique  de  la  mère  n'a  aucun  effet  légal,  voir  la  note  2,  sous  le  n^  79. 
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que  pareille  mention  soit  faite  sur  le  registre  déposé  au 
greffe. 

Cette  mention  énoncera  en  même  temps  et  la  légitima^ 
tion  et  la  reconnaissance  qui  Ta  précédée  immédiatement, 
quand  la  reconnaissance  a  été  faite  dans  l'acte  de  ma- 
riage lui-même.  Si,  au  contraire,  la  reconnaissance  avait 
eu  lieu  antérieurement  à  la  célébration,  elle  se  trouverait 
déjà  mentionnée  en  marge  de  Tacte  de  naissance  (voir  le 
n*"  121),  et  la  légitimation  nécessiterait  une  seconde  men- 
tion qui  serait  inscrite  à  la  suite  de  la  première. 

Si  la  naissance  n'avait  pas  eu  lieu  dans  Tarrondisse* 
ment,  l'officier  de  Tétat  civil  n'en  adresserait  pas  moins, 
dans  les  trois  jours,  au  Procureur  de  la  République  de  son 
arrondissement  tous  les  renseignements  relatifs  à  cette 
légitimation.  Ce  magistrat  en  donnerait  avis  alors  à  son 
collègue  dans  la  circonscription  duquel  se  trouvent  les 
registres  contenant  Facte  de  naissance  de  Tenfant.  Dans 
cette  dernière  hypothèse  le  Procureur  de  la  République 
du  lieu  où  a  été  célébré  le  mariage,  jugera  sans  doute 
utile,  pour  plus  de  précision  dans  les  énoneiations,  de  se 
faire  délivrer  une  expédition  de  l'acte  de  mariage,  ou 
plutôt  d'en  réclamer  une  des  parties  elles-mêmes;  car 
c'est  en  définitive  dans  l'intérêt  de  ces  dernières,  et  oe 
devrait  être  sur  leurs  diligences  que  seraient  opérées  les 
mentions  marginales  (art.  49).  Le  Procureur  de  la  Répu- 
blique n'est  ici  qu'un  intermédiaire  chargé  d'assurer  l'uni- 
formité des  deux  mentions. 

Les  formalités  ci-dessus  sont  prescrites  par  les  articles 
49  et  62.  En  effet,  quand  l'acte  de  mariage  contient  tout  à 
la  fois  reconnaissance  et  légitimation  d'un  enfant  né  anté- 
rieurement, l'article  62  ordonnant  en  termes  formels  la 
mention  de  la  reconnaissance  en  marge  de  l'adte  de  neds- 
sance  de  Tenfant,  nul  doute  que  celte  mention  ne  doive 
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relater  audsi  la  légitimation  qui,  ioi^  se  lie  intimement  à  la 
reconnaissance  et  se  confond  avec  elle.  Si  au  contraire,  la 
recoilnaissance  par  le  père  et  la  mère  avait  précédé  le  ma- 
riage de  ceux-ci,  aucun  texte,  il  est  vrai,  n'ordonne  expres- 
sément une  mention  de  la  légitimation  en  marge^de  Tacte 
de  naiasancei  mais  cette  formalité  est  évidemment  dans 
Tesprit  de  la  loi^ 

329.  Ajoutons  enfin  que  le  mariage  subséquent  légitime 
même  Tenfant naturel  décédé,  pourvu,  toujours,  qu'il  ait  été 
déjà  reconnu,  ou  qu'ille  soit  dans  Facte  de  célébration.  Dans 
ce  cas  la  légitimation  profite  aux  descendants  légitimes  de 
cet  enfant  (art.  332).  Mention  doit  en  être  faite  alors,  non- 
seulement  en  marge  de  Tacte  de  naissance  de  Tenfant  lé- 
gitimé, mais  aussi  en  marge  de  son  acte  de  décès  ;  et 
même,  si  Tenfdnt  légitima  est  du  sexe  masculin,  en  marge 
de  Taote  de  naissance  de  ses  propres  enfants,  dont  le  nom 
de  famille  se  trouve  ainsi  changée  Si  Tenfant  légitimé  était 
du  sexe  féminin,  l'acte  de  naissance  de  ses  enfants  devrait 
encore  recevoir  une  rectification,  puisque  le  nom  de  famille 
de  leur  mèrd  aurait  été  changé  depuis  Tinscription  des 
actes^  ei  qu'il  importe  cependant  de  pouvoir  toujours  cons- 
tater l'identité  de  celle-ci. 

330i  Nous  savons  que  l'enfant  incestueux,  ou  né  d'un 
commerce  incestueux,  est  celui  qui  est  né  de  deux  per- 
sonnes entre  lesquelles  le  mariage  était  impossible  à  cause 
deleurd^é  de  parenté;  que  l'enfalit  ddulténii^ou  né 
d'un  commerce  adultérin,  est  celui  qui  est  né  des  œuvres 
de  deux  personnes  qui  n'étaient  pas  mariées  ensemble^  et 
dont  l'une  au  moins  était  engagée  dans  les  liens  du  mariage. 
Or,  l'article  831  déclare  que  les  enfants  nés  d'un  commerce 
incestueux  ou  adultérin  ne  peuvent  être  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  parents.  En  effet,  la  légiti* 
mation  doit  toujotini  être  précédée  d'une  reoonnaissauee  ; 
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et  précisément,  la  reconnaissance  des  enfants  incestueux 
ou  adultérins  est  impossible  (art.  335). 

Le  père  et  la  mère  de  Tenfant  incestueux  qui  sont  beau- 
frère  et  belle-sœur,  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu,  peuvent 
se  marier  ensemble,  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'en  obtenant 
les  dispenses  prévues  par  Tarticle  164  C.  c.  De  semblables 
dispenses  sont  inutiles  au  père  et  à  la  mère  de  Fenfant 
adultérin  ;  ceux-ci  ont  la  pleine  liberté  de  contracter  ma- 
riage Fun  avec  Fautre,  quand  Funion  précédente  dans  le 
lien  de  laquelle  ils  étaient  d'abord  engagés  est  dissoute. 
Si  donc  ils  voulaient,  en  se  mariant,  reconnaître  et  légi- 
timer leur  enfant  adultérin,  Foffîcier  de  Fétat  civil  se  refu- 
serait à  recevoir  cette  reconnaissance  interdite  par  la  loi. 
Exemple  :  le  futur  époux  qui  est  veuf,  produit,  ainsi  qu'il 
y  est  obligé,  Facte  de  décès  de  sa^remière  femme  (n*  300), 
duquel  il  résulte  que  ce  décès  a  eu  lieu  le  l*'  février  1869. 
Or,  Fenfa'nt  que  les  époux  se  proposent  de  légitimer  est 
né,  supposons-le,  dans  le  mois  de  janvier  1869;  il  est 
clair  qu'il  est  né  pendant  la  vie  de  la  première  femme,  et 
que,  par  suite,  il  ne  peut  avoir  pour  père  le  mari,  sans 
être  adultérin.  L'officier  public  s'apercevra  facilement  de 
cette  tentative  de  violation  de  la  loi,  et  se  gardera  d'y 
prêter  les  mains  en  constatant  une  semblable  reconnais- 
sance. 

A  la  vérité,  Foffîcier  de  Fétat  civil  peut  être  trompé  sur 
la  situation  réelle  des  parties;  ainsi,  le  mari  pourrait  ca- 
cher sa  qualité  d'homme  veuf,  bien  que  la  publicité  qui 
entoure  les  mariages  rende  la  dissimulation  difficile.  Dans 
cette  hypothèse,  la  bonne  foi  de  l'officier  serait  surprise, 
mais  la  reconnaissance  et,  par  suite,  la  légitimation,  pro- 
duits de  cette  fraude  seraient  absolument  lîuUes  et  sans 
effet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  Fenfant  adultérin  de- 
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vrait  s'appliquer,  en  vertu  des  mêmes  dispositions  (art. 
331 ,  335),  à  l'enfant  incestueux  dont  les  père  et  mère  vien- 
draient à  obtenir  des  dispenses  à  l'aide  desquelles  ils  se 
marieraient  ensuite.  Cependant,  bien  que  les  articles  331 
et  335  ne  fassent  aucune  distinction,  sous  le  rapport  de  la 
reconnaissance  et  de  la  légitimation,  entre  l'inceste  et 
l'adultère,  la  jurisprudence  admet  la  légitimation  des  en- 
fants nés  d'un  commerce  incestueux.  L'officier  de  l'état 
civil  pourra  donc  sans  danger  se  conformer  à  cette  juris- 
prudence, et  accepter  des  époux  la  reconnaissance  et  la*, 
légitimation  d'un  enfant  dont  la  naissance  serait  entachée 
d'inceste. 

OBSERVATIONS. 

I^a  faculté  de  légitimer  les  enfants  incestueux  a  été  consacrée 
par  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  rendus  le  même  jour  et  en 
des  termes  identiques,  22  janvier  1867,  D.  P.  67,  1,  5  à  10,  et  par 
ua  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  juillet  1867,  D.  P.  67,  2,  105  a 
110.  Voir,  dans  le  môme  sens  :  Grenoble,  8  mars  1838,  D.  P.  38.  2, 
91  ;  Paris,  14  juin  1858,  D.  P.  58,  2,  151  ;  Amiens,  14  janvier  1864, 
D.  P.  64,  2,  122  ;  Pont,  Bévue  de  législation,  t.  8,  p.  150. 

En  sens  contraire,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  l'interdiction  ab- 
solue de  légitimer  les  enfants  incestueux  :  Orléans,  25  avril  1833, 
D.  P.  34,  2,  97;  Douai,  1"  juillet  1864,  D.  P.  64,  2,  123;  Golmaf 
1866,  D.  P.  66,2,60;  Merlin,  Répertoire,  V»  Légilimation,  section  2, 
52,  n«»9;  Delvincourt,  I,  p.  86;  Demante,  57  bis,  IV  à  VI  ;  Ducaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  sur  l'article  331  ;  Demolombe,  V,  no354; 
Aubry  et  Rau  IV,  g.  596  ;  Massé  et  Vergé,  I,  p.  313;  Marcadé,  sur 
Tarticle  331  ;  Bugnet,-  sur  Pothier,  VI,  p.  188  ;  Mourlon,  sur  l'arti- 
cle 331  ;  Valette,  Revue  de  législation^  VIII,  p.  37. 

Les  termes  de  la  loi  sont  tellement  positifs  qu'il  nous  est  bien 
difBcile  de  comprendre  les  décisions  do  la  Cour  de  cassation  sur 
cette  question.  Que  dit,  en  effet,  l'article  331?...  Que  les  enfants 
nés  d'un  commerce  incestueux  ne  peuvent  être  légitimés  par  lo 
mariage  de  leurs  parents  Que  résulte-t-il  des  trois  arrêts  de  la 
cour  suprême?. . .  Que  lo  mariage  des  père  et  mère  d'enfants  inces- 
tueux a  pour  effet  de  légitimer  ces  enfants.  La  contradiction  est 
complète. 

Examinons  les  motifs  du  triple  arrêt  du  22  janvier  1867  : 
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La  Cour  dô  caBSOtion  déclara  qu'on  ne  permettant  pas  de  légiti» 
mer  par  mariage  aubséquent  les  eufants  ino^tueux,  k  l'article  9dl 
«  a  posé  un  principe  de  haute  moralité,  mais  qu'il  ne  faut  pas  en 
«  exagérer  les  conséquences  ;  »  —  «  qu'à  la  vérité  l'article  381  n'ad- 
«  met  à  jouir  du  bienfait  de  la  légitimation  que  les  enfants  nés 
f  hors  mariage  autres  que  oeux  d*un  commença  incestueux  ou  adul- 
r  térin,  mais  que  ces  dernières  expressions  n*ont  en  vue  que 
<  ceux  qui  doivent  le  jour  à  des  personne^  entre  lesquelles  le 
«  mariage  est  absolument  interdit,  ou  qui  n*oiit  pas  obtenu  du  6oq* 
«  vernement  la  permissioa  de  le  contracter.  »  Hais  commept  l'ar- 
tiele  331  aurait -il  en  vue  un  cas  qui  ne  peut  se  présepterî  La  loi 
ne  saurait,  en  effet,  s'être  occupée  de  la  légitimation  des  enfants 
incestueux  dont  les  parents  n'ont  pas  obtenu  de  dispenses,  puisque 
ceux-ci  étant  dans  l'impossibilité  de  se  marier,  ot  le  mariage  étant 
la  source  unique  de  toute  légitimation,  il  n'y  avait  évidemment  pas 
à  prohiber  une  légitimation  que  la  force  des  choses  rendait  d'ail- 
leurs radicalement  impossible.  Donner  à  l'article  331  le  sens  que  la 
Cour  suprême  lui  attribue,  c'est  le  traduire  ainsi  :  Quand  deux  per- 
sonnes ne  pourront  Hbsolumeni  pas  ae  marier,  l'une  avec  l'autre,  à 
pause  de  leur  degré  de  parenté,  l'enfant  qu'elles  auraient  eu  an* 
semble  ne  sera  pas  légitimé  par  leur  mariage,  Disposition  bien 
inutile  assurément,  La  conclusion  nécessaire  de  oe  raisonnement, 
c'est  que  la  loi  qui  interdit  }a  légitimation  des  enfants  incestueux, 
loin  de  s'appliquer  aux  enfants  dont  les  père  et  mère,  pai*ents  ou 
alliés  au  degré  prohibé,  n'ont  pas  eu  de  dispenses  pour  leur  ma- 
riage, ne  s'applique  au  contraire  qu'aux  enfants  dont  les  parents 
ont  obtenu  ces  dispenses. 

La  Qour  de  cassation  pense  aussi  trouver  dans  l'ancien  droit  des 
arguments  pour  étayer  sa  décision.  «  Attendu,  disent  les  trois  ar- 
«  rôts  doi\t  nous  parlons,  que  quand,  dans  l'ancien  droit,  des  dis- 
f  penses  étaient  acooi'dées  pour  cause  de  parenté,  elles  effaçaient 
a  l'empôchement  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir  ;  que  les  pa- 
«  rents  au  degré  prohibé  étaient  considérés  comme  ayant  toujours 
«  été  libres,  et  que,  par  suite,  leurs  enfants  pouvaient  6tre  légiti* 
«  mes  par  mariage  subséquent.  >  Remarquons  d'abord  que  oe  con- 
sidérant n'a  pas  une  très-grande  force.  Il  importe  asseï  peu  de 
savoir  si  l'ancien  droU  permettait  la  légitimation  des  enfants  inces^ 
tueux  quand  notre  Gode  déoidc  en  toutes  lettres  qu'une  telle  tégiti- 
mation  est  formellement  interdite  aujourd'hui. 

Nous  croyons  d'autant  plus  inutile  d'aller  cherchjer  la  solution  de 
la  question  actuelle  dans  la  législation  aneienne,  qu'en  peut  y  trva- 
ver  des  arguments  opposés,  les  uns  pour,  les  autres  contre  te  deer 
trine  de  la  Cour  de  çaasatioa.  fit  é^ehonl,  duw  toa  RAmaÛMi  |»#ur 
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qu'un  eufant  naturel  pût  être  légitimé,  il  était  néoesfiaire  que,  lor^ 
de  sa  conception,  le  mariage  eût  été  possible  entre  ses  père  et  mère, 
Institutês  de  naptiiSy  $  13  et  de  hereditatibus  quœ  eb  intçstuio  defe- 
runtur,  J  S.  Le  droit  canonique,  ainsi  que  notre  ancien  droit  fran- 
çais, suivit  les  mêmes  principes  et  admit  la  légitimation  par  ma- 
riage Bub^quent,  i  pourvu  que  lors  du  commerce  dont  gont  nés 
«  les  enfants,  leurs  père  et  mère  aient  été  capables  da  contracter 
tf  mariage  ensemble.  •  Pothier,  Da  contrât  de  msiriage^  n»*  410 
et  414. 

Ces  principes,  dont  les  rédacteurs  du  Gode  se  sont  inspirés  dans 
l'article  831,  sont  contraires  à  la  thèse  de  la  Cour  de  cassation. 
Mais,  il  faut  le  dire',  il  devint  impossiblo  de  les  appliquer  rigOUi> 
reusemont  quand  TEglise,  dont  les  décisions  en  matière  de  ma- 
riage s'imposaient  à  la  loi  civile,  eût  étendu  presque  indéfiniment 
les  prohibitions  résultant  do  la  parenté  ou  de  ralUance.  La  raison 
de  la  multiplicité  de  ces  défenses  était,  dit<'On,  d'obliger  les  futurs 
époux  à  solliciter  des  dispenses  qui  n'étaient  pas  accordées  gra- 
tuitement, et  dont  le  prix  venait  enrichir  le  trésor  de  l'Eglise, 
Bugnet,  sur  Pothier,  p.  73;  Touiller,  ix,  p.  289;  Demolombe,  ui, 
115.  On  comprend  alors  ce  qu'aurait  eu  d'impraticable  la  défense 
rie  légitimer  dos  enfants  nés  d'un  père  et  d'une  mère  presque 
étrangers  l'un  à  l'autre  :  il  fallait  donc  autoriser,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  la  légitimation  d'enfants  qui  ppuvaient  bien  être 
considérés  comme  incestueux,  par  une  sorte  de  loi  fiscale,  mais 
qui  étaient  bien  plutôt  des  enfants  naturels  ordinaires. 

Quand,  au  contraire,  le  degré  de,  parenté  ou  d'alliance  des  père 
et  raèro  était  véritablement  trop  rapproché,  la  légitimation  de  leurs 
enfants  était  interdite.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  Parlement 
de  Paris,  adnfettre  la  légitimation  des  enfants  nés  de  cousins  et  de 
cousines,  arrêts  des  11  mai  1665,  S  août  1111,  4  juin  1725,  11  août 
1138,  et  repousser  la  légitimation  quand  les  père  et  mère  sont  al^ 
liés  entre  eux  au  degré  d'oncle  et  de  nièce,  de  beau-frère  et  de 
belle-sœur,  arrêts  des  11  décembre  1664  et  22  janvier  1083,  Nous 
empruntons  la  date  da  ces  arrêts  au  oomraentair^  de  MM.  Ducaur^ 
roy,  lionnier  et  Roustain,  no474. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  l'ancien  droit  ne  saurait  servir  d'argu- 
ment solide  k  la  thèse  adoptée  par  la  Cour  de  cassation.    . 

La  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  20  juillet  1^61,  ajoute  aux 
faisons  énoncées  précédemment  par  la  Cour  suprême,  une  consi- 
lération  morale.  Si  on  interdisait  è  tout  jamais,  dit  la  Cour  de  Paris, 
la  légitimation  des  enfants  incestueux,  dont  cependant  les  père  et 
mçre  pei|vent  pe  marier  au  moyen  de  dispenses,  «  21  se  ferait  que 
I  TappUcation  de  la  loi  pourrait  être  plus  sévère  pour  les  enfants 
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«  qui  sont  innocents  de  la  faute,  que  pour  ceux  qui  l'ont  commise. . 
Autant  on  en  dirait  des  enfants  adultérins,  car  prohiber  leur 
légitimation,  tout  en  autorisant  le  mariage  de  leurs  parents,  cc5l 
aussi  se  montrer  plus  sévère  pour  ceux  qui  sont  innocents  de  la 
faute  que  pour  ceux  auxquels  Tadultère  est  imputable.  Or,  per- 
sonne ne  conteste  que  la  légitimation  des  enfants  adultérins  soit 
interdite  d'une  façon  absolue  ;  pourquoi  donc  faire  une  distinction 
entre  les  enfants  adultérins  et  les  enfants  incestueux,  quand  la  loi 
n'en  fait  aucune?  D'ailleurs  n'est-il  pas  naturel  de  penser  que  le 
législateur  a  voulu  mettre  un  frein  aux  relations  incestueuses  en 
enlevant  aux  parents  et  alliés,  qui  ne  peuvent  se  marier  sans  dis- 
penses, tout  espoir  de  légitimer  ultérieurement  les  enfants  qpi'iis 
pourraient  avoir  ensemble,  avant  l'obtention  de  ces  dispenses? 

Le  législateur  a-t-il  été  trop  sévère  ?  Aurait-il  mieux  fait  de  ne 
réserver  ces  rigueurs  qu'aux  enfants,  produits  de  l'aduUère,  et 
d^accorder  son  indulgence  aux  enfants  de  l'inceste,  comme  le  pro- 
pose un  récent  projet  de  loi.  Officiel  du  22  mai  1872?  Ou  bien  en- 
core, eût-il  été  préférable  de  ne  point  frapper  des  enfants  innocents 
pour  la  faute  de  leurs  parents  ?  Ce  sont  là  autant  de  questions  qu'il 
est  permis  d'agiter,  questions  qui  appartiennent  à  la  législation, 
mais  qui  ne  devraient  pas  être  du  domaine  de  la  jurispi-udence. 

Les  enfants  dont  la  conception  a  un  caractère  incestueux,  mais 
dont  la  naissance  est  postérieure  à  la  célébration  du  mariage  de 
leurs  père  et  mère,  ou  môme  seulement  à  l'obtention  des  dispenses, 
sont-ils  légitimés  par  le  mariage  de  leurs  parents  ?  Voir,  pour  la 
solution  de  cette  question,  le  numéro  85  ainsi  que  les  observations 
qui  le  suivent.  Dans  notre  opinion,  nous  pensons  que  ces  enfants 
naissent  incestueux,  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  légitimés. 
Nous  admettrions  une  solution  différente,  c'est-à-dire  favorable  à  la 
légitimation,  si  la  conception,  quoique  antérieure  au  mariage  des 
père  et  mère,  était  postérieure  à  l'obtention  des  dispenses.  Il  est 
vrai  de  dire,  en  effet,  qu'une  fois  les  dispenses  accordées,  les  futurs 
époux  ne  sont  plus  parents  ou  alliés  à  un  degré  prohibé;  voir 
cependant  Demolombe,  v,  250;  Aubry  et  Rau,  iv,  p.  596. 

■  CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES   ACTES  DE   DÉCÈS. 

SOIHAIRE. 

331.  Constatations  du  décès.  —  Permis  d'inhumor.  ^  Délai  nécessaire 
entre  le  décès  et  l'inhumation. 

332.  Déclaration  du  décès.  —  Existe-il  un  délai  pendant  lequel  la  décla- 
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ration  doive  nécessairement  avoir  lieu.  —  Conditions  de  capacité  des 
déclarants.—-  Ce  n*est  que  par  exception  qu'une  femqie  peut  déclarer  un 
décès. 

333.  En  cas  de  déclaration  tardive,  l'acte  de  décès  ne  peut  C'tre  dressé 
qu'en  vertu  d'un  jugement. 

333  H.  Dispositions  spéciales  de  la  loi  du  19  juillet  1871,  sur  la  réins- 
cription des  actes  de  décès  reçus  par  les  agents  de  la  Commune  insurrec- 
tionnelle de  Paris. 

334.  Ënonciations  de  l'acte  de  décès.  •—  Cet  acte  doit-il  mentionner  le 
jour  et  l'heure  du  décès? 

335.  Dispositions  de  loi  pour  le  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires, 
civils  ou  autres  maisons  publiques. 

SSQ.  Les  registres  tenus  en  vertu  de  l'article  80,  dans  les  maisons 
publiques  et  hôpitaux,  ne  sont  que  de  simples  recueils  de  renseignements. 

337.  II  en  est  autrement  des  registres  de  décès  tenus  dans  les  lazarets  et 
dans  les  corps  d'armée.  Ceux-là  sont  des  registres  de  l'état  civil  propre- 
mont  dit. 

338.  Détails  relatifs  à  l'envoi  de  l'acte  de  décès  au  domicile  de  la  per- 
sonne décédée  dans  un  hôpital  ou  autre  maison  publique. 

33U.  Détails  relatifs  au  même  objet,  lorsque  le  défunt  est  un  militaire. 

340.  Autres  dispositions  réglementaires  en  cas  de  décès,  en  France, 
d'étrangers  en  général  ;  —  en  cas  de  décès  d'Italiens  en  particulier  ;  en  cas 
de  décès  de  membres  de  la  Légion  d'honneur,  —  d'une  personne  laissant 
un  -mineur  sans  tuteur,  un  conjoint  ou  des  héritiers  absents,  —  d'un 
dépositaire  public,  —  d'un  ofllcier  général  ou  supérieur,  —  d'un  fonc- 
tionnaire ou  agent  de  la  marine,  —  de  pensionnaires  de  l'État,  —  de  per- 
sonnes soumises  à  la  surveillance  de  la  police. 

341.  Envoi  fait  par  le  maire,  à  l'administration  de  l'enregistrement  du 
relevé  des  décès  qui  ont  eu  lieu  chaque  trimestre.—  Relevé  annuel  de  la 
population. 

342.  Constatations  et  formalités  nécessaires  quand  certains  indices  ou 
certaines  circonstances  donnent  lieu  de  soupçonner  une  mort  violente. 

343.  Suite.  —  Par  qui  sont  supportés  les  frais  d'inhumation  des  cadavres 
de  personnes  inconnues  non  réclamées  par  les  familles. 

344.  Suite.  — Comment  est  rédigé  l'acte  de  décès. — Envoi  d'une  expédi- 
tion au  domicile  du  défunt. 

345.  Décès  des  personnes  qui  périssent  dpns  les  travaux  des  mines,  les 
incendies,  les  inondations,  les  éboulements  ou  autres  événements  analogues. 
—  Actes  de  décès  de  ces  personnes,  ou  procès-verbal  qui  en  tient  lieu.      ♦ 

34t5.  Actes  de  décès  des  condamnés  qui  ont  été  exécutés  ;  des  personnes 
incarcérées.  —  Envoi   d'une  expédition  au  dernier  domicile  du  défunt. 
347.  Renvoi  pour  les  actes  constatant  la  présentation  d'enfants  sans  via. 

331.  L'article  ^7  a  pour  but  de  prévenir  le  danger  dçs 
inhumations  précipitées,  c  Aucune  inhumation ,  dit  cet 
€  article,  ne  sera  faite  sans  une  autorisation»  sur  papier 


Digitized 


by  Google 


40S  DB8  ACTES  Dg  Dioès«  — N""  331. 

c  libre  et  sans  frais  (voir  formule  72),  de  rolBoier  à% 
4  Tétat  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu*après  s'être 
c  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'«s> 

<  surer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le 

<  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police.» 
Dans   la  pratique ,  il  arrive  souvent  que  rofficier  de 

l'état  civil,  au  lieu  de  se  transporter  lui-même  auprès  de 
la  personne  décédée,  délègue  a  un  médecin  le  soin  de 
constater  le  décès.  Cet  usage,  adopté  notamment  à 
Paris  et  régleipenté  pour  oette  ville  par  un  arrêté  du 
31  décembre  1821,  ne  peut  offrir  que  des  avantages;  on 
voit  cependant  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  confomie 
au  texte  de  la  loi. 

L'autorisation  d'inhumer  doit  être  demandée  aussi  bien 
pour  les  enfants  morts-nés  que  pour  les  personnes  qui  ont 
vécu  (1). 

Le  permis  d'inhumer  peut  être  délivré  aussitôt  après 
la  vérification  prescrite  par  l'article  77  ;  mais  l'inhumation 
elle-même  est  interdite  avant  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  écoulé  depuis  le  décès,  sous  peine  d'une  amende 
de  16  à  50  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
à  deux  mois  contre  ceux  qui  auraient  fait  procéder  à 
cette  inhumation  prématurée,  et  contre  l'ofTicier  de  Télat 
civil  qui  l'aurait  autorisée  (article  858  du  Code  pénal  et 
arrêté  du  4  thermidor  an  xiii). 

Le  délai  de  vingt^quatre  heures  peut  être  devancé  dans 
les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police,  c'est-à-dire 
lorsque  l'exige  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  par 
exemple,  en  cas  de  maladie  contagieuse  ou  de  putréfaction 
hâtive.  Une  ordonnance  (Je  police  rendue  pour  Paris,  le 
14  messidor  an  xii»  permet  l'inhumation  avant  les  vingt- 

(1)  M»(K,  24  êàûi  itM^D.P.tt, J5,ill;PMi,l5llMM«r  t«n,^»l>il^,t,ite. 
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quatre  heures,  mais  sur  un  avis  spécial  des  médecins  ou 
chirurgiens  qui  auront  suivi  la  maladie,  ou  de  ceux  qui 
auront  été  préposés  pour  constater  Tétat  du  cadavre. 

Plusieurs  auteurs  pensent  qu'à  défaut  de  règlements 
généraux  de  police  pour  ce  cas,  il  serait  bon  de  suivre 
partout  les  sages  prescriptions  de  cette  ordonnance  (1). 

332.  c  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de 
«  l'état  civil  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces 
«  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches 
«  parents  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée 
«  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera 
«  décédée,  et  un  parent  ou  autre.» 

Tels  sont  les  termes  de  l'article  78. 

JJne  loi  du  21  septembre  1792  avait  ordonné  que  la 
déclaration  de  décès  fût  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  peine  d'emprisonnement,  disposition  que  le 
Gode  n'a  pas  reproduite.  Le  législateur  a  pensé  sans  doute 
que  rinhumation  devant,  par  la  force  des  choses,  avoir 
lieu  très-peu  de  temps  après  les  vingt-quatre  heures 
pendant  lesquelles  elle  est  interdite,  l'officier  de  l'état  civil 
qui  doit  autoriser  cette  inhumation  serait  nécessairement 
averti  dans  un  bref  délai,  et  exigerait,  avant  de  délivrer 
le  permis  d'inhumer,  qjie  l'acte  de  décès  fût  dressé.  C'est 
ainsi  en  effet  que  les  choses  se  passent  dans  la  pratique. 
(Voir  le  numéro  suivant.) 

L'acte  est  rédigé  sur  la  déclaration  de  deux  témoins. 
Les  déclarants  sont  donc  aussi  témoins  et,  par  suite,  ils 
doivent  réunir  les  qualités  requises  pour  être  témoins, 
c'est-à-dire,  d'après  l'article  37,  être  âgé  de  vingt  et  un 
ans  au  moins  et  du  sexe  masculin  (numéro  22)  (2). 

(1)  Rieff,  n»  259;  de  Laugardière,  Guide  de  l'officier  de  l'état  civil,  n»  147. 

(2)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  I,  142;  Demolombe  I,  d03;  Mourlon 
sur  l'art.  78,  de  Laugardière, >«  149. 
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Cependant  quand  la  personne  décédée  est  morte  hors 
de  son  domicile,  la  déclaration  peut  être  faite  par  la 
femme  chez  laquelle  le  décès  a  eu  lieu,  assistée  d'un 
témoin  (article  78).  Certains  auteurs  en  ont  conclu,  à 
tort,  selon  nous,  que  cette  faculté,  pour  une  femme,  de 
déclarer  un  décès,  ne  devait  pas  être  restreinte  à  un  cas 
exceptionnel  ;  et  que,  les  témoins-déclarants  d'un  acte  de 
décès  n'étaient  dans  aucun  cas  assujettis  aux  conditions 
de  capacité  exigées  par  l'article  37  (1). 

La  loi  désire  que  les  déclarants  soient  les  deux  plus 
proches  parents  ou  voisins.  Ces  personnes  sont  en  effet 
plus  aptes  que  toutes  autres  à  donner  des  indications 
précises  sur  l'individualité  du  défunt.  Mais  la  désignation 
faite  par  l'article  de  ces  personnes  comme  témoins-déda- 
rants  n'a  rien  de  rigoureusement  obligatoire  pour  elles. 
Elles  n'encourent  aucune  peine  si  elles  laissent  le  soin  de 
la  déclaration  *à  d'autres  parents  ou  voisins  plus  éloignés. 

333.  Une  circulaire  du  28  mai  1822,  se  fondant  sur  un 
avis  du  Conseil  d'État  du  12  brumaire  an  xi,  dont  il  a'élé 
question  plus  haut  (article  57),  prescrit  aux  officiers  de 
l'état  civil  de  ne  pas  recevoir  les  déclarations  tardives  de 
décès,  et  de  ne  pas  les  inscrire  sur  les  registres  sans  y 
être  autorisés  par  un  jugement.  Ce  jugement,  ajoute  la 
circulaire,  doit  être  provoqué  par  les  parties  intéressées, 
et  rendu  en  connaissance  de  cause,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

Mais  quand  pourra-t-on  dire  qu'une  déclaration  de 
décès  est  tardive,  puisque  la  loi  n'impartit  aucun  délai  pour 
la  faire  ?  Nous  pensons  qu'il  faut  entendre  par  dédaration 
tardive  d'un  décès  celle  qui  serait  faite  après  l'inhumation. 
Un  pareil  cas  sera  excessivement  rare  ;  car,  d'une  part, 

(1)  Riefr,i67;  Aubry  et  Rau,  eurZacbari»,  I,  p.  205. 
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Tinhumation  ne  peut  avoir  lieu  sans  rautorisation  de 
rofficier  de  l'état  civil,  et,  d'autre  part,  cet  officier,  averti 
du  décès  par  la  demande  d'autorisation,  exigera  évidem- 
ment qu'on  fasse  d'abord  dresser  l'acte  de  décès.  L'officier 
de  l'état  civil  qui  délivrerait  le  permis  d'inlmraer  avant  la 
rédaction  de  l'acte  de  décès  commettrait  une  faute  (  circu- 
laire ministérielle  du  18  janvier  1822)  (1). 

333  II.  Lesr  déclarations  de  décès  faites  à  Paris  en  1871 
devant  les  officiers  institués  par  la  Commune  insurrec- 
tionnelle, c'est-à-dire  devant  des  agents  incompétents  ont 
dû,  aux  termes  de  la  loi  du  19  juillet  1871,  modifiée  par 
celle  du  23  août  de  la  même  année,  être  renouvelées  avant 
le  30  septembre  suivant, .  les  premiers  actes  dressés  par 
les  agents  de  la  Commune  ayant  été  bâtonnés  comme 
nuls.  La  déclaration  nouvelle  de  chacun  de  ces  décès  a 
été  faite,  autant  que  possible,  par  les  mêmes  témoins  que 
ceux  qui  avaient  figuré  aux  actes  bâtonnés,  et  sur  le  vu 
du  certificat  du  médecin  qui  avait  constaté  la  mort.  En 
l'atsence  de  ce  certificat  ou,  si  les  délais  impartis  par  la 
loi  étaient  expirés,  lesdits  actes  de  décès  n'ont  pu  ou  ne 
pourraient  être  dressés  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Tous 
les  actes  de  l'état  civil  ainsi  réinscrits,  en  vertu  de  la  loi 
du  19  juillet  1871,  sont  portés  sur  un  registre  spécial. 

Enfin  les  actes  et  jugements  auxquels  peuvent  donner 
lieu  l'exécution  de  ladite  loi  doivent  être  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis.  Le  ministère  d'avoué  n'est  pas 
obligatoire  ;  et  dans  le  cas  où  le  tribunal  ordonnerait  la 
mise  en  cause  des  parties  intéressées,  le  greffier  les 
appellerait  par  simples  lettres  chargées  (  voir  les  articles 
1,  2,  4,  6  et  7  de  la  loi). 

334.  Quelles  sont  les  énonciations  nécessaires  de  l'acte 

(1)  Demante,  I,  307  bis  ;  Zachari»,  Aubry  et  Rau,  I,<  p.  206. 
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de  décès?  D'après  l'article  79,  il  contiendra  «les  prénoms, 
€  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  décédêe; 
«  les  prénoms  et  nom  de  Tautre  époux,  si  la  personne  décédée 
«  était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms,  noms,  âges,  pro- 
«  fessions  et  domiciles  des  déclarants  ;  et,  s'il  sont  parents, 
«  leur  degré  de  parenté.  Le  même  acte  contiendra  de 
«  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
«  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et 
«  le  lieu  de  sa  naissance.  » 

Une  décision  ministérielle  du  28  avril  1836  prescrit 
encore  à  l'officier  de  l'état  civil  de  mentionner  qu'il  s'est 
assiu'é  du  décès. 

L'acte  de  décès  indiquera  en  outre,  conformément  à  la 
règle  générale  de  l'article  34,  l'année,  le  jour  et  l'heure 
où  il  sera  reçu. 

Mais  devra-t-il  énoncer  le  jour  et  l'heure  du  décès,  de 
même  que  l'acte  de  naissance  énonce  le  jour  et  l'heure  de 
la  naissance,  d'après  l'article  57?  Sur  ce  point  la  loi  est 
muette,  et,  cependant,  la  connaissance  du  jour  et  de 
l'heure  d'un  décès  est  au  moins  aussi  importante  que  celle 
du  jour  et  de  l'heure  d'une  naissance.  En  effet ,  c'est  au 
.moment  où  une  personne  décède  qu'elle  devient  incapable 
de  recevoir  les  legs,  les  donations,  ou  les  successions 
qui  lui  étaient  destinées,  et  c'est  à  ce  moment  même  que 
s'ouvre  sa  succession  et  son  testament,  et  que  la  propriété 
de  ses  biens  passe  à  ses  héritiers  et  légataires,  ceux-ci  ne 
lui  eussent-ils  survécu  que  d'un  seul  instant  (article  135, 
136,  725,  1039,  1089). 

Aussi,  en  raison  de  l'extrême  importance  que  peut  avoir 
le  moment  précis  d'un  décès,  on  décide  généralement  que 
l'officier  de  l'état  civil  doit,  malgré  le  silence  de  la  loi, 
mentionner  les  déclarations  qui  lui  sont  faites  sur  le  jour  et 
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l'heure  de  ce  décès.  Ces  indications  n'auront  d'ailleurs, 
selon  nous,  que  la  valeur  d'un  simple  renseignement. 

OBSERVATIONS. 

ÂTappui  de  la  doctrine  qui  prescrit  d'énoncer  le  jour  et  Theuredu 
décès,  voir  Goin-Delisle,  article  79;  n»  10;  Rieff,  n°236;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  I,  n?  143;  Zachariae*  Aubry  et  Rau,  I,  205; 
Marcadé,  sur  Tarticle  79;  Demante  I,  109  bis,  1;  de  Laugardière 
no  152.  Ce*  dernier  auteur,  en  invitant  l'officier  de  l'état  civil  à 
énoncer  le-  jour  et  Theure  du  décès,  croit  pouvoir  invoquer  un , 
texte  formel,  l'art.  34,  qui,  dit-il,  ordonne  de  mentionner  le  jour  et 
l'heure.  Ce  ne  peut-être  là  qu'une  distraction,  car  l'article  34  parle 
du  jour  et  de  Theure  où  les  actes  de  l'état  civil  sont  reçus,  et  non 
pas  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  les  événements  qu'ils  relatent 
se  sont  produits. 

Suivant  une  autre  opinion,  peut-être  plus  rigoureusement  con- 
forme à  la  loi,  l'acte  ne  doit  pas  énoncer  le  jour  ou  l'heure  du 
décès.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  ne  prescrit  pas  cette  déclaration; 
d'autre  part,  elle  enjoint  aux  officiers  de  l'état  civil  de  n'insérer 
que  ce  qui  doit  être  délaré,  article  35.  Demoîombe,  I,  304  ;  Mourlon,!, 
note  inscrite  sous  le  n°  300. 

Nous  estimons  cependant  que  renonciation  du  jour  et  de  l'heure 
du  décès  ne  saurait  offrir  que  des  avantages.  II  peut  se  faire 
qu'après  un  certain  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  il  soit  indis- 
pensable, pour  régler  une  question  de  succession,  par  exemple,  de 
fixer  exactement  l'instant  du  décès.  Si  l'événement  est  déjà  ancien, 
et  que  cet  instant  n^ait  pas  été  mentionné  dans  l'acte  de  décès,  il 
sera  fort  difficile,  sinon  impossible  de  suppléer  à  cette  indication.  Si, 
au  contraire,  la  mention  de  l'heure  du  décès  existe  dans  Tacte  sur 
la  déclaration  de  deux  témoins,  proches  parents  ou  voisins,  il  est 
clair  que  ce  sera  Mi  tout  au  moins  un  renseignement  précieux  qui 
pourra  être  considéré  comme  l'expression  de  la  vérité,  pourvu 
qu'aucun  soupçon  de  fraude  ne  vienne  entacher  la  déclaration  des 
témoins  et  qu'aucun  autre  témoignage  ne  vienne  l'infîrmer.  - 

Nous  disons  que  l'indication  du  jour  et  de  l'heure  du  décès 
n'aura  d'autre  valeur  que  celle  d'un  simple  renseignement;  car, 
n'étant  pas  exigée  formellement  par  la  loi,  elle  est  jusqu'à  un 
certaii^  point  étrangère  à  Taete  et  ne  partijoipe  point  de  sa  force 
légale.  Marcadé,  Demante,  Mourlon,  Demoîombe,  aux  passages 
déjà  cités.  Cependant  Goin-Delisle,  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
de  Laugardière,  looo  citaio ^  pensent  cpie  renonciation  fera  foi 
jusqu'à  pMave  contraire .  • 
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335.  Suivant  rarticle  80,  «  en  cas  de  décès  dans  les 
«  hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres  maisons  publiques, 
«  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de 
«  ces  maisons  seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les 
c  vingt-quatre  heures,  à  Tofficier  de  l'état  civil,  qui  s'y 
«  transportera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera 
«  l'acte,  conformément  à  l'article  précédent,  sur  les 
«  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  rensei- 
«  gnements  qu'il  aura  pris.  Il  sera  tenu,  en  outre,  dans 
«  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  registres  destinés  à 
«  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignements.  L'officier 
«  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier 
«  domicile  de  la  personne  décédéo,  qui] l'inscrira  sur  les 
«  registres.» 

L'officier  de  l'état  civil,  en  se  transportant  pour  s'assu- 
rer du  décès,  dressera  l'acte,  séance  tenante,  sur  les  re- 
gistres de  sa  commune,  qu'il  aura  eu  soin  d'apporter  avec 
lui.  (Circulaire  ministcriello  du  31  octobre  1808.) 

Les  autres  maisons  publiques  dont  il  s'agit  dans  l'arli- 
clo  80  sont  les  couvents,  séminaires,  écoles  publiques  ou 
relevant  de  l'État. 

Les  prisons  font  l'objet  de  l'article  84  ci-après  men- 
tionné. 

336.  Les  registres  tenus  dans  les  maisons  publiques 
dont  nous  venons  de  parler,  pour  inscrire  les  décès,  ne 
sont  que  de  simples  recueils  de  renseignements,  et  n'ont 
pas  le  caractère  de  registres  de  l'état  civil  proprement 
dits.  I/acte  de  décès  véritablement  authentique  est  celui 
qui,  sur  l'avis  du  directeur  de  ces  hôpitaux  ou  autres 
maisons  publiques,  est  rédigé  par  l'officier  de  l'état  civil. 

337.  Cependant,  quant  aux  lazarets,  il  existe,  comme 
nous  le  verrons,  une  loi  spéciale  qui  confère  aux  autorités 
sanitaires  les  fonctions  d'officiers  d'état  civil,  en  cas  de 
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naissance  ou  de  décès  dans  leur  enceinte  (loi  du  3  mars 
1822,  art.  19). 

De  même  quand  un  militaire  est  décédé  hors  du  terri- 
toire, Tacte  de  décès  dressé  par  roflicier  du  corps  chargé 
des  fonctions  d' officier  de  T.état  civil  est  un  acte  revêtu  de 
Tauthenticité  légale.  (Voir  Tart.  97,  n**  354.) 

338.  L'acte  de  décès  que  Tofflcier  de  Tétat  civil  doit, 
dans  le  cas  de  Tarticle  80  ci-dessus,  adresser  à  son  collè- 
gue du  domicile  de  la  personne  décédée,  est  expédié  sur 
papier  libre,  conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  vn.  Cette  expédition  devra  mentionner 
sa  destination  (même  article).  L'envoi  peut  en  être  fait 
par  l'intermédiaire  du  I^rocureurde  la  République. 

La  légalisation  des  actes  de  décès  envoyés  au  maire  du 
dernier  domicile  de  la  personne  décédée  est-  inutile  (déci- 
sion ministérielle  du  1"  août  1836),  et,  en  tous  cas,  cette 
formalité. peut  être  remplie  sans  frais  par  les  préfets  et 
sous-préfets. 

En  principe,  les  expéditions  d'actes  de  l'état  civil  sont 
légalisées  par  le  Président  du  tribunal  (article  45).  Ce 
mode  di3  légalisation  donne  lieu,  au  profit  du  greffier,  à 
un  droit  de  vingt-cinq  centimes  (art.  14  de  la  loi  du 21  ven- 
tôse an  vn).  La  légalisation  du  Préfet  ou  du  Sous-Préfet, 
au  contraire,  n'entraîne  aucuns  frais.  Cette  légalisation 
est  suffisante,  malgré  les  termes  de  l'article  45,  par  ce 
motif  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'actes  à  délivrer 
à  des  particuliers  dans  leur  intérêt  privé,  et  pour  servir, 
au  besoin,  en  justice,  mais  d'une  mesure  de  service  géné- 
ral qui  a  un  caractère  purement  administratif  (1). 

339.  L'officier  de  l'état  civil  qui  a  dressé  l'acte  de  dé- 


(1)  Instractions  ministérielles  de  novembre  1844,  rapportées  par  M.  de 
Laugardière,  Guide  de  V officier  de  l'état  civil 
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ces  de  militaires  morts  dans  les  hôpitaux  civils  ou  autres 
maisons  publiques  de  l'administration  civile,  doit  encore 
envoyer  deux  doubles  de  Tacte  au  Ministre  de  la  guerre, 
par  rintermédiaire  de  l'intendant  militaire.  L'acte  de  décès 
devra  relater  le  numéro  du  registre  matricule  porté  sur 
le  billet  d'entrée  ou  sur  les  autres  papiers  du  défunt. 
(Circulaire  ministérielle  du  8  mars  1823.) 

Ces  instructions  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  de  décès 
concernant  les  militaires  morts  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires. A  cet  égard  un  arrêté  du  24  thermidor  an  xin 
porte  :  c  Les  économes  des  hôpitaux  militaires  remet- 
«  tront  tous  les  mois  un  extrait  du  registre  mortuaire,  au 
«  commissaire  des  guerres  (intendant  militaire),  qui 
«  l'adressera  au  Ministre-  de  la  guerre  avec  une  dou- 
«  ble  expédition  de  l'acte  de  mort.  »  Ces  extraits  rela- 
teront le  numéro  que  chaque  militaire  décédé  avait  sur  le 
registre  matricule.  (Décision  ministérielle  du  2  brumaire 
an  XI.)  — Ces  formalités  dispensent  l'officier  de  l'état  civil 
d'adresser  de  son  côté  des  copies  de  son  acte  au  Ministre 
de  la  guerre* 

340.  Plusieurs  autres  dispositions  réglementaires  impo- 
sent aux  officiers  de  l'état  civil,  soit  dans  l'intérêt  de 
l'état  civil,  soit  dans  l'intérêt  de  l'État,  soit  dans  celui  des 
particuliers,  certaines  obligations  relatives  aux  décès  qui 
surviennent  dans  leurs  communes.  Nous  allons  les  indi- 
quer brièvement. 

1**  Lorsque  des  étrangers  meurent  en  France,  les  offi- 
ciers de  Tétat  civil  qui  ont  dressé  l'acte  de  décès  sont 
tenus  d'en  adresser  immédiatement  une  expédition  sur 
papier  libre  au  Préfet,  qui  est  chargé  de  la  faire  parvenir 
ensuite  aux  légations  compétentes,  par  l'intermédiaire  du 
Ministre  de  l'intérieur.  (Instructions  ministérielles  du 
26  janvier  1836  et  10  mars  1855,) 
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2**  Une  circulaire  du  ministère  de  la  justice,  datée  du 
31  décembre  1862,  invite  les  officiers  de  Tétat  civil  d'a- 
vertir sans  retard  le  Procureur  de  la  République  du  décès 
de  tout  Italien  mort  dans  leur  commune,  et  de  faire  con- 
naître en  même  temps  tous  les  renseignements  qu'ils  au- 
ront recueillis  sur  la  situation  de  famille  du  défunt,  sur 
['état  de  ses  affaires  et  de  sa  fortune.  Cette  circulaire  a  eu 
pour  but  d'assurer  Fexécution  d'une  convention  conclue  la 
même  année  entre  la  France  et  l'Italie,  et  relative  à  la 
liquidation  des  successions  des  Français  qui  décèdent  en 
Italie  et  des  Italiens  qui  décèdent  en  France. 

3**  Les  maires  doivent  envoyer  au  sous-préfet  de  leur 
arrondissement,  dans  les  dix  premiers  jours  de  janvier, 
d'avril,  de  juillet  et  d'octobre^  un  double  état  nominatif 
les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  et  des  décorés  de 
ia  médaille  militaire,  décédés  dans  leur  commune,  en  ayant 
soin  de  constater  le  grade  du  titulaire,  ainsi  que  la  date 
iu  décès.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  survenu  aucun  décès 
ians  le  cours  du  trimestre,  les  maires  enverront  un  état 
légatif.  (Circulaires  ministérielles  des  15  juin  1851  et 
25  octobre  1853.) 

4*  Quand  une  personne  décède  laissant  un  mineur  sans 
utear,  un  conjoint  ou  des  héritiers  absents,  ou  bien  quand 
îe  défunt  a  été  dépositaire  public,  notaire,  par  exemple, 
e  maire  ou  l'adjoint  doit  prévenir  sans  délai  le  juge  de 
)aix,  pour  que  ce  magistrat  vienne  apposer  les  scellés 
art.  911  C.  pr.,  61  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi;  et  ar- 
ête du  22  prairial  an  v.) 

5**  Aux  termes  d'un  arrêté  du  13  nivôse  an  x,  aussitôt 
près  le  décès  d'un  officier  général  ou  supérieur,  ou  d'un 
3nctioiinaire  militaire  d'un  rang  correspondant,  les  juges 
e  p>aix  doivent  apposer  les  soellés  sur  les  papiers  du  dé^ 
iint,  et  en  instruire  le  général  commandant  la  division 
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militaire  ainsi  que  le  Ministre  de  la  guerre.  Pour  assurer 
Texécution  de  ces  prescriptions,  les  maires  feront  connaître 
sans  le  moindre  retard,  au  juge  de  paix  du  canton,  le  dé- 
cès survenu  dans  leur  commune  de  tous  les  officiers  et 
fonctionnaires  militaires  dont  parle  l'arrêté  de  l'an  x. 
(Circulaire  ministérielle  du  31  mai  1844.) 

G**  Le  juge  de  paix  doit  également  être  informé  du  déc^s 
de  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  département  de  la  ma- 
rine ou  des  colonies,  mort  en  retraite  ou  en  activité  de 
service.  Le  magistrat  en  donnera  immédiatement  avis  soit 
à  l'autorité  maritime  la  plus  voisine,  soit  au  général  com- 
mandant la  division  militaire.  (Circulaire  du  Ministre  de 
l'intérieur  du  10  janvier  1866.) 

7*  Les  officiers  de  l'état  civil  sont  chargés  aussi  d'adres- 
ser au  Préfet  les  actes  de  décès  des  rentiers  viagers  et 
pensionnaires  de  l'État,  en  indfquant  le  montant  de  la 
rente  viagère  ou  pension  dont  le  titulaire  jouissait  sur  le 
Trésor  public,  ainsi  que  la  nature  de  la  pension  civile, 
ecclésiastique  ou  de  veuves  de  militaires.  Us  enverront  de 
même  à  l'intendant  ou  sous-inlcndant  militaire  l'acte  de 
décès  de  tout  militaire  jouissant  d'une  solde  de  retraite  ou 
de  non-activité  ;  ôt  au  capitaine  commandant  le  dépôt  de 
recrutement,  Pacte  de  décès  des  militaires  en  congé  re- 
nouvelable. Ces  expéditions  sont  sur  papier  libre.  (Qr- 
culaire  du  Ministre  de  l'intérieur  du  22  novembre  1814.) 
Voir  pour  la  légalisation  ce  que  nous  avons  dit  sous  le 
n*»  338. 

Les  maires  ont  la  franchise  du  droit  de  poste  avec  ces 
officiers  et  fonctionnaires  militaires. 

8*  Lorsqu'un  condamné  libéré  et  soumis  à  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  vient  à  décéder,  le  maire  de  la 
commune  doit  en  informer  l'autorité  administrative,  c'est- 
à-dire  le  Sous-Préfet. 
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341.  Pour  assurer  au  Trésor  le  payement  des  droits  de 
nutation  par  décès ,  les  maires  sont  tenus  d'envoyer, 
[ans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre,  au  receveur  de 
'enregistrement  de  leur  canton,  le  relevé  par  eux  certifié, 
;ur  papier  libre,  des  actes  de  décès  inscrits,  pendant  le 
rimestre  précédent,  sur  les  registres  de  leurs  communes. 
1  leur  en  sera  donné  récépissé,  aussi  sur  papier  non  tim- 
bré. En  cas  d'omission,  la  loi  inflige  aux  maires  une 
imende  de  dix  francs,  en  cas  de  retard.  (Art.  55  de  la 
loi  du  22  frimaire'  an  vn,  et  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824.)  (1). 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  les  maires  doivent 
préparer  le  tableau  du  mouvement  annuel  de  la  popula- 
tion, c'est-à-dire  l'état  des  naissances,  mariages  et  décès 
qui  sont  survenus  dans  leur  commune  l'année  précédente. 
Les  décès  y  sont  classés  suivant  leurs  causes,  et  au 
moyen  soit  des  bulletins  de  décès  réunis  par  le  médecin 
[[ui  a  donné  ses  soins,  soit  des  renseignements  pris  par 
le  maire,  lors  de  chaque  décès.  (Circulaires  du  Ministre 
de  l'intérieur  des  29  décembre  1852,  et -24  septem- 
bre 1853.)  *       , 

342.  Article  81  :  <  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  des 
«  indices  de  mort  viotente,  ou  d'autres  circonstances  qui 
«  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire 
t  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté 
I  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé 
i  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances 
I  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu 


(1)  C'est  par  erreur  que  Dalloz,  Actes  de  Vétat  civil,  n«  295,  et  Rieff, 
).  C38,  indiquent  Tamende  ci-dessus  comme  étant  progressive,  et  de  30 
'rancs  par  chaque  mois  de  retard.  Elle  est,  au  contraire,  fixe,  et  de  10 
Tancs  seulement  quel  que  soit  le  retard.  l\  en  est  ainsi,  du  moins,  de- 
)ui8  1824. 
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€  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu 
€  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée.  » 

Les  officiers  de  police  judiciaire  sont  :  les  procureurs 
de  la  République  et  leurs  substituts,  les  juges  d'instruc- 
tion, les  juges  de  paix,  officiers  de  gendarmerie,  commis- 
saire de  police,  et,  à  défaut  de  commissaires  de  police, 
les  maires  et  adjoints  (art.  9,  11  et  14  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle). 

Si  la  mort  paraît  le  résultat  d'un  crime,  le  maire  s'em- 
pressera de  donner  avis  de  l'événement  au  Proeureur  de 
la  République  (art.  29  Code  d'inst.  crim.),  et  veillera  à  ce 
que,  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  magistrat,  tous  les  indices 
propres  à  la  découverte  de  la  vérité  soient  conservés  in- 
tacts. Le  Procureur  de  la  République  procédera  alors, 
conformément  à  l'article  81  (art.  44,  Code  d'inst.  crim.). 

S'il  ne  s'agissait  pas  d'un  crime  probable,  mais  seule- 
ment d'un  accident  ou  d'un  suicide  évidents,  le  maire, 
tout  en  informant  le  Procureur  de  la  République  du  fait, 
n'aurait  pas  besoin  d'attendre' l'arrivée  et  les  constatations 
d'un  membre  du  Parquet  ;  car,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  magistrats  du  ministère  public,  informés  par  le  maire 
des  circonstances  du  décès ,  jugeront  inutile  de  se 
transporter  sur  les  lieux.  Le  maire,  s'il  procède  comme 
officier  de  police  judiciaire,  se  conformera  aux  pres- 
criptions de  l'article  81.  En  d'autres  termes,  il  se  fera 
assister  pour  constater  l'état  du  cadavre,  d'un  docteur 
en  médecine,  serment  préalablement  prêté  pai*  celui-ci 
de  donner  son  avis  en  honneur  et  conscience,  et  recueil- 
lera tous  les  renseignements  relatifs  aux  causes  possibles 
de  la  mort^et  à  l'identité  do  la  personne  décédée.  Le 
maire  dressera  ensuite  procès-verbal  du  tout,  et  aura  soin 
d'indiquer,  en  cas  de  mort  accidentelle,  si  elle  est  impu- 
table à  la  faute  d'une  personne  quelconque.  Le  procès- 
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verbal  devra  faire  connaître  encore  si  le  défuni  était  céli- 
bataire, marié  ou  veuf,  et  s'il  avait  des  enfants.  Ces 
détails  sont  utiles  au  Procureur  de  la  République  pour  lui 
permettre  de  dresser  certaines  statistiques  annuelles.  En- 
fin, le  maire  transmettra  immédiatement  au  Parquet  son 
procès-verbal  avec  le  rapport  du  médecin. 

Le  maire,  en  réclamant  Tassistance  d'un  médecin  doit  lui 
remettre  un  réquisitoire  écrit,  pièce  nécessaire  pour  le 
règlement  de  ses  honoraires  (art.  16,  17  et  121  du  décret 
du  18  juin  1811). 

Si  le  corps  est  celui  d'un  inconnu,  ou  s'il  est  mutilé  au 
point  qu'on  ne  puisse  le  reconnaître,  le  procès-verbal  en 
contiendra  le  signalement  aussi  détaillé  que  possible,  avec 
la  description  des  effets  et  objets  de  toute  espèce  trouvés 
sur  la  personne»  décédée. 

L*inhumation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités. 

rS43.  Les  frais  d'inhumation  des  cadavres  non  réclamés 
par  la  famille  sont  à  la  charge  de  la  commune  où  ils  sont 
trouvés,  sauf  son  recours  contre  les  héritiers  (art.  3.  n**  4 
du  décret  du  18  juin  1811).  Cette  règle  s'applique  aux 
cadavres  que  la  mer  apporterait  sur  le  territoire  d'une 
commune. 

344.  Le  Code  civil,  après  avoir  prescrit  dans  l'article  81 
les  formalités  à  remplir,  avant  l'inhumation,  par  l'officier 
de  police  judiciaire  en  cas  de  mort  violente,  ajoute  dans 
l'article  82  : 

«  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite, 
«  à  r officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera 
c  dèoédée,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son 
«c  pfoeès-veriîal,  d'après  lequel  l'acte  de  décès  sera  rédigé.- 
e  L'officier  de  l'état  cmi  en  enverra  une  expédition  a 
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«  celui  du  domicile  de  la  personne  décédée,  s'il  est  connu. 
«  Cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres.  • 

L'acte  de  décès  sera  rédigé  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins  et  dans  la  forme  ordinaire  (art.  79  n**  334).  Cet 
acte,  étant  destiné  à  constater  le  fait  même  du  décès  el 
l'individualité  du  défunt,  ne  contiendra  aucune  énonciation 
étrangère  (art.  35).- Il  sera  donc  muet  sur  le  genre  de 
mort  ou  sur  toutes  les  circonstances  propres  à  le  détermi- 
ner (art.  85). 

L'envoi  d'une  expédition  à  l'officier  civil  du  domicile 
de  la  personne  décédce  a  liôu  comme  il  a  été  dit  au 
n*  338. 

Si  le  défunt  est  inconnu,  son  signalement  et  celui  de 
ses  effets  remplacera  forcément  les  énonciations  relatives 
à  son  individualité  (formule  75).  'L'acte  énoncera  l'âge 
apparent  du  défunt,  l'époque  probable  de  la  mort,  si  le 
jour  exact  n'en  est  pas  connu,  si  par  exemple^  il  s'agit 
d'une  personne  noyée  dont  le  corps  aurait  été  découvert 
sur  le  territoire  d^une  commune  autre  que  la  sienne  (1). 
Cet  acte,  quelque  incomplet  qu'il  soit,  servira  de  rensei- 
gnements, et  si,  plus  tard,  la  personne  à  laquelle  il  sap- 
plique  est  reconnue,  le  tribunal  compétent  ordonnera  la 
rectification  de  l'acte  (n"  368). 

345.  Un  décret  du  3  janvier  1813,  qui  réglemente  l'ex- 
ploitation des  mines,  contient  «ur  la  mort  violente  dont  les 
ouvriers  peuvent  être  victimes  pendant  leurs  travaux,  des 
dispositions  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  également  aux  cas 
de  décès  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  dans  les  incen- 
dies, éboulements,  inondations  ou  autres  accidents  mal- 
heureux du  même  genre, 
c  II  est  expressément  prescrit  auxmaires  et  autres  officiers 

(1)  D.,  Répertoire,  Acte  de  l'était  civil,  906. 
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€  de  police,  dil  ce  décret,  de  se  faire  représenter  les  corps 
«  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  accident  dans  une 
«  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'a- 
c  près  que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura  été  dressé, 
c  conformément  à  l'article  81  du  Gode  civil  et  sous  les 
c  peines  portées  par  les  articles  358  et  359  du  Code 
«  pénal.  »  (Art.  18.) 

L'officier  de  l'état  civil  dressera  l'acte  de  décès  de  cha- 
cun des  ouvriers  dont  les  corps  auront  été  représentés. 

c  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au 
«  lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront 
t  péri  dans  les  travaux,  les  exploitants,  directeurs  et  au- 
€  très  ayants  cause,  seront  tenus  de  faire  constater  cette 
t  circonstance  par  le  maire,  ou  autre  officier  public,  qui 
f  en  dressera  procès-verbal,  et  de  le  transmettre  au  Pro- 
f  cureur  de  la  République,  à  la  diligence  duquel,  et  sur 
«  l'autorisation  du  tribunal,  cet  acte  sera  annexé  au  regis- 
«  tre  de  l'état  civil.  »  (Art.  19.) 

Le  fait  d'annexer  le  procès-verbal  au  registre  des  décès 
serait  insuffisant  à  lui  seul,  car  il  est  nécessaire  que  cette 
annexe  ne  passe  point  inaperçue.  Aussi  croyons-nous, 
dans  ce  cas,  que  l'officier  de  l'état  civil  devra  transcrire 
sur  le  registre  des  décès  le  procès-verbal  et  le  jugement 
qui  autorise  ou  ordonne  de  l'annexer.  Mais  alors  l'offlcier 
ne  devra  pas  dresser  l'acte  de  décès  de  chacun  des 
ouvriers  qui  ont  péri  (1).  Le  procès-verbal  sert  d'acte  de 
décès  collectif.  Il  est  destiné  à  remplacer  l'acte  de  décès 
de  l'ouvrier  ou  de  chacun  des  ouvriers  qu'il  concerne, 
pourvu  qu'il  soit  clair,  et  que  les  décès  relatés  ne  puis- 
sent prêter  à  aucun  doute.  Il  permet  en  conséquence  aux 


(1)  D.,  Répertoire,  Acte  de  rêt&t  civil,  319. 
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eoxgointfi  survivants  de  se  remarier  (1).  (Voir  for- 
mule 78*) 

346.  Artide  83  :  «  Les  greffiers  criminds  sont  tenus 
«  d' envoyer,  dans  les  vîngl^quatre  heures  de  rexéeution 
c  des  jogêments  portant  peine  de  mort^  à  To^cier  de  Fétat 
«  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les 
«  renseignements  énoncés  en  Tarticle  79,  d'après  lesquels 
«  Taot^  de  décès  sera  rédigé.  » 

Artîde  84  :  c  En  oaâ  de  décès  dans  les  prisons  ou  ma>- 
«  âoaa  de  rédusion  et  de  détention,  il  en  sera  dimné  avis 
«  sur^le*<liamp^  par  les  canderges  ou  gardiens^  à  Tofficier 
c  de  l'état  civîl^  qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en 
c  l'artide  80^  et  rédigera  l'acte  de  décès.  » 

Art.  85.  €  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans 
c  les  prisons  et  maisons  de  réclusion,  ou  d'exécution  à 
€  mortyilne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de 
€  ces  drconstânces,  et  les  actes  de  décâs  seront  simple- 
«  ment  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'arti- 
€  de  7».  » 

Ces  actes  de  décos  seront  rédigés  dans  la  forme  ordi- 
naire, c'est-à-dire  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  et 
sans  qu'aucune  des  circonstanoes  du  décès,  exécution 
capitale  ou  mort  dans  une  prison,  soient  énoncées  (art.  35). 

L'officier  de  l'état  civil  adressera  une  expédition  de 
Tacte  de  décès  à  son  collègue  du  domicile  du  défunt, 
comme  il  est  dit  sous  le  n"  338.  Les  articles  83  ej  84,  à 
k  vérité,  gardent  le  silence  sur  ce  point;  mais  il  y  a  même 
raison  de  décider  que  dans  le  cas  de  l'article  80.  D'ail- 
leurs, s'il  en  était  autrement,  l'absence  de  Facto  sur  le 
registre  de  la  commune  de  la  personne  décédée  ferait 
soupçonner  les  circonstances  du  décès;  c'est  précisément 

l  (1)  Demolombe,  I,  308. 
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là  Finconvénient  que  la  loi  veut  éviter  dans  toutes  les 
hypothèses  (1).  L'expédition  ainsi  adressée  au  domicile 
du  défunt  peut  être  sur  papier  libre,  à  (fondition  qu'elle 
fasse  mention  de  sa  destination  (art.  16  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  vu). 

347.  Enfin,  nous  savons  que  les  actes  constatant  la  pré- 
sentation d'enfants  sans  vie  doivent  être  portés  sur  les 
registres  de  décès.  (Voir  pour  les  règles  relatives  à  la 
rédaction  de  ces  actes  les  n**'  103  à  106.) 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DBS  ACTES   DE   l'ÉTAT   CIVIL   REÇUS.  PAR  DES  FONCTIONNAIRES 
AUTRES   QUE   LES   MAIRES   ET   LES   ADJOINTS. 

Dans  le  présent  chapitre,  nous  traiterons  des  actes  con- 
cernant les  milit^ûres  hors  du  territoire  français  ;  des  actes 
reçus  pendant  un  voyage  en  mer,  des  actes  reçus  dans  les 
lazarets,  des  acies  qui  sont  passés  en  pays  étranger  et 
concernant  des  personnes  autres  que  les  militaires  en 
expédition.  Ce  sera  l'objet  d'autant  de  paragraphes. 

$  |e'.  •--  Des  actes  de  Tétai  ôItU  concernant  les  militaires  hors 
dn  territoire  français,  on  privés  en  France  de  commnnlcations  Sfvec 
les  autorités  civiles,  par  suite  d'événements  de  guerre. 

§  2»<*.  —  Des  actes  de  Tétat  civil  reçus  pendant  un  voyagé  en 
mer. 

$  d»>.  -^  Des  actes  de  l'état  civil  reçus  dans  les  lazarets. 

g  4m«.  —  Des  actes  de  l'état  civil  concernant  des  Français  et 
reçus  en  pays  étrangers. 

j  5in«.  *_  Des  actes  de  (l'état  civil  concernant  lés  [anciennes  fa- 
milles royales  ou  impériales. 

(1)  Demolombe  I,  907. 
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g  1er.  _  Dçg  ^ctes  de  rétat  civil  concornant  les  mili- 
taires hors  du  territoire  français,  ou  privés  en  France 
de  communications  avec  les  autorités  civiles  par  suite 
d'événements  de  guerre. 
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357.  Les  militaires  faisant  partie  de  l'armée,  hors  du  territoire  français, 
peuvent-ils  faire  recevoir  les  actes  d'état  civil  qui  les  concernent  par  les 
agents  étrangers,  dans  les  formes  de  la  loi  étrangère,  ou  par  les  agents 
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358.  Les  décisions  qui  précèdent  concernant  les  militaires  hors  du  terri- 
toire s'appliquent  à  ceux  qui,  en  France,  seraient  privés  de  communica- 
tions avec  les  autorités  civiles,  à  cause  do  l'invasion  de  l'ennemi. 

348.  «  Les  actes  de  Tétat  civil  faits  hors  du  territoire 
«  français,  dit  Tarticle  88,  concernant  les  militaires  ou 
€  autres  personnes  employées  à  la  suite  des  armées,  se- 
«  ront  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  disposi- 
c  lions  précédentes,  sauf  les  exceptions  contenues  dans 
«  les  articles  suivants.  » 
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L'expression  «  les  personnes  employées  à  la  suite  des 
armées  »  comprend  non-seulement  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs, mais  aussi  les  personnes  qui  suivent  Tarmée 
sans  y  être  employées  par  TÉtat,  comme  les  domestiques, 
les  vivandières,  les  femmes  et  les  enfants  des  militaires. 

L'article  89,  modifié  par  un  arrêté  du  1"  vendémiaire 
an  XII  et  une  ordonnance  du  29  juillet  1817,  indique  quels 
sont  les  officiers  chargés  de  la  tenue  des  registres  de 
Tétat  civil  : 

«  Le  major  (autrefois  le  quartier-maître)  dans  chaque 

«  corps  d'un  ou  de  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et 
«  le  capitaine  commandant,  dans  les  autres  corps,  rem- . 
«  pliront  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  ;  ces  mêmes 
«  fonctions  seront  remplies,  pour  les  officiers  sans  troupe» 
«  et  pour  les  employés  de  l'armée,  par  l'intendant  mili- 
te taire  (autrefois  l'inspecteur)  aux  vivres  attaché  à  l'armée 
«  ou  au  corps  d'armée.  » 

Dans  les  petits  corps  de  moins  d'un  bataillon  ou  esca- 
dron, c'est,  d'après  l'article  89,  le  capitaine  chargé  de 
commander  le  détachement  qui  devrait  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  ;  mais,  en  fait,  d'après  une 
instruction  ministérielle  du  8  mars  1823,  celte  fonction 
est  remplie  par  le  trésorier  ou  çfficier  payeur  du  corps. 

Les  militaires  chargés  de  la  teniïe  des  registres  de  l'état 
civil  doivent  évidemment  se  conformer  à  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi  applicables  aux  officiers  de  l'état  civil. 
Les  infractions  qu'ils  commettraient  les  exposeraient  aux 
mêmes  peines  que  ces  derniers. 

349.  Article  90  :  «  Il  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de 
«  troupe,  un  registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs 
«  aux  individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  l' état-major  de 
«  l'armée  ou  d'un  corps  d'armée,  pour  les  actes  civils 
«  relatifs  aux  officiers  sans  troupçs  et  aux  employés  :  ces 
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c  registres  seront  conservés  de  la  môme  manière  que  les 
«  autres  registres  des  corps  et  états-majors,  et  déposés  aux 
c  archives  de  la  guerre,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées 
c  sur  le  territoire  français.  » 

Conformément  à  cet  article,  le  Ministre  de  la  guerre, 
dans  ses  instructions  du  8  mars  1823,  prescrit  à  tous  les 
corps  ou  détachements  qui  sortiront  du  territoire  français 
d'établir  un  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  l'état 
civil.  Ce  registre  sera  fourni  par  les  corps  et  états^majors; 
.  et  aussitôt  la  rentrée  sur  le  territoire  français,  ils  seront 
envoyés  au  ministère  de  la  guerre,  sauf  à  en  établir  de 
nouveaux  dans  les  cas  où  ces  mêmes  corps  ou  détache- 
ments quitteraient  encore  le  territoire  français.  Le  Conseil 
d'administration  et  les  intendants  militaires  surveillent 
dans  leurs  fonctions  d'officiers  de  Fétat  civil  les  officiers 
qui  en  sont  investis.  L'intendant  militaire  est  chargé,  à 
l'état-major,  d'envoyer  au  Ministre  de  la  guerre,  tous  les 
mois,  un  extrait  coUationné  des  registres.  (Instructions  du 
8  mars  1823.) 

Comme  on  le  voit,  chaque  registre  n'est  pas  tenu  dou- 
ble. Il  y  en  a  un  seul  au  corps  et  un  seul  à  l'état- 
major  (1). 

Article  91  :  «  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans 
«  chaque  corps,  par  Tofficier  qui  le  commande,  et  à  l'étal- 
«  major,  par  le  chef  de  l'état-major  général.  » 

350.  €  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée,  dit  Tar- 
c  tiele  92,  seront  faites  dans  les  dix  jours  de  l'accouche- 
«  ment.  »  C'est  une  dérogation  à  l'article  55  qui  n'accorde 
que  trois  jours  ;  elle  s'explique  par  la  considération  des 
embarras  et  des  travaux  d'une  armée  en  campagne. 

Article  93  :  «  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre 

'     '     "  '   '  '     '         ■  "  ■*    '  '    '  '  ■     ■  I       ■■■■■        »■■!■■  I  W    ■■■■■■■    M 

<1)  Demolomhe,  p.  489,  nota  9. 
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«  de  l'état  civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
«  rinscpiption  d*un  acte  de  naissance  audit  registre,  ea 
«  adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier 
«  domicile  du  père  de  Tenfant,  ou  de  la  mère,  si  le  pèra 
«  '^ist  inconnu.  » 

L'instruction  ministérielle  du  8  mars  1823  suppose  é 
tort  que  r extrait  du  registre  dont  parlent  l'article  93  et,- 
plus  loin,  l'article  96,  est  un  extrait  de  Pacte.  Le  Ministre 
de  la  guerre  a  donné  une  formule  en  conséquence.  Il  im-- 
porte  de  rcclifie;i*  cette  erreur  et  de  remarquer  qu'il  s'agit 
non  d'un  extrait  de  l'acte,  mais  d'un  extrait  du  registre, 
c'est-à-dire  de  l'expédition  intégrale  de  l'acte  en  question. 

La  même  erreur  a  été  reproduite  dans  une  circulaire  du 
Ministre  de  la  guerre 'en  date  du  8  novembre  1855. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  de  cet  article,  l'instruc- 
tion ministérielle  du  8  mars  1823  distingue  deux  cas  : 
1"  celui  ou  le  corps  de  troupes  en  entier  se  trouve  hors 
du  territoire  français  ;  2"*  celui  où  seulement  certains  ba- 
taillons ou  escadrons  seraient  seuls  sur  le  territoire  étran^ 
ger,  le  reste  du  corps  n'ayant  pas  quitté  la  France.  Dans 
ce  dernier  cas,  afin  d'éviter  des  erreurs  qui  pourraient  se 
conunettre  dans  ces  bataillons  ou  escadrons  détachés  du 
corps  principal  et  dépourvus  des  registres  matricules,  le 
major  enverra  l'extrait  mentionné  en  l'article  93  au  dépôt 
du  corps,  où  il  sera  confronté  avec  le  signalement  du  père 
de  reniant,  s'il  est  connu,  et  transmis  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration au  lieu  de  son  dernier  domicile,  ou  à  celui  de 
la  mère,  dans  l'hypothèse  où  le  père  est  inconnu.  —  Un 
double  de  cet  acte  sera  envoyé  au  Ministre  de  la  guerre, 
et  le  numéro  du  registre  matricule  dans  lecfuel  le  père 
aurait  été  signalé  sera  rdaté  avec  soin  dans  ledit  acte  de 
naissance. . 

Dans  le  premier  cas,  e'est-à-^dire  dans  le  cas  œï  des 
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corps  entiers  se  trouveraient  hors  du  territoire  français, 
ils  transmettraient  directement  les  actes  en  question,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  93.  (Instructions  ministé- 
rielles du  8  mars  1823.) 

Les  expéditions  transmises  pour  Texécution  de  cette  loi 
porteront  la  mention  de  leur  destination,  et  sont  dispensées 
■du  timbre  (art.  IG  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu). 

351 .  L'article  346  du  Gode  pénal,  qui  punit  d'un  empri- 
sonnement et  d'une  amende  toute  personne  qui,  ayant 
assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas  fait  la  déclaration 
de  naissance  dans  le  délai  de  la  loi,  ne  s'applique  pas, 
selon  nous,  au  défaut  de  déclaration  quand  il  s'agit  d'une 
naissance  à  l'armée.  La  raison-  en  est  que  l'article  346 
parle  textuellement  du  défaut  de  déclaration  dans  le  délai 
de  l'article  55,  et,  par  conséquent,  n'a  de  rapport  qu'aux 
naissances  arrivées  sur  le  territoire  français.  En  vain  ob- 
jecterait-on qu'il  y  a'  même  raison  de  décider  dans  les 
deux  cas.  D'abord,  cela  est  douteux;  et  ensuite,  les  dis- 
positions pénales  sont  de  droit  étroit  et  ne  doivent  pas  être 
étendues  (1). 

352.  Article  94:  «  Les  publications  du  mariage  des  mi- 
€  litaires  et  employés  à  la  suite  des  armées  seront  faites 
€  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  (c'est-à-dire  qu'elles 
«  seront  faites  selon  le  droit  commun)  ;  elles  seront  mises, 
«  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  ma- 
«  riage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui 
«  tiennent  à  un  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps 
«  d'armée,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les 
«  employés  qui  en  font  partie.  :> 

L'instruction  ministérielle  du  8  mars  1823  commet  une 
erreur  en  indiquant  que  l'article  94  dérogé  aux  articles 

(1)  Voir,  dans  le  m€me  sens,  Rieff,  n*  298. 
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63  et  64.  Il  n'en  est  rien.  L'article  94,  sans  déroger  en 
aucune  manière  au  droit  commun,  prescrit  seulement  une 
formalité  supplémentaire  pour  les  militaires  des  armées. 
Toutefois  l'instruction  fait  observer  avec  raison  que  les  en- 
fants de  troupe  n'ayant  souvent  pas  eu  de  domicile  ailleurs 
que  sous  les  drapeaux,  les  publications  faites  dans  l'en- 
droit où  se  trouve  le  corps  sont  les  seules  exigibles  à  leur 
égard. 

Pour  ce  qui  concerne  la  forme  des  publications  et  cer- 
tains délais  à  observer,  on  peut  se  reporter  aux  articles  . 
63,  64  et  65,  ainsi  qu'aux  n°*  246,  250,  253. 

353.  Article  95.  c  Immédiatement  après  l'inscription  sur 
€  les  registres,  de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  l'of- 
€  fîcier  chargé  de  la  tenue  du  registre,  en  enverra  une 
«  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
«  *  des  époux.  :> 

Pour  l'envoi  de  l'expédition  au  dernier  domicile  des 
époux,  on  suivra  les  règles  indiquées  sous  le  n°  350.  En 
d'autres  termes,  quand  la  plus  grande  partie  du  corps  est 
restée  en  France,  l'expédition  de  l'acte  de  célébration 
sera  envoyée  au  Conseil  d'administration  qui,  après  l'avoir 
comparée  à  ses  registres  matricules,  l'adressera  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

354.  Article  96  :  <  Les  actes  de  décès  seront  dressés 
«  dans  chaque  corps  par  le  major,  et  pour  les  officiers 
€  sans  troupes  et  les  employés,  par  l'intendant  ou  le  sous- 
«  intendant  militaire,  sur  l'attestation  de  trois  témoins; 
€  et  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix 
€  jours,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
€  décédé.  :p 

On  voit  qu'il  faut  ici  un  témoin  de  plus  que  pour  les 
actes  de  décès  ordinaires.  (Voir  formule  79.) 
L'acte  de  décès  est  ensuite  expédié  en  triple.  La  pre- 
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mière  expédition  est  remise  immédiaiement  au  sous* 
intendant  militaire  pour  être  transmise  au  corps;  la  se- 
conde est  envoyée  dans  les  dix  jours  au  maire  de  la 
commune  du  décédé,  et  la  troisième  est  adressée  à  la  fln 
du  mois  au  sous-intendant  militaire  pour  être  transmise 
au  Ministre  de  la  guerre.  Cette  dernière  pièce  devra 
porter  au  bas  rannolation  suivante  :  Un  duplicata  de 

cette  pièce  a  été  adressé  le à  M.  le  maire 

de département  de (Instructions  ministérielles 

du  8  mars  1823,  du  8  novembre  et  7  décembre  1855.) 

A  regard  des  militaires  tués  ou  faits  prisonniers  sur  le 
champ  de  bataille,  le  major  se  fera  rendre  compte,  à  la 
suite  de  chaque  action,  par  les  sergents-majors  des  com- 
pagnies, des  noms  des  militaires  manquants.  Il  recueillera 
ensuite  la  déclaration  de  trois  témoins  sur  les  causes  de 
l'absence  :  il  constatera  par  ce  moyen  la  mort  ou  la  prise 
par  Tennemi,  des  absents,  et  établira  les  actes  de  décès, 
qu'il  enverra  conformément  aux  dispositions  susénoncées. 
(Instructions  ministérielles  du  8  mars  1823.) 

Article  97  :  c  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mili- 
«  taires,  ambulants  ou  sédentaires,  l'acte  en  sera  rédigé 
€  par  les  directeurs  desdits  hôpitaux,  et  envoyé  au  major 
«  du  régiment  ou  à  Tintendant  militaire  de  l'armée  ou 
€  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie.  Ces  ofTi- 
€  ciers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  rofficier  de 
€  l'état  civil  du  dernier  domicile,  >  selon  le  mode  indiqué 
sous  les  n**  350  et  353. 

D'après  l'instruction  du  Ministre  de  la  guerre  du 
8  mars  1823,  les  directeurs  des  hôpitaux  chargés  des  fonc* 
tions  d'officiers  d'état  civil  doivent  faire  connaître,  dans  les 
actes  de  décès,  le  genre  de  mort  à  laquelle  aurait  suc- 
combé le  militaire  décédé.  Cette  presoriptioa  nous  parait 
contraire  aux  articles  35  et  79  du  Code  civil,  lesquels  ne 
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^ermetteat  pas  une  semblable  énonciation.  Ce  n'est  pas 
lue  nous  voulions  contester  Tutilité  de  cette  énonciation, 
m  ce  qui  concerne  les  militaires  décédés,  mais  nous 
croyons  que  ce  n'est  pas  dans  les  actes  de  décès  eux- 
nêmes,  mais  sur  des  bulletins  ou  sur  des  registres  spé- 
ciaux qu'elle  devrait  être  mentionnée. 

Une  double  expédition  des  registres  tenus  dans  ces 
lôpitaux  militaires  doit  être  adressée,  tous  les  mois,,  â 
'intendant  militaire,  qui  les  fait  passer  au  Ministre. 

354  IL  Pendant  les  opérations  d'une  campagne,  un  cer- 
ain  nombre  de  militaires  disparaissent  sans  qu'on  puisse  con- 
laître  leur  sort  exact.  Il  est  évident  que  dans  ce  cas,  il  n'y 
i  pas  lieu  de  dresser  un  acte  de  décès,  quelles  que  soient 
es  présomptions  de  mort  qui  puissent  exister.  On  dresse 
;eulement  un  acte  de  disparition  dont  le  modèle  a  été 
lonné  en  1857  par  le  Minisire  de  la  guerre.  (Voir  for- 
nule  80.) 

355.  Les  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels 
)euvent  évidemment  être  reçus  à  l'armée,  comme  ils  pour- 
'aientl'étre  sur  le  territoire  français.  Levœudelaloi  estque 
es  faits  intéressant  l'état  civil  des  citoyens  soient  consta- 
és  aussi  facilement  à  l'armée  qu'ils  le  seraient  en  France. 
Test  donc  à  tort,  et  contrairement  aux  règles  du  droit  les. 
Ans  certaines,  que  l'instruction  ministérielle  du  8  mars  1823 
léclare  qu'à  l'armée  les  reconnaissances  d'enfants  naturels 
le  peuvent*  être  reçues  que  dans  l'acte  de  naissance  de 
pnfant  et  dans  l'acte  de  mariage  des  père  et  mère  (1).  Il 
aut  évidemment  décider  que  les  reconnaissances  peuvent 
ussi  être  l'objet  d'un  acte  spécial. 

356.  L'oflicier  civil  du  domicile  des  parties,  auquel  il 
lura  été  envoyé  de  Tarmée  expédition  d'un  acte  de  l'état 

(1)  MarcaiU,  I,  af  296;  Demoiombe,  I,  814. 
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civil,  sera  tenu  de  Tinscrire  immédiatement  sur  les  regis- 
tres (art.  98).  Mais  cet  officier  ne  doit  remplir  la  formalité 
de  la  transcription  que  s'il  s'agit  d'actes  véritables  de  Télat 
civil,  dressés  à  l'armée,  conformément  aux  articles  précé- 
dents, et  non  si  ce  sont  de  simples  certificats  n'ayant  pas 
le  caractère  d'actes  de  l'état  civil,  et  utiles  seulement  pour 
donner  des  indications  sur  le  sort  des  militaires  disparus. 
Une  pareille  pièce,  fît-elle  présumer  un  décès,  ne  saurait 
équivaloir  à  l'acte  de  décès  lui-même.  (Circulaire  minis- 
térielle du  19  mai  1823.) 

357.  Telles  sont  les  règles  applicables  aux  actes  de 
l'état  civil  concernant  les  militaires  et  les  personnes 
employées  à  la  suite  des  armées  en  pays  étrangers  ;  les 
officiers  compétents  pour  la  rédaction  de  ces  actes  sont 
donc  des  officiers  appartenant  à  l'armée  elle-même. 

Mais  on  sait  qu'en  principe  les  actes  de  l'état  civil  reçus 
hors  du  territoire  national  peuvent  l'être,  soit  par  les  offi- 
ciers publics  étrangers,  dans  les  formes  du  pays  (  art.  47 
et  70),  soit  par  les  agents  diplomatiques  et  consuls 
français,  conformément  à  nos  lois  (art.  48)  (voir  le n®  364). 
Ce  principe  s'applique-t-il  également  aux  militaires  et 
aux  employés  d'une  armée  en  expédition?  En  d'autres 
lermes,  pour  ceux-ci,  les  officiers  étrangers,  les  agents 
diplomatiques  et  consuls  français  sont-ils  compétents 
concurremment  avec  les  officiers  de  l'armée  désignés  par 
l'article  89? 

La  question  est  vivement  controversée.  La  plupart  des 
auteurs  pensent  que  les  officiers  de  l'armée  sont  seuls 
compétents.  On  donne  pour  raison  de  cette  décision,  que 
dans  la  discussion  de  la  loi,  il  a  été  entendu  que  le  mili- 
taire sous  le  drapeau  était  réputé  en  France.  Or,  il  est 
évident  que  les  officiers  étrangers,  les  agents  diploma- 
tiques ou  les  consuls  ne  sont  pas  compétents  pour  dresser 
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en  France  des  actes  de  Fétat  civil.  Donc  ils  ne  doivent 
pas  l'être  davantage  pour  les  recevoir  à  l'armée  (1). 

L'opinion  contraire,  c'est-à-dire  celle  qui  admet  la  com- 
pétence des  officiers  de  l'état  civil  étrangers,  des  agents 
diplomatiques  ou  des  consuls  concurremment  avec  Aes . 
officiers  de  l'armée,  nous  paraît  préférable.  La  loi  a  voulu 
donner  aux  militaires  un  moyen  de  plus  de  faire  dresser 
les  actes  de  l'état  civil  qui  les  concernent,  et  non  leur 
enlever  le  bénéfice  du  droit  commun.  D'ailleurs,  si  le 
drapeau  est  réputé  la  France,  il  en  est  de  même  de  l'hôtel 
de  l'ambassadeur  ou  du  consul  de  France.  Quant  à  l'hôtel  - 
où  l'officier  civil  étranger  exerce  ses  fonctions,  pourquoi 
lemiHtaire  ne  pourrait-il  pas,  aussi  bien  que  tout  Français, 
s'y  présenter  pour  faire  recevoir  un  acte  qui  l'intéresse  ? 
Il  serait  alors  dans  la  même  situation  qu'un  Français  qui 
vient  de  quitter  sa  patrie,  ce  qui,  au  surplus,  n'impli- 
querait pas  toujours  l'idée  que  le  militaire  aurait  déserté 
son  drapeau.  C'est  en  ce  sens  que  tend  à  se  prononcer  la 
jurisprudence  (2). 

La  question  que  nous  venons  d'examiner  ne  se  poserait' 
pas  pour  le  militaire  français  fait  prisonnier.  Il  est   clair 
alors  que   les  agents    étrangers   sont   compétents   pour 
recevoir  les  actes  de  l'état  civil  concernant  ce  militaire  qui 
est  dans  l'impossibilité  de  recourir  à  un  agent  français. 

358.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concernant  les 
îctes  de  l'état  civil  des  militaires  hors  du  territoire 
:rancais  s'appliquerait  aussi  aux  militaires  qui,  en  France, 
seraient    dans  l'impossibilité  de  communiquer  avec   les 


\[)  Marcûdé,  sur  l'art.  88.  II;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  223;  Massé 
!i  Vergé,  1,  p.  105;  Ricff,  n»  288;  Damante,  I,  H8  bis,  II;  Mourlon  sur 
'art.  88  ;  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  234. 

(-2)  Goin-Dolislo,  p.  78;  Demolombe,  I.  n°  315;  Paris  8  juillet  1820;  Sirey 
i8âO,  2,  307;  Gass.,  23  août  1826,  D.  P.  27, 1, 108. 
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autorités  civiles,  par  suite  d'une  invasion  de  Télranger, 
d'une  révolte,  d'un  siège,  etc. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'instruction  ministérielle  du 
8  mars  4823.  La  force  des  choses  le  veut  ainsi,  et  rarticle  88 
qui  prévoit  une  hypothèse  n'exclut  pas  les  autres  cas  où 
la  même  nécessité  se  produirait.  On  peut  d'ailleurs  invoquer 
dans  ce  sens  l'article  10  de  la  loi  du  13  janvier  1817,  qui 
s'applique  spécialement  aux  militaires  en  activité  de  1792 
à  1815,  et  qui  décide  que  «  les  registres  et  actes  de  décès 
€  des  militaires,  tenus  conformément  aux  articles  88  el 
«  suivants  du  Gode  civil,  feront  preuve  en  justice,  bien 

<  que  lesdits  militaires  soient  décédés  sur  le  territoire 
«  français,  s'ils  faisaient  partie  des  corps  ou  détache- 
t  ments  d'une  armée  active,  ou  de  la  garnison  dune 
€  ville  assiégée.  > 

On  peut  invoquer  aussi  Tarticle  983  du  Code  civil.  (Voir 
aux  textes.) 

Ajoutons  que  l'Assemblée  nationale,  par  une  loi  du 
^  août  1871,  a  rendu  celle  de  1817  applicable  aux  mili- 
taires et  aux  marins  qui  ont  disparu  depuis  le  19  juillet  1870 
jusqu'au  31  mai  1871. 

OBSERVATIONS. 

Voir  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  précède,  Coin-Delislo.  Actes 
de  Pvtat  civil,  ch.  V,  n°  4  ;  Marcadé,  sur  Tart  .88,  Demolombe  I,  314  ; 
Bernante.  I,  118  bis,  I.  Merlin,  Répertoire,  jÉ/^t  civil,  §3,  n«  4,  sous 
l'art.  98 ,  pensait  que  l'art.  10  de  la  loi  du  13  jaiiTier  1817  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'au  décès  des  militaires  arrivés  pendant  les 
guerres  de  1792  à  1815  et  non  aux  décès  qui  surviendraient 
dans  les  invasions  que  la  France  aurait  le  malheur  de  subir  plus 
tard.  Coin-Delisle  réfute  l'opinion  de  Merlin  par  cetle  observation: 

<  De  ce  que,  dans  la  crainte  de  difficultés  judiciaires,  une  loi  a 
«  prévu  un  cas  spécial,  et  proclamé  la  foi  due  à  des  actes  faiti 
«  antérieurement  à  sa  promulgation»  s'ensuivra-t-il  donc  oéces- 
«  sairement  que  ces  actes  étaient  par  eax^^ème»  entadiès  de 
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•  nullité  ?  Non,  selon  nous  ;  autrement,  il  faudrait  dire  que  sous 
a  ce  rapport,  la  loi  du  13  janvier  18)7  est  entachée  de  rétroactivité, 
<r  puisqu'elle  aurait  fait  valoir  des  actes  nuls  dans  le  principe.  Son 
«  article  10  n'est  donc  qu'âne  loi  interprétative  qui  détermine  et 
«  proclame  les  cas  .d'impossibilité  de  se  conformer  à  la  loi  com- 
a  mune.  » 


l  2"'.  De&  actes  de  létat  civil  reçus  pendant  un  voyage 

en  mer, 

SOMMAIRE. 

359.  Actes  de  naissance  pendant  nn  voyage  en  mer.  —  Formalités  posté- 
rieures à  l'inscription. 

360.  Actes  de  décès. —  Formalités  postérieures  à  l'inscription. 

361.  La  célébration  d'un  mariage  en  mer  n'a  pas  été  prévue  par  le  Code. 

359.  Les  articles  59,  60  et  61  s'occupent  des  actes  de 
naissanee  des  enfants  nés  pendant  un  voyage  en  mer.  Ces 
textes  n'exigent  aucune  explication  particulière.  Nous  nous 
bornons  à  les  transcrire. 

Article  59.  c  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  en 

<  mer,  l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt- 
«  quatre  heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et 
«  de  deux  témoins  pris  par  les  officiers  du  bâtiment,  ou, 

<  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet 
«  acte  sera  rédigé ,  savoir  :  sur  les  bâtiments  appar- 
€  tenant  à  l'État,,  par   l'officier  d'administration   de  la 

<  marine  ;  et  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  armateur 
«  ou  négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du 
«  navire.  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du 
c  rôle  d'équipage.  > 

Article  60  :  «  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera» 
«  soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
€  son  désarmement,,  les  officiers  de  l'administration  de  la 

<  maFines  ea{»taiuie,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de 

<  déqpQseir  deusc  expéditîoQs  autheoitiques  des  aotea  de 


Digitized 


by  Google 


432  ACTES  REÇUS  PENDANT  UN  VOYAGE  EN  MER.  —  N*  359. 

c  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir  :  dans  un  port 
€  français,  au  bureau  du  préposé  à  Tinscription  maritime; 
c  et,  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains  du  consul, 
€  L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de 
c  rinscription  maritime,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat, 
«  l'autre  sera  envoyée  au  Ministre  de  la  marine,  qui  fera 
c  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée ,  de  chacun  desdits 
c  actes,  à  Tofficier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de 
c  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  ;  cette  copie 
c  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  > 

Article  61  :  t  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
c  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau 
«  du  préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  enverra  une 
«  expédition  de  l'acte  de  naissance,  de  lui  signée,  à 
€  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant, 
«  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédition 
c  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  » 

On  remarquera  que,  en  exécution  des  articles  60  et  61» 
deux  copies  de  l'acte  de  naissance  parviendront  à  TofliGier 
de  l'état  civil  du  père  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu, 
quand  le  bâtiment  aura  touché  à  un  port  quelconque 
avant  d'aborder  au  port  de  désarmement.  L'une  des 
copies  sera  envoyée  par  le  Ministre  de  la  marine,  l'autre 
par  le  préposé  à  l'inscription  maritime.  Or,  les  articles  60 
et  61  prescrivent  à  l'officier  de  l'état  civil  de  les  inscrire 
l'une  et  l'autre,  de  suite,  sur  lés  registres.  Mais  quand 
cette  formalité  aura  eu  lieu  pour  la  première  copie,  à  quoi 
bon  la  renouveler  pour  la  seconde?  Certains  auteurs  ont 
pensé  que  cette  seconde  transcription  était  inutile.  Telle 
n'est  cependant  pas  l'opinion  commune.  Les  termes  de  la 
loi  sont  absolus.  D'ailleurs,  l'enfant  pourrait  avoir  des 
recherches  à  faire  plus  tard  sur  la  filiation,  et  il  lui  serait 
avantageux  de  connaître  l'époque  et  le  lieu  du  désarmement 
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du  navire  sur  lequel  il  serait  né.  La  seconde  copie  et  par 
suite  la  seconde  transcription  de  son  acte  de  naissance 
lui  fourniront  ce  renseignement  utile  (1). 

Les  deux  inscriptions  se  feront  chacune  à  la  date  de  la 
réception  de  la  pièce  a  transcrire.  L'officier  de  Tétat  civil 
mentionnera  en  marge  de  ces  deux  inscriptions  un  renvoi 
de  l'une  à  l'autre,  et  annexera  à  chacune  l'expédition  et  la 
lettre  d'envoi  (2).    . 

Les  expéditions  délivrées  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  devront  porter  la  mention  de  leur 
destination.  Elles  seront  dispensées  du  droit  et  de  la  for- 
malité du  timbre,  en  vertu  de  l'article  46  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  vn.  €  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la 
c  formalité  du  timbre,  dit  cet  article les.  extraits, 

<  copies  et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par 
c  une  administration  ou  un  fonctionnaire  public,  à  une 
€  autre  administration   ou  un  fonctionnaire  public,  lors- 

<  qu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destination.  » 

360.  Les  actes  de  décès  sont  soumis  à  des  prescriptions 
analogues. 

Article  86.  t  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  en 
<r  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures, 
«  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
€  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de 
«  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoirj:  sur  les  bâti- 
«  ments  de  l'État,  par  l'officier  d'administration  de  la 
«  marine,  et  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  négociant 
«  ou  armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du 
«  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de 
c  l'équipage.  * 


(\)  Mapcadô,  sur  Tort.  61;  Coin-Dolisle,  id.  n*»  3. 
[2)  Coin-Delisle,  art.  Gl,n«3. 

28 


Digitized 


by  Google 


434   ACTES  REÇUS  DANS  LES  LAZARETS.  —  N°  862. 

Article  87.  c  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera, 
€  soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  tselle 
«  de  son  désarmement,  les  officiers  de  radminietration  de 
c  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  qui ,  auront 
c  rédigé  des  actes  de  décès^  seront  tenus  d'eu  déposer  deux 
€  expéditions,  conformément  â  Tarticle  60.  A  l'arrivée  du 
c  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement^  le  rôle  d'équi- 
c  page  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  Tinscription 
€  maritime  ;  il  enverra  uue  expédition  de  Tacte  de  décès, 
€  de  lui  signée,  â  Tofûcier  de  Vétat  civil  du  domicile  de 
c  la  personne  décédée  ;  cette  expédition  sera  inscrite  de 
c  suite  sur  les  registres.  » 

Toutes  ces  expéditions  sont  dispensées  du  timbre.  (Voir 
le  n°  359.) 

361.  La  loi  garde  le  silence  sur  la  célébration  du 
mariage  à  bord  d'un  bâtiment.  Il  faut  en  conclure  qu'une 
telle  célébration  n'est  pas  admise,  et  que  les  futurs  époux 
devront  attendre  leur  débarquement  pour  procéder  au 
mariage. 

§  3"*.  —  Des  actes  de  F  état  civil  teçus  dans  les  lazarets, 

SdHlfAXRB. 

ses.  Les  actes  do  naissance  et  les  actes  de  décès.—  Formalités  posté- 
rieures à  leur  inscription. 
363.  La  célébration  d'un  mariage  n*èst  pas  admise  dans  les  lazarets, 

362.  Un  fonctionnaire  portant  le  titre  de  directeur  de  la 
santé,  assisté  d'un  agent  ou  d'un  employé  du  service 
sanitaire,  lui  tenant  lieu  de  secrétaire,  exerce  les  fonc- 
tions d'officier  d'état  civil  dans  l'enceinte  des  lazarets. 
Les  actes  de  naissance  et  de  décès  sont  alors  dressés  en 
présence  de  deux  témoins.  Expédition  des  actes  de  nais- 
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sance  et  de  décès  doit  être  çnvoyée  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  rofficier  jcivil  de  la  commune  dans  la  circons- 
cription de  laquelle  se  trouve  situé  le  lazaret.  Cet  officier 
devra  opérer  sur  ses  registres  les  transcriptions  des  expé 
ditions  qui  lui  sont  ainsi  adressées  (art.  19  de  la  loi  da 
3  mars  1822  et  art.  45  du  décret  du  24  décembre  1850). 
L'expédition  adressée  à  Tofficier  de  Tétat  civil  est  dispensée 
du  timbre,  à  la  condition  qu'elle  mentionne  en  marge  la 
cause  de  sa  destination  (  art.  16  de  la  loi  de  brumaire 
an  vu). 

363.  Par  un  raisonnement  analogue  à  celui  du 
numéro  361  ci-dessus,  on  doit  décider  que  la  célébration 
d'un  mariage  n'est  pas  admise  dans  les  lazarets. 

2  4"*.  —  Actes  de  ïétat  civil  reçus  en  pays  étrangeP  et 
concernant  des  Français. 

SOMMAIRE. 

364.  Gomment  les  Français  peuvent  faire  recevoir  à  Tétranger  les  actes 
de  rétat  civil  qui  les  concernent. 

âG5.  Les  actes  concernant  des  Français  de  retour  dans  leur  patrie,  at 
reçus  par  des  of&ciers  publics  étrangers,  doivent-ils  être  transcrits  eu 
France,  ou  cette  formalité,  prescrite  par  l'article  171,  ne  s'applique-t-elle 
qu'afci  actes  dé  mariage? 

964.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  militaires  en  expédition 
ou  des  employés  dans  les  armées.  On  a  vu  ailleurs  (n*'  348 
à  358)  les  règles  qui  leur  sont  applicables. 

En  laissant  de  côté  cette  catégorie  de  personnes,  tout 
Français  en  pays  étranger  a  deux  moyens  de  faire  dresser 
les  actes  de  l'état  civil  qui  le  concernent.  Il  peut  les 
faire  recevoir  soit  par  les  agents  diplomatiques  et  con- 
suls français,  conformément  à  la  loi  française  (art.  48), 
soit  par  les  crflBeiers  publics  étrangers,  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  pays  (art.  47). 
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Pour  ce  qui  regarde  les  actes  reçus  par  les  agents  di- 
plomatiques et  les  consuls,  une  ordonnance  du  23  octo- 
bre 1833  règle  en  détail  leur  intervention,  et  leur  enjoint 
de  suivre  exactement  les  prescriptions  du  Gode  civil 
(art.  1*^.  Les  actes  sont  inscrits  sur  des  registres  tenus 
doubles  :  l'un  des  doubles  reste  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat, Tautre  est  envoyé  au  ministère  des  affaires  étrangères 
(art.  9  de  l'ordonnance). 

En  matière  de  mariage,  les  consuls  et  agents  diploma- 
tiques peuvent  dispenser  de  la  seconde  publication  dans 
des  cas  graves  (art.  17  de  Tord.).  Ils  peuvent  aussi  accor- 
der des  dispenses  d'âge,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre  des  affaires  étrangères  (art.  18 
de  l'ordonnance). 

L'ordonnance  de  1823,  qu'il  suffira,  en  cas  de  besoin, 
de  consister  aux  textes,  s'occupe  de  la  cote  et  du  paraphe 
des  registres  (art.  2),  de  la  force  probante  des  extraits 
(art.  3),  de  la  remise  aux  consuls  et  de  la  vérification  à 
faire  par  eux  des  actes  dressés  en  mer  sur  des  bâtiments 
français  (art.  4,  5  et  6),  des  rectifications  des  actes  reçus 
dans  les  consulats  (art.  7  et  8),  de  l'envoi  des  registres  au 
ministère  des  affaires  étrangères  (art.  9,  10  et  11),  de  leur 
vérification  (art.  12),  du  cas  où  ils  viendraient  à  être  perdus 
(art.  13),  des  publications  (art.  14  et  17),  des  justifications 
à  faire  par  les  parties  pour  la  célébration  du  mariage 
(art.  15  et  16),  enfin  des  dispenses  d'âge  (art.  18). 

Quand  les  actes  sont  reçus  par  les  officiers  publics  étran- 
gers, nous  avons  dit  que  la  forme  eïi  était  soumise  à  la 
loi  étrangère  (art.  47)  ;  mais  le  Français  continue  à  être 
régi  par  la  loi  française,  en  ce  qui  concerne  sa  capa- 
cité (1). 


(1)  Bordeaux,  14  mars  1849,  D.  P.  52,  2,  13;  Bostia,    1  mai  1859,  D.  T. 
60,  2.  158;  Aix,  20  mars  1862,  D.  P.  63,  2,  48. 
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La  plupart  des  auteurs  pensent  qu*il  existe  une  diffé- 
rence essentielle  entre  la  compétence  des  consuls  ou 
agents  diplomatiques  français,  et  celle  des  officiers  pu- 
blics étrangers.  La  compétence  de  ces  derniers,  dit-on, 
est  bien  plus  large,  car  elle  s'étend  aux  Français  et  aux 
étrangers,  de  sorte  qu'un  Français  et  une  étrangère  pour- 
raient faire  célébrer  leur  mariage  devant  l'officier  étranger. 
Au  contraire,  les  agents  français  étant  incompétents  pour 
les  étrangers,  ne  pourraient  célébrer  le  mariage  de  deux 
personnes  dont  l'une  serait  française  et  l'autre  étrangère. 

Nos  agents  diplomatiques  à  l'étranger  ont  reçu  par  des 
circulaires  ministérielles  de  1833  et  1850  l'ordre  de  ne  pas 
célébrer  de  semblables  mariages. 

OBSERTATIONS. 

Telle  est  Topinion  générale,  consacrée  d'ailleurs  par  un  arrôt 
de  la  Cour  de  cassation,  40  août  1819;  Sirey,  1819,  I,  452;  et  im- 
plicitement par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  6  avril  1869, 
Dev.  70,  2,  178.  Voir  aussi  Rieff,  n»  88;  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  109;  Demolombe,  I,  312;  Marcadé,  sur  Tarticle  170.  Toute- 
fois, certains  auteurs  contestent  cette  doctrine.  <  Le   mariage  ce- 

<  léhré  en  Franco  devant  un  officier  public  français  est  valable, 
€  alors  même  que  Tune  des  parties  est  étrangère;  or,  le  mariage 
c  célébré  à  Tétranger  devant  un  agent  diplomatique  français  est 
«  réputé  célébré  en  France  ;  cai%  par  une  fiction  du  droit  des  gens, 

<  riiôtel  de  Tambassadcur  ou  du  consul  français  en  pays  étranger 

<  est  considéré  comme  sol  de  France;  donc,  etc.  .  .»  Mourlon, 
note  sur  l'article  48.  On  peut  ajouter  que,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
le  mariage  est  valable  quand  il  est  célébré  devant  un  officier  de 
rétat  civil,  compétent  à  l'égard  de  l'une  des  deux  parties,  art.  165, 
«rt.  17  et  170;  Demante  I,  118  bis,  II. 

365.  Nous  avons  vu  (n^*  322)  que  l'article  171  prescrit 
aux  Français  qui  se  sont  mariés  devant  les  officiers  publics 
étrangers,  de  faire  transcrire,  dans  les  trois  mois  de  leur 
retour  en  France,  leur  acte  de  mariage  sur  le  registre  des 
mariages  de  leur  domicile. 
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La  transcription  des  actes  naissance  et  de  décès,  dres- 
sés par  les  officiers  publics  étrangers,  et  concernant  des 
Français,  n*est  par  ordonnée  par  la  loi,  mais  cette  formalité 
n'en  est  pas  moins  utile  ;  car  elle  permet  aux  personnes 
intéressées  de  se  procurer  ces  actes  avec  plus  de  facilité. 
Aussi  des  circulaires  ministérielles  du  15  octobre  i814 
et  du  17  octobre  1818  en  ont-elles  prescrit  Taccomplisse- 
ment.  (Voir,  sous  le  n*  322,  comment  cette  transcription 
doit  être  opérée.) 

L*offlcier  de  l'état  civil  qui  fera  la  transcription  n*a  pas 
à  se  préoccuper  de  la  validité  de  Tacte  au  fond,  mais  seu- 
lement de  l'authenticité  de  l'expédition  cpi'on  lui  présente. 
S'il  y  a  doute  à  cet  égard,  le  maire  en  référera  au  Procu- 
reur de  la  République.  Si  le  doute  existe  aussi  pour  ce 
magistrat,  le  tribunal  prononcera  sur  ses  conclusions  (dr- 
culaire  du  17  octobre  1818). 

Répétons  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  (n*  323)  :  l'offi- 
cier d*e  l'état  civil  auquel  on  présente  un  acte  écrit  en 
langue  étrangère  doit  en  exiger  la  traduction  en  langue 
française  par  un  interprète  connu,  ou  par  un  pro- 
fesseur de  langue  étrangère  ;  et,  pour  éviter  à  un  indigent 
des  frais  de  voyage,  de  redberches  et  de  séjour  dans  le 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  il  peut  envoyer  la  pièce  au 
Procureur  de  la  République,  qui  la  lui  renverra  traduite, 
sauf  à  la  partie  à  payer  les  frais.  (Circulaire  du  13  juil- 
let 1811.) 

2  5"'.  —  Des  actes  de  F  état  civil  concernant  les  ancienne 
familles  royales  ou  impériales. 

365  II.  Indications  générales  sur  cette  matière. 

365  II.  Autrefois  les  familles  régnantes  en  France  n'a- 
i«aient  pas  de  registres  spéciaux  pour  constater  l'état  civil 
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de  leurs  membres.  Les  actes  qui  les  concernaient  étaient 
reçus  sur  les  mêmes  registres  et  par  les  mêmes  officiers 
que  ceux  des  autres  citoyens.  Un  auteur  (1)  rapporte  les 
paroles  adressées  par  un  prince^de  la  famille  royale  à  ses 
enfants,  en  leur  montrant  l*un  de' ces  registres  :  <  Voyez, 
«  disait  ce  prince,  votre  nom  placé  à  la  suite  du  pauvre 
€  et  de  rindigent;  peut  être  celui  qui  vous  précède  sera 
€  plus  grand  aux  yeux  de  Dieu,  que  vous  ne  le  serez  aux 
€  yeux  des  peuples.  » 

c  Mais,  ajoute  le  même  auteur,  lorsque  Napoléon  se 
c  fut  fait  Empereur  et  Roi,  et  qu*il  eut  à  sa  suite  impé- 
c  rialisé  toute  sa  famille,  il  lui  sembla  que  Téclat  dont  elle 
t  devait  briller  serait  terni,  si  Tétat  civil  de  ses  membres 

<  se  trouvait  inscrit  dans  les  registres  publics,  à  la  suite 

<  du  pauvre  et  de  l'indigent.  > 

Un  décret  du  30  mars  1£Q6  institua  un  officier  de  Tétai 
civil  spécial  et  des  registres  spéciaux  pour  la  famille  im- 
périale. 

«  L'état  des  princes  ^pejés  à  régner  sur  ce  vaste  em- 
i  pire,  disait  le  préambule  du  décret,  ne  saurait  être  le 

<  même  que  celui  des  auU*es  citoyens Les  disposi- 

<  tions  du  droit  civil  ne  peuvent  leur  être  appliquées 
«  qu'avec  les  modiûcatioiis  déterminées  par  la  raison  d*É- 
«  tdt.  .  .  Des  actes  aussi  importants  que  ceux  qui  consta- 
«  tant  rétat. civil  de  la  maison  impériale,  doivent  être 
«  reçus  dans  les  formes  les  plus  solennelles  :  la  dignité 
«  du '.trône  j'exige.  > 

Dix  ans  après,  la  Restauration  s'appropria  le  décret 
impérial  par  son  ordonnance  du  23  mars  1816. 
Sous  le  second  Empire  la  même  matière  fut  réglée  par 


1)  Rieff,  Actes  de  l'état  civil,  p.  146. 
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Tarticle  8  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  el 
r article  2  du  décret  du  11  août  1869. 

Les  registres  tenus  en  vertu  de  ces  décrets,  ordonnance 
et  sénatus-consulte,  font  partie  des  archives  de  l*État. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ce  sujet,  qui 
n'a  qu'un  intérêt  historique.  On  peut  voir,  au  surplus, 
les  textes^  susindiqués  au  nombre  de  ceux  qui  figurent  à 
la  fin  de  ce  volume. 


CHAPITRE  VI 


DE  LA  RECTIFICATION  DKS  REGISTRES  DE  L  ETAT  CIVIL,  ET 
DE  LA  MANIÈRE  DE  SUPPLÉER  A  LEUR  PERTE  OU  A  LEUR 
INEXISTENCE. 

Division  du  chapitre. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  paragraphes  : 
1'  De  la  rectification  des  actes  de  Tétat  civil;  2*  De  la 
manière  de  suppléer  à  la  perte  ou  à  Tinexistence  des*re- 
gistres  ;  3^  De  Tinscription  sur  le«  registres  des  actes  qui 
auraient  été  omis. 

g  !••.  —  De  la  rectiScation  des  actes  de  Tétat  civil. 

SOKKAIRR. 

866.  —  DiTerse9  irrégularités  qui  peuvent  se  présenter  dans  un  acte  de 
l'état  civil. 

S(37.  —  L'omission  dans  un  acte  d'un  titre  nobiliaire  est-elle  une  irrégi»- 
larité  ?  —  Mumo  quœUon,  relativement  h  l'omission  de  la  qualité  de  mem- 
bre de  la  Légion  d'Uonneur. 
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363.  —  Les  rectifications  nécessaires  ne  peuvent  être  opérées  qu'en 
vertu  d*un  jugement. 

869.  —  La  rectification  doit  être  demandée  par  les  parties  intéressées. 
—  Quelles  sont  les  parties  intéressées. 

370.  —  Mode  exceptionnel  do  rectification  de  l'acte  de  naissance  quand 
cet  acte  est  produit  pour  la  célél)ration  d'un  mariage,  et  quand  l'irrégula- 
rlté  porto  sur  un  nom  do  famille  mal  orthographié  ou  sur  l'omission  do 
certains  prénoms  des  parents.  —  Les  [effets  de  cette  rectification  toute 
spéciale  ne  sont  pas  lpi>  mêmes  que  ceux  d'une  rectification  judiciaire. 

871.  —  La  demande  en  rectification,  comme  toute  action  en  justice,  doit 
être  intentée  par  l'intermédiaire  d'un-  avoué.  —  Tribunal  compétent.  — 
distinctions. 

Observations.  —  Questions  de  procédure  et  de  compétence  en  matière 
de  rectification  d'actes  de  l'éiat  civil.  —  Distinction  importante  à  faire 
QBtre  une  véritable  demande  en  rectification  et  une  demande  qui  cacherait 
une  réclamation  d'état,  —  Confusions  de  la  doctrine  et  de  la  Jurispru- 
dence. 

372.  —  En  principe,  les  parties  intéressées  ont  seules  qualité  à  l'effet 
de  poursuivre  la  rectification  des  actes  do  l'état  civil  irréguliers  ou  des 
l'tfçistres  incomplets.  —  Cependant  l'action  du  ministère  public  est  reco- 
vtble  dans  deux  cas  :  i»  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ;  S»  dans  l'intérêt 
d«s  indigents.  —  Renvoi  au  numéro  suivant. 

Observations.  —  /.  De  Vaction  intentée  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic, en  matière  civile,  —  Controverse.  —  IL  Étant  admis  que  le  Pro- 
cureur de  la  République  ait  le  droit  de  demander  d'office  une  rectiâ- 
ution  des  actes  de  l'état  civil^  toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est 
iatéressù,  dans  quels  cas  peut-on  dire  que  Pordre  public  est  intéressé  ? 
Examen  de  diverses  hypothèses.  —  III,  Les  articles  198  à  200,  C.  c, 
permettent  au  Procureur  de  la  République  de  provoquer  d'office  le  réta- 
blissement d'un  acte  de  mariage  dans' un  cas  d'intérêt  privé.  La  loi  du 
iO  juil/ii^  1850  attribue  aussi  au  ministère  public  l'action  en  rectification 
dans  un  cas  d'intérêt  privé.  — IV.  Les  exceptions  ne  doivent  pas  être 
éteui/ucs.  —  Hypothèses  dans  lesquelles  Faction  d'office  du  ministère 
public  ne  serait  pas  recevable,  —.V.  Le  Procureur  de  la  République 
pourrait-il  demander  d'office  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  dans 
lequel  il  aurait  été  attribué  à  une  partie  une  qualification  nobiliaire  qui 
ne  lai  appartiendrait  pas  ?  —  VI.  Des  frais  de  la  procédure  quand  le 
ministère  public  agit  d'office.  —  Ces  frais  pourraient  d'ailleurs  être  mis 
à  la  charge  de  fofÛcier  de  l'état  civil  qui  les  aurait  occasionnés  par  sa 
négligence. 

378.  —  Suite  du  numéro  précédent.  •*-  De  l'action  d'office  du  ministère 
public  quand  il  s'agit  de  rectifier  les  actes  de  l'état  civil  des  indigents. 

874.  ^  La  loi  de  1851  sur  l'assistance  judiciaire  donne  ^ux  indigents 
les  moyens  de  faire  procéder  eux-mêmes  aux  rectifications  des  actes  qui 
les  concernent. —  Toutefois,  dans  la  pratique,  le  ministère  public  continue 
à  agir  d'office,  pour  faire  rectifier  les  actes  intéressant  les  indigents. 

375  —  Exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  faveur  de» 
personnes  habitant  les  colonies,  qui  poursuivent  la  rectification  oulacon- 
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statalion  des  actes  de  leur  état  civil,  ot  qui  n'étaient  pas  libres  ^vant  la 
décret  de  Tabolition  de  l'esclavage. 

376.  —  Deux  espèces  de  rectifications. 

377.  —  Exemples  de  rectifications  de  la  seconde  espèce  :  rectifications 
résultant  de  reconnaissance,  de  légitimation,  de  changements  ou  de  modi- 
fications de  noms. 

378.  —  Rectification  ayant  pour  objet  un  changement  de  prénoms. 

379.  —  Y  a-t-il  matière  à  une  rectification  de  la  seconde  espèce,  quand 
un  titre  nobiliaire  a  été  conféré  depuis  la  rédaction  d'un  acte  de  TéUi 
civil,  à  la  personne  à  qui  cet  acte  s'applique  ? 

380.  —  Que  décider  relativement  à  un  titre  anciennement  aboli  par  «na 
loi,  puis  recouvré  par  une  loi  nouvelle,  et  qui,  en  vertu  de  \a^  première, 
n'aurait  pas  été  énoncé  dans  les  actes  ancien^  7 

381.  —  Quand  le  nom  d'une  personne  a  été  légalement  changé  ou  mo- 
difié, son  nom  nouveau  doit  figurer  dans  les  actes  ultérieurs.  —  Déci^oa 
analogue  en  ce  qui  concerne  les  titres  nobiliaires  nouvellement  conférés. 

382.  —  Comment  s'opèrent  matériellement  les  rectificajUons  des  actes  6t 
l'état  civil. 

383.  —  Suite.  —  Cas  spécial  a^x  changements  e^  additions  de  noms. 

384.  --La  mention  rectificative  à  opérer  en  marge  des  actes  réTonnés 
est  faite.sur  la  demande  des  parties  intéressées  et  non  d'office  par  le  mi- 
nistère public.  —  Dispositions  de  la  loi  sur  ce  point. 

385.  —  Cas  où  une  seule  et  même  rectification  nécessite  une  mention 
rectifix^atrice  en  marge  d'actes  concernant  plusieurs  personnes. 

386.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  de  rectification  sont  susceiiti- 
bles  d'appel. 

866.  Un  acte  est  irrégulier  : 

Soit  parce  qu'il  n'énonce  pas  tout  ce  qu^il  devrait  con- 
tenir :  tel  serait  un  acte  de  naissance  n'indiquant  pas  le 
joiu*  de  raccouchement  pu  les  parents  légitixnes  ; 

Soit  parce  qu'il  énonce  des  faits  qu'il  est  interdit  d*y  re- 
later  :  la  filiation  d'un  enfant  adultérin,  par  exemple»  ou 
l'exécution  capitale  du  défunt  ; 

Soit  parce  que  les  désignations  sont  fausses  ou  inexac- 
tes :  par  exemple,  &i  certains  noms  sont  co-ronés,  omis  oq 
mal  orthographiés; 

Soit  parce  que  les  parties  ou  l'ofiicier  de  l'état  civil  ont 
négligé  d'apposer  leurs  signatures; 

Soit  enfin  parce  que  l'acte  a  3ubi  des  altérations  acci- 
dentelles ou  volontaires. 
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367.  L'omission  dans  un  acte  d*un  titre  nobiliaire  ap- 
partenant à  la  personne  que  cet  acte  concerne  est  consi- 
dérée aussi  comme  une  irrégularité,  et  peut  faire  Tobjet 
d'ime  demande  en  rectification,  aux  termes  de  la  jurispru- 
dence actuelle  de  la  Cour  de  cassation.  Toutefois,  d'après 
des  instructions  ministérielles  rapportées  dans  une  circu- 
laire du  Procureur  général,  en  date  du  1"  juin  1860,  la 
rectification  ne  devrait  être  ordonnée  par  Tautorité  judi- 
ciaire qu'après  que  le  Conseil  du  Sceau,  institué  par  le  dé- 
cret du  8  janvier  1859,  aurait  reconnu  ou  confirmé  le  titre 
réclamé.  Un  décret  du  10  janvier  1872  a  supprimé  le  Con- 
seil du  Sceau  et  en  a  attribué  les  fonctions  au  Conseil 
d'administration  établi  près  le  Garde  des  Sceaux,  ministre 
de  la  justice  (art.  1*'  et  2  du  décret). 

L'omission  de  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'h(Hi* 
neur  justifierait,  en  vertu"  des  principes  tirés  de  la  même 
jurisprudence,  une  demande,  en  rectification.  Mais  une 
pareille  demande  n'a  jamais  été  portée  devant  les  tribu- 
naux. Nous  croyons  que  si  le  cas  se  présentait,  les  magis- 
trats hésiteraient  à  suivre  jusqu'au  bout  les  conséquences 
de  la  jurisprudence  actuelle. 

OBSERVATIONS. 

La  doctrine  t[ai  vpit  dans  l'opiissîon  d'un  titre  nobiliaire  une 
cause  suffisante  de  demande  en  rectification  résulte  de  plusieurs 
arrêts  :  Rouen,  18  mars  1861,  D.  P.  62,  2,  il;  Cour  de  cassation, 
!•'  juin  1863,  D.  P.  63,  1,  ?16.  Voir  aussi  circulaire  ministérielle 
du  1«'  juin  1860,  décret  du  8  janvier  1859,  art.  5,  6,  7,  et  ordon* 
nance  du  |5  juillet  1814,  art.  2.  Cetjte  doctrine  cependant  no  nous 
paraît  pas  parfaitement  fondée.  Il  est  certain  que  parmi  les  énon- 
dations  que  la  loi  prescrit  dans  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil 
ne  figurent  pas  les  titres  de  noblesse.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  pouvaient 
y  figurer,  car  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Gode,  ils  étaient  abolis  ; 
mais  il  n'en  résulte  pas,  comme  on  le  suppose  dans  le  système  de 
la  Cour  suprême,  que,  s'ils  eussent  existé,  leur  énonciation  eût  été 
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prescrite.  Rien  n'autorise  cette  supposition,  car  le  Code  n'a  ordonné 
de  mentionner  aucune  indication  se  rapprochant  de  près  ou  de 
loin  de  celle-là. 

Ainsi,  à  côté  de  la  profession,  la  loi  aurait  pu  déclarer  que  Facls 
énoncerait  aussi  certaines  qualités  ou  fonctions  appartenant  au\ 
comparants,  en  dehors  de  leur  profession  proprement  dite,  telles 
que  la  qualité  de  membres  du  conseil  municipal ,  ou  du  conseil 
général,  de  député  ou  de  membre  de  l'Institut,  etc.  ;  s'il  en  eût  été 
ainsi,  on  serait  autorisé  à  en  conclure  que  la  mention  des  titres 
nobiliaires,  aujourd'hui  rétablis,  est  également  substantielle,  un 
titre  étant  aussi  une  qualité,  dans  le  sens  large  du  mot.  Mais  le 
Code  n'a  rien  prescrit  de  semblable.  Assurément,  nous  ne  soutien- 
drons pas  qu'un  acte  énonçant  la*qualité  de  député  ou  de  membre 
du  conseil  général  de  l'un  des  comparants  est  un  acte  vicieux; 
nous  regarderions,  au  contraire,  ces  qualifications  eomme  ane 
sorte  d'extension  de  la  profession  ;  mais  il  est  certain  que  si  eUes 
avaient  été  passées  sous  silence,  il  n'y  aurait  point  matière  à  rec- 
tification. Nous  appliquons  le  même  raisonnement  aux  titres  nobi- 
liaires. Il  est  clair,  après  tout,  que  l'individualité  d'une  personne 
dont  lo  titre  nobiliaire  est  omis  n'en  est  pas  moins  suffisamment 
déterminée. 

L'opinion  que  nous  cléveloppons  ici  est  d'ailleurs  celle  de  plu- 
sieurs arrêts  :  Douai,  10  août  185-2,  D.  P.  53,  1,  227;  Nimes,9aodt 
1860 et  6  mai  1861,  D.  P.  62,  2,  17  et  suivants;  Toulouse,  li  juillet 
1862,  D.  62,  2,  124,  Dev.  62,  2,  461  ;  Douai,  12  août  1863,  et  Nancy. 
7  mai  1864,  D^.  64,  2, 102;  Rennes,  18  juin  1864,  D.  P.  64,  %  187, 
Dev.  64, 2,  195. 

De  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  il  faut  conclure  évidem- 
ment, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  l'omission  dans  nn 
acte  de  l'état  civil  de  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d*honneiir, 
appartenant  à  l'une  des  parties,  est  aussi  une  cause  de  rectification. 
L'arrêt  du  l'i*  juin  1863  cité  plus  haut  n'a  pas  statué  spécialement  sur 
cette  dernière  hypothèse  ;  mais  sa  doctrine  implique  la  solution  qae 
nous  venons  de  donner. 

Quant  à  l'omission  de  la  particule  de^  dans  un  acte,  elle  peut  mo- 
tiver une  demande  en  rectification,  plutôt  comme  faisant  partie 
inhérente  du  nom  auquel  elle  est  jointe  que  comme  une  expres- 
sion nobiliaire.  Il  a  été  en  effet  décidé,  comme  nous  le  verrons 
n«  372,  observ.  V,  que  cette  particule  indique  le  plus  souvent  on 
rapport  d'origine  et  de  lieu,  sans  constituer  une  marque  de  no- 
blesse. 
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368.  Dans  tous  les  cas,  rofficier  de  Tétat  de  Tétat  civil 
doit  se  garder  d'opérer  de  lui-même  aucune  rectification, 
eût-il  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées. 
Une  fois  que  Tacte  est  dressé,  il  appartient  à  la  société, 
et  aucune  modification  ne  peut  y  être  apportée  qu'en  vertu 
d'^n  jugement.  (Circulaire  ministérielle  du  22  brumaire 
an  XIV,  et  avis  du  Conseil  d'État  du  30  juillet  1806.  Voir 
toutefois  les  n°'  376  et  377.) 

369.  La  rectification  doit  être  demandée  par  les  parties 
intéressées.  La  première  jSersonne  intéressée  est  celle 
que  l'acte  erroné  concerne,  mais  ce  n'est  pas  la  seule  ; 
d'autres  personnes  peuvent  avoir  un  intérêt  pécuniaire  à 
faire  rectifier  le  nom,  la  filiation  ou  la  date  du  décès  de 
celui  dont  elles  se  prétendent  héritières,  et  sur  la  succes- 
sion duquel  elles  pouraient  n'avoir  aucun  droit,  si  l'acte 
dont  elles  demandent  la  réformation  était,  contrairement 
à  leurs  allégations,  parfaitement  régulier  (4). 

Il  suffit  même  d'un  intérêt  moral  pour  motiver  la  de- 
mande. Ainsi  celui  qui  soutient  qu'un  acte  attribue  son 
nom  patronymique  à  une  personne  qui  n'a  pas  le  droit  de 
le  porter,  peut  demander  la  rectification  de  cet  acte,  Les 
noms  de  famille  constituent  en  effet  une  propriété  dont  on 
ne  peut  s'emparer  au  préjudice  de  ceux  auxquels  ils  ap- 
partiennent (loi  du  6  fructidor  an  ii)  (2).  Le  droit  de  porter 
tel  ou  tel  nom  autre  que  son  nom  primitif  peut-il  s'acquérir 
par  la  prescription  ordinaire?  Peut-il  seulement,  comme 


(1)  Lorsque  l'irrégularité  porto  sur  la  mention  relative  au  contrat  de 
mariage,  loi  du  10  juillet  1850,  les  donateurs  par  contrat  de  mariage  doi- 
vent être  compris  au  nombre  de?  intéressés.  —  Rapport  do  M.  Valette  à 
l'Assemblée  nationale. 

^i)  Demolombe,  I,  332;  Cassation,  16  mars  1841,  Dev.  41,  I,  D^;  Bor- 
deaux, 4  juin  1862,  Dev.  63,  2,  6;  Paris,  4  décembre  1863,  D.  P.  64,  2, 12; 
CaSïS.  15  juin  1863,  D.  P.  63,  I,  318;  Riora.  9  janvier  1865,  Dev.  60,  2, 
7;  Cass.,  14  mars  1865,  Dev.  6G,  1,  ^jH5. 
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dans  l'ancien  droit,  s'acquérir  par  une  très-longue  pos- 
session? La  jurisprudence  paraît  se  prononcer  dans  ce 
dernier  sens,  en  constituant  les  magistrats  souverains 
appréciateurs  des  caractères  et  do  la  durée  de  cette  pos- 
session (1). 

370.  Quand  un  nom  de  famille  est  mal  orthograpbié 
dans  un  acte  de  naissance,  ou  bien  quand  certains  pré- 
noms des  parents  ont  été  omis,  nous  avons  vu  (n**  294) 
que  si  la  personne  à  laquelle  s'applique  l'acte  de  nais- 
sance ainsi  erroné  se  propose  de  contracter  mariage, 
la  rectification  judiciaire  de  Tactc  n'est  pas  indispensable 
pour  qu'il  soit  procédé  à  la  célébration  du  mariage. 

L'attestation  des  parents  du  futur  époux  ou  âeè  témoins 
du  mariage  suppléera  alors  à  l'irrégularité  de  l'acte  de 
naissance,  conformément  aux  règles  contenues  dans  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  30  mars  1808. 

Mais  ce  mode  exceptionnel  de  rectification,  ayant  été 
introduit  seulement  pour  ne  pas  retarder  la  célébration, 
n'a  qu'un  effet  limité  à  cet  objet.  Ainsi  ne  s'appliquent  pas 
à  cette  rectification  toute  spéciale  les  dispositions  des 
articles  101  G.  c.  et  857  du  G.  pr.  dont  nous  parlerons 
plus  loin  (n*  376)  et  qui  ordonnent  :  1**  d'inscrire  sur  les 
registres  courants  les  jugements  de  rectification  ;  2*  d'en 
faire  mention  en  marge  de  l'acte  réformé;  3*  de  ne  plus 
délivrer  Tacte  qu'avec  la  rectification  ordonnée.  Dans  no- 
tre hypothèse  donc,  l'acte  de  naissance  imparfait  qui  a 
servi  a  la  célébration  d'un  mariage  continuera  à  être  dé- 
livré avec  ses  irrégularités  et  sans  qu'il  soit  mention  d'au- 
cune rectification.  Il  en  sera  ainsi,  du  moins,  tant  que  les 


t«)  Riom,  9  janvier  1865,  Dev.  65,  «.  7;  Cas».,  14  mars  1885,  Dev,  68, 
i,  4S5;  C«88.15  mai  1887,  Dev.,  07,  1,  «41;  Geas., 25  mai  1869,  DeY.  6J,  I, 
809. 
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parties  intéressées  n'auront  pas  jugé  à  propos  de  le  faire 
rectifier  par  les  tribunaux. 

371.  On  sait  que  toute  action  en  justice^  comme  toute 
défense  à  une  action  intentée,  ne  peut  être  exercée  que 
par  l'intermédiaire  d'un  avoué  (art.  94  delà  loi  du  27  veil- 
tôse  an  viii).  Lors  donc  qu'une  personne  voudra  faire 
rectifier  un  acte  de  l'état  civil,  elle  devra  charger  un  avoué 
de  la  procédure  à  suivre.  (Voir  pour  cette  procédure  les 
art.  855  à  858  G.  pr.) 

--  Le  tribunal  compétent  est,  en  général,  celui  au  greffe  >L^ 
duquel  est  ou  ^era  déposé  le  double  des  registres  con-  i   ^ 
tenant  l'acte  à  rectifier  (1). 

La  même  règle  de  compétence  s'applique  lorsqu'il  s'agit, 
non  plus  d'un  acte  à  rectifier,  mais  d'actes  omis,  ou  même 
de  registres  perdus  ou  non  existants  à  établir  en  entier  ; 
c'est-à-dire  que  le  tribunal  compétent  est  celui  au  greffe 
duquel  les  registres  à  rectifier  ou  à  rétablir  ont  été  ou 
auraient  dû  être  déposés. 

S'il  s'agit  du  rétablissement  de  l'acte  de  naissance 
d'une  personne  dont  le  lieu  de  naissance  est  inconnu,  la 
demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
ou  de  la  résidence  de  cette  personne  (2). 

L'appel  est  de  droit  en  cette  matière  (G.  pr,,  art.  858). 

Si  la  même  erreur  existe  dans  plusieurs  actes  dont  les 
registres  sont  déposés  dans  des  arrondissements  diffé* 
renls,  il  suffit  de  demander  la  rectification  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  l'acte  primitif  dont  les 
autres  n'ont  fait  que  reproduire  les  énonciations  erronées. 

(1)  Tous  les  auteurs  ;  circulaires  des  10  août  1836  et  28  novembre  1889, 
Paris,  21  janvier  1856,  Droit  du  26  janvier;  Orléans,  17  mars  1860,  D.  P. 
60,  2,  79;  Metz,  25  avril  1861,  D.  P.  62,  2,  21  et  Dev.  61,  2,  281;  Pari», 
6  mai  1861,  Dev.  61,  2,  281;  Metz,  25  août  1863,  D.P.  64,  2,  71. 

^)  Cassation,  14  juin  1858;"Dev.  58,  1,  659;  D.  P.  58,  1,  247;  Rouen, 
8  décembre  1858;  Dev.  59,  2,  235. 
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Par  exemple,  si  une  erreur  portant  sur  le  nom  d'un  enfant 
s'est  produite  dans  son  acte  naissance,  et  que  plus  tard 
elle  ait  été  répétée  dans  son  acte  dé  mariage,  il  est  clair 
que  c'est  l'acte  de  naissance  qu'il  importe  avant  tout  de 
rectifier.  Le  tribunal  saisi  ordonnera  en  même  temps,  et 
par  voie  de  conséquence,  la  rectification  de  l'acte  de  ma- 
riage, bien  que  la  célébration  art  eu  lieu  dans  un  autre 
arrondisseiyient  (1). 

Lorsque  l'acte  de  l'état  civil  qu'il  s'agit  de  rectifiera 
été  reçu  à  l'étranger,  le  demandeur  en  rectification  doit, 
s'il  est  né  en  France,  s'adresser  au  tribunal  dé  son  domi- 
cile d'origine,  et,  s'il  est  né  à  l'étranger,  de  parents  frau- 
çais,  au  tribunal  du  domicile  de  ses  père  et  mère  ou 
aïeuls  (2). 

Cette  règle  doit  être  suivie  pour  la  rectification  des 
actes  de  décès  et  de  naissance.  Quant  à  l'acte  de  mariage 
reçu  à  l'étranger,  la  rectification  doit  en  être  demandée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été,  ou  aurait  dû 
être  transcrit,  conformément  à  l'article  171  G.  c.  (3). 

0B8BRVATI0NB. 

Lorsqu'une  demhnde  en  rectification  est  formée  au  nom  de  tons 
les  intéressés,  le  jugement  est  rendu  en  chambre  du  conseil  Si 
une  enquête  est  nécessaire,  on  y  procède  devant  un  juge,  comme 
en  matière  ordinaire.  Telle  est  du  moins  la  jurisprudence  du  tri- 
bunal delà  Seine.  Bertin,  Chambre  da  conseil,  I,  91.  Mais,  si  cette 


(1)  Bertin,  Cbumbre  du  coDseilf  n<>  156;  Zachariœ,  Aubry  et  B^fi, 
'I,  p.  218;  Metz,  29  avril  1847,  D.  P.  47,  2, 108;  Orléans,  17  mars  ISaO. 
D.  P.  60,  2,  79,  Dev.  60,  2,  SOI;  Paris,  6  mai  1861,  D.  P.  68,2,21 
Dev.  62,  2,  282;  Mett,  25  août  1868,  D.  P.  64,  2,  71,  Dfev.  63,  2,  190. 

\2)  Instructions  ministérielles  du  10  aoiU  1836.  Voir  cependant  Berlin. 
n*  198,  d'après  lequel  la  compétence  appartient  seulement  au  tribun?! 
étranger. 

(3)  Do  Laugardière,  n«  166.  Selon  M.  Berlin,  n»  198,  le  tribunal  étranger 
Mt  seul  compétent. 
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demande  est  dirigée  contre  un  adversaire,  ou  si,  n*étant  dirigée 
contre  personne,  le  "tribunal  pense  qu'un  tiers  pourrait  la  contester, 
et  appelle  ce  tiers  en  cause,  article  99  G.  c,  856.  G.  pr.,  les  de- 
mandeurs se  pourvoiront  alors  contradictoirement  par  voie  d'assi- 
gnation,, et  Taffaire  sera  portée  à  Taudience  publique.  Article  856, 
G.  pr.;  Boitard,  procédure  civile  sur  l'article  856;  Bertin,  Chambre 
du  conseil,  I,  n°  88;  Pau,  16  mai  1853,  2,491. 

Le  tribunal  de  la  situation  des  registres  cesse  •  d'être  compétent 
lorsque  la  demande  en  rectification  est  formée  incidemment  à  une 
demande  principale  déjà  pendante.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  doit  être  saisi  de  l'incident,  argument  tiré  de  l'article  856 

C.  pr.  jfl  ÛDe\  Rieff,  n°  315;  Goin-Delisle,  sur  l'article  99,  n°  19; 
Demolombe,  I,  334;  Zacharise,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  213;Gass., 
19  juillet  1809,  Sirey,  1810,  I,  110.  Voir  toutefois  en  sens  contraire 
Marcadé,  sur  l'article  99,  IIL 

Enfin  quand  il  s'agit  non  pas  simplement  d'une  action  en  rectifi- 
cation d'actes  de  l'état  civil,  t  mais  d'une  véritable  question  d'état 
qui,  si  elle  est  fondée,  entraîne  comme  conséquence  la  rectification 
de  certains  actes  de  l'état  civil,  on  doit  alors  saisir  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  art.  59  G.  pr.,  en  suivant  les  règles  de  la 
procédm*e  ordinaire,  et  non  celles  de  la  procédure  spéciale  aux 
demandes  en  rectification.  Tel  est  encore  l'avis  à  peu  près  una- 
nime des  auteurs  et  de  la  jurisprudence.  Goin-Delisle,  sur  l'ar- 
ticle 99,  n®  18;  Marcadé  sur  le  môme  article  n'>  3,  Demolombe,  I,  334; 
Bordeaux  11  juin  1828,  Sir.,  29,  2,  29;  Gassation,   14  mars  1834, 

D.  1834,  li  24.  Contrairement  à  la  doctrine  générale,  MM.  Aubry 
et  Rau,  I,  p.  209,  note  5,  pensent  que  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse le  demandeur  peut,  à  son  choix,  introduire  son  action  soit 
sous  la  forme  et  en  suivant  la  procédure  spéciale  d'une  simple 
demande  en  rectification,  soit  sous  la  forme  d'une  réclamation  d'état, 
et  en  se  conformant  alors  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire. 

L'opinion  isolée  de  MM.  Aubry  et  Rau  nenorus  paraît  pas  devoir 
être  suivie.  Ges  éminents  jurisconsultes  reconnaissent  d'ailleurs 
eux-mêmes  qu'il  est  des  cas  où  la  demande  en  rectification  devrait 
être  rejetéc,  comme  ne  constituant  au  fond  qu'une  réclamation  d'état, 
]).  209  et  210.  Nous  croyons  donc,  avec  presque  tous  les  auteurs, 
(ju'au  point  de  vue  de  la  procédure,  il  importe  de  distinguer  s'il 
s'agit  d'une  demande  en  rectification  proprement  dite,  ou  bien  d'une 
réclamation  d'état. 

C'est  une  question  délicate  que  celle  çie  savoir  exactement 
si  la  demande  tend  bien  réellement  à  une  simple  rectification, 
ou  si  elle  ne  cache  pas,  derrière  ui>  but  apparent,  une  véritable 
réclamation  d'état  ;  nous  croyons,  et  nous  allons  essayer  de  le  dé- 
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montrer,  que  les  tribunaux  sont  trop  facilement  disposés  &  entre- 
voir une  question  d*état  dans  une  requête  en  rectification  d*acte  ai 
rélat  civil. 

Si  la  rectification  demandée  doit  avoir  pour  conséquence  dccbsu- 
§er  rétât  de  la  personne  que  Tactô  concerne,  la  de  mande  n'est  anîre 
cliose  qu*une  réclamation  d*état.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  la  ^p^ 
iification  a  pour  but,  non  de  changer  Tétat  civil  d'une  personne, 
mais  de  l'indiquer  plus  tîlairement,  en  effaçant  des  énonciations 
fausses  et  sans  valeur  légale,  pour  y  substituer  les  énonciations 
véritables.  Expliquons  notre  pensée  par  des  exemples. 

Un  acte  de  naissance  porte  que  Pierre,  célibataire,  s'est  dédire 
le  père  d'un  enfant  naturel  dont  est  accouchée  ieanne,  fennaenoa- 
mariée.  Plus  tard,  Jeanne  et  Paul  présentent  coUectivemeot  aae 
requête  à  l'effet  de  faire  rectifier  l'acte  de  naissance  qui,  sèloB  1» 
demandeurs,  doit  porter  que  l'enfant  naturel  est  né  de  ieamieetde 
Paul.  La  demande  tend  donc  à  changer  la  filiation,  telle  qa'Ae 
résulte  de  l'acte;  par  conséquent,  il  s'agit  ici  d'une  question  féîat. 
tt  la  Chambre  du  conseil  est  incompétente. 

Supposons  maintenant  que  dans  l'acte  de  naissance  l'enfant  soit 
déclaré  comme  né  de  Jeanne,  femme  mariée  depuis  plas  de  dii 
■lois,  et  de  père  inconnu.  Si,  plus  tard,  Jeanne  et  Paul,  soaattn. 
forment  une  demande  en  rectification  pour  faire  substituer  Itnom 
de  Paul  à  renonciation  de  père  inconnu,  est-ce  encore  là  nae 
question  d'état  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  malgré  la  fans» 
indication  de  l'acte  de  naissance,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  acte 
attribue  à  l'enfant  une  filiation  qui  n'est  pas  la  sienne.  Le  mariage 
de  Jeanne  avec  Paul  est  constant,  et  l'existence  de  Paul,  lors  de  It 
conception  de  l'enfant,  est  établie .  Or,  la  présomption  légale  àe 
l'article  312  portant  que  l'enfant  conçu  dans  le  mariage  a  pour 
père  le  mari  ne  permet  pas  de  donner  à  Tenfant  un  autre  pèreqa« 
Paul.  La  mention  de  père  inconnu  est  donc  une  irrégularité,  aae 
énonciation  sans  valeur  aucune.  Sans  doute  l'acte  de  naissance 
semble  donner  à  l'enfant  une  filiation  qui  n'est  pas  la  sienne  ;  mais 
ce  n'est  là  qu'une  apparence  dont  la  fausseté  légale  est  démontrée. 
Ainsi,  en  réalité,  de  l'acte  de  naissance  lui-môme,  malgré  sarédic- 
tion,  il  résulte  que  l'enfant  a  pour  parents  Jeanne  et  son  maii 
Lors  donc  que  ceux-ci  présentent  une  requête  en  rectification,  e'^ 
bien,  selon  nous,  d'une  rectification  pure  et  simple  qu'il  s'agit  ^ 
non  d'un  changement  (ïôtat. 

Nous  ne  verrions  encore  qu'une  demande  en  rectification  pore 
et  simple,  bien  que  Jeanne  fût  seule  partie  requérante,  si,  à  l'appoi 
de  sa  requête  elle  présentait  son  acte  de  mariage  et  l'acte  de  (!«« 
do  son  mari,  lo  mariage  étant  cerlrjnement  antérieur  et  le  décct 
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côrtainemeat  postérieur  à  la  conception  de  l'enfant;  en  d'autres 
termes,  le  mariage  précédant  de  plus  de  trois  cents  jours  la  nais-r 
sance,  et  le  décès  étant  postérieur  à  cette  naissance  de  moins  de 
cent  quatre-vingts  jours,  ces  deux  actes,  rapprochés  de  Tacte  de 
haissance,  ne  permettraient,  en  effet,  aucun  doute  sur  la  filiation 
légale  de  l'enfant;  il  s'agirait  donc  seulement  ici  de  la  rectification 
d'un  acte  de  naissance  irrégulier,  et  l'état  civil  de  l'enfant  ne  serai 
vraiment  pas  en  cause. 

Allons  plus  loin.  Si,  la  naissance  ayant  eu  lieu  dans  la  môme 
période,  l'acte  de  naissance,  au  lieu  de  donner  à  l'enfant  un  père 
inconnu,  lui  donnait  un  père  déterminé,  mais  autre  que  le  mari, 
l'acte  encore  serait  certainement  irrégulier,  et  la  demande  de  la 
mère  tendant  à  le  faire  rectifier,  conformément  à  la  loi,  ne  serait 
toujoui's,  à  nos  yeux,  qu'une  demande  en  reclificatiou,  et  non  une 
réclamation  d'état. 

Vainement  objectera-t^on  que  les  héritiers  du  mari  peuvent,  dans 
atrtains  cas,  contester  la  prétendue  légitimité  de  Fenfant,  article 
âl7.  Cette  objection  n'a,  selon  nous,  aucune  portée  ;  car  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  Tacle  de  naissance  serait iVre^gru/ior  et  qu'il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  le  régulariser.  En  effet,  cette  régulari> 
aation  laisse  intact  le  droit  des  héritiers  à  contester  ensuite  la  légiti- 
mité, article  100,  G.  c.  ;  et,  dans  le  cas  où  la  prétention  de  ces  hé- 
ritiers serait  admise,  leur  action  tendant  à  faire  opérer  une  seconde 
rectification  serait  alors  une  véritable  question  d'état. 

Notre  doctrine  peut  se  résumer  en  quelques  mots. 

Quand  un  acte  indique  un  état  contraire  à  la  loi  y  c'est-à-dire 
quand  il  est  démontré  par  le  rapprochement  de  certains  actes  au- 
thentiques, que  l'officier,  trompé  ou  non  sur  la  situation  des  parties, 
a  consigné  dans  son  acte  des  déclarations  illégales  que  la  loi  rec- 
tifie d'elle-même;  en  un  mot,  quaiid  il  s'agit  seulement  de  mettre 
Pacte d* accord  avec  la  loi,  la  demande  qui  a  pour  but  de  faire  opé- 
rer cette  rectification  matérielle  est  une  action  en  rectification 
d'acte  de  l'état  civil  proprement  dite . 

Mais  il  y  a  véritablement  question  d'état  quand  l'acte  ne  se  rec- 
tifie pas  de  lui-même  à  l'aide  de  la  loi,  c'est-à-dire  quand  il  est  né- 
cessaire, pour  établir  la  fausseté  des  énonciations,  d'entrer  dans 
l'examen  et  dans  la  discussion  de  certains  faits. 

La  distinction  que  nous  venons  d'établir  devrait  résulter,  ce  nous 
semble,  de  la  doctrine  de  la  plupart  des  auteurs  et  de  la  jurispru- 
dence. En  effet,  on  s'accorde  généralement  aujourd'hui  à  recon- 
naître que  la  désignation  non  contestée,  dans  un  acte  de  naissance, 
d'une  femme  mariée,  comme  mère  (l'un  enfant,  fait  preuve  de  lu  lé- 
gitimité de  l'enfant,  quand  môme  l'acte  n'indiquerait  pas  le  mari 
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pour  p^^c,  ou  bien  indiquerait  un  autre  que  le  mari.  Cette  opi- 
nion, qui  est  aussi  la  nôtre,  sauf  certaines  réserves  faites  sous  le> 
n®*  90  à  93,  a  pour  principnles  autorités  les  suivantes  :  Zacharijp. 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  516,  5i7;  Massé  et  Vergé,  I,  p.  305;  Marcad?. 
II,  22;  Valetle,  Explication  sommaire,  p.  475;  Bonnier,  Des 
Preuves,  II,  n«  552  à  559  ;  Demolombe,  Paternité,  n»  197;  Par?, 
O' janvier  18 i4,  Dev.,  34,  2,  131;  Cassation,  31  décembre  Ifôi, 
D.  P.,  35,  1,  5;  Grenoble,  5  février  1836,  Dev.,  36,  2,  299;  Mont- 
pellie^  29  mai-s  1838,  Dev.,  39,  2,  279  ;  "Cassation,  19  mai  184Ô. 
Dev.,  40,  1,  524  ;  Paris,  11  janvier  1864,  Droit  du  13  janvier,  Dev.. 
64,  2,  5,  D.  P.,  61,  2.  18;  Cassation,  13  juin  1865,  Dev.,  65,1,308. 
Voir  pourtant  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  î,  p.  85,  noie  6,  et 
Demaute,  11,  AQ  bis,  VII. 

La  conséquence  de  cette  doctrine,  presque  unanimenent  admise. 
c'est  que  l'enfant  d'une  femme  mariée  devrait  toujours  pouvoir 
employer  l'aclion  en  simple  rectification  d'acte  de  l'é  at  civil  pour 
faire  désigner  comme  son  père,  dans  son  acte  de  naissance,  le  mari 
de  sa  mère,  quand  cette  désignatiou  n'a  pas  été  faite  lors  de  la  dé- 
clarât ion. 

Mais  les  commentateurs  se  taisent  sur  la  conséquence  que  dod> 
sig  alons.  Sans  doute,  dans  l'esprit  de  la  plupaj^t  d'entre  eux,  eii^ 
découle  trop  naturellement  des  principes  par  eux  posés  pour  qu'il 
scit  besoin  de  l'indiquer.  Cependant  plusieurs  auteurs  et  la  juris- 
prudence elle-même  ne  paraissent  pas  l'avoir  aperçue. 

Pour  MM.  Dalloz,  Répertoire,  Acte  de  Vétat  civil,  n«'457,  et  Ber- 
lin, Chambre  du  Conseil,  n*>«  160  à  172,  il  y  a  réclamation  dtta 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  défaire  changer  Tétat  indiqué  dans  Tacle. 
renonciation  y  relative  fùt-elle  une  illégalité  flagrante,  et,  parcon- 
séquent  fut-elle  nulle  de  plein  droit.  M.  Bertin,  n»  167,  dit  qu'apr* 
tout  il  s'agit  toujours  d'un  changement  d'éla  .  C'tst  une  erreur,  selon 
nous.  Non,  ce  nest  pas  demander  en  réalité  un  changement  dVlaî 
que  de  faire  modilier  dans  un  acte  des  énonciations  évidemment 
fausses,  de  par  la  loi  elle-même.  La  rectification  n'a  nullement 
changé  l'état  de  la  personne  que  l'acte  concerne,  du  moment  qur 
renonciation  erronée  était  nulle  de  plein  droit.  En  effet,  on  ne 
peut  pas  rigoureusement  soutenir  que  l'acte  avait  force  et  vâleu: 
pour  attribuer  ù  cette  personne  un  état  contraire  au  sien;  ilyavâil 
là  seulement  une  apparence  qu'un  simple  rapprochement  d'acle> 
faisait  évanouir  immédiatement.  Ainsi,  dans  cette  dernière  h}P<J" 
thèse,  le  but  d'un  jugenient  reclilicatif  n'est  pas  précisément  Jf 
changer  rélat  résultant  de  l'acte  irrégulier,  mais  de  faire  qui)  t^l 
acte  établisse  désormais  directement  un  état  qui,  sans  la  rectitiw- 
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tion,  s'établirait  de  lui-même,  sans  doute,  mais  au  moyen  d'expli- 
cations, et  indirectement. 

Comme  les  deux  jurisconsultes  que  nous  venons  de  citer,  la  juris- 
prudence ne  tient  pas  compte  Je  la  disti.iction  qui  existe  entre  Iqs 
réclamations  d'état  propremoat  dites  et  les  demandes  qui,  n'en  ayant 
que  l'apparence,  sont  de  véritables  demandes  en  rectification.  Bor- 
deaux, 18  juin  1828  ;  voir  Dalloz,  Répertoire,  Acte  de  F  état  civil, 
n<»  457,  note  ;  Cassation,  14  mai  1834,  D.  P.,  31,  1,  145  ;  Cassation, 
9  janvier  1854,  D.  P.,  54,  1,  183. 

Les  présentes  observations  étaient  écrites  lorsque  nous  avons 
découvert  de»nouveaux  arrêts  qui  méconnaissent  encore  la  dislinc« 
lion  que  nous  venons  de  proposer.  Douai,  28  avril  1868,  et  Cassa- 
tion, 30  décembre  ls68.  Ces  arrêts  sont  rapportés  dans  Dalloz,  69, 
1,185,  et  accompagnés  d'une  note  critique  entièrement  conformée 
l'opinion  que  nous  soutenons.  «  Dès  que  l'enfant,  dit  judicieusement 
*  l'arrètiste,  trouve  dans  son  acte  de  naissance  une  preuve  toute 
€  faite  de  sa  filiation  légitime,  comment  l'astreindre  à  agir  par  Tac- 
€  tion  en  réclamation  d'état,  pour  obtenir  la  rectification  des  énon- 
«  dations  de  cet  acte  qui  impliqueraient  l'existence  d'une  filiation 
«  différente?  Si,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
«  elle-même,  Tacte  dont  on  s'occupe  constitue,  quanti  à  la  filia'ion 
«  de  l'enfant  qui  s'y  trouve  inscrit,  un  vérilaMe  titre,  peut-être 
«  n'est-il  pas  facile  de  concilier  avec  cette  jurisprulence  la  qualifl- 
«  cation  de  réclamation  d'étgt  que  les  arrêts  de  1834,  de  1854  et  le 
«  nouvel  arrêt  ont  donnée  à  une  demande  qui  tend  uniquement  à 
«  faire  supprimer  de  l'acte  de  naissance  une  énonciation  de  pater- 
«  nité  illégitime  juridiquement  détruite  par  la  déclaration  qu'ilTen- 
«  ferme  de  la  maternité  d'une  femme  mariée.  » 

372.  —  Bien  qu'en  principe  les  parties  intéressées  aient 
seules  qualité  pour  poursuivre  la  rectification  des  actes 
de  Fétat  civil  irréguliers  ou  des  registres  incomplets,  le 
Procureur  de  la  République  peut  agir  dans  deux  cas  ex- 
ceptionnels, c'est-à-dire  :  1°  dans  Tintérét  de  Tordre  pu- 
blic (avis  du  Conseil  d'État  du  12  brumaire  an  xi  ;  art.  46 
de  la  loi  du  20  avril  1810  (1);  2°  dans  Tinlérét  des  indi- 
gents (voir,  sur  ce  dernier  point,  le  numéro  suivant). 

(1)  Dans  quels  cas  peut-on  dire  que  Tordre  public  est  intéressé?  Voir  la 
réponse  à  celte  question  dans  les  observations  qui  suivent,  H. 
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OBgERVATIONS. 

I.  —  En  général,  le  ministère  public  n'exerce  ses  fonctions  de- 
vant les  tribunaux  civils  que  par  voie  de  réquisition  et  non  par 
voie  d'action  directe  ;  en  d'autres  termes,  il  donne  ses  conclusions 
dans  les  affaires  civiles  introduites  par  les  parties  intéressées,  sans 
pouvoir  saisir  lui-même  directement  le  tribunal.  Mais  cette  règle 
reçoit  de  nombreuses  exceptions. —  Articles  144,  184, 190, 191,  lU^, 
199,  200,  491,  C.  c,  articles  29,  32,  33,  34  et  38  de  la  loi  do 
30  juin  1838.  —  L'article  46  de*  la  loi  du  20  avril  1810  s'applique  à 
ces  exceptions,  en  déclarant  que  <  en  matière  civile,  le  ministère 
«  public  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  »  Si  le  texte 
s'arrêtait  là,  son  interprétation  ne  soulèverait  aucune  discussion,  et 
il  faudrait  subordonner  l'action  du  ministère  public,  au  civil,  à  la 
condition  d'une  disposition  formelle  écrite  dans  une  loi.  Mais  ^a^ 
ticle  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  contient  un  second  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  11  (le  ministère  public)  surveille  l'exécution  des  lois, 
<  des  arrêts  et  des  jugements;  il  poursuit  d'office  cette  exécution 
c  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public,  i 

Ce  dernier  paragraphe  est  la  source  do  nombreuses  controTerses 
sur  les  droits  du  miiiistère  public,  en  matière  civile» 

Deux  systèmes  sont  en  présence.  Dans  l'un,  on  applique  seale 
la  première  disposition  de  l'article  46,  celle  qui  n'accorde  au  minis- 
tère public  l'action  d'office,  au  civil,  que  dans  les  cas  spécialement 
déterminés  par  la  loi.  La  seconde  disposition,  tout  au  moins  fort 
vague,  ne  serait  qu'un  corollaire  et  un  développement  de  la  pre- 
mière. S'il  en  était  autrement,  dit-on,  si  la  fin  de  l'article  46  auto- 
risait l'action  d'office  dans  tous  les  cas  où  Tordre  public  est  inté- 
ressé, cette  loi  laisserait  le  champ  libre  à  l'arbitraire.  Tordre  public 
étanif  une  expression  susceptible  d'une  extension  indéfinie.  Le 
paragraphe  second  de  Tarticle  46  viendrait  absqrber  le  para^yraplie 
premier  et  en  supprimer  en  quelque  sorte  le  sens  restrictif.  Il  est 
bien  plus  rationnel  de  supposer  que  le  législateur  n'a  entendu  par- 
ler, dans  la  dernière  disposition  de  Tarticle  46,  que  des  mesures 
d'exécution  à  prendre  en  dehors  de  tout  débat  judiciaire.  —  Voir, 
en  faveur  de  ce  système,  Dijon,.  11  mai  1860,  D.  P.  60,  2, 144,  et, 
sur  pourvoi.  Cour  de  Gass.,  21  novembre  1860,  D.  P,  60, 1,  473; 
Douai,  18  août  1860,  D.  P.  60,  2,  215;  Bordeaux,  28  août  1860, 
D.  P.  60,  2,  213  et,  sur  pourvoi,  Gourde  Gass.-,  19  décembre  1880. 
D.  6t,  1,  87;  Amiens,  11  décembre  1860,  D.  P.  61,2,  47;  Bordeaux, 
3  mars  1862,  D.  P.  62,  1,  477;  Gassation,  8  juillet  1865,  D.  P.  65. 
1,  262;  Demolombe,  Dn  Mariage,  312;  Aubry  et  Rau  surZaohari», 
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IV,  $  454,  note  27;  5  -^58,  note  6.  Voir  aussi  le  rapport  do  M.  le 
conseiller  Renault  d*Uboxi,  D.  P.  GO,  1,  473,  et  un  article  de  M. 
Debacq  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  juillet  4867,  D.  P. 
67,  2,  121. 

Dans  le  second  système,  qpii  s*appuie  surtout  sur  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  46  de  la  loi  de  1810,  on  soutient  que  le  droit 
d'agir  d'office  dans  les  causes  civiles  appartient  au  ministère  pu- 
blic non-seulement  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois,  mais  encore 
toutes  les  fois  que  Tordre  public  est  intéressé.  Telle  est,  dit-on,  la 
seule  interprétation  possible  du  second  paragraphe  de  l'article  46. 
Méconnaître  cette  signification  serait  accuser  le  législateur  d*avoir 
parlé  pour  ne  rien  dire.  Le  droit  d'initiative  du  ministère  pu- 
blic au  civil,  ajoute-t-on,  a  toujours  été  admis  dans  les  documents 
législatifs,  quand  Tordre  social  est  en  jeu,  ainsi  que  cela  résulte 
de  Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  12  brumaire  an  xi,  des  articles  122 
du  décret  du  i8  juin  1811,  75  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Voir  ces 
différents  textes.  Voir  aussi  les  arrêts  suivants  :  Golmar,  29  dé- 
cembre 1859,  D.  P.  60,  2,  171;  Orléans,  17  mars  <860,  D.  P.  60,  2, 
79;  Nîmes,  11  juin  1860,  D.  P.  62,  2,  19;  Besançon,  6  février  1866, 
D.  P.  66,  2,  14;  Paris,  12  juillet  1867,  D.  P.  67,  2*,  121;  Cassation, 
25  mai  1869,  Dey.  69,  1,  308. 

Il  existe  un  système  intermédiaire,  qui  consiste  à  n'accorder  au 
Parquet  Taction  d'office,  dans  le  cas  où  Tordre  public  est  intéressé, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  Tétat  civil  à  faire  rectifier  ou  à  faire 
inscrire.  D'après  la  cour  suprême,  le  ministère  public  puiserait  alors 
ce  droit  non  pas  dans  la  règle  générale  qu'on  prétend  faire  résulter 
du  paragraphe  2  de  l'article  46,  loi  du  20  avril  1810,  règle  que  la 
Cour  n'admet  pas,  mais  dans  la  règle  spéciale  du  paragraphe  1«' 
qui  permet  au  ministère  public  d'agir  d'office  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loL  Or,  la  loi,  selon  cette  dernière  jurisprudence,  accor- 
derait précisément  au  Procureur  de  la  République  le  droit  de  de- 
mander d'office,  en  matière  d'actes  de  Tétat  civil,  les  rectifications 
ou  les  inscriptions  qui  intéressent  Tordre  social.  Cassation,  24  no- 
vembre 1862  Qt  25  mars  1867,  D.  P.  62,  1,  479  et  67,  1,  30.  Voir 
au^si  d*ns  le  même  sens,  Parig,  3  juin  1867,  D.  P.  67,  2,  97; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  I,  J  63,  note  14. 

Mais  quelles  sont  les  lois  spéciales  qui,  en  matière  d'actes  de 
Tétat  civil,  investissent  le  ministère  public  de  Taction  d'office  quand 
Tintérôt  de  la  société  est  en  jeu?  La  jurisprudence  dont  nous  pai^ 
Ions  elle  un  avis  du  Conseil  d'État  du  12  brumaire  an  xi,  Tarti- 
cle  122  du  décret  du  18  juin  1811  et  Tarticle  75  de  la  loi  du 
25  mars  1817.  Dans  ces  trois  textes,  nous  no  voyons  qu'une  loi, 
et  encore  est-ce  une  loi  de  finances  qui  s'applique  uniquement  à  la 
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rectification  des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  indigents;  en 
sorte  que  les  lois  spéciales  qui,  d'après  la  jurisprudence  actuelle, 
donnent  au  Parquet  l'action  d'office,  pour  les  rectifications  qui  in- 
téressent Tordre  public,  sont  simplement  un  avis  du  Conseil  d'ÉU 
et  un  décret,  c'est-à-dire  deux  documents  qui  n*ont  nullement  Ir 
caractère  de  lois.  Cependant,  dira-t-on,  ces  documents  sont  loii 
d'ôtre  dépourvus  d'autorité,  car  ils  indiquent  au  moins  que,  dans  h 
pensée  du  législateur,  les  rectifications  des  registres  de  Tétat  civil 
peuvent  être  ordonnées  par  jugement  sur  la  seule  initiative  duPro- 
cureur  de  la  République,  quand  l'ordre  social  est  intéressée.  Soit. 
Mais  nous  ferons  remarquer  que  si,  dans  les  deux  documents  pré- 
cités, on  reconnaît  au  ministère  public  le  droit  de  se  porter  demao- 
deur  principal,  ce  n*est  probablement  pas  parce  qu'il  s'agit  d'actes 
de  l*état  civil,  mais  bien  parce  que  Tordre  public  est  en  jeu-  L'aTi> 
du  Conseil  d'État  et  le  décret  de  1811  ont  donc  simplement  entendi 
faire  une  application  de  la  règle  générale  qui  attribuerait  Tactioo 
d'office  au  Parquet  dans  les  cas  qui  intéressent  Tordre  publie.  El 
ainsi,  le  système  intermédiaire  que  nous  venons  d'exposer  devrait 
disparaître  et  se  fondre  dans  le  second  système. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  comme  conclusion  pratique  de  la  présente 
controverse,  nous  dirons  que,  en  matière  de  rectification  de  registres 
de  Tétat  civil  tout  au  moins,  l'opinion  générale  est  que  le  Parqneî 
peut  agir  d'office,  toutes  les  fois  que  la  question  touche  à  Tordre 
public.  En  ce  sens  :  Coin-Delisle  sur  l'article  99,  n®  5  ;  Rieff,  313; 
Marcadé  sur  l'article  99,  n»  2,  et  sur  Tçirticle  175,  n°  5;  Ducaamiy. 
Bonnier  et  Roustain  sur  l'article  99;  Mourlon  sur  le  même  article; 
Demante  1,  122  bis  II;  Valette,  Explication  sommaire,  p.  45;  Démo- 
lombe,  I,  333;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  I,  p.  210;  Massé  er 
Vergé  sur  Zacharise,  I,  §  79  ;  Berlin,  Chambre  du  conseil,  1,  ââ-l 
Voir  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Laborie,  et  le  réquisitoire 
de  M.  Dupin,  D.  P.  62,  1,  5.  —  En  sens  contraire,  Delvincourt.  l 
p.  59,  notes. 

II.  —  Il  reste  à  se  demander  dans  quels  cas  Tordre  public  est 
réellement  intéressé.  La  question  est  des  plus  délicates.  On  est 
souvent  porté  à  invoquer  Tordre  public,  alors  que  l'intérêt  partica- 
lier  est  seul  enjeu.  La  raison  de  cette  confusion,  c'est  que,  à  hq 
point  de  vue  général.  Tordre  public  est  intéressé  à  ce  que  l'ètJt 
civil  des  citoyens  soit  exactement  constaté  sur  les  regi^i'es.  D^ 
lors  on  est  naturellement  disposé  à  invoquer  Tordre  public  quand  ù 
s'agit  d'une  rectification  d'actes  de  Tétat  civil.  Il  est  clair  en  effet 
qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  général  dont  nous  parlons,  1^ 
Procureur  de  la  République  aurait  ^of//ours  qualité  pour  former  unf 
demande  en   rectification.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Pour  q«e 
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cette  action  soit  justifiée,  il  est  nécessaire  que  Tordre  public  soit 
intér^essé,  non  pas  indirectement  et  secondairement,  mais  d'une 
manière  principale  et  évidente  ;  par  exemple  dans  le  cas  où  il  s'agit 
do  faire  rectifier  un  acte  constatant  une  filiation  incestueuse  ou 
adultérine,  constatation  que  le  législateur  regarde  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs;  par  exemple  encore,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu 
de  faire  annuler  un  mariage,  et,  par  suite,  Tacte  qui  en  a  été  dressé, 
pour  causes  de  i)igamie,  d'inceste  ou  d'impubertô,  articles  144, 147, 
161,  162,163,181. 

Parmi  les  hypothèses  dans  lesquelles  le  ministère  public  peut 
agir  d'office,  on  cite  la  rectification  ou  le  rétablissement  des  actes 
do  naissance  concernant  les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du 
contingent  de  l'armée,  et  dont  l'âge  ne  serait  pas  exactement 
constaté  par  ces  actes,  circulaires  ministérielles  du  22  brumaire 
an  XIV  et  du  27  novembrel82i.  Mais  aujourd'hui  l'action  du  Pro- 
cureur de  la  République,  dans  ce  cas,  ne  se  comprendrait  plus  ;  car, 
d'après  l'article  7  de  la  loi  du  21  mars  1832,  la  notoriété  publique 
suffit  pour  attribuer  Fàge  de  vingt  et  un  ans  aux  jeunes  gens  qui 
ne  produisent  pas  leur  acte  de  naissance;  c'est  alors  à  ces  jeunes 
g-ens  à  prouver  que  la  notoriété  publique  est  dans  Terreur. 

Il  est  clair  aussi  q^ie  Tordre  public  est  intéressé  au  remplacement 
de  registres  ou  de  parties  de  registres  qui  auraient  été  perdus  ou 
détruits,  et  à  Tétablissement  tardif  des  registres  qui  n'auraient  pas 
été  tenus.  Une  circulaire  ministérielle  du  4  novembre  1814,  et  une 
autre  du  19  octobre  1871  indiquent  la  prooédure  à  suivre.  Voir  le 
no  388  et  la  loi  du  25  mars  1817,  article  75. 

I-es  actes  de  Tétat  civil  inscrits  à  Paris  en  1871,  par  les  agents  de 
la  Commune  insurreclionnellei  c'est-à-dire  par  des  officiers  absolu- 
ment incompétents,  ont  été  biffés  comme  nuls  ;  mais  le  Gouverne- 
ment a  tenu  à  les  faire  rétablir  tous  complètement  Ce  rétablisse- 
ment intégral  comprenant  un  Ircs-grand  nombre  d'actes  et  intéres- 
sant, par  conséquent.  Tordre  publie,  la  loi  du,19  juillet  1871,  tout 
en  chargeant  d'abord  les  parties  intéressées  de  la  réinscription  c|es 
actes,  a  conféré  aussi  l'action  d'office  au  ministère  public,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  lés  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  recon- 
naissance d'enfant  naturel  (art.  2,  3,  5). 

Mais  si,  en  dehors  de  la  loi  spéciale  du  19  juillet  1871,  il  s'agis- 
sait de  faire  inscrire  un  acte  isolé  qui  aurait  été  omis,  Tintérêt 
particulier  étant  seul  en  jeu,  le  ministère  public  n'aurait  pas 
qualité  pour  agir  d'office.  —  Avis  du  Conseil  d'État  du  12  brumaire 
an  XI.  Voir  aux  textes  (l). 

(!)  Nous  avons  cependant  eu  communication  d'une  lettre  d'un  Procureur 
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ParoouroBB  eacore  d'autres  cas  dans  lesquels  le  ministère  pabltc 
peut  a^ir  au  civil  par  voie  principale. 

Par  suite  d'une  habitude  des  plus  regrettables,  et  tout  à  fait  con- 
traire à  la  loi,  certains  maires,  au  lieu  de  signer  chacun  des  actes, 
à  mesure  qu'il  est  porté  sur  les  registres,  attendent  un  délai  plas 
ou  moins  lopg,  et  signent  ensuite  ea  bloc  une  série  d'bctes  jusque- 
là  irréguliers.  Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  des  officiers  do  Tétat 
civil,  coupables  d'une  pareille  négligence,  sont  morts  sans  avoir 
complété  par  leur  signature  les  actes  inscrits  sur  les  registres 
courants  (1).  Nous  avons  vu  les  registres  d'une  année  entière 
restés  ainsi  incomplets.  Il  est  vrai  que  le  maire  avait  signe  les 
doubles  adressés  par  lui  au  Parquet  à  la  fin  de  l'année. 

Dans  des  circonstances  de  ce  genre,  un  très-grand  nombre  de 
personnes  sont  intéressées,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  à  faire 


général  à  un  chef  de  parquet  d'arrondissement,  dans  laquelle  l'opinion  con- 
traire est  présentée  comme  indiscutable.  On  y  lit  en  effet  :  «  Il  importe  à 
n  l'ordre  public  que  l'état  des  citoyens  ne  soit  pas  compromis,  et  il  le 
«c  serait  par  le  défaut  d'inscription  d'acte  de  naissance.  »  —  Oui,  évidem- 
ment s'il  s'agissait  d'un  certain  nombre  d'actes,  mais  il  n'est  question 
dans  cette  lettre  que  d'un  acte  isolé,  par  conséquent  d'un  intérêt  isolé,  et 
non  d'an  intérêt  public.  —  «  Toutes  les  fois  donc  qu'il  s'agit  de  suppléer 
«  au  défaut  de  déclaration,  vous  avez  qualité  pour  agir  d'office....  Le 
a  droit  du  ministère  public  est  incontestable,  mais  l'exercice  de  ce  droit 
«  «)6t  nécessairement  confié  à  l'esprit  de  discernement  du  Procureur  du 
«  Roi.  » 

A  la  doctrine  contenue  dans  cette  lettre  qui  porte  la  date  du  29  jaillit 
1829,  nous  n'hésitons  pas  à  préférer  l'opinion  toute  contraire  développée 
par  un  autre  Procureur  général  dans  une  lettre  écrite  également  à  un  Pro- 
cureur du  Roi,  et  datée  du  90  janvier  1836  :  «  La  loi,  y  est-il  dit,  ne  vous 
c  donne  aucun  moyen  d'assurer  l'état  d'un  enfant  par  une  action  intentée 
«  par  TOUS,  et  qui  aurait  pour  but  de  faire  inscrire  son  acte  de  naissance 
<9  sur  les  registres....  C'est  ce  qui  résulte  de  l'avis  du  Conseil  d'État  dn 
«"12  brumaire  an  zi,  qui  n'admet  l'intervention  du  Procnreqr  du  Roi  que 
«  dans  les  cas  qui  intéressent  l'ordre  public,  et  qui  ne  considère  ^ 
c  comme  ayant  ce  caractère  la  simple  omission  dun  acte  de  naissance 
«c  sur  Us  registres.  —  La  garantie  que  la  loi  ^onno  à  l'état  des  citoyens, 
u  c'est  l'article  346  du  Code  pénal,  dont  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  rè- 
«  clamer  l'application.  »  —  Voilà  certainement  les  véritables  principes. 

(1)  Daps  une  circonstance  de  ce  genre  le  Procureur  général  a  engagé  lo 
Procureur  du  Roi  d'Épernay  à  provoquer  un  jugement  qui  déléguerait 
l'adjoint  en  exercice  pour  apposer  sa  signature,  les  parties  intéressées 
présentes  ou  dûment  appelées,  au  bas  de  chacun  des  actes  rédigés  p&r  le 
maire  défunt,  en  faisant  mention  en  marge  du  jugement  et  de  rautoriealioO' 
—  Lettre  du  Procureur  général  du  S  décembre  i819. 
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rectifier  ces  actes  inachevés.  Cette  somme  d'intérêts  particuliers 
constitue,  évidemment  un  intérêt  général  de  nature  à  motiver  Tac- 
tiond'ofQce  du  ministère  public.  Circulaires  ministérielles  du  4  juil- 
let 4818  et  du  14  janvier  1840.  D'autres  circulaires  ministérielles  du 
28  floréal  an  xiii,  du  7  mars  1811,  du  6  août  1821,  du  16  septem- 
bre 1823  décident  que,  dans  cette  hypothèse,  Taction  doit  appar- 
tenir seulement  aux  parties  intéressées.  Nous  regardons  cette 
décision  comme  erronée,  et  nous  lui  préférons  celle  contenue  dans 
les  instructions  de  1818  et  de  1840.  Toutefois,  si  l'absence  de  signa- 
ture de  l'officier  civil  ne  s'appliquait  qu'à  quelques  actes  isolés, 
l'intérôt  publie  disparaîtrait,  et  ce  serait  aux  parties  spécialement 
intéressées  à  former  la  demande  en  rectification. 

III.  Les  articles  198,  199  et  200  G.  c.  investissent  en  outre  le 
procureur  de  la  République,  dans  un  cas  d'intérêt  privé,  du  droit 
de  faire  remplacer  sur  les  registres  par  un  acte  équivalent  un  acte 
de  l'état  civil  qui  en  a  disparu,  ou  qui  a  été  altéré,  ou  qui  n'y  a 
pas  été  porté.  C'est  quand  un  acte  de  mariage  a  été  l'objet  d'une 
destruction,  d'une  falsification,  ou  bien  que  sa  rédaction  a  eu 
lieu  sur  une  feuille  volante,  faits  qui  constituent,  de  la  part  de  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables,  un  crime  ou  un  délit,  articles  145,  446, 
447,  173  et  192  G.  p.  Dans  ces  hypothèses,  lorsque  le  ministère 
public,  agissant  par  voie  principale,  a  obtenu  un  arrêt  ou  un  juge- 
ment constatant  la  célébration  légale  du  mariage,  Tinscriptiou  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  doit  avoir  lieu  sur  les  registres  de  l'état 
civil. 

Notons  que  le  ministère  public  n'exerce  pas  toujours  ici  une 
action  criminelle  ou  correctionnelle,  mais  que  la  loi  lui  permet, 
sous  certaines  distinctions,  d'intenter  une  véritable  action  civile  en 
rétablissement  de  l'acte  de  mariage,  art.  200. 

Ces  articles  198  à  200  sont  d'ailleurs  de  véritables  énigmes.  Nous 
n'avojis  pas  à  en  discuter  les  termes,  ni  à  en  rechercher  exacte- 
ment le  sens.  Nous  renvoyons,  à  cet  égard,  à  tous  les  interprètes 
du  Gode.  Nous  avons  voulu  seulement  indiquer  un  eas  particulier 
dans  lequel  Taetion  en  rectification  des  registres  de  l'état  eivii  ap-» 
partient  au  ministère  publie,  bien  qu^elle  ait  pour  objet  un  intérêt 
purement  privé. 

La  loi  du  10  juillet  1850  fournit,  en  ouive,  selon  nous,  un  autre 
eas  du  même  genre,  o'est«à-dire  nous  montre  une  cireonstanoa 
dans  laquelle  Vaction  en  rectification  appartient  au  Procureur  de  la 
République,  sans  que  l'ordre  public  y  soit  réellement  intéressé.  Il 
s'agit  du  cas  où  un  acte  de  mariage  contiendrait  une  erreur,  une 
omission  ou  une  fausse  déclaration  dans  l'indication  du  contrat  de 
mariage  des  époux,  i^rticb^  76  C.  p.  Voir  ^ussi  1^  n^*  317.  Il  estcUir 
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pour  nous  que  les  époux  seuls  sont  intéressés  à  la  rectification. 
Dira-t-on  que  Texactitude  de  l'indication  relative  au  contrat  inté- 
resse tous  les  tiers  qui  viendraient  à  contracter  avec  les  époux,  e. 
par  conséquent  intéresse  véritablement  la  société.  Nous  répon- 
drons qu'il  suffit,  pour  réfuter  cette  idée,  de  lire  le  dernier  aliO'^ 
de  l'article  1391,  alinéa  ajouté  par  la  même  loi  de  1850.  II  résalt^ 
en  effet  de  ce  texte  que  les  tiers  n*ont  aucun  intérêt  à  rexactilu^: 
de  renonciation  relative  au  contrat  :  car,  si  Tacte  de  mariage  port 
que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  celte  mention  fùl-eli'' 
inexacte,  les  tiers  pourront,  sans  danger,  contracter  avec  la  femme. 
si,  au  contraire,  l'acte  indique  qu'il  a  été  fait  un  contrat  de  ma- 
riage,  que  cette  indication  soit  ou  ne  soit  pas  exacte,  les  tiers 
évidemment  ne  traiteront  pas  avec  la  femme  sans  s'être  assuré  ùk 
régime  matrimonial  des  époux. 

IV.  Â  part  ces  exceptions ,  nou^  pensons  qu'il  faut  Hiainteoir 
avec  soin  la  règle  qui  ne  permet  point  au  Parquet  de  former  d'of- 
fice des  demandes  en  rectification,  dans  un  intérêt  qui  n*est  pâs 
essentiellement  d'ordre  public. 

Ainsi  nous  n'admettons  pas,  comme  l'a  fait  le  tribunal  de  Mar- 
seille, jugement  du  26  février  1869,  que  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique puisse  d'ofiice  agir  en  rectification  d'un  acte  de  naxssaac^ 
qui  n'attribuerait  pas  à  l'enfant  son  véritable  état  civil.  Quelrpi? 
important  que  soit  l'intérêt  en  jeu,  ce  n'en  est  pas  moins  un  inté- 
rêt particulier.  Vainement  dira-t-on  que  l'irrégularité  de  l'acte  d^ 
naissance  constitue  le  crime  de  suppression  d'état,  et  que  la  société 
est  intéressée,  à  la  répression  des  ërimes.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d- 
poursuites  criminelles,  mais  d'une  action  civile.  Au  surplus  cetfi» 
action  civile  en  rectification  est  une  véritable  réclamation  d'é:at; 
or  il  est  certain  que  l'action  en  réclamation  d'état  n'appaiiient  ja- 
mais au  ministère  public. 

Nous  n'admettons  pas  davantage  la  doctrine  du  tribunal  de  Ltn- 
grès,  jugement  du  5  février  1838,  qui  a  accueilli  la  demande  d~^ 
ministère  public  tendant  à  faire  rectifier,  dans  un  acte  de  mariage, 
la  mention  que  la  célébration  avait  eu  lieu  dans  la  maison  com- 
mune, tandis  qu'elle  avait  eu  lieu  au  .domicile  de  Tune  des  parties. 
Voir  une  note  inscrite  sous  le  n°  312.  Dans  cette  espèce  aussi  biem 
que  dans  la  précédente,  nous  ne  pouvons  apercevoir  un  véritable 
inlcrôt  public  en  jeu. 

D'après  une  circulaire  ministérielle  du  19  janvier  1837,  le  minis- 
tère public  doit  requérir  d'office  la  rectification  des  actes  de  dccés 
qui  contiennent  des  énonciations  interdites  par  l'article  85  du  C.  «:, 
Nous  l'avouons  encore,  ces  instructions,  quoique  dictées  par  des 
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considérations  assurément  fort  louables,  nous  paraissent  exagérer 
la  mission  du  Parquet. 

MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariœ,  I,  p.  211,  semblent  considérer 
le  ministère  public  comme  autorisé  à  demander  la  rectification  d'of- 
fice, dans  le  cas  où  les  lois  du  6  fructidor  an  ii  et  du  11  germinal 
an  XI  auraient  été  violées,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  une  personne 
aurait,  dans  un  acte  de  l'état  civil,  changé  ou  altéré  son  nom  sans 
autorisation,  ou  bien  aurait  usurpé  le  nom  d'une  autre  personne. 
Nous  ne  pouvons  apercevoir  dans  cette  hypothèse  d'intérêt  public 
engagé,  et  dés  lors  nous  n'admettons  pas,  ici,  l'action  d'office  du 
Parquet,  à  moins  que  le  changement,  l'altération  ou  l'usurpation  de 
nom  ait  eu  pour  but  ï attribution  d'une  distinction  bonorifïque . 
Dans  ce  cas,  en  effet,  le  droit  pour  le  ministère  public  d'agir 
d'office  résulte,  comme  nous  allons  le  voir,  de  l'article  259  du  Gode 
pénal.  Certains  arrêts,  par  leurs  termes  généraux,  paraissent,  à  la 
vérité,  prêter  un  point  d'appui  à  la  doctrine  que  nous  combattons  ; 
mais,  dans  toutes  les  espèces  sur  lesquelles  ces  arrêts  ont  statué,  le 
ministère  public  agissait  pour  empêcher  des  altérations  ou  des 
changements  de  nom  qu'il  regardait  comme  ayant  pour  but  l'attri- 
bution d'une  distinction  honorifique.  ^ 

V.  Le  Procureur  de  la  République  pourrait-il  demander  d'office 
la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  dans  lequel  il  aurait  été  at- 
tribué à  une  partie  une  qualification  nobiliaire  qui  ne  lui  appar- 
tiendrait pas?  En  d'autres  termes,  l'ordre  public  est-il  intéressé  à 
une  semblable  rectification? 

Avant  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  est  venue  modifier  l'article  259 
du  Code  pénal,  en  prononçant  des  peines  correctionnelles  contre 
les  usurpations  de  titres  ou  de  distinctions  honorifiques,  nous  au- 
rions répondu  négativement,  la  société  ne  nous  paraissant  nulle- 
ment intéi-essée  à  la  distinction  des  classes.  Mais,'<lepuis  1858,  le 
législateur  ayant  considéré  comme  un  délit  l'usurpation  de  toute 
qualification  nobiliaire,  la  question' est  plus  délicate,  et  nous  com- 
prenons que  la  jurisprudence  actuelle  incline  à  reconnaître  au  mi- 
nistère public  le  droit  d'agir  d'office,  même  au  civil,  pour  faire  rec- 
tifier les  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  certaines  personnes  se 
seraient  attribué  indûment  un  titre  ou  une  distinction  honorifique 
quelconque.  Voir  en  ce  sens  :  Orléans,  29  décembre  1860,  D.  P. 
61,  2,  23  ;  Rouen,  18  mars  1861,  et  Nîmes,  6  mai  1861,  D.  P.  61,  2, 
17;  Cass.,  24  novembre  1862,  D.  P.  62,  1,  417,  Dev.  63,  1,  30; 
Cass.,  25  mars  1867,  Dev.  67,  1,  215.  —  En  sens  contraire  :  Dijon, 
11  mai  1860,  D.  P.  60,  2,  144. 

Rappelons  à  cette  occasion  que  la  particule  de  n'est  pas  néces- 
sairement une  distinction  nobiliaire,  et  qu'elle  indique  le  plus  sou- 
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vent  un  rapport  d*origine  et  de  lieu,  sans  constituer  un  signe  de 
noblesse  ;  Montpellier,  10  mai  1859,  Dev.  60,  2,  369  ;  Bordeaux, 
£2  août  1859,  Dev.  60,  2,  83  ;  Douai,  18  août  1860,  et  Bordeaux, 
28  août  1860,  Dev.  60,  2,  599  ;  Nîmes,  11  juin  1860,  D.  P.  62,  «,  17. 
Dev.  60,  2,  599;  Pau,  8  décembre  1862,  Dev.  64;  2,  102;  Lyon, 
24  mai  1865,  Dev.  66,  2,  343.  Il  faudrait,  par  conséquent,  décider 
que  le  ministère  public  ne  serait  pas  receVable  à  demander  d'office 
au  civil  la  suppression  de  cette  particule.  Voir  cependant  Cass., 
24  novembre  1862,  D.  P.  62,  1,  4*77,  et  Cass.,  25  mai  1869,  Dev. 
69,  1,  808. 

VI.  Lorsque  le  Procureur  de  la  République  poursuit  d'office  la 
rectification  des  actes  de  Tétat  civil,  les  firais  de  là  procédure  sont 
avancés  par  le  Trésor  public,  sauf  à  être  ensuite  recouvrés  contre 
qui  de  droit  ;  articles  1*21,  1£2, 118  et  119  du  décret  du  18  juin  181i 
V.  le  Droit  du  26  août  185£. 

Lorsque  l'irrégularité  des  actes  à  i*ectiAef  provient  de  la  ïiégli- 
gence  de  l'ofilcier  de  Tétat  civil,  le  Procureur  de  la  République  peut 
ie  citer  devant  le  tribunal  civil  et  conclure  :  l*  à  la  rectification 
des  actes;  2»  à  une  amende  contre  le  maire  négligent,  art.  50  C. 
civ.  ;  3<>  et  à  la  condamnation  contre  ce  magistrat  à  tous  les  dépens 
de  la  procédure.  Articles  130  G.  pr.,  104  G.  instr.  cr.,  156  du  décret 
du  18  juin  1811. 

Dans  la  pratique,  on  hésite  toujours  &  poursuivre  et  à  faire  con- 
damner à  famende  pour  irrégularité  dans  la  tenue  des  registres 
de  rétat  civil,  un  maire,  magistrat  honorable  et  non  rétribué.  Les 
chefs  de  Parquet  sont  même  invités  à  demander  l'avis  du  Garde  des 
Sceaux  par  l'intermédiaire  du  Procureur  général,  avant  d'exercer 
de  semblables  poursuites.  —  Girculaire  ministérielle  du  10  septem- 
bre 1806. 

Mais  sans  traduire  le  maire  contrevenant  devant  le  tribunal  pour 
requérir  contre  lui  une  pénalité,  le  ministère  public  pourrait,-croy(ytiS' 
nous,  tout  en  bornant  son  action  d'ofilce  à  demander  la  reetiÛcation 
des  actes  irréguliers,  conclure  à  ce  que  tous  les  dépens  fussent  mis 
à  la  charge  personnelle  de  Pofficier  de  l'état  civil  négligent.  Il  suf- 
firait alors  de  mettre  en  cause  le  maire,  non  comme  prévenu  d'une 
contravention,  mais  comme  civilement  responsable.  Le  Procureur 
de  la  République,  eu  même  temps  qu'il  présenterait  une  requête  au 
tribunal  civil,  ferait  citer  le  maire  pour  que  les  irrégularités  fussent 
constatées  contradictoircment  avec  lui. 

La  légalité  d'une  condamnation  aux  dépens  contre  le  maire  qui 
n'est  pas  poursuivi  comme  prévenu  de  contraventions  parait  avoir 
été  contestée.  G'est  à  tort,  suivant  nous. 
En  effet,  l'ofûcier  de  l'état  civil  négligent  est  évidemment  respon- 


Digitized 


by  Google 


RECTIFICATION   DES   ACTES.    — •  N*  372.  463 

sable,  et  comme  tel  doit  être  condamné  à  subû^  les  conséquences  de 
sa  négligence.  —  Article  1382  G.  c,  132  C;  ^r.,  156  du  décret  du 
18  juin  1811.  —  Or,  les  dépens  de  l'instance  en  rectification  des 
actes  irrégaliers  sont  une  de  ces  conséquences.  Pourquoi  dès  loM 
le  tribunal  saisi  par  le  ministère  public  d'nne  demande  en  rectift- 
cation  ne  pourrait-il,  sur  des  réquisitions  formelles,  condamner  aux 
dépens  le  maire  mis  en  cause  ?  Pourquoi  obligerait-on  le  Trésor 
public  à  faire  d'abord  l'avance  des  frais  de  la  prooédure,  pais  à 
poursuivre'  ensuite  par  une  instance  séparée  lé  recouvrement  de 
ces  frais  contre  le  maire  qui,  en  droit,  doit  évidemment  les  suppor- 
ter? Au  criminel  le  ministère  public  peut  requérir  la  condamnation 
aux  dépens  contre  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  poursuivies 
pour  un  délit,  mais  qui  seraient  seulement  citées  conune  civilenaant 
responsables.  —»  Article  194  G.  instr.  cr.  et  156  du  décret  de  1811. 
—  Pourquoi  lui  refuserait-on  ce  droit  au  civil,  alors  qu'il  agit 
d'office  comme  au  criminel  ? 

On  objecterait  vainement  que  la  condamnation  aux  dépens  in'est 
pas  une  matière  d'ordre  public,  que  le  droit  attribué  aux  magistrats 
du  Parquet  d'agir  d'ofûce  au  civil  s'arrête  à  la  demande  en  recti- 
fication et  ne  doit  pas  s'étendre  à  la  demande  en  payement  des  dé'- 
pens.  Gette  objection  sépare  sans  raison  l'action  principale  é9 
l'action  accessoire,  l'action  en  payements  de  dépens  étant  connexe  h 
l'action  principale  dont  elle  est  inséparable. 

Vainement  encore  objecterait- on  que  le  ministère  publie  n^^  pas 
mission  de  teprésenter  l'Ëtat  en  ce  qui  touche  ses  intérêts  finan* 
ciers,  et  que  c'est  à  l'administration  des  Domaines  à  recouvrer  les 
frais  de  la  prooédure  contre  celui  qui  les  a  occasionnés  par  sa 
faute.  On  peut  répondre  que  si,  en  général,  le  ministère  public  n'a 
pas  mission  de  veiller  aux  intérêts  financiers  de  l'État,  on  ne  doit 
entendre  ce  principe  qu'en  ce  sens  que  le  ministère  public  ne  peut 
ag'ir  d'office  et  principalement  dans  l'intérêt  de  l'Enregistrement  ; 
mais  les  articles  194  du  Gode  d'instr.  crim.,  et  156  du  décret  du 
i8  juin  1811  lui  imposent  le  devoir  d'assurer  la  condamnation  anx 
frais  dans  tous  les  cas  où  il  a  le  droit  d'agir,  Lore  donc  que  le 
Procureur  de  la  République  a  qualité  pour  demander  d'office  la 
rectification  de  certains  actes  de  l'état  civil,  il  a  nécessairement  le 
droit  de  poursuivre  jusqu'au  bout  les  conséquences  de  i' action  qu'il 
a  pu  intenter  au  principal  (1). 

(1)  Nous  avons  puisé  celte  argumentation  dans  des  notcs''et  documonis 
que  M.  Brière-Valigny,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
a  bien  voulu  nous  communiquer.  Cet  éminent  magistrat  avait  eu  l'occa- 
sion d'examiner  la  question  ci-dessus  alors  qu'il  .était  avocat  général. 
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Nous  venons  de  pa-^courir,  en  matière  de  rectification  d'actes  l? 
rétat  civil,  les  pria  cipales  hypothèses  dans  lesquelles  s'élève  l 
question  de  savoir  si  le  ministère  public  peut  ag^ir  d'office.  En  le.- 
minant  cet  examen,  insistons  sur  ce  que  nous  avons  dit  :  od  e?* 
trop  facilement  disposé  à  trouver  partout  une  raison  d'ordre  publi:. 
et  dominé  par  cette  idée  que  la  société  est  essentiellement  inté- 
ressée à  la  régularité  des  actes  de  l'état  civil,  on  arrive  insensi- 
blement à  attribuer  dans  tous  les  cas  l'action  d'office  au  Partp^t. 
ce  qui  est  précisément  le  contre-pied  de  la  loi. 

373.  Quand  l'intérêt  des  indigents    est  en  jeu,  nou> 
avons  dit,  sous  le  numéro  précédent,  que  le  Parquet  pou- 
vait faire  rectifier  d'office  les  actes  de  l'état  civil  qui  le.^ 
concernent.  L'article  3  de  la  loi  du  10   décembre  i& 
attribue  cette  mission   au  ministère  public  toutes  les  fob 
qu'il  s'agit  de  régulariser  les  actes  de  l'état  civil  néces- 
saires au  mariage  des  indigents.  Mais  si  des  indifrenîs 
avaient  besoin  de  faire  rectifier  certains  actes  de  l'eiai 
civil  pour  un  motif  autre  que  celui  de  leur  mariage,  oi 
pourrait  douter  que  le  ministère  public  pût  agir  d'offii*"- 
l'intérêt  d'un  indigent,  digne   de  considération  au  poini 
de  vue  de  la  charité ,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  in- 
térêt d'ordre  public,  le  seul  au  nom  duquel  le  Procureur 
de  la  République  ait  le  droit  d'agir.  Malgré  c^s  raison?, 
le  Parquet,  se  conformant  à  des  instructions  ministérielle  j 
fort  anciennes,  6  brumaire  an  xi,  n'a  jamais  hésité  à  d»> 
mander  d'office  la  rectification  ou  le  rétablissement  à^'' 
actes  de  l'état  civil  concernant  les  indigents.  C'est  ii& 
mesure  d'humanité  qu'on  considère  d'ailleurs  comme  a:- 
torisée  par  l'article   75  d'une  loi  du  25  mars  1817(1. 

(1)  L'article  75  de  la  loi  de  1817  prescrit  le  visa  sur  timbre  et  U'^^ 
gistremont  des  pièces  de  la  procédure  suivie  par  le  ministère  public  i -- 
de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  îndîgeots.  Ce  i-t"» 
consacre  ainsi  indirectement  l'action  d'office  du  Parquet  dans  l'inlérti  i  ^ 
indigenls.  On  peut  toutefois  faire  observer  que  le  législateur  de  1^ 
n'avait  pas  à  décider  la  question;  il  l'a  seulement  supposée  résolue  «1-^ 
le  sens  généralement  accepté. 
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374..  Une  loi  du  30  janvier  1851  permet  maintenant 
aux  indigents  de  faire  valoir  gratuitement  leurs  droits  en 
justice.  Ils  n'ont  pour  cela  qu'à  réclamer  Tassistance 
judiciaire.  (  Sur  les  justifications  à  fournir  pour  obtenir 
cette  assistance,  voir  les  art.  8  et  10  de  la  loi.)  L'accès 
des  tribunaux  étant  ainsi  ouvert  aux  classes  pauvres,  il 
semble  qu'il  n'y  ait  plus  de  motifs  d'accorder  à  ces 
classes  le  secours  spécial  du  ministère  public,  et  que  les 
indigents  soient  soumis  dès  lors  au  même  principe  que 
les  autres  citoyens,  principe  en  vertu  duquel,  en  dehors 
des  questions  d'ordre  public,  c'est  aux  seules  parties  inté- 
ressées à  poursuivre  la  rectification  des  actes  qui  les  con- 
cernent. Cependant  comme  ni  la  loi  du  10  décembre  1850 
(citée  au  n°  306),  ni  l'article  75  de  la  loi  du  25  mars  1817 
n'ont  été  abrogés  par  la  loi  de  1851  sur  l'assistance  judi- 
ciaire, le  Parquet  continue,  dans  la  pratique,  à  réclamer 
d'office  la  rectification  des  actes  concernant  les  indigents. 

375.  Les  personnes  habitant  les  colonies  et  qui  n'étaient 
pas  libres  avant  l'abolition  de  l'esclavage,  sont  exemptées 
de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  lorsqu'elles 
poursuivent  en  justice  la  rectification  ou  la  simple  consta- 
tation des  actes  de  l'état  civil  qui  les  concernent. (Loi  du 
6  décembre  1850,  art.  1  et  2.) 

376.  Logiquement,  il  semble  qu'il  n'y  ait  lieu  à  rectifi- 
cation que  lorsque  l'acte  est  irrégulier,  soit  parce  qu'il  est 
incomplet,  soit  parce  qu'il  contient  des  énonciations 
prohibées  ou  des  énonciations  fausses.  Mais  si  un  acte  a 
été  rédigé  conformément  à  la  loi,  un  acte  de  naissance, 
par  exemple,  et  que  l'état  civil  de  l'enfant  que  cet  acte 
concerne  se  trouve  modifié  par  suite  d'événements  ulté- 
rieurs, tels  qu'une  reconnaissance,  une  légitimation  ou 
une  adoption,  on  pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  alors  à 
faire    opérer   une   rectification,   dans    le    sens    propre, 
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puisque  Tacte  était  régulier.  Il  suffit  alors,  dira-t-on,  de 
faire  constater  en  marge  de  Tacte  ancien  la  modificaUofl 
intervenue  dans  Tétat  civil  de  Tenfant  reconnu,  légitima 
ou  adopté.  Cependant  une  telle  modification  peut  aussi 
être  qualifiée  rectification;  car,  dans  un  sens  large. 
ajouter  des  indications  nouvelles  à  un  acte  deveau 
incomplet,  c'est  aussi  le  rectifier. 

On  voit  donc  qu'il  faut  distinguer  deux  sortes  de  recti* 
fications  aux  actes  de  Tétat  civil:  1*  les  rectifications 
proprement  dites  qui  ont  pour  but  de  réparer  les  irrégn- 
laritésd'un  acte  défectueux;  2""  les  modifications  qui  con- 
sistent à  compléter  les  énonciations  d'un  acte  régulier. 
mais  devenu  incomplet  par  suite  d'événements  postérieurs 
à  sa  rédaction. 

377.  Comme  faits  juridiques  pouvant  donner  lieu  à  des 
rectifications  de  la  seconde  espèce,  nous  pouvons,  outre  h 
reconnaissance,  la  légimation  et  l'adoption,  citer  le  c4ian- 
gement  de  nom  autorisé  par  le  Gouvernement  (loi  du 
11  germinal  an  xi,  titre  ri)  (1). 

378.  Quand  une  personne  a  reçu,  dans  son  aele  de 
naissance,  des  prénoms  prohibés  par  la  loi  (voir  le  n*  6^. 
elle  peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  rectifier  cet 
acte  irrégulier,  en  demandant  le  changement  de  ses 
prénoms  (  loi  du  11  germinal  an  xi,  art.  2  et  3).  Cest  là 
une  rectification  de  la  première  espèce. 

OBSERVATIONS. 

Une  lettre  ministérielle  du  20  mars  4858  déclare  que  la  loi  àa 
H  germinal  an  xi  ne  s'applique  qu'au  nom,  et  que,  par  conséquest. 
on  ne  peut  demander  ù  être  autorisé   à   changer  son  prénom,  i-' 


(1)  Pour  la  procôdupo  à  suivre  on  matière  de  changement  de  noms,  oo 
peut  consulter,  outre  la  loi  do  germinal,  le  recueil  des  cireolairef  àê 
Gillet,  aux  numéros  992,1220,  1511,2084,3147,  22i5,  3089. 
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suffit  de  lire  le  titre  ï«'  de  la  loi  précitée  pour  constater  que  cette 
lettre  commet  une  erreur  manifeste.  Le  ministre  a  sans  doute  voulu 
dire  qu'on  ne  peut  solliciter  un  changement  de  prénom,  on  s'adres- 
sanl  au.  Gouvernement,  et  en  suivant  la  môme  procédure  que  pour 
la  demande  de  changement  de  nom,  ce  qui  est  vrai. 

379.  Y  a-t-il  matière  à  rectification  (dans  le  second  sens 
du  mot,  voir  le  n*"  376),  lorsqu'un  titre  de  noblesse  a  été 
conféré,  depuis  la  rédaction  d'un  acte  de  l'état  civil,  à  la 
personne  à  qui  cet  acte  s'applique?  En  d'autres  termes, 
celui  qui  a  obtenu  ce  titre  peut-il,  suivant  la  procédure 
indiquée  aux  numéros  382  à  385,  obtenir  un  jugement 
sur  les  registres  courants  de  l'état  civil,  et  faire  ensuite 
opérer  les  mentions  marginales  qui  en  seront  la  consé- 
quence? La  question  est  discutable. 

D'un  côté  on  peut  soutenir  que,  la  jurisprudence 
admettant  la  rectification  quand  un  titre  de  noblesse  a  été 
omis  dans  un  acte  (voir  le  n*"  367),  il  n'y  a  pas  de 
raison  de'refuser  la  rectification  quand  ce  titre  a  été  obtenu 
postérieurement  à  la  rédaction  de  l'acte;  car  alors  cet  acte 
se  trouve  ne  plus  désigner  complètement  la  personlie  à 
laquelle  il  s'applique. 

On  peut  soutenir,  en  sens  contraire,  que  la  collation 
d'un  litre  n'est  pas  de  nature  à  modifier  assez  profon- 
dément l'état  civil  d'une  personne  pour  que  son  indivi- 
dualité, telle  qu'elle  a  été  constatée  jusque-là,  soit  devenue 
insuffisante. 

OBSEnVATIONS. 

Avec  les  tendances  de  la  jurisprudence  actuelle,  cette  dernière 
raison  est  faible,  car  elle  s'appliquerait  aussi  bien  au  cas  où  la 
demande  en  rectification  est  fondée  sur  Tomission,  dans  un  note,  d'un 
titre  qui  existait  légalement  lorsque  cet  acte  a  été  dressé.  Or,  nous 
savons  que,  dans  ce  cas,  la  Cour  suprême  accueille  la  demande  en 
rectification.  Nous  avons  exposé,  dans  les  observations  qui  suivent 
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les  n°«  39  et  367,  pourquoi  nous  ne  saurions  adopter  le  sysieiBi' 
de  la  Cour  de  cassation. 

380.  Que  décider  s'il  s'agissait,  non  plus  d'un  titre 
nouvellement  conféré  par  le  Gouvernement,  mais  d'un 
ancien  titre  qui  ayant  été  légalement  aboli  lors  de  la 
rédaction  de  l'acte,  n'y  aurait  pas  été  énoncé,  puis  qui 
aurait  été  ensuite  recouvré,  en  vertu  d'une  loi  postérieure? 

La  question  se  confond  avec  celle  ci-dessus  du 
numéro  379.  Il  est  naturel,  en  effet,  d'assimiler  le  réta- 
blissement d'un  titre  aboli,  à  la  collation  d'un  titre  nouveau. 

Exemple:  M.  de  B.  avait  été  dépouillé  de  son  titre  de 
marquis  par  le  décret  du  29  février  1848  qui  abolissait  lei. 
titres  |noi3iliaires.  En  1850,  il  intervint  dans  sa  famille  un 
acte  de  l'état  civil  où  il  figurait  et  où,  bien  entendu,  son 
titre  de  marquis  ne  fut  pas  mentionné.  En  1852,  un 
décret  du  24  janvier  rétablit  les  titres  de  noblesse.  En 
1864,  M.  de  B.,  se  fondant  sur  le  décret  de  1852,  forma 
une  demande  judiciaire  en  rectification  de  l'acte  de  1850, 
a  l'effet  d'y  faire  ajouter  le  titre  de  marquis  qu'il  avait 
recouvré.  Sa  demande  fut  repoussée.  Mais  le  rejet  de 
cette  demande  nous  paraît  contraire  aux  idées  adoptées 
par  la  jurisprudence  la  plus  générale. 

OBSERVATIONS. 

Voir  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  avril  1864  dans  le  Droit  da 
23  avril  suivant.  Tout  en  approuvant  la  décision  de  la  Cour,  nous 
croyons  que  les  motifs  de  Tarrôt  ne  sont  pas  à  Tabri  de  toute 
critique.  En  effet,  la  Cour  a  rejeté  la  demande  parce  que,  l'tcte 
de  1850  ayant  été  dressé  régulièrement,  on  ne  saurait  admettre  k 
rectification  d'un  acte  régulier  à  sa  date.  Nous  avous  vu,  au  con- 
traire, numéro  376,  qu'on  admet  tous  les  jours  les  rectifications 
d'un  acte  régulier  ù  sa  date,  mais  qui  est  devenu  incomplet  par 
suite  d'événements  postérieurs  à  sa  rédaction.  C'est  ainsi  que  U 
personne  qui  a  obtenu  du  Gouvernement  un  changement  de  nom 
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peut  faire  rectifier  son  acte  de  naissance,  bien  que  ledit  acte  eût  été 
passé  régulièrement.  ' 

On  aurait  pu  repousser  la  demande  par  d'autres  raisons  :  d'abord 
parce  que  la  collation  ou  le  rétablissement  n'était  pas  de  nature  à 
modifier  assez  profondément  l'étal  civil  jde  M.  de  B.  pour  que  son 
individualité,  telle  qu'elle  avait  été  constatée  jusque-là,  fût  insuffi- 
samment déterminée;  ensuite,  et  surtout,  par  les  raisons  que  nous 
avons  exposées  dans  les  observations  qui  suivent  les  numéros  39 
et  367. 

381.  Il  est  clair  que  lorsque  le  nom  d'une  personne  a 
été  légalement  changé  ou  modifié,  c'est  exclusivement  par 
son  nouveau  nom  qu'elle  doit  désormais  être  désignée 
dans  les  actes  de  l'état  civil  qui  seront  dressés  ultérieu- 
rement et  qui  la  concerneront.  Si  donc  ces  actes  la  dési- 
gnaient par  son  ancien  nom,  ils  seraient  irréguliers,  et  la 
rectification  pourrait  être  demandée  devant  les  tribunaux. 

La  même  décision  s'appliquerait,  en  vertu  de  la  juris- 
prudence, aux  personnes  nouvellement  pourvues  d'un 
titre  nobiliaire.  Le  défaut  d'énonciation  de  ce  titre  par 
les  actes  postérieurs  à  sa  collation  suffirait  pour  justifier 
une  demande  en  rectification  (n^*  367), 

Ce  sont  là  des  rectifications  de  la  première  espèce. 
Quant  à  la  rectification  des  actes  qui  sont  antérieurs  au 
changement  de  nom  ou  à  la  collation  du  titre,  et  qu'on 
voudrait  modifier  pour  y  faire  figurer  le  nom  ou  le  titre 
nouveau,  ce  serait  une  rectification  de  la  seconde  espèce. 
Cette  rectification,  en  quelque  sorte  rétroactive,  pourrait 
être  opérée  en  ce  qui  concerne  le  changement  de  nom 
(n*'  382  et  383),  mais  elle  paraît  plus  difficilement  admise 
pour  l'addition  d'un  titre  nouveau  (n"  379  et  380). 

382.  Comment  s'opère  matériellement  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  n'y  pas  à  distinguer 
enire  les  deux  espèces  de  rectification  indiquées  sous  le 
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numéro  376.  La  rectification  a  lieu  au  moyen  de  deux 
formalités  :  1**  Tinscription  sur  les  registres  courants  du 
document  d*où  résulte  la  rectification  :  jugement  de  recti- 
fication, acte  de  reconnaissance,  acte  de  mariage  contenant 
légitimation,  arrêt  d'adoption,  acte  du  Gouvernement  por- 
tant changement  ou  modification  de  nom  (voir  sur  c€ 
point  n**  383)  ;  2"  la  mention  du  document  rectificatif  eu 
marge  de  facte  réformé  (art.  49,  62,  101  C.  c,  857 
G.  pr.). 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  deux  forma- 
lités, c'est-à-dire  Tinscription  sur  les  registres  courants 
du  document  d'où  résulte  la  rectification,  remarquons 
\jue  lorsqu'il  s'agit  d'adoption,  cette  inscription  a  lieu 
par  la  force  même  des  choses,  car  l'adoption  n'existe 
qu'autant  que  ce  fait  est  consigné  sur  les  registres 
(art.  359,  n°  124).  Il  en  est  de  même  de  la  recon- 
naissance quand  elle  a  eu  lieu  devant  un  officier  de 
l'état  civil  (art.  334,  n^  118).  (Voir  formules  19,  24, 
59.) 

Au  contraire,  le  jugement  qui  ordonne  une  rectification 
proprement  dite  existe  indépendamment  de  son  inscrip- 
tion sur  les  registres  de  l'état  civil.  Il  est  donc  nécessaire, 
pour  assurer  les  effets  de  cette  rectification,  de  procéder 
à  l'inscription  spéciale  du  jugement  sur  les  registres  cou- 
rants (art.  101  C.  c.  et  857  G.  pr.).  L'officier  de  l'étal 
civil  n'est  pas  obligé,  toutefois,  de  copier  textuellement  la 
grosse  du  jugement  rectificatif,  y  compris  la  formule  exé- 
cutoire, l'exposé  des  faits  et  de  la  procédure  ;  il  suffit  qu'il 
en  transcrive  les  considérants  et  le  dispositif,  a  la  date  de 
l'exhibition  qui  lui  est  faite  de  cette  grosse.  (Lettre  du 
Garde  des  Sceaux  au  Procureur  général  de  Paris,  du 
26  décembre  1830,  et  lettre  du  Procureur  général  au  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Seine,  en  date  du  12  janvier  suivant, 
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à  roccasion  d'un  avis  demandé  par  le  maire  du  sixième 
arrondissement  de  Paris.)  (Voir  formule  81.)  (1). 

383.  Quand  le  Gouvernement  a  autorisé  un  changement 
ou  une  addition  de  noms,  et  que  l'autorisation  est  devenue 
définitive  par  l'expiration  des  délais  légaux,  il  est  néces- 
saire aussi,  afin  de  rectifier  l'acte  de  naissance  de  la  partie 
intéressée,  de  transcrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  le 
décret  du  Gouvernement.  Voici  l'usage  suivi  en  cette  cir- 
constance :  La  partie  intéressée  présente  au  tribunal,  par 
l'intermédiaire  d'un  avoué,  une  recpiête  à  laquelle  sont 
joints  l'arrêté  et  le  certificat  de  non  opposition  délivrés 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État.  Le  tribunal 
rend  ensuite  un  jugement  de  rectification  par  lequel  il  or- 
donne la  transcription  dudit  jugement  et  sa  mention  en 
marge  des  actes  de  l'état  civil  qu'il  concerne  (2). 

884.  C'est  aux  parties  intéressées  à  faire  inscrire  en 
marge  de  l'acte  réformé  la  mention  rectificative.  Il  leur 
suffit  pour  cela  de  justifier  au  maire,  auquel  elles  s'a- 
dressent, que  le  jugement  ou  l'acte  d'où  résulte  la  recti- 
fication a  été  porté  sur  les  registres  courants.  A  cet  égard 
l'article  49  s'exprime  ainsi  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à 
«  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte 
«  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  â  la  requête  des  parties  inté- 
c  ressées,  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  les  registres 
«c  courants,  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archi- 
<  ^es  de  la  commune,  et,  par  le  greffier  du  tribunal  de 

3 

(1)  Ordinairement  le  Jugement  ordonne  la  transcription  sur  les  registres 
courants  ;  si  cependant  le  jugement  était  muet  sur  ce  point,  la  transcrip- 
tion dudit  jugement  n'en  devrait  pas  moins  avoir  lieu,  cette  formalité  étant 
imposée  par  la  loi  elle-même  à  l'officier  de  Tétat  civil.  —  Cass.,  10  novem- 
bre 1856,  Droit  des  10  et  11  novembre  1856  ;  Dev.  57,  1,  296. 

i2)  Gazette  des  Tribunaux  dn  8  janvier  1852;  Berlin,  Chnmbre  du  Con- 
seil, I,  217. 
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«  première  instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe  ; 
€  à  Teffet  de  quoi  Tofficier  de  Tétai  civil  en  donnera  avis, 
«  dans  les  trois  jours,  au  Procureur  de  la  République, 
«  audit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faile 
«  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres.  »  (Voir 
formule  82.) 

Dans  le  projet  de  loi,  il  avait  été  question  de  conférer 
au  ministère  public  le  droit  de  faire  opérer  d'office  les 
mentions  marginales,  mais  la  proposition  n'a  pas  été  ad- 
mise (1)  ;  dès  lors  le  Procureur  de  la  République  ne  sérail 
pas  recevable  à  requérir  de  son  chef  et  directement  Texé- 
cution  de  l'article  49. 

385.  Les  modifications  ou  rectifications  apportées  à 
Tétat  civil  d'une  personne  entraînent  souvent,  par  voie  de 
conséquence,  les  mêmes  modifications  ou  rectifications 
dans  l'état  civil  de  plusieurs  autres  personnes.  Ainsi, 
lorsqu'un  père  de  famille  a  fait  rectifier  ou  changer  son 
nom  patronymique,  ou  bien  lorsqu'il  a  ajouté  un  autre 
nom  au  sien,  comme  conséquence  d'une  adoption  (art. 
347),  ce  nom  nouveau  devient  immédiatement  celui  de  ses 
enfants,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  de  distinction  entre 
les  enfants  nés  avant  le  changement  de  nom  ou  Tadoption 
de  leur  père,  et  les  enfants  nés  après  ces  événements  {i). 

Dans  ces  circonstances,  la  même  rectification  portant, 
par  voie  plus  ou  moins  directe,  sur  un  certain  nombre 
d'actes  à  la  fois,  il  est  utile  de  faire  opérer  une  mention 
rectificative  en  marge  de  chacun  d'eux.  (Voir  les  n"  8, 
121, 129,  328,  329  et  la  formule  26.) 

386.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  rectification 
sont  toujours  susceptibles  d'appel,  par  application  du  prin- 

(1)  Locpé,  t.  IT,  p.  181,  no  4. 

(2)  Jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seino  rapportée  par  M.  Bertln,  Chtm- 
bre  du  Conseil  y  I,  no  230. 
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cipe  général  de  larticle  54  du  Code  civil,  et  le  délai  d'ap- 
pel, qui  est  de  trois  mois,  court  du  jour  même  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  (art.  858  G.  pr.)  (1).  Le  Procureur 
de  la  République  peut  interjeter  appel  dans  tous  les  cas  où 
l'action  d'office  lui  appartient,  alors  même  qu'en  première 
instance,  il  n'aurait  pas  exercé  son  action  d'office  (2). 


2*.  —  Dé  la  manière  de  suppléer  à  la  perte  totale  ou 
partielle  des  registres,  ou  à  leur  non-existence. . 


:tô7.  Comment  ou  remplace  Tun  des  registres  originaux  qui  a  disparu, 
ou  qui  a  été  détruit,  ou  qui  n'a  pas  existé.  —  Frais  nécessités  par  la  con- 
fection d'un  nouveau  double.  —  Par  qui  ils  sont  supportés. 

888.  Comment  on  procède,  soit  pour  le  remplacement  des  deux  registres 
originaux  lorsqu'ils  ont  été  perdus  ou  détruits,  soit' pour  leur  établisse- 
ment  lorsqu'ils  n'ont  pas  existé.  —  Frais. 

liSS  II.  Les  parties  intéressées  peuvent  s'adresser  directement  aux  tribu- 
naux pour  obtenir  le  rétablissement  des  actes  qui  leur  sont  néccssaireî> , 
sans  être  obligées  d'attendre  la  reconstitution  intégrale  des  registres. 

888  III.  L'article  4G  C.  c;.  s'applique  aussi  aux  actes  passés  en  pays  étran- 
t^er.  —  Lois  do  1817  et  de  1871  relatives  aux  Français  disparus  pendant  la 
guerre. 

-    ÎÎ89.  Faits  à  prouver  dans  rhypothêso  des  numéros  précédents. 
•*   ,jyO.  La  preuve  testimoniale  admise  pour  le  rétablissement  des  actes, 
dans  le  cas  do  porte  ou  de  destruction  des  registres,  s'applique  à  tous  les 
actes,  y  compris  les  reconnaissances  d'cnfunt  et  les  adoptions.  —  Toutefois, 
uriQ  distinction  est  nécessaire  entre  ces  différents  actes,  quand  il  s'agit,  non 


<1)  Le  délai  d'appel,  qui  était  de  trois  mois  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, a  été  généralement  réduit  à  deux  mois  par  la  loi  du  3  mai  1861^, 
article  â;  mais  l'article  858  C.  pr.,  qui  est  relatif  à  l'appel  en  matière  de 
rcctîQcation  d'actes  de  l'état  civil,  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  de  186â. 

(2;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  213;  Colmar,  15  mai  1860,  Dev.  60, 
2,  869;  Agen,  18  juin  18G0,  Dev.  60,  2,375;  Nîmes,  21  juin  1860,  Dev.  60, 
2,  5Î>9;  Metz,  31  juillet  1860,  Dev.  60,  2,  601  ;  Orléans,  20  décembre  1860, 
I>cv.  61,  2,  35  ;  Nimes,  6  mai  1861,  Dev.  61,  2,  612  ;  Cass.  22  janvier  186-2, 
Uov.  62,  1,  257;  Cass.  24  novembre  1862.  Dev.  68,  1,  30;  Orléans,  1*'  août 
J8*>3,  Dev.  64,  2,  101.  —  Voir,  en  sens  contraire,  Montpellier,  10  mai  1859, 
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plus  de  registres  perdus  ou  détruits,  mais  quand  les  registres  sur  lesqudî 
auraient  dû  être  portés  certains  actes  n'ont  jamais  existé. 

391.  Comment  procéder  dans  le  cas  de  lacération  des 'registres  on  d'enlè- 
vement de  feuillets  ? 

391  II Dans  le  cas  qui  s*est  présenté  pendant  la  demièro  invasioa, 

oii  un  certain  nombre  d'actes  auraient  été  consignés  sur  des  registres  isH 
provisés,  c'est-à-dire  ni  timbrés,  ni  cotés,  ni  paraphés? 

892.  Tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  le  rétablisseotent  des  reg^is- 
tres.  ^  Personnes  qui  peuvent  demander  ce  rétablissement  en  justice, 

39â  II.  Disposition  de  la  loi  du  10  juillet  1871  pour  faciliter  les  demandes 
en  rétablissement  d'actes  de  l'état  civil  détruits  par  le  feu  pendant  l'insar- 
rection  parisienne  de,  1871. 

393  III.  Loi  du  12  février  187â,  sus  la  reconstitution  de  Tétai  civil  de 
Paris  dont  les  registres  ont  été  détruits  pendant  l'insurrection  de  1871. 

392  IV.  Suite  :  Sources  d'informations  pour  le  rétablissement  des  acUé. 
—  Commission  chargée  du  travail. 

892  V.  Suite:  Les  actes  rétablis  n'ont  pas  tous  la  mSme  force  probante. 

;J92  VI.  Suite:  Recours  des  parties  intéressées  contrôles  décisions  de  la 
commission.  —  Exemption  de  frais.  —  Procédure. 

372  VII.  Suite  :  Retour  aux  trois  sources  d'information. 

392  VIII.  Suite:  Première  source  d'information  :  Extraits  des  anciea^ 
registres.  —  Obligation  pour  tous  possesseurs  de  les  remettre  à  certaio* 
dépôts.  —  Disposition  relative  aux  notaires. 

392  iz.  Suite:  Deuxième  source  d'information  '.déclarations. —  Commeet 
elles  sont  provoquées  et  reçues. 

392  X.  Suite:  Troisième  source  d'Information  :  registres  et  papiers  pa- 
blics. 

392  XI.  Suite  :  Classement  et  inventaire  des  pièces  et  déclarations.  — 
Clôture  du  travail  général. 

S92  xii.  Suite  :  Comment  seront  constitués  le  dépôt  de  l'Hôtel  de  Ville  et 
)e  dépôt  du  greffe  de  la  Seine.  —  Continuation  indéfinie  du  travail  de  re- 
constitution. * 

392  XIII.  Suite:  Pénalités  contre  les  personnes  qui,  contrairement acx 
dispositions  de  la  loi  du  12  février  1872,  auraient  retenu  les  extraits  en 
leur  possession ,  ou  n'auraient  pas  fait  les  déclarations  prescrites.  —  Ce? 
infractions  à  la  loi  ont  le  caractère  de  contraventions. 

392  XIV.  Suite  :  Pénalités  contre  les  recels,  soustractions  ou  destructioas 
d'extraits  et  contre  les  fausses  déclarations,  lorsque  ces  faits  ont  été 
accomplis  dans  un  but  criminel. 

392  XV.  Suite  :  Déclarations  concernant  l'état  civil  des  jeunes  gens  n&f 
à  Paris  et  soumis  aux  lois  sur  le  recrutement.  —  Obligations  imposée*  a 
leurs  përos,  mères  ou  tuteurs. 

392  XVI.  Suite  :  Application  de  l'article  463  du  Code  pénal  sitr  les  cir- 
constances atténuantes,  aux  peines  prononcées  par  la  loi  du  12  février  1871 


Dev.  60,  2,  873;  Dijon.  11  mai   1860,  Dev.  60,  1,  373;    Bordeaux,  3  mar» 
1862,  mais  ce  dernier  arrct  a  été  cassé  le  24  novembre  suivant. 
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892  XVII.  Suite:  Rétablissement  de  ceux  des  registres  détruits  par  Je  feu 
cle  l'insurrection  dont  les  doubles  ont  été  conservés. 

392  xvjii.  Suite  :  Exemption  du  timbre.  —  Qui  doit  supporter  les  ft^ais 
<le  la  reconstitution  des  registres. 

392  XIX.  Les  parties  intéressées  peuvent  toujours  s'adresser  directement 
AUX  tribunaux  pour  obtenir  le  rétablissement  d'un  acte  qui  leur  est  nécessaire, 
saafi  êtra  obligées  d'attendre  le  résultat  des  travaux  de  la  commission. 

392  XX.  Instructions  ministérielles  pour  l'exécution  de  la  loi  du  12  fé* 
-vrier  1872. 

387.  Lorsqu'un  des  registres  originaux  a  disparu  ou 
qu'il  a  été  détruit,  on  le  remplace  par  une  copie  faite  et 
coUationnée  sur  le  double  existant.  Si  ce  double  est  celui 
du  greffe ,  le  soin  de  faire  la  copie  est  confié  au  greffier. 
Les  registres  destinés  à  remplacer  le  double  détruit  ou 
perdu  seront  préalablement  cotés  et  paraphés  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  qui  fera  mention,  en  tète,  de  leur  destina- 
lion  et  de  la  cause  qui  donne  lieu  à  leur  confection.  Après 
chaque  copie  de  registre,  cette  copie  sera  coUationnée 
par  le  Procureur  et  par  le  greffier,  sur  le  double  qui  avait 
été  conservé.  Le  Procureur  de  la  République  mettra  son 
visa  au  bas  du  nouveau  registre  et  certifiera  son  exactitude. 
La  copie  de  chaque  acte  sera  en  outre  certifiée  et  signée . 
par  le  greffier.  Le  ministère  public  provoquera  ensuite  du 
tribunal  un  jugement  qui  ordonnera  que  la  copie  ainsi  faite 
servira  pour  remplacer  le  double  manquant  (1). 

Telles  sont  les  prescriptions  contenues  dans  plusieurs 
circulaires  ministérielles  dont  les  principales  sont  du  4  no- 
vembre 1814,  du  14  février  1818  et  du  19  octobre  1871. 
La  circulaire  de  1818,  adressée  en  vertu  des  instructions 
du  Garde  des  Sceaux  à  certains  parquets  du  ressort,  con- 
tient des  solutions  dont  l'importance  nous  engage  â  en 
reproduire  la  substance. 


(1)  M.  Rîeff,  n»  82,  prétend,  mais  à  tort  selon  noue,  que  le  ministère 
public  n'aurait  pas  qualité  pour  agir  d'office. 
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Trois  questions  s'étaient  élevées  : 

l**  Les  copies  devaient-elles  être  faites  sur  papier  timbre"! 

â"*  Quel  était  le  salaire  qui  devait  être  accordé  aux  gref- 
ers  pour  la  confection  de  ces  copies? 

3**  Par  qui  devaient  être  remboursées  les  dépenses  occa- 
sionnées par  ce  travail? 

Sur  ces  trois  questions,  la  circulaire  de  1818  s'exprime 
ainsi  : 

€  L'article  75  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
€  porte  que  les  actes  et  jugements  ayant  pour  objet  de 
«  remplacer  les  registres  de  l'état  civil  perdus  ou  iocen- 
€  diés  par  les  événements  de  la  guerre,  seront  visés  pour 
«  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le  ministre  des  finances 
«  a  décidé  que  par  une  conséquence  de  cette  disposition, 
€  les  greffiers  pouvaient  faire,  sur  papier  libre,  les  copies 
€  de  ces  registres ,  et  il  a  fait  connaître  cette  décision  à 
€  M.  le  Directeur  général  de  Tenregistrement. 

«  Les  frais  qui  doivent  être  alloués  aux  greffiers  pour 
€  ces  copies  ont  été  fixés  à  vingt  centimes  par  acte,  san> 
«  distinction  entre  les  actes  de  naissance  ou  de  décès,  et 
«  ceux  de  mariage. 

«  Enfin,  des  instructions  ont  été  adressées  aux  Préfets 
«  pour  faire  pourvoir  par  les  communes  au  remboursement 
€  des  sommes  qui  sont  dues  aux  greffiers ,  à  raison  de  la 
«  confection  de  ces  copies.  > 

Des  solutions  semblables  sont  données  par  la  circulaire 
du  19  octobre  1871.  c  Je  ne  doute  pas,  dit  le  Garde  des 
€  Sceaux  dans  cette  dernière  circulaire,  que  M.  le  Ministre 
€  des  finances  n'interprète  largement  l'article  75  de  la  loi 
<r  du  25  mars  1817,  et  qu'il  n'en  fasse  sortir  une  exemp- 
«  tion  complète  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
«  au  profit  des  communes.  Mais  il  ne  m'appartient  pas 
€  d'affranchir  les  communes  des  frais  qui  sont  la  rému- 
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€  nération  d'un  travail  accompli  ;  tels  sont  les  honoraires 
c  attribués  aux  greffiers  pour  Texpédition  des  jugements  ; 
c  tel  est  le  droit  de  vingt  centimes  qu'une  décision  minis- 
f  térielle  du  29  décembre  1848  alloue  aux  greffiers  par 
c  acte  copié  pour  une  commune  sur  le  double  déposé  au 
<  greffe  (1).  »  ' 

Pour  trancher  toute  difficulté  sur  la  question  de  gra- 
tuité de  la  procédure,  une  loi  du  6  janvier  1872  déclare, 
dans  son  article  3,  que  «  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
«  gistrés  gratis  les  procédures  et  les  jugements  à  la  requête 
«  du  ministère  public,  ayant  pour  objet,  soit  de  reconsti- 
f  tuer  des  registres  perdus,  soit  de  rétablir  ou  de  complé- 
«  ter  des  actes  se  rapportant  à  la  période  écoulée  du  4  sep- 
«  lembre  1870  jusqu'à  ce  jour  (6  janvier).  » 

«  Les  registres  destinés  à  remplacer  des  registres  per- 
«  dus  sont  exemptés  du  timbre.  »  (Même  article.) 

Les  instructions  ministérielles  de  1871  ne  concernent 
que  la  reconstitution  des  doubles  qui  ont  appartenu  aux 
archives  d'une  commune.  Mais  si  les  doubles  détruits  étaient 
ceux  qui  avaient  été  déposés  au  greffe,  on  peut  se  demander, 
comme  dans  le  cas  précéijent  :  1**  à  qui  serait  confié  le  soin 
de  copier  le  double  encore  existant  ;  2**  quel  salaire  devrait 
être  accordé  pour  ce  travail  ;  3®  par  qui  devraient  être  sup- 
portées les  dépenses  ainsi  occasionnées. 

Une  circulaire  du  Procureur  général,  du  21  no- 
vembre 1814,  et  une  ordonnance  du  9  janvier  1815,  relative 
au  rétablissement  des  registres  de  l'état  civil  de  l'arron- 


(1)  En  1857,  un  incendie  ayant  détruit,  à  la  mairie  du  6«  arrondissement, 
à  Paris,  tous  les  doubles  de  l'état  civil,  depuis  l'an  III  jusqu'en  1856,  le 
tribunal  do  la  Seine  a  rendu,  le  30  juin  1858,  un  jugement  ordonnant  le 
rétablissement  de  ces  doubles  par  les  moyens  qui  viennent  d'être  indiquéi^. 
On  peut  voir  le  texte  de  ce  jugement  dans  le  Recueil  périodique  de  DaUoz, 
année  1870,  8,  114. 
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dissement  de  Soissons,  disent  que  la  copie  du  double  exis- 
tant sera  faite  à  la  diligence  des  maires.  Ces  magistrats 
confieront,  sans  doute,  Texécution  de  ce  travail  aux  secré- 
taires de  mairie. 

La  circulaire  précitée  du  H  février  4818,  décide  cepen- 
dant que,  dans  tous  les  cas,  les  copies  doivent  être  faites 
par  le  greffier;  et,  à  cet  égard,  elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Comme  toutes  les  copies  doivent  être  faites  par  le 
«  greffier,  pour  remplacer  les  registres  qui  n'existent  pas 
«  au  dépôt  du  tribunal,  il  sera  indispensable  de  faire  frans- 
«  porter  momentanément  au  greffe  les  doubles  qui  se 
«  trouvent  dans  les  mairies. 

«  Le  greffier  devra  donner  récépissé  de  tous  les  registres 
«  qu'il  recevra,  et  lorsqu'on  les  rétablira  dans  les  mairies, 
«  les  maires  en  donneront  également  un  récépissé  qui  sera 
«  conservé  par  le  greffier.  » 

Les  frais  de  cette  procédure  seront,  en  général,  avancés 
par  le  Trésor  (art.  418,  121  et  122  du  décret  du  18  juin 
1811),  sauf  à  être  définitivement  supportés  par  la  commune 
que  les  registres  concernent,  ou  par  la  personne  qui  serait 
responsable  de  leur  destruction. 

Les  décisions  ci-dessus  applicables  dans  les  cas  de  perle 
ou  de  destruction  d'un  double  s'appliqueraient  également 
au  cas  où  ce  registre  n'aurait  pas  existé. 

888.  Si  les  deux  registres  originaux  n'ont  pas  existé, 
s'ils  sont  perdus  ou  détruits,  et  que  cette  perte  ou  cette  des- 
truction ne  soit  pas  trop  ancienne,  on  procède  à  leur  éta- 
blissement ou  à  leur  remplacement  de  la  manière  suivante: 
le  maire  dresse  un  état,  année  par  année,  des  personnes 
qui,  d'après  la  notoriété  publique,  sont  nées,  ont  été  ma- 
riées ou  sont  décédées  pendant  la  période  à  laquelle  se 
rapportent  les  registres  manquants.  Le  Procureur  de  la  Ré- 
publique, après  avoir  examiné  l'état  ainsi  dressé,  requiert 
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le  rétablissement  des  registres  qui  ne  sont  plus,  et  fait  oi^- 
donner  une  enquête  pour  constater  les  naissances,  les  ma- 
riages et  les  décès.  L'enquête  est  faite  sommairement  par 
un  juge  commis  ou  par  le  juge  de  paix.  On  appelle  les  pa- 
rents, les  amis  ou  les  voisins,  à  qui  on  demande  la  commu- 
nication des  titres  el  documents  propres  à  appuyer  leur 
témoignage  :  on  a  soin  d'entendre  aussi  les  curés  et  les 
desservants,  dont  les  registres  peuvent  servir  d'indication. 
L'enquête  achevée  reste  déposée  pendant  un  mois  au  greffe 
du  tribunal,  et  les  personnes  intéressées  ont  la  liberté  d'en 
prendre  connaissance.  Le  tribunal,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  et  sur  le  rapport  d'un  juge,  ordonne  le  ré- 
tablissement des  actes  qui  sont  constatés.  Un  seul  jugement 
doit  comprendre,  autant  que  possible,  les  actes  d'une  année 
entière  pour  chaque  commune  ;  toutefois,  si  quelques  actes 
soulevaient  des  difficultés  sérieuses  et  nécessitaient  des 
suppléments  d'enquête,  le  tribunal  les  réserverait  pour  une 
décision  ultérieure  et  statuerait  sur  tous  les  actes  non 
contestés.  Leç  expéditions  du  ou  des  jugements  rendus 
servent  de  registres. 

Cette  procédure,  indiquée  par  une  circulaire  ministérielle 
du  4  novembre  1814,  et  recommandée  également  paf  une 
circulaire  du  19  octobre  1871,  est  conforme  à  l'article  46 
du  Gode  civil  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé 
c  de  registres  ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en  sera 
«  reçue ,  tant  par  titres  que  par  témoins  ;  et,  dans  ce  cas , 
«  les  ïiaissances,  mariages  et  décès  pourront  être  prouvés, 
«  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et 
«  mères  décédés,  que  par  témoins.  » 

La  procédure  a  lieu  sans  frais.  (Voir  le  numéro  précédent,) 
388  II.  Les  parties  intéressées  ne  sont  évidemment  pas 
obligées  d'attendre  que  le  ministère  public  ait  fait  rem- 
placer les  registres  perdus  ou  établir  ceux  qui  auraient 
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dû  être  tenus,  et  qui  ne  Tont  pas  été.  D'ailleurs  celte  opé- 
ration déjà  longue  et  compliquée  par  elle-même  pourrait 
être  impossible,  par  exemple,  si  les  registres  qui  ont  été 
perdus  ou  qui  n'ont  pas  existé  concernaient  des  actes 
remontant  à  une  époque  trop  ancienne.  Les  parties  inté- 
ressées pourront  toujours  se  pourvoir  directement  devant 
les  tribunaux,  et  demander,  en  invoquant  Tarticle  46  du 
Gode  civil,  soit  le  remplacement  d'un  acte  détruit  ou 
perdu,  soil  rétablissement  de  celui  qui  n'aurait  pas  été 
dressé,  faute  d'existence  de  registres  de  l'état  civil. 

388  III.  L'article  46  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
registres  de  France,  il  est  également  applicable  aux  actes 
de  l'état  civil  qui  ont  été  ou  auraient  dû  être  passés  en 
pays  étranger  (1). 

Une  loi  du  13  janvier  1817  relative  aux  moyens  de 
constater  le  sort  dos  militaires  et  marins  disparus  ou  tués 
pendant  les  guerres  de  1792  à  1815  fait  aussi  une  appli- 
cation de  l'article  46  du  Code  civil.  «  La  preuve  teslimo- 
«  niale  du  décès,  dit  l'article  5  de  cette  loi,  pouri*a  être 
•«  ordonnée,  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil, 
«  s'il  est  prouvé,  soit  par  l'attestation  du  ministère  de  la 
«  guerre  ou  de  la  marine,  soit  par  toute  autre  voie  légale, 
«  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  registres  ou  qu'ils  ont  été  perdus 
«  ou  détruits  en  tout  ou  en  partie,  ou  que  leur  tenue  a 
«  éprouvé  des  interruptions.  » 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1817  ont  été,  par  un  vole 
de  l'Assemblée  nationale  du  9  août  1871,  rendues  applica- 
bles aux  Français  qui  auraient  disparu  par  suite  des 
faits  de  guerre  depuis  le  19  juillet  1870  jusqu'au  31 
mai  1871.  Pour  la  procédure  spéciale  à  suivredans  ce  cas. 


(1)  Demolombe,   I,   S28;   Zachariaci  Aubry  et  Rau,  I,  p.  22â  ;  Cass.,  iâ 
août  1828,  Sirey,  29,  1,  42.  \. 
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voir  aux  textes  les  articles  4,  2,  3,  5  à  8  et  11  de  la  loi, 
du  13  janvier  1817. 

389.  Dans  les  hypothèses  qui  viennent  de  nous  occuper, 
c'est-à-dire  dans  les  cas  de  perte,  de  destruction  ou  de 
non-existence  des  registres  de  Tétat  civil,  deux  faits  sont 
à  prouver  par  ceux  qui  demandent  le  rétablissement  ou 
l'établissement  de  certains  actes  :  d'abord  la  perte,  la  des- 
truction ou  le  défaut  de  tenue  des  registres  ;  ensuite  Tévé- 
nement  :  naissance^  mariage  ou  décès  dont  on  veut  faire 
dresser  acte.  La  preuve  de  chacun  de  ces  faits  se  fera  soit 
par  titres,  soit  par  témoins,  soit  par  ces  deux  moyens 
réunis.  Le  premier  des  deux  faits  se  fera  d'ordinaire  par  la 
déclaration  de  l'officier  de  l'état  civil  et  du  greffier  consta- 
tant que  les  registres  de  telle  époque  ont  été  détruits  ou 
qu'ils  n'ont  pas  été  tenus. 

OBSERVATIONS. 

La  preuve  de  la  perte  ou  de  l'absence  des  registres  se  fera,  dit 
l'article  46,  tant  par  titres  que  par  témoins,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  ces  deux  modes  de  preuve  doivent  être  nécessairement  cumu- 
lés. L'une  quelconque  de  ces  preuves  suffira  ;  on  ne  comprendrait 
pas  d'aUleurs  la  nécessité  d'ajouter  la  preuve  testimouiale  à  la 
preuve  par  titres.  Mômes  observations  sur  la  seconde  partie  de 
l'article,  d'après  laquelle  les  naissances,  mariages  et  décès  pour- 
ront ôtre  prouvés  tant  par  registres  et  papiers  que  par  témoins.  — 
Bien  que,  pour  le  fait  de  la  naissance,  du  mariage  pu  du  décès,  la 
loi  n'indique  comme  preuve,  outre  les  témoignages  oraux,  que  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères^  décédés,  tous  les 
auteurs,  à  l'exception  de  M..Rieff,  n»  76,  s'accordent  à  reconnaître 
la  possibilité  d'établir  cette  preuve  par  toute  espèce  d'écrits,  par 
exemple,  par  les  registres  tenus  dans  les  églises  pour  les  baptêmes, 
mariages  ou  sépultures,  ou  par  les  registres  spéciaux  tenus  aux 
termes  de  l'article  80.  En  effet,  la  loi  permet  aux  juges  d'accueillir 
même  les  simples  présomptions,  qu^d  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  article  1353  ;  à  plus  forjp  raison  y  a-t-il  lieu  d'accueillir 
des  preuves  écrites  quelconques, çfpouFvu  qu'elles  soient  de  nature 
à  amener  la  conviction  dans  l'esprit  des  magistrats.  Donc,  la  dispo- 
sition finale  de  l'article  46  n'est  pas  restrictive,  mais  simplement 

'    :         :  31 
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démonstrative,  et  les  tribunaux  ont  la  faculté  d^admAtlrOy  à  titre  es 
preuves,  soit  des  documents  écrits,  soit  des  déelarations  de  té- 
moins, soit  môme  de  simples  présomptions.  Ajoutons  que  les  juges 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre,  selon  la  gravité  des 
cas,  tel  ordre  de  preuves  et  rejeter  tel  autre.  IL  résulta»  en  effet, 
des  termes  de  Tarticle  46,  que  les  magistrats  ont,  comme  le  dit 
Demante,  la  permission,  mais  non  Tobligation  de  se  contenter  des 
modes  de  preuves  qui  y  sont  indiquées,  Gass.,  20  mars  1838,  D.  P. 
S8, 1,  205;  Gass.,  8  août  1864,  Dev.  66,  1,  407.  Voir  dans  le  sens 
des  présentes  observations  :  Demante,  91  bis  III  et  lY;  Domolombe, 
I,  325;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  215  et  216. 

390.  L'article  46  s'applique  à  tous  les  actes  de  l'état 
civil  sans  distinction,  et  non  pas  seulement  aux  naissances, 
mariages  et  décès,  qui  ne  sont  énoncés  par  le  texte  que 
comme  les  actes  les  plus  ordinaires.  Ainsi,  les  reconnais- 
sances d'enfant,  les  actes  d'adoption  pourront,  en  cas  de 
perte  ou  de  destruction  des  registres,  être  constatés  par 
les  moyens  do  preuve  qu'indique  l'article  46,  c'esl-è-dire 
même  par  la  simple  preuve  testimoniale. 

Remarquons  que,  dans  le  cas  où  il  ne  ^'agirait  pas  de 
perte  ni  de  destruction  des  registres,  mais  où  les  régis* 
très  n'auraient  pas.  été  tenus,  les  parties  intéressées  qui 
demanderaient  à  faire  constater  un  état  civil,  ne  récla- 
meraient pas  alors  le  rétablissement  d'un  acte  perdu  ou 
détruit,  mais  l'inscription  pour  la  première  fois  d'un  acte 
qui  n'aurait  jamais  existé.  En  d'autres  termes,  la  demande 
tendrait  à  prouver  une  naissance  légitime  ou  naturelle, 
un  mariage  ou  un  décès  qui  n'auraient  pas  encore  été 
constatés  sur  aucun  registre  de  l'état  civil.  Dans  ce  cas  la 
preuve  pourrait-elle  toujours  être  faite  même  par  simples 
témoignages  verbaux?  Oui,  en  principe,  car  rartide46 
est  général,  il  est  même  confirmé  par  194,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mariage.  Cependant  il  faudrait  faire  nécessaire- 
ment une  exception  pour  les  naissances  naturelles.  On 
aurait  bien  la  faculté  de  prouver  par  témoins  le  fait  de  la 
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naissance;  mais  quant  à  la  filiation,  il  en  serait  autrement. 
En  effet,  ce  serait  là  soit  une  recherche  de  paternité,  la- 
quelle est  interdite  (art.  340),  soit  une  recherche  de  ma- 
ternité, pour  laquelle  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
est  subordonnée  à  ^'existence  d*un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (art,  341). 

OBSERVATIONS. 

Certains  auteurs  pensent  que  la  preuve  testimoniale  seule  peut 
bien  établir  le  fait  d'une  naissance,  d'un  mariage  et  d'un  décès« 
mais  qu'elle  est,  dans  tous  les  cas,  insuffisante  pour  constater 
légalement  une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  ou  une  filiation 
légitime.  Ils  se  fondent  sur  ce  que,  d'une  part,  Farticle  340  prohibe, 
en  principe,  la  recherche  de  la  paternité  naturelle  d'une  manière 
absolue,  et  sur  ce  que,  d'autre  part,  la  constaitation  de  la  matormié 
naturelle  ou  de  la  filiation  légitime  ne  peut  se  faire  par  la  seule 
voie  testimoniale  dénuée  d'autres  éléments  de  preuves,  articles  323, 
3^4,  341.  Ainsi,  dans  ce  système,  on  n'arriverait  pas,  môme  dans 
les  cas  de  destruction  de  registres,  à  remplacer  ^'une  manière 
complète  par  la  seule  preuve  testimoniale  un  acte  de  naissance 
d'enfant  légitime  ;  car  Tacte  de  naissance  primitif  énonçait  à  la  fois 
la  naissance  et  la  filiation,  article  67,  tandis  que  la  preuve  par  té- 
moins n^établirait  que  le  premier  de  ces  deux  faits  ;  Marcadé,  arti* 
cle  46,  n»  4, 

Noua  repoussons  cette  opinion  comme*  contraire  au  but  de  l'ar- 
ticle 46  qui  a  voulu  qu'il  fût  possible  de  remédier  complètement 
à  la  perte  des  registres.  Dans  cette  circonstance,  il  est  clair  qu'il 
n'y  a  aucun  reproche  de  négligence  à  adresser  aux  parties  intéres- 
sées, et  il  serait  trop  dur  de  rejeter  de  piano  et  sans  examen  le  seul 
ordre  de  preuves  que  ces  parties  aient  à  leur  disposition. 

Les  articles  323, 340, 341  sont  édictés  pour  des  circonstances  bien 
différentes.  Ils  supposent  les  registres  existants,  et,  par  suite,  une 
demande  qui  est,  en  quelque  sorte,  contredite  par  ces  registres. 
Dans  le  cas  de  l'article  46*  au  contraire,  la  perte  des  registres 
rend  beaucoup  plus  admissible  les  prétentions  du  demandeur.  En- 
fin, il  est  conforme  au  droit  commun  d'accepter  comme  suffisante 
la  preuve  testimoniale  unique,  quand  il  a  été  impossible  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite,  article  1S48  ;  Valette  sur  Proudhon,  II, 
p.  102;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  n?  460  ;  Demolombe,  I, 
3Î6;  Zaehariœ,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  550,  note  21  et  p.  700,  note  16; 
Demante,  Ôl  bis  V  ;  Cass.,  46  février  1887,  D.  P.  67, 1,  268. 
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L'article  46  ne  distinguant  pas  entre  le  cas  de  destruction  des 
registres  et  celui  où  les  registres  n'auraient  pas  existé^  il  semble 
que,  môme  dans  cetto  dernière  hypothèse,  les  parties  intéressées 
pourraient  toujours,  à  Taide  de  la  seule  preuve  testimoniale,  et 
pourvu,  bien  entendu,  que  les  témoignages  fussent  jugés  suffisants 
par  les  tribunaux,  établir  soit  une  filiation  légitime  ou  naturelle, 
soit  une  adoption .  Nous  ne  croyons  cependant  pas  qu'il  faille  ad- 
mettre cette  conséquence  d'une  manière  absolue. 

Nous  maintenons  à  cet  égard  la  distinction  que  nous  avons  faite 
dans  le  numéro  ci-dessus  :  Les  registres  ont-ils  été  perdus  ou  dé- 
truits ;  dans  ce  cas  nous  pensons  qu'on  peut  toujours  demander  à 
prouver  par  témoins  que  tel  acte  de  naissance,  comprenant  le  fait 
do  la  naissance  et  celui  de  la  filiation,  que  tel  acte  de  reconnaissance, 
que  tel  acte   d'adoption   s'y  trouvaient  inscrits.  Les  registres,  au 
contraire,  n'ont-ils  jamais  existé. .  •;  alors  il  ne  s'agît  plus  de  faire 
rétablir  un  acte  perdu  ou  détruit,  mais  de  faire  inscrire  pour  la 
première  fois  un  acte  qui  n'a  jamais  été  dressé.  Ici,  nous  admet- 
tons bien  qu'on  pourra  prouver  par   témoins  Une   filiation  légi- 
time, malgré  l'article  323  Ce,  qui  ne  se  contente  pas  de  ce  seul 
mode  de  preuve.  Nous  l'admettons,  en  vertu  de  l'article  1338,  qui 
autorise  la  preuve  testimoniale,  quand  il  y  a  eu  pour  les  parties 
impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite  ;  et  nous  considérons 
volontiers  comme  une  impossibilité  l'absence  de  tout  registre  de 
l'état  civil  ;  car  ce  n'est  que  sur  ces  registres  qu'on  a  l'habitude  de 
constater  les  filiations  légitimes.  Nous  l'admettons  aussi,  en  vertu 
de  l'article  323  lui-inôme,  qui  permet  la  preuve  par  témoins,  lors- 
qu'il existe  des  indices  graves  résultant  de  faits  dès  lors  cons- 
Unis;  le  défaut  de  registre  serait  un  de  ces  faits  dès  lors  cous- 
UtttSy  dont  parle  la  loi.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse, 
par  la  simple  preuve  testimoniale,  établir,  outre  la  naissance,  une 
filiation  naturelle.  Cette  opinion  s'appuie  non-seulement  sur  ce  que 
le  législateur  s'est  montré  très-difficile  pour  une  semblable  consta- 
tation, articles  334,  340,  341,  mais  aussi  sur  ce  qu'on  ne  pourrait 
pas,  comme  pour  les  naissances,  mariages  et  décès,  soutenir  qu'il 
a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  à  cause  du  défaut 
de  registres;  car  la  filiation  naturelle  se  constate  aussi  bien  par  acte 
notarié,  article  334.  Cependant,  toujours  dans  le  cas  où  les  registres 
n'auraient  pas  été  tenus,  si  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, il  avait  été  impossible  à  une  mère  de  trouver*  un  notaire 
pour  recevoir  l'acte  de  reconnaissance  de  son  enfant  naturel,  et  si 
cette  mère  était  venue  à  décéder  avant  la  cessation  de  ces  circons- 
tances, nous  ne  verrions  aucune  illégalité  à  i^cueillir  la  preuve 
testimoniale  de  la  filiation  naturelle,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
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cerne  la  materaité,  dont  la  recherche  seule  est  permise.  Demante, 
9ibisV. 

Quant  à  Tadoption,  aux  termes  de  l'article  359,  elle  doit  être 
inscrite  dans  les  trois  mois  deTarrêt  qui  Ta  prononcée,  sous  peine  de 
nullité.  Mais  si  les  registres  n'avaient  pas  été  tenus,  et  que  les 
parties  intéressées  justifiassent  de  diligences  inutilement  faites,  la 
déchéance  ne  devrait  pas  être  encourue.  Demante,  91  bis  V. 

Ainsi,  pour  résumer  notre  doctrine,  nous  dirons  qu'en  cas  de 
perte  ou  de  destruction  des  registres,  tous  les  actes  qui  y  étaient 
portés  pourront  être  rétablis,  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale 
seule;  que  si,  au  contraire,  il  n'avait  pas  existé  de  registres,  on 
pourrait,  à  Taide  de  la  même  preuve,  obtenir  la  constatation  judi- 
ciaire, et,  par  suite,  l'inscription  des  naissances,  des  filiations  légi- 
times, des  mariages  et  des  décès  ;  on  devrait  encore  faire  ordonner 
l'inscription  d'un  acte  d'adoption  ;  jnais  la  preuve  testimoniale  pure 
et  simple  serait  insuffisante  pour  établir,  une  filiation  naturelle. 

Vainement,  pour  repousser  la  distinction  que  nous  proposons^  se 
fonderait-on  sur  la  généralité  des  termes  de  l'article  46  qui  ne  fait 
aucune  différence  entre  le  cas  de  perte  et  celui  d'inexistence  des  re- 
gistres ;  nous  répondrons  que  cette  différence  résulte  de  la  nature 
des  choses,  et  qu'on  ne  saurait  évidemment,  quoi  qu'on  fasse,  assi- 
miler une  demande  tendant  à  faire  rétablir  un  acte  de  reconnaissance 
qui  aurait  réellement  existé,  à  une  demande  dont  le  but  n'est  autre 
que  la  recherche  d'une  paternité  ou  d'une  maternité  qui  n'ont  jamais 
été  constatées  par  aucun  acte. 

391.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  assimiler  au 
cas  de  destruction  des  registres  celui  de  lacération  ou 
enlèvement  d'un  ou  de  plusieurs  feuillets.  C'est  là  une 
destruction  partielle. 

Il  en  serait  de  même  si  certains  feuillets  étaient  devenus 
illisibles  (1). 

391  II.  Il  est  arrivé  pendant  l'invasion  de  1870  et  1871 
qu'un  certain  nombre  d'actes  ont  été  consignés  sur  des 
registres  improvisés  qui  n'étaient  ni  cotés,  ni  timbrés,  ni 
paraphés.  Dans  ce  cas  si  les  actes  ont  été  intégralement 


(1)  Rieff,  n»  78;  Ducaurroy,  Bonnîer  et  Roustain,  I,  124;  Demolombe,  I, 
822;  Zachari»,  Aubry  et  Hau,  1, 216;  BasUa,  ISmars  1842,  D.  P.  42,  2, 81. 
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dressés  et  inscrits  par  ordre  de  date,  le  Procurear  de  k 

République  appréciera,  suivant  leur  nombre,  s'il  convient 
de  requérir  un  jugement  qui  ordonne  qu'ils  seront  reportés 
et  transcrits  à  nouveau  sur  les  registres  officiels,  ou  s'il 
n'est  pas  préférable,  pour  éviter  des  frais  inutiles,  de  faire 
ordonner  simplement  par  le  tribunal  que  les  registres,  dont 
l'unique  défaut  est  de  n'être  ni  cotés^  ni  timbrés,  ni  para- 
phés, seront  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal 
et  seront  visés  pour  timbre,  puis  qu'après  ces  formalités 
remplies  ils  deviendront  le  complément  nécessaire  des  re- 
gistres officiels  (circulaire  ministérielle  du  19  octobre  1871). 

392.  Le  tribunal  compét^t  est  celui  de  l'arrondissement 
auquel  appartiennent  les  registres  ou  les  parties  de  regisr 
très  à  rétablir. 

Gomme  Tordre  public  est  intéressé  â  la  reconstitution 
des  registres,  perdus  ou  détruits  en  tout  ou  en  partie,  le 
droit  d'agir  appartiendra  toujours  au  Procureur  de  la  Ré- 
publique, sans  préjudice  du  même  droit  qu'ont  aussi  les 
parties  intéressées.  (Voir  les  n**  369  à  372.) 

392  IL  Les  incendies  qui  ont  signalé,  à  Paris,  la  fin  da 
régne  odieux  de  l'insurrection  de  1871,  en  détruisant 
l'Hôtel  de  Ville  et  une  partie  du  Palais  de  Justice  wit 
anéanti  les  registres  de  l'état  civil  qui  y  étaient  déposés, 
c'est-à-dire  tous  les  registres  de  la  capitale  jusqu'en  1860. 
La  mairie  du  12*  arrondis^ment  (Bercy)  a  perdu  par 
la  même  cause  les  registres  de  1870  et  les  registres  cou- 
rants coipprenant  les  actes  inscrits  depuis  le  1*  janvier 
jusqu'au  25  mai  1871.  On  estime  que  six  millions  d'actes 
environ  ont  été  ainsi  la  proie  des  flammes.  L'Assemblée 
nationale,  par  une  loi  destinée  a  remédier  dans  une  cer- 
taine mesure  aux  innombrables  inconvénients  résultant 
de  cette  immense  destruction,  a  décidé  que  les  parties  qui 
powsuivraîent  d^vaat  le&  tribunaïuc  le  réJablUmernsoi  te 
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ceax  de  oês  actes  qui  les  intéresseraient,  n'auraient  pas  à  • 
supporter  les  frais  ordinaires  de  semblables  procédures. 
L'article  4  de  la  loi  du  10  juillet  1871  est  en  effet  ainsi 
conçu  : 

«  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  les  actes  de  Tétat 
«  civil  du  département  de  la  Seine  (détruits  par  le  feu  durant 
«  la  dernière  insurrection)  aient  été  reconstitués,  les  pro- 
c  cédures  intentées  aux  termes  de  l'article  46  du  Code 
«  civil,  relativement  aux  naissances,  mariages  ou  décès, 
«  dont  la  preuve  aurait  été  détruite  par  les  causes  indi- 
«  quées  ci-dessus,  seront  dispensées  des  frais  d'enregis- 
«  trement  et  de  timbre.  Le  mi»istère  d'un  avoué  ne  sera 
€  pas  obligatoire.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  croirait  devoir 
€  faire  comparaître  des  parties  intéressées  ou  des  témoins, 
€  le  greffier  les  appellera  par  simples  lettres  chargées.  » 

La  loi  du'  10  juillet  1871  a  permis,  pour  faciliter  les 
mariages,  de  remplacer  par  d'autres  documents  ou  par 
certaines  déclarations  les  actes  de  naissance  et  de  décès 
dressés  à  Paris  avant  1860  et  détruits  par  l'incendie. 

892  IIL  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  mesures  provi- 
soires, nécessitées  par  l'urgence,  et  tout  à  fait  insuffisantes. 
Il  importait  de  reconstituer  aussi  complètement  que  possible 
tous  ces  titres  dix  foyer  domestique,  ces  instruments  au- 
thentiques qui  établissaient  les  généalogies  et  les  rapports 
de  famille.  Certes  on  ne  saurait  espérer  une  reconstitution 
intégrale  de  tous  les  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  tant 
anciens  que  modernes  ;  mais  à  l'aide  d'investigations  minu- 
tieuses, d'efforts  persévérants  et  prolongés,  à  Taide  du 
concours  obligatoire  des  officiers  publics  et  des  particu- 
liers, il  est  permis  de  supposer  qu'bn  atteindra  des  résultats 
considérables  et  qu'on  approchera  d'assez  près  du  but 
désiré.  Telle  a  été  la  pensée  qui  a  inspiré  la  loi  dtt  12 
février  1872. 


Digitized 


by  Google 


488       PERTE  DES  REGISTRES.  —  N*  392  lY. 

Le  double  dépôt  deTHôtel  de  Ville  et  du  Tribunal  cîvfl, 
dit  le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi,  formait  un  des  plus  riches  et  des  plus  précieux 
dépôts  du  monde,  il  y  avait  des  actes  qui  remontaient 
jusqu'à  François  P'.  Les  registres  antérieurs  à  1792, 
quoique  tenus  par  rautorité  religieuse,  avaient  déjà  un 
caractère  civil,  et  plus  d'un  procès  en  succession  à  un 
degré  admis  parla  loi  peut  rendre  nécessaire  la  production 
des  actes  qui  y  étaient  contenus.  Aussi  la  loi  du  12  février 
1872  les  coricerne-t-elle  aussi  bien  que  les  registres  mo- 
dernes. 

«  Les  actes  de  l'état  civil  de  Paris  et  des  communes  y 
«  annexées  en  1859,  dont  les  registres  ont  été  détruits 
•  «  pendant  la  dernière  insurrection,  seront  reconstitués,  »  dit 
«  la  loi.  —  «  Ce  travail  portera  sur  tous  les  actes  anté- 
«  rieurs  ou  postérieurs  à  la  loi  de  1792  jusqu'en  1860,  et, 
«  pour  la  mairie  du  12"  arrondissement  (Bercy),  depuis  le 
«  1"  janvier  1870  jusqu'au  25  mai  1871  »  (art.  1*'). 

392  IV.  «  Les  actes  seront  rétablis:  l**d'après  les  extraits 
«  des  anciens  registres  délivrés  conformes;  2**  sur  les  dé- 
4.  clarations  des  personnes  intéressées  ou  des  tiers,  et 
«  d'après  les  documents  qui  auront  été  déposés  à  l'appui; 
«  3°  d'après  les  registres  .tenus  par  les  ministres  des  diffé- 
cc  renls  cultes,  les  registres  des  hôpitaux  etdes  cimetières, 
«  les  tables  de  décès  rédigées  par  l'administration  des  do- 
«  maines,  et  toutes  les  pièces  qui  peuvent  reproduire  la 
«  substance  des  actes  authentiques  »  (art.  2). 

Le  travail  de  reconstitution  est  confié  à  une  Commission 
nommée  par  le  Ministre  de  la  justice.  Cette  Commission  se 
compose  aujourd'hui  de  trente-six  membres  désignés  par 
arrêtés  ministériels  des  7  mars  et  22  mai  1872.  Elle  siégea 
Paris,  au  palais  de  la  Bourse.  Elle  surveille  et  contrôle  les 
travaux  préparatoires  faits  par  les  soins  de  l'administration; 
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et,  pour  prendre  ses  décisions,  elle  peut  se  diviser  en  sec- 
tions de  trois  membres,  au  moins  (art  2).  La  commission 
et  chacune  de  ses  sections  doivent  dresser  procès-verbal  de 
leurs  séances. 

Un  autre  arrêté,  du  20  mars,  règle  le  mode  de  fonction- 
nement de  la  commission  (voir  aux  textes). 

392  V.  Les  actes  admis  par  la  Commission  sont  signés 
par  Tun  de  ses  membres.  Toutefois  ces  actes  n'ont  pas 
tous  la  même  force.  Ceux  dont  l'authenticité  aura  été 
reconnue  conserveront  nécessairement  toute  la  valeur  pro- 
bante que  leur  attribue  le  Code  civil.  Mais  les  autres  actes 
admis  ou  ceux  qui  auront  été  rétablis  par  certains  docu- 
ments plus  ou  moins  informes  ou  par  des  déclarations  ne 
feront  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  3). 

392  VL  «  En  cas  de  rejet  par  la  Commission  soit  des 
c  extraits  produits,  soit  des  demandes  en  rétablissement 
€  d'actes,  avis  en  sera  donné  dans  la  huitaine  au  déposant 
c  ou  déclarant.  »  Les  parties  intéressées  auront  un. re- 
cours contre  cette  décision  devant  le  tribunal  civil,  qui 
pourra  même  être  saisi  d'ofKce  par  le  ministère  public 
(art.  4). 

L'article  5  supprime  les  frais  et  règle  la  procédure. 

392  VIL  Comme  nous  l'avons  vu,  l'article  2  énumère 
trois  genres  de  sources  d'information  pour  le  rétablisse- 
ment des  actes  de  l'état  civil  :  extraits  des  anciens  regis- 
tres, déclarations,  registres  et  papiers  publics.  Parcourons 
les  dispositions  de  la  loi  en  observant  cette  triple  division. 

392  VIIL  Les  articles  6,  7,  8,  9, 10  et  11  (voir  ces  ar- 
ticles aux  textes)  prescrivent  à  tous  les  particuliers,  aux 
ofTiciers  ministériels,  aux  séquestres  ou  administrateurs 
judiciaires,  aux  fonctionnaires,  en  un  mot,  à  toute  per- 
sonne et  aux  établissements  publics,  d'effectuer,  ayant  le 
25  févriei'  1873,  la  remise  de  tous  les  extraits  de  Tétat 
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civil  qui  se  trouveraient  en  leur  possession  ou  qui  leur  tom- 
beraient entre  Ijeis  mains,  et  qui  auraient  été  dressés  dans 
le  temps  et  dans  les  lieux  indiqués  par  l'article  4". 

La  remise  prescrite  aura  lieu,  à  Paris,  au  dépôt  central 
qui  est  établi  à  cet  effet  ;  dans  les  départements,  soit  à  la 
mairie,  soit  à  la  justice  de  paix,  soit  au  greffe  du  tribunal 
civil  ;  et  à  Fétranger,  aux  chancelleries  des  ambassades  ou 
des  consulats  (art  6).  Il  en  sera  donné  un  récépissé  détaillé 
qui  sera  échangé  dans  le  mois  contre  une  expédition 
authentique  sur  papier  libre  (art.  6  et. 41). 

Les  détenteurs  de  plusieurs  extraits  identiques  devront 
les  déposer  tous.  Un  seul  sera  conser\'é  par  la  Commission, 
et  les  autres  seront  rendus,  après  avoir  été  marqués  d'une 
estampille  (art.  7). 

La  loi  n'a  pas  voulu  toutefois  obliger  les  notaires  à  dé- 
pouiller leurs  ihinutes  des  extraits  qui  y  sont  annexés,  ni 
même  à  faire  la  .recherche  de  tous  ces  extraits.  Elle  a  con- 
fié aux  vérificateurs  de  l'enregistrement  le  soin  de  visiter 
les  cartons  des  notaires  et  de  procéder  à  cette  recherche. 
*  Une  copie  certifiée  des  extraits  signalés  par  ces  employés, 
«  ou  réclamés  par  la  Commission,  sera  délivrée,  sur  papier 
«K  libre  et  sans  honoraires,  par  le  notaire,  et  remise  au  dé- 
«  pôt  central  où  elle  restera  »  (art.  12). 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  extraits  annexés  aux  minutes; 
quant  à  ceux  qui  se  trouveraient  compris  dans  les  dossiers 
concernant  les  clients  du  notaire,  ce  h'est  pas  au  vérifi- 
cateur à  les  rechercher,  mais  c'est  au  notaire  ou  au  client 
à  les  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission,  c'est-à-dire 
à  en  opérer  le  dépôt  aux  lieux  indiqués  par  la  loi.  Le  véri- 
ficateur en  effet  n'examine  que  les  minutes  et  non  les 
dossiers  des  clients. 

L'envoi  des  extraits  et  copies  sus^mentionnéi  est  fait 
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►ar  la  poste  sans  frais  avec  toutes  les  garanties  assurées 
iJXiL  lettres  chargées  (art.  15). 

392  IX.  Les  articles  13  à  15  s'occupent  des  déclarations 
lestinées  à  reconstituer  les  actes  dont  il  n'existerait  pas 
Textraits*  (Voir  ces  articles  aux  textes.)  A  Paris  les  dé- 
clarations sont  provoquées  au  moyen  d'un  recensement 
ait  par  les  maires  des  vingt  arrondissements  ou  leurs  dé- 
égués  (art.  18).  Dans  les  départements,  les  déèlarations 
loivent  être  faites,  avant  le  1*'  janvier  1873,  devant  l'offî- 
ner  de  l'état  civil  par  les  personnes  désignées  dans  l'arti- 
cle 13.  Lesdites  déclarations  contiennent  Certaines  mentions 
déterminées  dans  l'article  14,  et  sont  signées  après  lecture 
par  les  comparants  et  le  délégué  de  l'officier  de  l'état  civil  ; 
si  le  comparantnepeutsigner,mentionenestfaite(art.l4). 
Hors  de  France  les  déclarations  sont  reçues  aux  ambassades, 
légations  ou  consulats  (même  art.).  Il  est  donné  aux  décla- 
rants certificat  de  leurs  déclarations  (même  article)^ 

Les  déclarations  sont  utilement  appuyées  par  différentes 
pièces  telles  que  les  suivantes  : 

Pour  les  naissances  :  une  copie  ou  un  bulletin  de  l'acte 
de  naissance,  —  un  bulletin  d'inscription  sur  uri  registre 
d'hôpital,  —  un  extrait  de  baptême,  un  acte  de  mariage 
civil  ou  religieux  relatant  la  naissance  des*  époux,  —  un 
acte  de  i^connaissance  d'enfant  naturel,  —  un  acte  de  lé- 
gitimation par  mariage^  un  certificat  de  libération  du  ser- 
vice militaire,  —  une  feuille  d'appel  au  tirage  au  sott,  un 
diplôme  de  licence,  de  doctorat,  d'ingénîeni*,  etc.,  —  un 
brevet  d'officier  ou  autre,  —  un  titre  nominatif  de  rente 
sur  l'État,  —  un  certificat  de  vie,  —  un  acte  judiciaire, 
tel  qti*un  jugement,  tin  èrrôt,  une  délibération  de  conseil 
de  famille,  —  un  acte  notarié,  telqu^uiï  inventaire,  tin  con- 
trat de  mariage. 

PùQi*  hs  Mtffês  éê  mariage  i  une  éoî»é  de  Tacté,  ^  un 
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bulletin  du  mariage  civil  pour  la  cérémonie  religieuse, - 
un  extrait  du  mariage  religieux,  —  une  mention  de  légi- 
timation relevée  en  marge  de  l'acte  de  naissance  du 
enfant,  —  l'acte  de  décès  de  l'un  des  époux,  —  un  aefô 
judiciaire,  tel  que  jugement  de  séparation  de  corps  ou  à 
divorce,  délibération  de  conseil  de  famille; — un  actenc- 
tarié  fait  par  l'un  des  époux,  en  sa  qualité  d'époux, — une 
autorisation  accordée  pour  le  mariage  d'un  militaire  ce 
d'un  marin. 

Pour  les  décès  :  une  copie  de  l'acte,  —  im  bulletin  de 
décès,  —  un  bulletin  d'inscription  sur  le  registre  d'hô- 
pital, —  une  le.ttre  du  directeur  d'un  hospice  ou  d'un  hô- 
pital constatant  le  décès,  —  une  quittance  de  la  taxe 
d'inhumation,  —  un  certificat  d'inhumation,  soit  civil,  sdt 
religieux,  —  un  acte  de  mariage  relatant  le  décès  dfâ 
parents,  —  l'acte  de  décès  d'un  enfant  ou  d'un  époux  rela- 
tant lé  décès  des  parents,  —  un  acte  judiciaire,  tel  que 
jugement,  arrêt,  délibération  de  conseil  de  famille,  —  ^a 
acte  notarié,  tel  qu'un  inventaire  après  décès,  un  partage, 
une  liquidation,  —  une  quittance  de  droits  de  succession,— 
une  quittance  d'une  entreprise  de  pompes  funèbres. 

L'envoi  des  déclarations  est  fait  en  franchise  par  b 
poste  (art.  15). 

392  X.  Les  registres  et  papiers  publics  constituât  la 
troisième  source  où  la  Commission  devra  puiser. 

€  A  cet  effet,  lès  doubles  des  registres  tenus  par  les 
«  ministres  des  différents  cultes  seront  remis  en  comme- 
€  nication  au  dépôt  central,  pendant  le  temps  nécessaire 
€  pour  en  prendre  copie  (art.  16).  » 

La  Commission  se  procurera  de  même  les  registres  des 
hôpitaux  et  des  cimetières,  ainsi  que  les  tables  de  déc^ 
dressées  par  l'administration  des  domaines. 

Le  rapport  de  la  présente,  loi  sigpale  aussi  à  l'attenUon 
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le  la  Commission,  pour  le  rétablissement  des  actes  anté* 
leurs  à  1793,  certains  dossiers  généalogiques  appartenant 
oit  aux  archives  de  l'État,  soit  aux  Cabinets  des  titres  de 
a  Bibliothèque  nationale.  (Voir  le  rapport  dans  le  Journal 
officiel  du  11  février  1872.) 

Parmi  les  papiers  publics  qui  devront  être  mis  à  la  dis- 
>osition  de  la  Commission,  on  peut  citer  différents  do- 
cuments possédés  par  l'Administration  et  ordinairement 
•édigés  sur  des  extraits  d'actes  authentiques  :  tels  sont  les 
feuilles  d'appel,  les  engagements  volontaires,  les  certifi- 
cats de  libération. 

392  XL  II  importe  de  classer  avec  soin  et  d'inven- 
torier toutes  les  pièces  et  déclarations  reçues  parla  Com- 
mission, afin  de  ne  pas  égarer  ses  investigations  dans 
cette  masse  de  documents  divers.  «  Tout  extrait  authen- 
tique, dit  l'art.  17,  toute  déclaration  reçue,  toute  pièce 
«  déposée  ou  envoyée  du  dehors  pour  la  reconstitution 
€  des  actes  de  l'état  civil,  sera,  à  la  date  de  l'arrivée, 
c  mentionnée  sommairement  sur  un  livre  d'entrée  avec  un 
€  numéro  d'ordre  qui  sera  reproduit  sur  la  pièce.  » 

Les  extraits  authentiques,  les  déclarations  justifiées  et 
admises  par  la  Commission,  les  actes  rétablis  d'office  d'après 
les  registres,  et  les  papiers  dont  il  vient  d'être  parlé, 
voilà  quels  seront  les  actes  de  l'état  civil  reconstitués,  en 
vertu  de  la  loi  du  12  février  1872.  Mais  comment  les  réu- 
nir dans  un  ordre  logique,  de  manière  à  pouvoir  recourir 
à  chacun  d'eux  quand  besoin  sera  ?  Les  transcrire  sur  un 
registre  au  fur  et  à  mesure  de  l'admission  et  de  la  vérifi- 
cation de  chacun  d'eux,  c'eût  été  organiser  la  confusion 
même,  puisque  aucun  ordre  chronologique  n'eût  pu  être 
observé.  Il  est  vrai  que  des  tables  chronologiques  et  alpha- 
bétiques dressées  avec  soin  eussent  remédié  à  cette  confu- 
sion. Mais  les  tables  n'auraient  pu  être  établies  qu'après 
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un  ceriain  nombre  d'années,  quand  le$  registres  Attraîenl 
été  considérés  comme  eomplets  ;  et  en  attendant  cette 
époque  indéterminée  la  confusion  eût  continué  d'exister. 
La  transcription  de  documents  qui  se  compteront  par 
centaines  de  mille  aurait  pu  en  outre  engendrer  bien  des 
erreurs. 

Par  ces  différentes  raisons  le  législateur  a  pensé  que 
les  documents  admis  par  la  Commission  devraient  être 
rangés  par  ordre  de  date  dans  des  portefeuilles  et  ainsi 
conservés  jusqu'à  ce  que,  le  travail  étant  jugé  assez 
avancé ,  ils  puissent  être  reliés  et  constituer  les  registres 
rétablis  de  l'état  civil  de  Paris  (art.  18). 

Au  moment  du  classement  de  chaque  acte  dans  le  por- 
tefeuille, il  sera  dressé  une  double  fiche  alphabétique  et 
chronologique  à  l'aide  de  laquelle  il  sera  facile  de  retrou- 
ver, eti  cas  de  besoin,  Tacte  correspondant  sans  être 
obligé  de  dépouiller  une  partie  du  portefeuille.  La  série 
des  fiches  permettra  ensuite,  à  la  (in  du  travail,  d'établir 
les  tables  décennales. 

Le  travail  sera  considéré  comme  sufilsamment  avancé 
quand  on  aura  recueilli  toutes  les  déclarations  possibles, 
dépouillé  tous  les  registres  ou  papiers  publics  dont  on 
aura  la  disposition,  et  que  la  remise  ou  l'envoi  des  extraits 
authentiques  aura  à  peu  près  cessé;  alors  on  fermera 
les  portefeuilles,  on  revisera  le  classement  chronologique 
des  actes  qui  les  composeront,  on  les  numérotera  et  on  les 
reliera  en  volumes.  Un  arrêté  ministériel  rendu  sur  le  rap- 
port de  la  Commission  en  fixera  l'époque. 

392  XIL  Les  portefeuilles  et  registres  formeront  le  dépôt 
de  l'Hôtel  de  Ville  (art.  18). 

c  Les  doubles  de  ces  actes,  quand  il  en  existera,  ou 
«  les  copies  qui  en  seront  faites,  ainsi  que  les  copies 
<(  des  actes  rétablis  de  la  Commission,   fermeront  une 
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t  GdGonde  collection  qui  sera  déposée  au  greffe  du  tri- 
€  bunal  de  première  instance.  Après  la  confection  des 
«  registres,  les  tables  décennales  seront  rédigées  d*après 
«  les  fiches  qui  auront  été  dressées  â  mesure  qiie  les 
<  actes  auront  été  admis  »  (art.  18). 

L'œuvre  sera-t-elle  achevée?  Non,  dit  le  rapporteur  de 
la  loi,  car  de  toute  manière,  comme  elle  est  fatalement 
incomplète,  elle  sera  nécessairement  sans  fin.  On  devra 
donc  ouvrir  une  nx)uvelle  série  de  portefeuilles  où  seront 
classés  de  la  même  sorte  les  actes  qui  seront  rétablis 
dans  la  suite  sur  des  extraits  authentiques,  des  déclara- 
tions ou  des  papiers  postérieurement  déposés  ou  recueil- 
lis; et  un  jour  viendra  où  cette  seconde  série  pourra  être 
close  comme  la  première.  Après  quoi,  pour  tout  ce  qui  se 
retrouvera  encore,  une  loi  pourra  prescrire  que  Ton  re- 
vienne è  !a  façon  commune  de  rétablir  les  actes  omis,  se- 
lon les  règles  du  Code.  (Extrait  du  rapport,  Journal  of- 
ficiel du  11  février  1872.) 

892  XIII.  La  loi  du  12  février  a  [dû  édicté?  certaines 
dispositions  pénales  pour  assurer  à  ses  prescriptions  une 
efficacité  réelle.  L'art.  19  punit  d'une  amende  de  16  à 
300  francs  tout  particulier  qui  aura  sciemment  retenu  un 
extrait  authentique- dont  la  remise  est  ordonnée  par  la 
présente  loi,  tout  administrateur  d'établissements  publics, 
tout  fonctionnaire  qui  aura  négligé  de  remettre  ou  d'en- 
voyer aux  lieux  et  dans  les  délais  prescrits  les  extraits 
indiqués  par  cette  loi.  La  même  peine  pourra  être  appli- 
quée aux  personnes  qui  n'auront  pas  fait  les  déclarations 
exigées  par  les  art.  13  et  14,  et  qui  sont  relatives  aux 
déclarations  des  naissances,  mariages  ou  décès  dont  les 
actes  ont  été  détruits. 

La  loi  de  1872  a  omis  de  comprendre  dans  ses  dispositions 
pénales  les  personnes  qui  auraient  sciemment  retenu  les 
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registres  qu'elles  sont  obligées  de  communiquer  au  dépôt 
central,  en  vertu  de  Tart.  16. 

Remarquons  que  le  fait  de  ne  pas  remettre  les  extraits 
prévus  par  la  loi,  et  le  fait  de  s'abstenir  des  déclarations 
prescrites  constituent  ce  qu'on  appelle  en  droit  pénal 
une  contravention,  c'est-à-dire  que  le  fait  seul,  indépen- 
damment de  toute  mauvaise  foi,  suffit  pour  que  la  peine 
soit  prononcée.  Seulement,  dans  le  premier  cas,  il  faudra 
que  l'acte  ait  été  conservé  sciemment;  car  si  l'existence  de 
ce  document  était  ignorée  ;  si,  par  exemple,  il  se  trouvait 
égaré  dans  des  papiers  de  rebut  ou  sur  les  rayons  d'une 
armoire  qu'on  ne  visite  jamais,  la  peine  ne  serait  pas 
applicable.  Dans  le  second  cas  concernant  les  déclara- 
tions, qui  peuvent  engager  un  bien  plus  grand  nombre  de 
personnes,  la  loi  permet  au  juge  de  condamner  ou  d'ab- 
soudre. L'art.  19  dit  en  effet  :  c  Toute  personne  qui 
n'aura  pas  .fait  les  déclarations  prescrites  par  les  articles 
13  et  14  pourra  être  punie  de  la  même  peine.  »  (Voir 
aussi  le  rapport  de  la  loi  dans  le  Journal  officiel  du  11  fé- 
vrier 1872.) 

392  XIV.  Il  pourrait  arriver  qu'on  ne  se  bornât  pas  à 
retenir  les  actes  authentiques  par  négligence  ou  mauvais 
vouloir,  mais  qu'on  allât  jusqu'à  les  cacher  ou  les  détruire 
dans  une  intention  coupable.  De  même  il  serait  possible 
qu'avec  des  intentions  semblables  on  fit  de  fausses  décla- 
rationst.  Ici,  la  loi  considère  le  fait,  suivant  les  cas,  comme 
un  crime  ou  un  délit. 

c  Quoiconque  aura,  dit  l'art.  20,  caché,  recelé,  sous- 
€  trait  ou  détruit  un  extrait  d'un  des  actes  indiqués 
«  dans  Tart.  1*',  en  vue  de  modifier  ou  de  supprimer  l'état 
€  civil  d'une  personne,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

€  Si  l'acte  a  été  caché,  recelé  ou  détruit  dans  le  des- 
€  sein  d'intervertir  l'ordre  de  dévolution  d'une  succession 
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c  OU  en  vue  d*une  combinaison  frauduleuse  quelconque, 
«  sans  toutefois  qu'il  en  résulte  une  modification  ou 
€  une  suppression  d'état  civil,  la  peine  sera  d'un  an  à 
€  cinq  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  50  à 
«  3,000  francs.  » 

«  Les  mômes  peines  seront  prononcées,  d'après  les 
«  mêmes  distinctions,  contre  tout  individu  qui,  dans  le 
«  dessein  de  modifier  ou  de  supprimer  Tétat  civil  d'une 
te  personne,  ou  en  vue  d'une  autre  combinaison  frauduleuse 
«  aura  fait  une  fausse  déclaration.  » 

Le  môme  article  20  ajoute  :  «  Sans  préjudice  de  l'appli- 
c  cation  des  dispositions  du  Code  pénal  dans  le  cas  où 
«  une  infraction  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  se 
€  rattacherait  à  un  acte  qualifié  crime  ou  délit.  »  Ainsi 
une  personne  détruit  un  extrait  d'un  des  actes  prévus  par 
la  loi,  dans  le  dessein  d'intervertir  l'ordre  de  dévolution 
d'une  succession,  c'est  là  une  infraction  punie  par  l'art 
20  d'un  emprisonnement  et  d'une  amende  ;  mais  si  le 
coupable  est  un  dépositaire  public  préposée  à  la  garde  d'ar- 
chives dont  la- pièce  par  lui  détruite  faisait  partie,  lofait 
sera  puni  des  travaux  forcés,  parce  qu'il  constitue  la  vio- 
lation d'un  dépôt  public  par  le  dépositaire  lui-même,  fait 
qualifié  crime  par  l'article  173  du  Gode  pénal. 

392  XV.  Dans  le  cas  où  les  actes  de  naissance  incen- 
diés ou  détruits  concerneraient  des  jeunes  gens  soumis  aux 
lois  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  n'auraient  pas  été 
rétablis  en  vertu  de  la  présente  loi,  les  pères,  mères  ou 
tuteurs  sont  tenus  de  déclarer  à  la  mairie  de  leurs  com- 
munes la  date  de  la  naissance  de  leurs  enfants  ou  pu- 
pilles (art.  21). 

Pour  la  classe  de  1871,  cette  déclaration  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  date  de  la 
promulgation  de  la  loi  d'appel. 

32 
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Pour  lea  classes  suivantes,  çUo  aura  lieu  ^m  Vawaée 
qui  précédera  ceUes  de  robligation. 

Le  déft^ut  de  déolaratiou,  dans  lesi  oiroonstanoes  ordi* 
uaires,  est  puni,  oororoe  nou*  Tavons  vu,  d'uja^  amende 
de  16  à  300  francs  (art  19)  ;  mais  dans  \%  oirccmstpce 
spéciale  qui  noua  oooupe  \\  tomba  sous  VappUcaUon  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  %i  roars  1838  sur  le  reorut^monl  d« 
Varmée,  o'esMHiire  qu'il  est  puni  d'un  empriswnemeixt 
d'un  mois  à  un  en  (art»  19  et  21  de  la  loi  de  1872). 
«  Il  n'est  rien  innové,  ©a  oe  qui  touohe  les  dWignUong 
€  résultant  pour  les  pères,  mères»  tuteur»  et  jeuues  gens 
f  des  dispositions  des  lois  sur  le  recrutement  (art,  81),  » 
notamment  de  la  dispaaition  qui  prescrit  aux  pareota  et 
tuteurs  de  faire  inscrire  leurs  flls  ou  pupilles  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement,  même  quand  ces  jeunes  gens  m 
seraient  pas  nés  à  Paris  (art.  8  de  la  loi  du  21  mars  1S3S), 

392  XVI.  Dans  tous  les  cas  de  condamnation  pour  les 
faits  prévus  par  la  présente  loi,  les  juges  pourront  admettre 
des  circonstanoea  atténuantes  et,  par  auito,  réduire  les 
peines  dans  les  limites  permises  par  Tart*  463  du  Ciode 
.pénal  (art,  22). 

892  XVII.  Les  incendies  allumés  par  la  main  crimi-^ 
nelle  de  Tinsurrection  n'ont  pas  atteint  lea  registres  ooa- 
serves  dans  les  mairies  et  qui  comprennent  les  années 
1860  à  1871  ;  mais  les  doubles  da  cea  mêmes  registres, 
ont  été  détruits  dans  Tinoendie  du  palais  de  Justice.  L^ar* 
ticle  23  de  la  loi  décide  qu'il  sera  fait,  par  les  soins  des 
maires  des  arrondissements  de  Paris,  une  copie  littérale 
des  doubles  conservés  dans  les  mairies.  «  Chacun  des 
c  actes  recopiés  sera  signé  par  le  maire  ou  par  Tim 
€  des  adjoints.  La  signature  du  maire  ou  adjoint  sera 
«  précédée  des  mots  :  Pour  copie  oonforme,  en  reinplsh 
€  cernent  de  la  minute  détruite  pendant  limarreetiotk 
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%  da  i97i^  »  —  «  Après  raohèvement  du  travail,  les 
«  doubles  coUatiçnnés  seront  déposés  au  greffe  du  tribu- 
«  nal  civil.  » 

Une  disposition  semblable  ^s'applique  aux  registres  et 
aux  maires  des  communes  des  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux,  les  doubles  des  registres  de  ces  com- 
munes ayant  été  détruits  également  dans  Tincendie  du 
Palais  de  Justice  (môme  art.  23). 
'  392  XVIII .  «  Les  registres  destinés  à  recevoir  les  actes 
«  transcrits  ou  refaits,  en  exécution  de  la  présente  loi  se- 
«  ront  exempts  du  timbre.  »  (Art.  24.) 

Quant  aux  frais  nécessités  par  V exécution  de  la  loi,  lo 
législateur,  sans  toucher  en  rien  au  principe  de  la  respon- 
sabilité des  communes,  ni  à  Texception  que  Paris  reven- 
dique comme  étant,  non  pas  une  commune  ordinaire,  mais 
le  siège  de  TÉtat,  le  législateur  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
de  les  partager  entre  la  ville  de  Paris  et  l'État.  Il  a  été 
guidé  par  CQ  motif  que  Tun  des  doubles  avait  péri  dans 
un  dépôt  de  Paris,  THôtel  de  Ville,  et  l'autre  dans  un 
dépôt  de  rÉtat,  le  Palais  de  Justice,  et  qu'en  outre,  en 
Faison  dea  alliances  de  familles  de  Paris  et  de  la  province, 
et  des  émigrations  si  fréquentes  de  l'un  à  Fautre  depuis 
deux  cents  ans,  le  travail  de  reconstitution  intéressait  non 
pas  seulement  Paris,  mais  toute  la  France.  (Voir  le  Journal 
officiel  du  41  février  1872). 

Au  moment  du  vote  de  l'article  relatif  aux  frais  on  a 
ajouté  une  disposition  s'appliquant  aux  communes  des 
arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux^  de  sorte 
que  l'article  25  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dépenses  auxquel- 


« 


les  donnera  lieu  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  sup- 
c  portées  pour  moitié  par  l'État  et  pour  moitié  par  la  ville 
«  de  Paris  et  par  les  communes  des  arrondissements  de 
f  Sceaux  et  de  Saint^Penis,  en  ce  qui  les  concerne.  » 
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La  disposition  finale  de  l'article,  disposition  votée  pré- 
cipitamment, ne  répond  guère  à  la  pensée  du  législateur 
indiquée  plus  haut,  et  d'après  laquelle  les  frais  de  réta- 
blissement doivent  incomber  à  la  personne  civile,  État  ou 
ville  de  Paris,  qui  était  dépositaire  des  registres  détruits. 
En  effet,  les  doubles  des  arrondissements  de  Saint-Denis 
et  de  Sceaux  ayant  péri  à  Paris  même  et  dans  un  dépôt 
de  rÉtat,  il  semble  que  ces  arrondissements  ne  devraient 
pas  supporter  une  partie  des  frais  de  rétablissement  des 
doubles. 

S'il  est  de  toute  justice  de  délivrer  gratuitement  aux 
particuliers  les  copies  qui  leur  seront  destinées  en  échange 
des  extraits  authentiques  dont  ils  se  priveront,  il  est  in- 
dispensable, d'un  autre  côté,  de  rétribuer  les  copistes  et 
d'indemniser  les  officiers  publics  en  raison  des  obligations 
nouvelles  que  la  loi  de  février  1872  leur  impose.  La  fixa- 
tion des  indemnités  nécessaires  a  été  déterminée  en  vertu 
de  l'article  26,  par  un  arrêté  ministériel  du  6  mai  1872 
qu'on  trouvera  aux  textes.  On  peut  remarquer  que  far- 
ticle  4  de  cet  arrêté  alloue  aux  notaires  un  droit  de  15  et 
30  centimes  pour  les  expéditions  sur  papier  libre  qu'ils  dé- 
livrent et  qui  doivent  être  remises  au  dépôt  central,  en 
vertu  de  l'article  12  de  la  loi.  Cet  article  12  déclare  que 
ces  expéditions  ne  donneront  lieu  à  aucun  honoraire.  L'ar- 
rêté ministériel  ne  déroge  pas  à  la  loi  sur  ce  point,  car 
les  15  et  les  30  centimes  sont  alloués,  non  comme  hono- 
raires, mais  à  titre  d'indemnité.  C'est  un  remboursement 
des  frais  payés  par  le  notaire  à  son  expéditionnaire. 

392  XIX.  Il  est  clair  que  la  compétence  de  la  Commis- 
sion laisse  entière  celle  dés  tribunaux,  et  que  les  parties 
intéressées  pourront  toujours  devancer  le  travail  de  la  Com- 
mission en  se  pourvoyant  directement,  et  par  les  voies 
ordinaires,  devant  les  tribunaux,  pour  obtenir  le  rétablis- 
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sèment  de  tel  acte  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès 
qui  leur  serait  nécessaire.  Le  jugement  servira  d'acte  de 
l*état  civil,  et  l'expédition  en  sera  remise  à  la  Commission 
par  qui  de  droit,  soit  en  vertu  des  articles  6,  9  et  10  de  la 
loi,  soit  plutôt  en  vertu  de  Tune  des  dispositions  dudit 
jugement,  qui  ne  manquera  pas  d'ordonner  cette  remise 
(argument  tiré  de  l'article  101). 

392  XX.  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
a  rédigé  à  l'adresse  des  maires  une  circulaire  contenant 
des  instructions  pour  l'exécution  de  la  loi  du  12  février 
1872.  La  première  partie  de  ce  document  n'a  qu'un  intérêt 
transitoire,  et  pour  un  temps  très-limité  ;  nous  ne  croyons 
donc  pas  nécessaire   d'en  rapporter   le   texte.  Elle    est 
relative  à  l'exécution  de  l'article  6  de  la  loi,  et  concerne, 
par  conséquent,  la  recherche  dans  les  archives  des  mai- 
ries, puis  l'envoi  au  dépôt  central  des  expéditions  an- 
nexées aux  actes  de  mariage  et  extraites  des  registres  de 
l'état  civil  de  Paris.  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  est 
utile  de  reproduire  les  deux  autres  parties  de  la  circu- 
laire. Elles  présentent,  en  effet,  l'une  et  l'autre  un  intérêt 
durable.  Il  est  vrai  que  la  dernière  s'applique  à  des  dé- 
clarations et  à  des  remises   d'extraits   qui  doivent  Çtre 
effectuées  dans  des   délais  assez  courts;   mais,    comme 
après  l'expiration  de  ces  délais,  il  sera  toujours  néces- 
saire de  recevoir  les  déclarations  et  les  remises  d'extraits 
qui  n'auraient  pas  été  faites,  sauf  l'application,  s'il  y  a 
lieu,  des  pénalités  prononcées  par  les  articles  19  et  sui- 
vants,   l'intérêt  des    instructions  ministérielles,   sur  ce 
point,  subsistera  longtemps  encore.  Voici  donc,  dans  ses 
dispositions  les  plus  importantes,  la  circulaire  du  Ministre 
de  la  justice  : 

«  Paris,  le  29  avril  1872. 

c  Monsieur  le  maire,  •  • . .  L'article  9  de  la  loi  4u  12  fé^ 
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vrier  1872  prescrit  à  tout  fonctionnaire  de  l'ordre  ftdmi- 
nistratif  ou  judiciaire  d'effectuer  la  remise  ou  Tenvoî  au 
dépôt  central  de  tout  extrait  des  actes  de  Fétat  civil  de 
Paris  qui  lui  sera  remis  pour  en  faire  usage,  lorsque  cet 
extrait  ne  sera  pas  revêtu  de  l'estampille  indiquant  qu'il  a 
déjà  été  soumis  à  la  commission  chargée  de  la  reconstitu- 
tion des  actes.  Les  maires,  officiers  de  l'état  civil,  sont 
évidemment  au  nombre  des  fonctionnaires  auxqu^s  celte 
obligation  est  imposée.  Aux  termes  du  même  article,  l'en- 
voi de  ces  extraits  doit  être  fait  dans  le  délai  de  tr^te 
jours.  Ce  délai  doit  courir  naturellement  à  partir  du  jour 
où  il  a  été  fait  usage  de  l'extrait  déposé. 

«  Ainsi,  monsieur  le  maire,  lorsque,  en  vue  d'un  mariage 
à  contracter,  un  extrait  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris 
aura  été  déposé  entrp  vos  mains,  vous  devrez,  après  avoir 
procédé  au  mariage,  s'il  y  a  lieu,  envoyer  l'extrait  au  dé- 
pôt central.  Dans  ce  cas  encore,  vous  n'avez  pas  à  faire 
faire  de  copie,  et  c'est  l'extrait  lui-même  que  vous  devez 
envoyer  dans  le  délai  de  trente  jours.  Il  sera  bon  de  rem- 
placer momentanément  l'extrait  par  une  fiche  reprodui- 
sant les  énonciatiens  principales  et  indiquant  la  date  de 
l'envoi.  Le  dépôt  central  vous  enverra,  dans  le  mois,  un 
récépissé  que  vous  devrez  annexer  à  l'acte  de  mariage, 
pour  être  déposé,  conformément  à  l'article  44  du  Code 
civil,  au  greffe  du  tribunal  de  votre  arrondissement,  avec 
le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit 
greffe. 

«  Aux  termes  de  l'article  6,  9*  alinéa  de  la  loi  du  i%  fé- 
vrier 1872,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine,  tout  détenteur  des  extraits  d'actes  de  l'état  civil  ci- 
dessus  mentionnés  pourra  en  faire  la  remise  à  la  tnérie 
de  la  commune  où  il  se  trouve.  Il  lui  en  sera  donné  une 
oopie  dûmMJt  ^$ârtifié6)  ^ùi  «ervira  ^i9  t«écé|)ieeé,  €ft  qui. 
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plus  tard,  sarA  échangée  gratuitemeat  contre  une  estpédi*- 
tion  sur  papier  libre,  certifiée  par  la  Commission,  et  qui 
fera  la  même  foi  que  la  pièce  déposée. 

t  Lorsque  des  extraits  authentiques  seront  déposés  à 
votre  mairie  en  exécution  de  cette  disposition,  vous  devrez 
donc  en  faire  faire  là  copie,  la  certifier,  la  remettre  au 
déposant  à  titre  de  récépissé,  retenir  l'extrait  authentique 
et  renvoyer  à  Paris  au  dépôt  central.  La  Commission, 
après  avoir  examiné  l'extrait  et  en  avoir  constaté  l'authen- 
ticité, vous  adressera,  dans  le  mois,  une  expédition  sur 
papier  libre,  faisant  la  même  foi  que  la  pièce  déposée. 
Cette  expédition  sera  remise  par  vous  au  déposant  en 
échange  de  la  copie  que  vous  lui  aurex  délivrée  à  titre 
provisoire. 

«  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  des  dispositions  de 
Tarticle  13,  alinéas  3,  4  et  5,  et  de  l'article  14  de  la  loi 
du  12  février  1872.  Dans  les  départements,  toute  personne 
majeure,  née  ou  ayant  contracté  mariage  à  Paris  ou  dans 
les  communes  annexées,  doit,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  (ce  délai  a  été  pro- 
rogé jusqu'au  1*^  janvier  1873,  loi  du  25  mai  1872),  se 
présenter  devant  l'officier  de  Fétat  civil  du  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidenoe,  pour  y  faire  une  déclaration 
sur  son  état  civil.  Les  pères  et  mères  d'enfant  naturel 
devront  faire  semblable  déclaration.  La  déclaration, 
pour  les  mineurs,  les  femmes  mariées  et  les  autres  inca- 
paMes  sera  faite  par  les  tuteurs,  maris  ou  représentants 
légaux. 

«  L'article  14  de  la  loi  du  12  février  1872  s'occupe  de  la 
rédaction.des  déclarations  que  vous  êtes  appelé  à  recueillir. 
Elles  contiendront  les  mentions  essentielles  aux  divers 
actes  de  l'état  civil  qu'elles  auront  pour  objet  de  repro- 
duire. Il  y  sera  dit  si  k  trace  peui  en  être  retrouvée  dans 
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les  registres  tenus  par  les  ministres  des  difTérents  cultes. 
Il  vous  appartient,  monsieur  le  maire,  d'interpeller  les 
déclarants,  et  de  les  interroger  avec  soin  pour  obtenir 
d'eux  ces  précieux  renseignements.  La  personne  compa- 
rante devra  signer,  ainsi  que  vous,  la  déclaration. 

«Les  déclarations  seront  adressées  par  vous  au  dépôt  cen- 
tral, avec  copie  ou  extrait  des  pièces  présentées  à  l'appui. 
Cet  envoi  sera  fait  en  franchise. 

«  Vous  donnerez  au  déclarant  un  certiûcal  constatant  la 
déclaration  faite  par  lui. 

«  La  Commission  a  rédigé,  pour  la  réception  des  déclara- 
tions, des  formules  que  vous  trouverez  à  la  suite  de  cette 
circulaire.  Je  vous  invite  à  vous  y  conformer.  Ce  sera  un 
excellent  moyen  de  donner  l'uniformité  nécessaire  à  la 
grande  et  difficile  opération  de  la  reconstitution  des  actes, 
dont  vous  appréciez  certainement  l'importance,  et  à  la- 
quelle vous  apporterez,  je  n'en  doute  pas,  un  concours 
actif  et  éclairé. 

%  Recevez,  etc. 

«  Le  Garde  des  Sceaux^,  Ministre  de  la  justice, 

fc   J.    DUFAURE.    » 

g  3\   De  r inscription  d'actes  qui  auraient  été  omis  sur 
les  registres. 
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une  feuille  volante.  Examinons  ces  divers.es  hypothèses. 

394.  On  assimile  généralement  les  lacunes  graves  et 
multipliées  qui  se  trouveraient  dans  les  registres,  au  cas 
de  non-existence  même  des  registres,  et  on  applique  alors 
les  dispositions  de  l'article  46  (1).  (V.  n~  388  à  390.) 

C'est  ainsi  qu'on  peut  être  admis  à  prouver  par  titres 
ou  par  témoins  le  décès  des  Français  disparus  par  suite 
de  faits  de  guerre  depuis  le  19  juillet  4870  jusqu'au 
31  mai  1871,  s'il  est  constant,  soit  par  l'attestation  du 
ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  soit  par  toute  autre 
voie  légale  que  la  tenue  des  registres  sur  lesquels  auraient 
dû  être  portés  ces  actes  de  décès  a  éprouvé  des  interrup- 
tions (art.  5  de  la  loi  du  13  janvier  1817  et  la  loi  du 
9  août  1871.  —  Voir  n*  388  III).  Pour  la  procédure  spé- 
ciale à  suivre  dans  ce  cas,  voir  aux  textes  les  articles 
1,  2,  3,  5  à  8,  et  11  de  la  loi  de  1817. 

Pendant  l'invasion  de  1870  et  1871,  les  registres  de 

certaines  communes  ayant  été  détruits,  perdus  ou  cachés, 

les  maires  se  sont  bornés  à  prendre  de  simples  notes  sur 

/'  — 

(i)  Demolombe,  I,  322;  Sfacharia,  Aubry  •(  Aau,  I,  p.  216;  Montpellltr 
2  mars  1832,  a  P,  33,  IF,  50. 
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les  naissances,  mariages  el  décès  courants^  ou  biefi  à  in- 
scrire leurs  actes  sur  des  feuilles  volantes,  se  réservant  de 
régulariser  ces  actes  ultérieurement.  De  pareils  faits  ren- 
trent dans  le  cas  de  non-existence  des  registres.  (Voir  au 
isurplas  sur  ce  point  le  n""  396.) 

394  II.  Si  de  nombreuses  omissions  d^actès  existent 
seulement  sur  Tun  des  doubles,  Tautre  étant,  au  confaraire, 
complet  et  r^ulier,  il  y  aura  lieu  pour  réparer  ces  omis^ 
sions  de  procéder  d'une  manière  analogue  à  ce  qui  a  été 
dît  au  ti'»  387^ 

Le  Procureur  dô  la  République  constatera  par  un  pro- 
t5ès-verbal  Tétat  des  registres. 

Il  présentera  requête  au  tribunal  et  sollicitera  im  juge- 
ment ordonnant  llnsertion  sur  les  registres  de  la  copie  des 
actes  omis. 

Cette  insertion  devra  être  faite  à  la  suite  des  actes  déjà 
régulièrement  inscrits  sur  les  registres  incomplets. 

Lies  feuillets  supplémentaires,  s'il  est  nécessaire  d'en 
ajouter»  eeront  en  papier  libre,  cotés  et  paraphés  préalable^ 
ment  par  le  Président  du  tribunal. 

La  copie  sera  faite  par  le  greffier. 

Chacun  de^  actes  insérés  devra,  être  visé  et  certifié, 
non-seulement  par  le  greffier,  mais  encore  par  le  Président 
du  tribunal  et  par  le  Procureur  de  la  République,  avec 
mention  de  la  cause  de  leur  insertion  et  du  jugement  qui 
Taura  ordonnée. 

À  la  date  à  laquelle  «turait  dû  être  inscrit  chaque  acte 
manquant,  le  Procureur  de  la  R^ublique  £era  indiquer 
cette  omission  par  une  mention  signée  de  lui  et  du  Prési- 
dent, avec  renvoi  à  l'endroit  où  Tacte  sera  inséré. 

Enfin  le  jugement  du  tribunal  devra  être  transcrit  sur 
les  registres  courants.  (Circulaire  du  14  fiôvrwr  18*8; 
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>îr  au  surplus  le  n**  387,  notamment  sur  la  questioù  des 
aïs.) 

395,  Dans  le  cas  d'une  omission  accidentelle  et  isolée^ 
jurisprudence  reconnaît  aussi  aux  tribunaux  le  pouvoir 
admettre  la  preuve  testimoniale.  La  jurisprudence  con- 
dère  que  l'article  46  n'est  pas  limitatif  et  n'exclut  pas  la 
reuve  par  témoins  dans  les  cas  no&  textuellement  prévus 
air  cet  article. 

Lorsque  l'inscription  d'un  acte  omis  sur  les  registres 
'une  année  écoulée  est  ordonnée,  il  est  bon  que  lé  jugement 
rescrive  une  mention  indicative  en  marge  des  tables  al- 
Iiabétiques  annuelles  et  décennales  qui  se  rapportent  à 
Bile  année.  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  certains  jugements 
uxquels  nous  avons  participé  comme  magistral.  Sans 
;ette  précaution  il  arriverait  qu'après  un  certain  temps  la 
écouverte  de  l'acte  inscrit  ainsi  tardivement  deviendrait 
)rt  difficile,  sinon  impossible. 

OBSBRVATIOliS. 

Les  arrêts  qui  reconnaissent  la  possibilité  dô  faire  constater,  par 
ï  preuve  testimoniale,  les  actes  de  l'état  civil  qui  auraient  été  omis 
ur  les  registres,  sont  nombreux.  On  peut  consulter  notamment  les 
uivants  :  Cass.,  22  décembre  1819,  Sirey,  1820,  1,  281;  cass., 
«^'  juin  1830,  Sirey,  1830,  1,  213;  Limoges,  26  juillet  1832,  D.  P., 
2,  2,  182;  Gand,  22  mai  1840,  Dallez,  Répertoire ,  Ac^e5  de  Tétai 
ivil,  n»  152,  note  3.  Voir  aussi,  dans  le  même  sens  :  Rieff,  n^lQ; 
)allo2,  Répertoire,  Actes  de  Tétat  civil,  n'**  148  et  suivants.  Enfin, 
l  y  a  lieu  d'ajouter  aussi  les  auteurs  qui  seront  Indiques  'à  la  fin  des 
Tésentes  observations;  mais  ceux-ci  n'admettent  la  doctrine  ci- 
icssus  qu'avec  les  restrictions  que  nous  aHons  faire  connaître. 

MM.  Demolombe,  1,  324,  et  Marcadé,  sur  Tarlicle  46,  émettent  un 
lystème  radicalement  opposé  à  celui  de  la  jurisprudence,  et  sou- 
ieunent  que  les  actes  omis  ne  peuvent  Jamais  être  rétablis  à  Taide 
le  la  seule  preuve  testimoniale.  L'article  46,  disent-ils,  est  tout  à 
'ait  inapplicable  ici,  car  il  dispose  pour  le  cas  de  perte  ou  de  non- 
existence  des  registres,  mais  non  point  pour  le  cas  d'une  simple 
mission  d'inscription.  Ils  font  observer  qu'admettre  les  tëmôi- 
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gnages  t)raux  à  l'effet  de  faire  inscrire  un  acte  omis ,  cela  re^iem- 
drait  à  permettre  de  prouver  par  témoins  tous  les  actes  de  Tétat 
«ivil,  puisqu'il  suffirait  de  soutenir  qu'il  y  a  eu  omission.  Or,  ce 
serait  là,  ajoute  M.  Demolombe ,  le  renversement  complet  de  toate 
la  théorie  de  la  loi  sur  cette  matière. 

La  doctrine  de  MM.  Demolombe  et  Marcadé  nous  semble  trop 
rigoureuse.  Il  est  vrai  qu^en  principe  l'état  civil  des  personnes  se 
prouve  par  les  actes  inscrits  sur  les  registres;  mais  aucune  loi  for- 
melle ne  s'oppose  à  ce  qu'un  acte  omis  ne  puisse  être  rétabli  à  It 
suite  d'une  enquête,  surtout  si  les  tribunaux,  comme  ils  l'ont  tou- 
jours fait,  se  montrent  difficiles  dans  l'admission  des  preuves. 

Nous  convenons ,  quant  à  nous ,  avec  Demante ,  91  bis  II,  c  que 
c  l'omission  d'un  acte  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  railide  46. 
«  et  que  ce  fait  rentre  purement  et  simplement  dans  celui  d'absence 
c  d'acte  pour  lequel  la  loi  n'a  point  établi  de  règle  générale,  et  qui 
c  se  trouve  dès  lors  régi,  tantôt  par  les  principes  de  droit  commun, 
«  tantôt  par  les  règles  spéciales  prescrites  pour  la  preuve  de  Tétat 
c  en  question.  » 

Or,  quand  il  s'agit  de  démontrer  un  fait  matériel,  un  décès,  par 
exemple,  nous  ne  voyons,  dans  les  principes  de  droit  commun,  rîen 
qui  s'oppose  à  l'admission  de  tous  les  genres  de  preuve,  et,  par  con- 
séquent, de  la  preuve  testimoniale. 

Ce  dernier  mode  de  preuve  n'a  été  nullement  exclu,  bien  au  con- 
traire, par  le  Conseil  d'État  qui,  lors  de  la  rédaction  du  Code,  s'est 
occupé  deux  fois  spécialement  des  actes  omis  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  Les  législateurs  déclarèrent,  en  effet,  une  première  fois, 
par  un  avis  du  12  brumaire  an  XI,  que  les  actes  omis  pouvaient  être 
inscrits  sur  les  registres,  en  vertu  de  jugements  rendus  en  grande 
connaissance  de  cause;  puis,  une  seconde  fois,  que  Tarticle  46  ne 
devait  pas  prévoir  le  cas  d'omission ,  qu'il  c  était  plus  convenable 
€  que  les  contestations  auxquelles  les  oipissions  pourraient  donner 
«  lieu ,  fussent  portées  devant  les  tribunaux  qui  y  statueraient  sm- 
€  vaut  les  circonstances.  »  Locré,  IIL  p.  68. 

Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  être  saisis  de  toute  demande  tendant 
à  faire  réparer  une  omission  sur  les  registres.  Leur  est-il  interdit 
d'accueillir  la  preuve  par  témoins?  Assurément  non.  Leur  devoir 
est  seulement  de  ne  statuer  qvLen  grande  connaissance  de  cause,  et 
suivant  les  circonstances. 

Vainement  objecterait-on  que  l'article  1841  n'autorise  pas  la 
preuve  testimoniale,  quand  le  fait  à  démontrer  offre  un  intérêt  supé- 
rieur à  150  francs.  Nous  répondrons,  avec  M.  Bonnier,  que  ce  texte 
s'occupe  seulement  des  conventions  et  non  des  événements  de  Tordît 
de  la  nature. 
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D* ailleurs,  il  ne  serait  pas  juste  de  rendre  irréparable  une  négli- 
gence qui  n'est  pas  toujours  imputable  à  la  personne  qui  en  réclame 
la  réparation.  Par  exemple  :  un  mineur  ^eut  se  marier,  son  père 
est  décédé,  sa  mère  seule  est  survivante.  Le  consentement  de  cette 
dernière  sufGt  ;  mais  encore  faut-il  que  le  mineur  produise  Tacte  de 
décès  de  son  père.  Si  cet  acte  n'a  pas  été  inscrit ,  et  qulavec  les 
auteurs  cités  plus  haut,  on  refuse  la  possibilité  de  faire  opérer  cette 
inscription  au  mineur  qui  n'a  d'autre  preuve  du  décès  que  la  noto- 
riété publique ,  c'est-à-dirë  une  preuve  testimoniale ,  le  mariage  ne 
pourra  être  célébré;  car,  dans  cette  hypothèse,  on  ne  trouve  dans 
aucun  texte  le  moyen  de  se  passer  de  l'acte  de  décès  du  père  ;  voir 
le  n*  SOI.  Or,  une  pareille  solution  est  évidemment  inadmissible. 
De  toute  nécessité,  il  faut  arriver  à  faire  inscrire  l'acte  omis,  et  le 
seul  moyen  à  employer,  c'est  de  recourir  à  tous  leè  genres  de  preuves 
possibles. 

MM.  Dcmolombe,  n«  302,  et  Marcadé,  sur  l'article  77,  pensent  que 
tout  acte  de  décès  doit  être  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'événement.  En  d'autres  termes,  passé  ce  délai,  l'officier  de  l'état 
civil  ne  peut  plus  dresser  l'acte  qu'en  vertu  d'un  jugement;  avis  du 
Conseil  d'État  du  12  brumaire  an  XI,  voirie  il«  333.  Eh  bien,  nous 
le  demandons  aux  deux  éminents  commentateurs,  si  les  personnes 
chargées  par  la  loi  de  la  déclaration  d'un  décès,  ont  omis  d'accom- 
plir cette  obligation,  et  qu'il  n'y  ait  d'autre  preuve  du  décès  que  la 
notoriété  publique,  c'est-à-dire  la  plus  puissante  des  preuves  testi- 
moniales, sera-t-il  donc  légalement  impossible  de  faire  opérer  l'in- 
scription de  l'acte,  même  en  s'adressant  aux  tribunaux? 

Toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer  nous  obligent  a 
penser  avec  la  jurisprudence  que  la  loi  ne  prohibe  pas  ea  principe 
la  preuve  par  témoins ,  quand  il  s'agit  de  faire  inscrire  sur  un  re- 
gistre un  actede  l'état  civil  qui  n'ya  pas  été  porté.  Mais,  et  ici  nous 
no  sommes  pas  toujours  d'accord  avec  les  arrêts,  si  ce  mode  de 
preuve  est  admissible  en  principe,  il  cesse  de  l'être  dans  les  cas  où 
la  loi  en  rejette  formellement  l'application.  Passons  e)i  revue  les 
différents  actes  de  Tétat  civil,  et  nous  verrons  dans  quels  cas  l'omis- 
sion de  Tun  d'eux  peut  ou  ne  peut  pas  être  réparée  par  la  seule 
preuve  testimoniale. 

Acte  de  naissance.  —  La  preuve  par  témoins  pourra  bien  servir 
à  établir  le  fait  et  la  date  de  la  naissance,  mais  non  pas  toujours 
la  filiation.  En  effet ,  s'agit-il  d'une  filiation  légitime  ?  les  articles 
319  et  323  du  Code  civil  n'autorisent  les  témoignages  oraux  que 
s'ils  constatent,  en  faveur  de  l'enfant,  une  véritable  possession  d'état, 
ou  bien  s'ils  sont  corroborés,  d'ores  et  déjà,  par  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ou  par  indices  graves.  S'agit-il  d'une  filiation 
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naturelle^  Vartiole  941  ^xige  «usai  uu  Qonmieoe^nifiii  Ua  pnnve 
par  écrit  pour  arriver  à  oQnatiitar  la  xnatevmté;  at^oequi  concenie 
ia  paternité,  Tartiola  ^41,  beaucoup  plus  rigoureux ,  ea  prohibe  ib- 
aolument  la  recherche,  ai  09  o'eat  da&9  un  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnel. 

Ao^^  de  mariage.  —  On  ne  peut  ètra  a4iui^  à  prouver  q[u'ua  acte 
de  mariage  a  été  omis  aur  les  registres  «  car  la  représentation  de 
Tacte  est  une  couditiou  indispensable  de  la  preuve  du  mariage, 
art.  lat  et  195  0%  civil. 

Toutefois,  une  exception  a  été  introduite  en  faveur  des  enfants 
dont  les  père  et  mère  décédés  auraient  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme;  mais  encore  faudrait^ il  dans  ce  cas  que  la  posses- 
sion d*état  d'époux  et  que  la  possession  d*état  d'enfants  légitimes 
résultassent  de  la  preuve  teatimoniale,  et  que  cotte  double  posées* 
sion  ne  fût  pas  contredite  par  Tacte  de  naissance  des  enfants*, 
art.  197, 

Les  arrêts  de  cassation  du  22  décembre  1819»  et  de  Limoges,  du 
2Q  juillet  1832 ,  rapportés  en  tète  des  présentes  observaiions ,  ont 
accueilli,  en  matière  d'inscription  d'actes  de  mariage  omis,  et  dans 
des  circonstances  de  fait  qui  pouvaient  être  très-favorables ,  des» 
demandes  auxquelles  résistaient,  suivant  nous,  les  articles  194  et  197 
.  clu  Gode  civil,  La  cour  de  Bourges  nous  paraît,  au  contrairci  avoir 
appliqué  les  vrais  principes  en  n'accueillant  pas  la  demande  de  con- 
statation d'un  mariage  non  inscrit  sur  les  registres,  et  à  l'appui  de 
laquelle  on  exhibait  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  desservant 
et  par  l'instituteur;  Rourges,  17  mars  1830,Sirey,  30,2,  174. 

Acte  de  décès,  —  Quand  il  s'agit  d'acte  de  décès  omis ,  nous  ne 
voyons  aucun  motif  de  proscrire  ou  de  limiter  la  faculté  de  prouver 
par  témoins  tous  les  faits  nécessaires  à  la  rédaction  de  Pacte. 

Acte  d'adoption.  —  Aux  termes  de  Particle  359  G.  civ,,  Tarrêt  do 
la  Cour  d'appel  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  adoption,  doit  être  insmt 
sur  les  registres  dans  les  trois  mois,  et,  fauto  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité  dans  ledit  délai ,  Tadoption  reste  sans  effet.  En 
présence  d'un  texte  aussi  positif,  il  est  clair  qu'après  l'expira  lion 
des  trois  mois,  nul  ne  serait  recevable  à  réclamer  devant  les  tribu- 
naux rinscription  d'une  adoption ,  quelles  que  soient  les  preuves 
offertes  à  l'appui  d'une  telle  demande.  G'était  aux*parties  inléres* 
sées  à  veiller  en  temps  utile  à  la  transcription  de  Farrèt  qui  les 
concernait. 

Voir  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  vient  d'être  développée:  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  46,  n«*  20  et  21  ;  Duoaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
I,  340;  Bonnier,  Deappêuves,  1, 194  et  197;  ZaoharisB,  AubryetRau, 
1,  p.  216  e4  217,  aotea  9  à  18;  Damante,  81  bis,  IL 
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996.  L'indeription  d'un  acte  sur  une  feuille  volante  e&t 
aussi  une  omission,  mais  avec  ce  caractère  particulier 
que  la  trace  de  Pacte  se  trouve  ainsi  exister,  et  doit  oonsti-r 
tuer,  sinon  une  preuve  complote,  du  moins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Dàs  lors,  et  en  vertu  des  principe^ 
généraux  (art.  1347,  1353,  G.  civ.),  ce  commencement 
de  preuve  par  écrit  rend  admissible  la  preuve  testimoniale, 
et  même  la  preuve  par  simples  présomptions. 

Notons  ici  (|ue  Tinscription  d'un  acte  sur  une  feuille 
volante  est  un  d^lit  qui  rend  Tofficier  de  Tétat  civil  justi^ 
ciable  de  la  police  correctionnelle  (art.  1Q2,  C.  pén,),  sans 
préjudice  de  tous  dommages-iintéréts  envers  les  parties 
(art.  52,  G.  civ.). 

Pendant  l'invasion  de  1870  et  de  1871,  un  grand  nombre 
d*actes  ont  été  dressés,  dans  certaines  communes,  sur  dos 
feuilles  volantes,  les  registres  ayant  été  détruits,  perdue 
ou  cachés. 

Lorsque  les  registres  n'étaieht  pas  détruits,  les  actes 
ainsi  inscrits  $ur  des  feuilles  volantes  étaient  ordinaire-^ 
ment  transcrits  ensuite  sur  les  registres  signés  à  nouveau 
des  parties  et  du  maire,  et  convertis  ainsi  en  actes  régu- 
liers en  la  forme.  Leur  inscription  tardive  pourra,  dans 
une  certaine  mesure,  altérer  la,  foi  qui  leur  est  due,  mais 
cependant,  elle  n'entraîne  pas  nullité  (n**  45).  «  On  peut, 
€  dès  lors,  sç  demandçr^  dit  une  circulaire  du  Garde  des 
c  Sceaux  en  date  du  19  octobre  1871^  s'il  y  a  intérêt  à  ce 
c  que  le  ministère  publie  provoque  d'office  une  révision 
€  judiciaire  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  valider  les  actes 
%  dont  il  s'agit,  et  qui,  n'étant  pas  contradictoire,  n'empê- 
c  chera  pas  les  parties  qui  y  auraient  intérêt  de  les  con- 
€  lestep  ultérieurement.  Dans  les  cas  ordinaires,  il  y  aurait 
%  lieu,  pour  le  ministère  public,  de  s'abstenir;  mais,  ajoute 
«  le  Garde  des  Sceaui£,  s'jil  résultait  du  rapprochement  dQs 
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«  dates  que  les  actes  n'ont  été  tardivement  dressfe  tp  | 
c  par  suite  de  force  majeure,  comme,  par  exemple,  l'ar 
c  vahissement  et  l'occupation  des  communes  par  TenneiEi 
€  j'estimerais  qu'il  serait  sage  de  soumettre  d'office  te 
c  actes  tardivement  dressés  à  la  révision  actuelle  de  ji 
c  justice ,  afin  qu'elle  constatât  les  véritables  causes  ë 
€*  '^tard,  et  rendît  ainsi  plus  difficiles  pour  l'avenir  de  maih 
c  vaises  contestations.  » 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  actes  inscrits  sur  des 
feuilles  volantes  n'auraient  pas  été  reportés  depuis  sur 
les  registres,  il  y  aurait  lieu  de  procéder  comme  dans  b 
cas  où  les  registres  n'ont  pas  été  tenus  ou  ont  été  détruits 
(V.  le  n"  388).  Les  feuilles  volantes  ou  toutes  autres  notas 
plus  ou  moins  informes  serviront  aux  maires  à  dresser  un 
état  qu'ils  devront  soumettre  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique. Celui-ci  requerra  ensuite  le  tribunal  d'ordonner 
une  enquête ,  après  laquelle  il  sera  statué  par  un  seul  juge- 
ment, s'il  se  peut,  sur  tous  les  actes  d'une  même  commune, 
qui  présenteront  les  mêmes  irrégularités  (V.  le  n*  388). 
(Circulaire  du  19  octobre  1871.) 

OBSERVATIONS.     . 

Lorsque  les  registres  n*ont  pas  été  tenus,  ou  bien  lorsqu'ils oot 
été  perdus  ou  détruits ,  l'acte  inscrit  sur  une  feuille  volanle  pest 
évidemment  servir  d'élément  do  preuve  pour  arriver  à  son  inscrip- 
tion régulière ,  car  nous  sommes  ici  dans  les  termes  de  l'article  46 
du  Gode  civil.  Mais  si,  au  contraire,  les  registres  n'étaient  ni  per- 
dus, ni  détruits,  et  si,  d'ailleurs,  ils  étaient  tenus  règolièremeot. 
Tarticle  46  ne  pouvant  plus  être  invoqué,  l'acte  inscrit  sur  use 
feuille  volante  pourrait-il  servir  au  moins  de  commencement  dp 
preuve  par  écrit?  Nous  avons  admis  TafOrmative  dans  le  numéro 
précédent. 

M.  Demolombe,  I,  323,  enseigne  une  opinion  radicalement  con- 
traire, et  pense  que  l'inscription  sur  les  registres  est  une  des  condi- 
tions essentielles  do  l'existence  légale  de  l'acte.  Pour  l'émineni 
jurisconsulte,  l'officier  de  l'état  civil  perd  son  caractère  et  n'a  plus 
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aucune  qualité,  quand  il  inscrit  un  acte  ailleurs  que  sur  les  registres 
publics. 

Nous  ne  pouvons  accepter  cette  doctrine  qui  nous  semble  porter 
atteinte  à  ce  principe  unanimement  admis,  qu'en  matière  d'état  civil 
aucune   formalité    uest  prescrite  à  peine  de  nullité.  Sans   doute 
l'inscription  sur  les  registres  est  une  des  conditions  de  la  validité 
d'un  acte  de  l'état  civil.  Aussi  n'allons-nous  pas  jusqu'à  soutenir 
<|u'un  tel  acte  porté  sur  une  feuille  volante  est  valable;  nous  admet- 
tons seulement  qu'il  constitue  un  commencement  de  preuve  testi- 
moniale, aux  termes  du  droit  commun,  art.  1347.  Nous  ne  voyons 
dans  la  loi  rien    qui  puisse  s'opposer  à  cette  solution.  Consulter 
dans  ce  sens  :  Zacharise,  Aubry  et  Rau,  I,  pp.  217  et  218;  Demante, 
I,  277  bis  I  ;  Bonnier,  Des  Preuves,  1,  200;  Rieff,  107;  D.  Répertoire, 
Actes  de  l'état  civil,  147;  Coin-Delisle,  52,  3;  Metz,  19  août  1824,  S. 
25,  2,  296,  D.  P.  33,  2, 163.  Toutefois,  à  l'égard  du  mariage,  MM.  Au- 
bry et  Rau  soutiennent   que  l'acte  de  célébration  porté  sur  une 
feuille  volante  n'aurait  aucune  espèce  de  force,  l'article  194  exigeant, 
dans  tous  les  cas,  pour  la  preuve  d'un  mariage,  la  représentation 
d'un  acte  inscrit  sur  les  registres  de  Fétat  civil.  Voir  aussi  dans  le 
myme  sens  Mourlon,  sur  l'art.  194,  note.   Mais  cette  objection  ne  . 
paraît  pas  invincible.  L^dée  du  législateur,  dans  l'art.  194,  a  été 
simplement  d'exiger  la  représentation  d'un  titre,  et,  s'il  a  ajouté  les 
mots  «  inscrit  sur  le  registre,  »  c'est  qu'il  n'a  songé  qu'aux  cas 
ordinaire,  et  non  pas  à  l'hypothèse  très-rare  où,  par  une  i^gligence 
coupable,  l'acte  aui*ait  été  porté  sur  une  simple  feuille.  Comment 
d'ailleurs  peut-on  soutenir  que  l'acte  inscrit  sur  la  feuille  volante 
est  absolument  nul,  quand,  à  l'aide  de  cette  pièce,  on  pourra  faire 
condamner  correctionnellement  l'officier  de  l'état  civil  négligent, 
et,  en  vertu  de  l'article  198  du  Gode  civil,  puiser  dans  cette  con- 
damnation même  la  preuve  légale  du  mariage.  Il  en  résulterait 
qu'on  arriverait,  par  un  simple   détour,  à   éluder  les   décisions 
rigoureuses  de  la  loi. 

397.  Enfin,  pour  compléter  cette  matière,  citons  Tar- 
licle  198  qui  se  réfère  au  cas  où  un  acte  de  mariage 
aurait  été  détruit,  altéré  ou  omis.  Aux  termes  de  cette 
disposition,  lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale 
d'un  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'un  procès 
criminel  ou  correctionnel,  Tinscription  du  jugement  sur 
les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter 
du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à 
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regard    des  époux  qu'à  l'égard   des  enfanis  issus  de  c^ 
mariage. 

398.  Le  cas  d'omissiop  de  certains  actes  sur  les  regià- 
trea,  aussi  bien  que  celui  de  destruction  partielle  ou  totale 
des  registres  eux-mêmes,  est  soumis  aux  mêmes  règle- 
que  celui  des  actes  existants  à  rectifier,  eu  ce  qui  concerne 
le  tribunal  compétent,  et  les  personnes  qui  peuvent  agir. 
Remarquons  cependant  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire 
remplacer  des  registres  perdus  ou  inexistante,  l'ordre 
public  étant  essentiellement  intéressé,  le  Procureur  de  la 
République  a  qualité  pour  en  poursuivre  le  rétablissement, 
sans  préjudice  du  même  droit  qui  appartient,  bien  entendu, 
aux  particuliers  pour  chacun  des  actes  qui  les  conceroe. 
(Voir  les  n^*  369  à  372)  (1). 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  19  juillet  1871  a  conféré,  ea 
tant  que  de  besoin.  Faction  d'office, au  ministère  putlê 
pour  faire  réinscrire  les  actes  de  naissance,  de  mariage 
et  de  reconnaissance  d'enfants  déjà  inscrits  par  les  ageûls 
incompétents  de  la  commune  insurrectionnelle  de  Paris. 
(Voir  les  art.  2,  3  et  5  de  la  loi.) 


(1)  Voir  aussi  les  notes  et  observations  insérées  sous  ces  deux  numéro?- 
L'enquête,  quand  il  y  a  lieu  d'y  procéder,  se  fait  devant  un  juge,  co^udc 
en  matière  ordinaire.  Le  jugement  est  prononcé  en  la  Chambre  du  Ck-n- 
seil.  L'appel  est  de  droit.  L'arrêt  de  la  Cour  est  prononcé  en  audieûce 
publique  (art.  858  G.  Pr.). 
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Additions,  omissions  ou  recti^cations. 

Nous  avons  désigné  chacnne  des  notes  complémentaires  ci-aprèft  par  le 
numéroi  du  corps  de  l'ouvrage  qu'elle  est  destîj^ée  à  ^lodifier. 

3*  et  16.  Les  dépenses  qu'entraînent  la  confection  des 
registres  de  Tétat  civil,  achat  de  papier  timbré  et  frais  de 
la  reliure,  ainsi  que  la  confection  d'une  expédition  des 
tables  décennales  sont,  comme  nous  Tavons  dit,  à  la 
charge  des  communes.  Ajouter  aux  textes  déjà  cités  l'ar- 
ticle 30,  5^  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Les  registres  sont 
confectionnés  tous  les  ans  au  chef-heu  du  département, 
d'où  ils  sont  envoyés. au  greffe  des  tribunaux,  pour  la 
formalité  de  la  cote  et  du  paraphe.  Ils  sont  ensuite  dis- 
tribués aux  maires  par  les  soins  de  l'administration  dé- 
partementale. La  loi  du  20  septembre  1792,  qui  n'est  pas 
abrogée  sur  ce  point,  prescrit  de  faire  cette  distribution 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre  (art.  2).  Le  pa- 
pier timbré  des  registres  ne  peut  être  délivré  à  crédit 
(art.  71  de  la  loi  du  28  avril  1816).  Ce  papier  est  généra- 
lement du  papier  à  1  fr.  20  la  feuille,  mais  on  peut,  et 
c'est  ce  qui  se  fait  dans  certaines  villes,  en  employer  d'une 
dimension  supérieure^  par  exemple  à  1  fr*  80'  la  feuille^ 


Digitized 


by  Google 


516      APPENDICE  OU  NOTES  COMPLÉMENTAIRES. 

Il  s'agit,  bien  entendu,  du  papier  timbré,  débité  pa: 
l'administration  du  timbre,  et  on  ne  saurait  le  remplacer 
par  du  papier  libre  sur  lequel  l'officier  de  Télat  civil  ferait 
apposer  des  timbres  mobiles,  au  fur  et  à  mesure  de 
remploi  de  chaque  feuillet.  Nous  savons  un  maire  qui, 
pour  les  suppléments  de  ses  registres,  avait  essayé  d'em- 
ployer ce  procédé  illégal.  Les  timbres  mobiles  ont  été  créés 
par  des  lois  spéciales  et  pour  des  usages  spéciaux.  Quand 
donc  la  loi  exige  l'emploi'  de  papier  timbré,  il  s'agit  du 
papier  de  la  Régie,  et  l'emploi  de  papier  libre,  même 
après  l'application  d'un  timbre  mobile,  rendrait  l'officier 
de  l'état  civil  passible  d'une  amende  de  vingt  francs  par 
chaque  contravention  (art.  26,  5**  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  vn,  et  10  de  la  loi  du  16  juin  1824).  Il  est  vrai  que 
pendant  la.  dernière  invasion  les  registres  mis  à  la  dispo- 
sition des  communes  envahies  ont  été  confectionnés  avœ 
du  papier  libre,  lequel  a  été  ultérieurement  timbré  à  l'aide 
de  timbres  mobiles.  Cela  tient  à  ce  que  les  circonstances 
ne  permettaient  pas  alors  dans  les  départements  occupés 
de  se  procurer  du  papier  timbré.  C'est  donc  là  im  cas  de 
force  majeure  qui  ne  peut  constituer  un  précédent. 

Ajoutons  que  les  textes  visés  au  n°  3  et  relatifs  aux 
amendes  pour  contraventions  à  la  loi  du  timbre  ont  été 
modifiés  par  l'article  10  de  la  loi  du  16  juin  1824.  Ce 
ji'est  pas  seulement  l'altération  du  timbre  noir  qui  consti- 
tue une  contravention,  mais  aussi  celle  du  timbre  sec. 
(Cass.,  4  juillet  i8l5,  Journal  de  renregistremeniy  art. 
5457.)  Mais  on  peut  sans  contravention  écrire  sur  le  verso 
de  l'un  ou  de  l'autre  timbre.  (Décision  du  ministre  des 
finances  du  16  juin  1807.) 

14.  Nous  avons  dit  que  l'officier  de  l'état  civil  pouvait 
être  obligé  de  se  dessaisir  momentanément  de  ses  regis- 
tres courants,   avant  la  fin  de  l'année,  et  qu'il  en  était 
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ainsi  lorsqu'une  cour  ou  un  tribunal  avait  ordonné  l'ap- 
port de  ces  registres.  Gela  résulte  d'une  ordonnance,  non 
pas  du  28- août  1819,  comme  il  a  été  dit  par  erreur,  mais 
du  18  août  1819.  Il  faudrait  assimiler  à  ces  décisions 
judiciaires  celle  du  juge  d'instruction  qui  croirait  devoir 
réclamer  la  production  des  registres  dans  une  procédure 
correctionnelle  ou  criminelle.  On  peut  consulter  la  formule 
86,  pour  la  clôture  des  registres  dans  les  circonstances 
dont»  nous  nous  occupons.  —  Nous  avons  ajouté  que  la 
clôture  de  chaque  registre  devait  être  suivie  d'une  table 
alphabétique  ;  mais  nous  avons  voulu  parler  seulement  de 
la  clôture  annuelle,  et  non  de  cette  clôture  spéciale  qui 
est  nécessitée  par  l'envoi  des  registres  au  greffe  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal.  Dans  ce  cas,  la  table  annuelle  sui- 
vra, non  pas  le  registre  dont  l'officier  se  sera  dessaisi 
momentanément,  mais  celui  qui  aura  servi  à  continuer  le 
premier  et  qui  aura  ainsi  terminé  l'année.  On  aura  un  re- 
gistre en  deux  tomes.  Le  second  registre  doit  faire  men- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  il  a  été  ouvert.  (Voir  foV- 
mule  87.) 

Il  existe  encore  un  autre  cas  où  la  clôture  des  registres 
(Jevrail  être  faite  avant  la  fin  de  l'année,  c'est  lorsqu'une 
commune  a  été  réunie  à  une  autre.  Le  jour  où  est  devenue 
exécutoire  la  réunion,  laquelle  est  prononcée  par  une  loi 
ou  par  un  décret,  suivant  les  cas  (art.  4  de  la  loi  du  18 
juiUet  1837,  et  13  de  la  loi  du  24  juillet  1867),  le  maire 
de  la  commune  réunie  clora  et  arrêtera  tous  les  registres 
de  l'état  civil  courants  (voir  formule  88).  Il  les  remettra 
ensuite,  ainsi  que  tous  les  registres  anciens,  au  maire  de 
la  commune  à  laquelle  la  réunion  aura  été  faite.  Procès- 
verbal  détaillé  de  cette  remise  et  de  J'état  de  chacun  des 
registres  sera  dressé  en  double.  L'un  des  deux  exemplaires 
restera  pour  la  décharge  du  maire  qui  aui^a  opéré  le  dépôt, 
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Tautre  exemplaire  sera  conservé  par  le  maire  qui  aim 
reçu  les  registres.  (Voir  formule  89.) 

15.  La  décharge  ou  certificat  de  dépôt  délivré  par  le 
greffier  aux  officiers  de  l'état  civil  qui  déposent  leurs  re- 
gistres  à  la  fin  de  chaque  année,  est  exempte  de  timbre. 
(Décision  du  ministre  des  finances  du  28  juin  1823.) 

22.  Nous  avons  dit  que,  pour  être  témoins  dans  un  acte 
de  Tétat  civil,  il  suffisait  d'être  du  sexe  masculin,  et  â£ré 
de  vingt  et  un  ans.  L'officier  de  l'état  civil  n'aura  donc  qu'à 
s'assurer  de  l'existence  de  ces  deux  conditions.  Mais  il  est 
un  cas  où  il  devrait  même  refuser  d'admettre  comme  té- 
moin celui  qui  réunirait  ces  conditions  :  c'est  le  cas  où  fof- 
ficier  saurait  que  la  personne  qui  se  présenterait  à  lui  en 
qualité  de  témoin  est  frappée  de  la  dégradation  civique,  ou 
bien  a  été  déclarée  déchue  par  la  justice  du  droit  d'être 
employée  comme  témoin  dans  les  actes  (art.  34  et  42  du 
Code  pénal).  La  dégradation  civique  est  la  conséquence 
de  toute  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés,  de 
la  détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement  (art.  â8 
du  Gode  pénal).  Cette  conséquence  produit  ses  effets  pen- 
dant toute  la  vie  du  condamné,  à  moins  qu'il  n'obtienne 
sa  réhabilitation  judiciaire  (art.  619  et  suivants,  634  du 
Gode  d'instr.  cr.). 

32.  Le  produit  des  expéditions  d'actes  de  l'état  civil  dé- 
livréçs  par  les  maires  constitue  une  des  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  la  commune  (art.  31,  §  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837)  et  doit  être  versé  à  la  caisse  municipale. 
Le  décret  du  12  juillet  1807  qui  fixe  la  taxe  à  percevcrir 
pour  la  délivrance  des  extraits,  doit  être  affiché,  en  gros 
caractères,  dans  chacun  des  bureaux  et  lieux  où  les  dé- 
clarations relatives  à  l'état  civil  sont  reçues,  et  dans  tous 
les  dépôts  de  registres  (art.  5  du  décret).  Les  droits  à  per- 
cevoir par  les  dépositaires  des  registres  pour  la  délivranee 
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d'extrait»  ne  s'appliquent  pas,  bien  entendu,  aux  extJrûité 
que  ces  dépositaires  sont  tenus  d'expédier  d'bfflce,  fen 
vertu  de  la  loi,  et  d'envoyer  immédialetnent,  comme  con- 
séquence de  l'inscription  dfe  certains  actes,  sbit  à  un  offi- 
cier de  l'état  civil  déterminé,  soit  à  d'autres  fonctiontiaires 
(voir  notamment  les  articles  60,  61,  80,  88,  87,  93  et  97  ; 
voir  aussi  le  numéro  suivant  du  présent  appendice).  Il 
s'agit  en  effet  là  de  l'exédution  directe  des  bis  destinées 
à  assurer  la  constatation  de  l'état  civil  des  citoyens  ;  la 
confection,  ainsi  que  l'envoi  de  ces  extraits,  constitué 
une  formalité  qui  est  le  complément  nécessaire  de  l'ins- 
cription des  actes,  et  par  suite  qui  doit  être  gratuite  ccwnme 
l'inscription  elle-même^ 

33.  La  règle  d'après  laquelle  les  extraits  des  registres 
de  l'état  civil  doivent  être  délivrés  sur  papier  timbé  souf- 
frent de  nombreuses  exceptions.  Nous  en  indiquons  sous 
les  numéros  35,  36,  226,  338,  346,  350^  359,  360  et  362. 
Elles  sonti  pour  la  plupart,  l'application  de  l'article  16  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  vn,  aux  termes  duquel  «  sont 
«  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre...  les 
«  extraits,  copies  et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  dé- 
€  livrent  par  une  administration  ou  un  fonctionnaire  pU- 
€  blic  à  une  autre  administration  publique  où  â  Un  fono- 
«  tionnairé  public,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette 
€  destination...  j  II  y  a  lieu  d'appliquer  encore  cette 
disposition  aux  extraits  délivres  au  Procureur  de  là  Ré- 
publique^ pour  Jes  besoins  du  service  de  la  justice ,  et  aux 
extraits  destinés  à  faire  admettre  à  l'hospice  les  enfants 
trouvés  abandonnés  (décision  du  Ministre  des  finances  du 
3  févriet*  1886).  Différentes  décisions  du  Ministre  des 
iinanceii,  interprétatives  des  lois  sur  la  matière,  permettent 
de  délivrer  également  sur  J)apier  libre  le»  expéditions 
d'actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décêsf,  que  doivent 
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produire  les  veuves  et  les  enfants  de  militaires,  poor 
obtenir  des  pensions  ou  des  secours  du  GouvememeL: 
(décision  du  27  octobre  1807), —  les  expéditions  d'actes  d? 
décès  produites  pour  recevoir  les  arrérages  échus  lors  de 
la  mort  d'un  militaire  pensionné, — les  extraits  ou  certificats 
nécessaires  pour  les  enrôlements  volontaires  (décision  du 
6  août  18lè,  —  les  extraits  délivrés  aux  gendarmes  pour 
être  admis  au  serment,  ou  à  des  militaires  qui  deman- 
dent à  entrer  dans  la  gendarmerie  (décision  du  8  mars 
1836),  ou  aux  ouvriers  qui  émigrent  dans  les  colonies 
françaises  (décision  du  27  mai  1850).  Une  circulaire  du 
Ministre  des  finances,  du  25  février  1854,  décide  que  les 
expéditions  des  actes  de  naissance  et  de  mariage  conoCT- 
nant  les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et 
dont  les  présidents  peuvent  avoir  besoin  dans  l'intérêt  des 
associations,  doivent  être  visées  pour  timbre  gratis.  Ajou- 
tons que  dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués 
chaque  extrait  ou  certificat  doit  contenir  la  mention  ex- 
presse de  sa  destination  spéciale. 

Lorsque,  pour  la  commodité  du  service,  on  se  sert 
d'imprimés  pour  faire  des  expéditions  d'actes  de  l'état 
civil,  on  peut  employer  du  papier  de  petit  format,  poumi 
toutefois  qu'il  ait  été  timbré  à  raison  de  1  fr.  80,  comme 
papier  destiné  aux  expéditions,  en  évitant  que  rimprimeor 
ne  se  serve  de  petits  caractères  qui  diminueraient  le  nom- 
bre des  feuilles,  contre  la  disposition  de  l'article  20  de  h 
loi  du  13  brumaire  an  vu.  (Décision  du  Ministre  des 
finances  du  2  pluviôse  an  vn.) 

123.  Modifier  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  droits  d'en- 
registrement des  reconnaissances  d'enfant,  par  Tarticle  4 
de  la  Aoi  du  28  février  1872.  Ces  droits  sont  donc  de 
3  francs  et  de  7  fr.  50,  plus  le  double  décime,  soit  au  total 
3  fr.  60  et  9  francs. 
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124.  Modification  analogue,  en  ce  cpii  concerne  Tenre- 
gistrement  des  jugements  et  arrêts  portant  adoption.  Ces 
droits  sont  aujourd'hui  de  75  francs  et  de  150  francs,  plus 
le  double  décime  (art.  4  de  la  loi  du  28  février  1872). 

152.  Dans  le  n"*  152  et  les  observations  qui  le  suivent, 
nous  avons  prêté  à  MM.  Aubry  et  Rau  une  opinion  trop 
radicale,  et  que  nous  rectifions  après  une  lecture  plus 
attentive  du  passage  critiqué  par  nous.  Les  deux  éminents 
commentateurs  se  bornent  à  soutenir  que  Tofficier  de 
l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties  est  compétent, 
dans  le  sens  de  l'art.  191,  même  hors  de  sa  commune,  et 
que,  si  le  mariage  avait  été  célébré  par  lui,  hors  de  cette 
commune,  l'art.  74  serait,  à  la  vérité,  violé,  mais  que. 
Fart.  165  ayant  été  suffisamment  respecté,  cette  irrégu- 
larité n'invaliderait  pas  nécessai;^ement  le  mariage.  Un 
grand  nombre  d'auteurs  et  d'arrêts  pensent  au  contraire 
que  l'officier  de  l'état  civil  est  absolument  incompétent 
hors  de  sa  commune.  C/est  l'opinion  de  M.  Demolombe  et 
c'est  aussi  la  nôtre.  (V.  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  aux 
passages  indiqués.)  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  cette 
incompétence  radicale  soit  toujours  et  sans  distinction 
une  cause  de  nullité  du  mariage  célébré  ;  l'art.  193  permet 
aux  magistrats  de  statuer  seloiî  les  circonstances. 

157.  Les  actes  de  l'état  civil  étant  dispensés  de  tous 
droits  d'enregistrement  (n***  3  et  33),  il  est  naturel  d'ap- 
pliquer la  même  dispense  aux  pièces  destinées  à  faciliter 
ou  à  constater  la  confection  des  actes  de  l'état  civil.  Cette 
idée  a  reçu  son  application  dans  une  décision  dû  Ministre 
des  finances  du  25  juin  1823,  qui  déclare  dispensés  d'en- 
registrçment  les  certificats  délivrés  par  les  dépositaires 
des  registres  de  l'état  civil,  et  se  rapportant  aux  actes  qui 
y  sont  contenus  (n<>  33).  Il  y  a  donc  lieu,  pensons-nous,  de 
considérer  comme  exempt  d'eMegistrement  le  consente- 
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ment  écrit  que  donnerait  1b  sourd-muet  pour  sou  tQariâ^^ 
et  de  rejetei*  la  solution  que  nous  avions  admise  eur  ci 
point. 

243.  La  traduction  faite  par  un  interprète  juré  d'un  act? 
de  Félat  civil  passé  à  l'étranger  doit-elle  être  soumise 
la  formalité  de  Tenregistrement  avant  qu'il  en  soit  bà\ 
usage  en  France?  —  L'afflriîiative  a  été  adoptée  par  ur? 
décision  du  Ministre  des  finances,  en  date  du  novembre 
1831,  par  ce  motif  que  cette  traduction  serait  tih  acte  dis- 
tinct de  l'original.  (Garnier,  Dict.  de  TEni^egist.,  ti*463.) 
Cette  solution  est  contestable,  car  la  traduction  n'est  au- 
tre chose  que  l'extrait  en  français  d'un  acte  de  Tétai  dnl 
étranger;  elle  doit  donc  être  exempte  du  droit  d'enregiî- 
tl'ement,  en  vertu  de  l'article  70,  loi  du  22  frimaire  an  tî:. 
{Dict.  du  notariat,  t.  III,  p.  209,  ii*37.) 

316.  La  note  inscHte  sous  le  présent  numéro  indique  une 
solution  qui  a  été  rëpoussée  par  la  jurisprtidèftce  la  ph? 
récetite  :  Caen,  2  décembre  1856,  Dev.  56,  2,  112,  D.P. 
56,  2,  57;  Cass.,  48  mars  1857,  D.  P.  57,  1^  211  ;  Nime?. 
4  février  1858,  Garnier,  Répertoire  périodique  de  /e/> 
registtementj  n'985. 
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B  premier  numéro  à  gauche  du  titre  de  chaque  formule  est  le  numéro 
d'ordre  de  la  formule.  Celui  qui  suit  l'indication  des  articles  de  lois  ou 
décrets  renvoie  au  huméro  correspondant  de  l'ouvrage. 


i .  —  Formule  placée  en  tète  de  chaque  registre  et  tenant  lien  de 
procôs-verbal  d'ouverture. 

•AnT.  41  C.  G.  —  N*»  4. 

I^e  présent  registre  contenant feiiillets,  destinés  à  recevoir 

3S  déclarations  de  naissances  (ou  de  mariages,  ou  de  décès,  ou 
•ien,  s'il  n*y  a  qu'un  registre  pour  tous  les  actes,  de  naissances, 
aariages  et  décès),  pendant  l'année dans  la  commune  do. . . ., 

été  cote  et  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet,  par  nous, 

Vésident  du  tribunal  de  première  instance  de ,  département 

le 

Fait  double  à  (chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissemetit),  le 

{Signature.) 


2.  —  Clôture  dea  registres. 

AAT.  43  ce.  —  N«  14. 

Le  présent  registre  des  naissances  (ou  des  mariages,  ou  des  dé- 
ïès,  ou  bien,  s'il  n'y  a  qu'un  registre  pour  tous  les  actes,  des  actes 

ie   l'état  civil)    de  la  commune  de ,    pour  l'année  mil  huit 

îent ,  contenant actes,  a  été  clos  et  arrêté  par  nous,  maire 

et  officier  de  l'état  ciyil  de ,  aujourd'hui  trente  et  un  dé- 
cembre mil  huit  cent. . .  /. 

(Signature.) 


3.  >-  Tables  alphabétiques  annuelles. 

DÉCRET  DU   20  JUILLET  1807.  —  N»  16. 

TABLES  ALPHABÉTIQUES  DES  NAISSANCES,  MARIAGES    ET    DÉCÈS    SURVE- 
NUS   DANS    LA    COMMUNE     DE ,     ARRONDISSEMENT    DE , 

PENDANT  l'année   1871. 

NAISSANCES. 

NOM  DES  ENFANTS  DATES  DES  ACTES  • 

AuBRY,  Jean-Arsène,  4  janvier. 

BÉNARD,  Louise-Eugénie,  !•'  février. 
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FORMULES. 


MARIAGES. 


NOMS  DES  EPOUX. 

BissoN,  PauJ-Emile, 
et  Marie-Caroline  Collier 


NOMS  DES  PERSONNES 
DÉCÉDÉES. 


DATES  DES  ACTES. 

11  janvier. 


DÉCÈS. 


ÀMOUROux,  Pierre-Alphonse, 
Dubois,  Pauline- Aglaé, 


DATES  DBS  ACTES. 

8  ianvier. 
2  février. 


Les  présentes  tables  alphabétiques  comprenant  tous  les  acle>  J? 
naissance,  de  mariage  et  de  décès,  de  la  commune  de........  ^J 

dant  1871,  ont  été  dressées  par  nous,  aujourd'hui  2  janvier  l^^i- 
et  certifiées  conformes  aux  registres. 

(Cachet  de  la  mairie,)  Le  maire. 

Nota.  —  Nous  avons  supposé  que  les  actes  de  naissant. ^ 
mariage  et  de  décès  étaient  tous  portés  sur  le  même  registre.  >U" 
contraire,la  commune  avait  un  registre  pour  chaque  nature  d'ac'fr 
il  n'y  aurait  qu'à  modifier  les  formules  d'ouverture  et  d6  clita^ 
des  tables  et  d'inscrire  pour  l'une  ;  Table  alphabétique  desnjiis- 

sances  ;  pour  l'autre,  etc —  Le  décret  du  20  juillet  1^'" 

prescrit  pas  la  confection  d'une  table  alphabétique  pour  les  publi- 
cations de  mariage. 


4.  —  Tables  décennales. 

ART.    1,  3  A  7  DU  DÉCRET  DU  20  JUILLET   1807.  —  K«  16- 
DÉPARTEMENT 

de 

ARRONDISSEMENT  TABLE  DÉCENN.\LE  DES  ACTES  DE  MARIAGE  DE  1^ 

de COMMUNE   DE DU    1«^   JANVIER  1863  ^ 

l«r  JANVIER   1873,  DRESSÉE  EN  EXÉCCTI05  C^ 

COMMUNE  '     DÉCRET  DU  20  JUILLET   1807. 

de 


DE    1863    A    1873. 
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NOMS  ET   PRÉNOMS  DES  MARIES. 

DATES  DES   ACTES. 

1     Ardant,  Jules-Alexandre,  marié  à 
Joséphine,  Durand. 

ÂUBÉPiif,  Alphonse-Eugène,  marié 
à  Noëmie  Martin. 

Le  2  janvier  1863. 
Le  7  janvier  1863. 

La  présente  table  décennale  comprenant  tous  les  actes  de  ma- 
riage de  la  commune  de de  1863  à  1873,  a  été  dressée  par 

nous  greffier,  le  25  juin  1873,  et  certifiée  conforme  aux  registres. 
(Cachet  du  tribunal.)  {Signature  du  greffier.) 


5.  —  Dôlégution  d'un  adjoint  par  le  maire  pour  remplir  les  fonctions 
d'officier  de  Fétat  civil. 

AVIS  DU   CONSEIL  d'ÉTAT  DU    2   JUILLET    1807;     ART.    14   DE    LA    LOI   DU 
18  JUU.LET   1837.  —  N»  19. 

Nous  (prénom,  noms)  maire  de  la  commune  de ,  — 

l'art.  14  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  —  Déléguons,  pour  rempli: 
fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  en  notre  heu  et  place,  et  con 


vu 
lir  les 
concur- 
remment avec  nous,  Monsieur  (prénoms,  nom),  notre  adjoint.  — 
Fait  à  la  mairie,  le mil  huit  cent 


{Cachet  de  la  mairie.) 


{Signature,  du  maire.) 


6.  —  Délégation  d'un  conseiller  municipal. 

ART.    14  DE  LA  LOI  DU   18  JUILLET  1837;   ART.   4  DE  LA   LOI  DU   5  MAI 

1855.  —  NO  19. 

Nous etc.— Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  l'art.  4 

de  la  loi  du  5  mai  1855.  —  Attendu  que  Monsieur  (nom  et  prénoms), 
notre  adjoint,  est  démissionnaire  (ou  bien  est  décédé,  absent  ou  em- 
pêché par  maladie). 

S'il  y  avait  plusieurs  adjoints,  modifier  et  compléter  ainsi  la  formule  : 

Attendu  que  Monsieur  (prénoms,  nom),  notre  premier  adjoint,  est 
absent  et  que  Monsieur  (prénoms,  nom),  notre  second  adjoint,  est 
démissionnaire.  —  Déléguons  Monsieur  (nom  et  prénoms),  premier 
conseiller  municipal  dans  l'ordre  du  tableau,  pour  remplir  les  fonc- 
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(ions  d'officier  de  l'état  civil  de  ladite  commune,  en  notre  li?:  5 
place,  qt  concurremment  avec  nous,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  poi-^ 
au  remplacement  de  notre  adjoint  ;s'il  s'agît  d'un  adjoint  àéc^àt  ; 
démissionnaire;  ou  :  jusqu'à  ce  que  notre  adjoint  ait  repris  h 
fonctions,  ou  bien,  dans  le  cas  de  plusieurs  adjoints  :  josqn't  s 
l'entrée  en  fonctions  ou  le  remplacement  de  nos  adjoints). 

Fait  à  la  mairie  de le, . .  181  . 

(Cachet  de  la  mairie,)  Le  maire. 


r.  —  Entôte  d'actes  de  l'état  diil,  snsFant  que  les  actes  tostncis 
par  la  maire,  par  un  adjoint  ou  par  un  conseiller  mvmic^aL 

^01  DU  28  PLUVIOSE  AN  VIII,  ART.  13  ET  16;  LOI  DO   18  junuT  jS:.r, 

AWT.    14  ;    AVIS   DU   CONSEIL   d'ÉTAT   DU    8  MARS    1808  ;  LOI   DU  5  MAJ 
1855,   ART.  3,  s   2   ET  ART.    4.  -r-  N®  19. 

L'an  mil  huit  cent ,  le. . .  février,  à. . .  heures  du  matr., 

Iar-devant  nous  (prénoms,  nom),  maire  et  oflieier  de  l'état  cïTii  ii 
i  commune  de arrondissement  de est  compara... 

—  ou  :  adjoint  de  la  commune  de ,  arrondissement  de....... 

remplissant  par  délégation  du  maire  les  fonctions  d'officier  defétat 
civil. 

Nota.  —  A  Paris,  il  est  con^plétement  inutile  de  mentionner  tme  àëm- 
tioD,  les  adjoints  é^t  autorisés  à  recevoir  les  actes  da  rétat  eznisscf 

délégatîou. 

Ou:  premier  adjoint  au  maire  de  la  commune  de ,  arrondis- 
sement de remplissant,  à  cause  de  l'absence  (ou  à  cau«  ^ 

l'empêchement)  du  maire,  les  fonctions  d'officier  de  Fétat  ciTi?.  - 

ou  :  second  adjoint  de  la  commune  de ,  arrondissement  de....  • 

remplissant,  à  cause  de  l'abseuce  du  maire  et  de  l'einpéchemeDt  h 
premier  adjoint,  les  fonctions  d'officier  de  l'étai  civil,  — off  ;?.•?• 
mier  conseiller  municipal  de  la  commune  de......  arrondissenitî^ 

de...,  remplissant  par  délégation  du  maire,  à  cause  de  Tabsence  ;deU 
démission  ou  de  l'empêchement  de  l'adjoint,  ou  des  adjoints'^  l^ 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  — ;ou  :  remplissant,  à  cause  de  U 
démission  du  maire  et  de  son  adjoint  (ou  do  ses  adjoints),  les  f»«" 
tiens  de  maire  et  d'officier  de  l'état  civil,  —  ou  :  adjoint  de  la  oco- 

mune  de ,  arrondissement  de ,  nommé  en  vertu  de  Tan- 

cle  3,  J  2  de  la  loi  du  5  mai  1855  pour  la  fraction  de  ladite  cou- 
mune  actuelleo^ent  séparée  par  la  mer  (ou  par  tel  autre  obstack 
du  reste  de  la  même  commune,  et  remplissant  en  cette  qualité  w 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 


8.  —  Acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime  déclaré  par  soa  ptf^ 
ART.  56»  51.  c.  G.  —  »«»  6a,  66,  la. 

L'anmil  huit  cent ,  le...  février,  à...  heures  du p2^ 

devant  nous,  etc.,  —  (voir  la  formule  7),  est  comparu,  en  la  Bi- 
son commune,  le  sieuv  (prénoms,  nom),  âgé  de...  ans,  laîliesr 
domicilié  en  cette  commune,  lequel  nous  a  présenté  un  enfant  «^ 
sexe  masculin  qu'il  nous  a  dit  être  né  hier,  en  son  domicile,  â.* 

heures  du ,  de  lui  et  de  (prénoms,  nom),  â^e  <te. . . ,  son  éço^ 

sans  profession,  avec  laquelle  il  demeure,  et  auquel  enfant  il  ^ 
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lonné  les  prénoms  de —  Lesdites  déclaration  et  présenta- 
ion  ont  été  failes  en  présence  de  (prénoms,  nom)  âgé  de...  ans, 
ultivateui-,  et  de  (prénoms,  nom),  âgé  de...  ans,  meunier,  tous 
[eux  domiciliés  en  cette  commune;  et  ont,  le  père  et  les  témoins, 
i^né  avec  i\qu9  le  présent  acte,  après  que  lecture  leur  en  a  été 
uite. 


9.  —  Mention  des  causes  qui  ont  empoché  certaines  personnes  de 
,  signer. 

ART.  39   C.   C.  —  NO  7. 

...  et,  lecture  faite,  la  sieur ,  témoin,  a  siçné  avec  nous  la 

présent  acte.  Quant  au  père  et  au  second  témoin  ils  nous  ont  dé- 

îlaré,  le  père,  ne  savoir  signer  et  le  sieur ,  ne  le  pouvoir  à 

îause  de  son  grand  âge,  ou  :  à  cause  dune  infirmité  qui  lui  est 
survenue  à  la  main.  Oa  bien  :  Et  lecture,  («ite,  le  sieur. , .,  témoin, 
1  déclaré  ne  savoir  signer.  Quant  au  père  et  au  sieur...,  ils  ont 
signé  avec  nous  le  présent  acte. 


10.—  Acte  de  naissance  d'un  enfant  qui  n'a  pas  été  transporté 
à  la  mairie. 

N°  59. 

Si  Penfant  était  dans  un  état  de  faiblesse  qui  ne  permît  pas  de  le  dé- 
placer  sans  danger^  Vofûcicr  de  Vétat  civil  se  rendrait  dans  la  maison 
de  la  mère  pour  se  faire  présenter  fenfant.  Dans  ce  caSj  il  pourrait 
recevoir  r acte  de  naissance,  dans  la  maison  oii  il  se  serait  transporté,  en 
ayant  soin  d'énoncer  celte  circonstance.  La  rédaction  serait  ainsi  modi- 
uée  : 

L'an,  etc est  comparu  le  sieur,  etc Lesdites  comparu- 
tion, déclaration  et  présentation  ont  eu  lieu  dans  la  demeure  dudit 

sieur où  nous  nous  sommes  transporté,  à  cause  de  l'état  de 

faiblesse  de  l'enfant  qu'il  paraissait  dangereux  de  déplacer,  le  tout 
en  présence  de ,  etc. 

Cependant  VofCicier  de  ïétat  cjvil  pourrait  aussi,  dans  ce  même  cas, 
recevoir  Vacter  à  la  maison  commune.  La  formule  8  serait  alors  conservée 
avec  la  modification  qui  suit  : 

L'an ,  est  comparu  en  la  maison  commune  d ,   lequel 

nous' a  déclaré  que  hier  à heure  du ,  un  enfant  du  sexe 

masculin,  auquel  il  a  donné  les  prénoms  de. . . . . ..,  est  né  en  son 

domicile  de  lui  et  de  (prénoms,  nom),  son  épouse,  sans  profession, 
avec  laquelle  il  demeure.  L'enfant  nous  a  été  présenté  dans  la 
demeure  dudit  sieur Ladite  déclaration  a  été  faite  en  pré- 
sence de ,  etc. 

L'expression  «  Venfant  nous  a  été  présenté  »  suffirait  même  sans  qtiH 
fût  besoin  d'énoncer  les  circonstances  du  transport  de  Vofficier  au  domi- 
cile do  la  mère.  —  Enlin  dans  le  cas  oii  fon  croirait  bon  de  suivre  un 
usage  qui  paraît  so  rt'pandre  dons  les  grandes  villes.  {Circulaire  mioisté- 
riollc.  du  0  avril  1870)  et  qui  consisterait  à  faire  vérifier  à  domicile  les 
naissances  p%r  des  médecins  commis,  il  y  aurait  lieu  de  modifier  la  précé- 
dente formule  en  inscrivant  :  «  L'enfant  a  été  présenté  «  au  lieu  de  «  l'en- 
fant nous  a  été  présenté  »  «  Ladite  déclaration  a  été  faite  en  pcésence 
de,  etc...  » 
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il.  —  Acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime  déclaré  par  une 
personne  autre  que  le  père. 

ART.  56   C.  C.  —  N»  60. 

L'an etc est  comparu  en  la  maison  commune  (prénoms, 

nom,  âge),  docteur  en  médecine  (ou  sage-femme),  domicilié  lou 
domiciliée)  en  cette  commune,  lequel  (ou  laquelle)  à  défaut  du  père 
absent  (ou  empoché)  nous  a  présenté  un  enfant  du  sexe  masculin, 
nous  déclarant  que  cet   enfant  auquel  il  a  été  donné  les  prénoms 

de. ,  est  né  hier  à heures  du ,  au  domicile  de  ses 

père  et  mère,  de  (prénoms,  nom,  âge  et  profession  du  père)  et  de 
(prénoms,  nom,  âge  de  la  mère),  son  épouse,  sans  profession, 
demeurant  ensemble  à Lesdites  déclaration,  etc.  (Voir  la  for- 
mule 8.) 

12.  —  Acte  de  naissance  d*an  enfant  légitime  dont  la  mère  est 
accouchée  hors  de  son  domicile. 

ART.  56  C.  C.  — ^^N»  62. 

L*an,  etc est  comparu  dans  la  maison  commune  {prénoms, 

nom,  âge)  maître  d'hôtel,  à lequel,  à  défaut  du  père  absent 

(ou  empêché),  nous  a  présente  un  enfant  du  sexe  masculin,  nous 
déclarant   que   cet   enlant   auquel    il    a    été    donné    les  prénoms 

de ,  est  né  hier  ù heures  du ,  au  domicile  dudit 

déclarant,  de  (prénoms,  nom,  âge  et  profession  du  père  et  de  -pré- 
noms, nom,  âge  de  la  mère),  son  épouse,  sans  profession,  demeu- 
rant  ensemble   habituellement   à ,    arrondissement  de 

département  de Lesdites  déclaration,  etc. 


13.  —  Acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  déclaré  et  reconnu 
par  le  père. 

ART.  334  c.  c.  —  N«»    187  ET  108. 

L'an  mil  huit  cent ,  le septembre,  à heures 

du ,  pai^devant  nous  (nom  et  prénoms),  maire  et  officier  <]«' 

l'état  civrl  de arrondissement  de ,  département  de 

est  comparu  en  la  maison  commune  (nom  et  prénoms),  âgé  de 

cultivateur  à ,  lequel  nous  a  présenté  un  enfant  du  sexe 

dont  il   s'est  reconnu   le  père  et  auquel  il  a  donné  les   prénoms 

de ,  nous  déclarant   que  (nom  et  pre/ïonas),  journalière,  âge»' 

de ,  demeurant  en  cette  commune,  est  accouché  hier  chez  elle 

de  cet  enfant  à ,  heures  du. .',... .  Lesdites  déclaration  et 

présentation  ont  été  faites  en  présence  de  (nom  cl  prénoms),  âge 
de ans,  jardinier,  et  de  (nom  et  prénoms),  aubergiste,  domi- 
ciliés tous  deux  à :  et  ont  le  déclarant  et  les  témoins  signé 

avec  nous,  après  lecture  faite. 


14.  —  Acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  déclaré  et  reconnu 
par  le  fondé  de  pouvoirs  du  père. 

ART.  36,  57,  331  c.  G.  —  N»  107. 

L'an  mil  huit  cent le février,  à heures  du 

par-devant  nous  (nom  et  prénoms),  maire  et  officier  de  l'état  civil  «le 
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a  commune  de ,  arrondissement  de ,  est  comparu  {nom 

9l  prénoms)  âgé  de ans,  tailleur,  domicile  à ,  agissant 

lu  nom  et  comme  mandataire  spécial  du  sieur  (Dom  et  prénoms), 

v^oyageur  de  commerce,  âgé  de ,  domicilié  à ,  aux  termes 

l^un  acte  passé  devant  M« ,  notaire  à et  son  collègue 

fpu  bien  en  présence  de  témoins),  le mil  huit  cent , 

enregistré  et  dont  une  expédition  légalisée  a  été  annexée  au  présent 
registre*  après  avoir  ét^  paraphée  par  le  comparant  et  par  nous. . . 

Si  la  procuration  notariée  a  été  reçue  en  brevet,   on  varie    ainsi  la 
formule  : 

.  .aux  termes  d'an  acte  reçu  en  brevet  par  M« ,  notaire  à , 

et  son  collègue  (ou  bien  en  présence  de  témoins),  le mil  huit 

cent enregistré  et  annexé  au  présent  registre,  après  avoir  été 

dûment  paraphé,  lequel  mandataire  nous  a  présenté  un  enfant  du 
sexe  masculin  et  Ta  reconnu,  au  nom  de  son  mandant,  nous  décla- 
rant, au  môme  nom,  que  cette  enfant  est  né  hier  à.  • . .  heures,  au 
domicile  de  sa  mère  ci-après  désignée,  dudit  (nom  et  prénoms  du 
mandant)  et  de  {nom  et  prénoms),  âgée  de ,  couturière,  demeu- 
rant à et  que  ledit  enfant  a  reçu  les  prénoms  de. ..... .  Les- 

dites   présentation    et    déclaration    ont    été    faites    en  présence 

de ,  etc {la  fin  comme  dans  la  formule  précédente). 

• 

15.  —  Acte  de  naissance  d'un  enfont  naturel  dont  la  mère  seule  est 

désignée  par  le  déclarant. 

ART,  62,  334  G.   c.  —  N»  108. 

Veji  mil  huit  cent est  comparu  {nom  et  prénoms)  âgé  de. . . 

ans,  maçon,  domicilié  à iequel  nous  a  déclaré  que  {nom 

et  /^renoms)  journalière,  demeurant  en  cette  commune  est  accouchée 

ce  matin  à heures,  en  son  domicile  {si  V enfant  était  né  dans 

un  lieu  infamant,  dans  une  prison,  par  exemple,  Vacte  devrait  taire 
cette  circonstance,  et  se  borner  a  indiquer  le  nom  de  la  rue  et  le 
numéro  de  la  maison  où  la  naissance  aurait  eu  lieu),  d'un  enfant  du 
sexe   féminin  qu'il  nous  présente,   né  de  père  -inconnu  et  auquel 

enfant  il  a  été  donné  les  prénoms  de Lesdites  déclaration 

ot  présentation  ont  été  faites  en  présence  de ,  etc. 

16.  —  Acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  dont  les  père  et  mère 

ne  sont  pas  déclarés. 

NO  108. 

I 

L'an  mil  huit  cent ,  etc est  comparu  {nom  et  prénoms) 

âgée  de ans,  sage-femme,  domiciliée  à ,  laquelle  nous 

a  présenté  un  enfant  du  sexe  masculin,  nous  déclarant  que  cet 
enfant  est   né  hier  en  son  domicile  à heures  du ! . ,  de 

Farents  non  désignés,  et  qu'il  lui  a  été  donné  les  noms  do 
^esdites  présentation  et  déclaration,  etc 

17.  —  Reconnaissance  d'un  enfant  avant  sa  naissance. 

ART.  62,  334  c.  c.  —  ««•  112,  119. 

L'an ,  etc sont  comparus  en  la  maison   commune 

prénoîbs,  nom),  journalier,  âgé  de ans,  domicilié  a ,  et 

34 


Digitized 


by  Google 


580  FORMULES. 

(mmt  prénoms),  lingère,  dgée  de. ...  *  ans,  domiciliée  à lesquels 

ont  dit  qu'ils  se  reconnaissaient  dôs  à  présent  les  père  et  mère 
d'un  entant  dont  la  demoiselle  {nom)^  comparante,  s'est  déclarée 
enceinte.  Lesdites  déclarations  et  reconnaissance   ont  été   faites 

en  présence  de et  de .,...,  etc ... .  (deux témoins). ( Voir, pour 

la  nn,  la  formule  i  9.) 

Noté.  —  La  présence  et  le  consentement  de  la  femme  enceinte  n*eH 
pas  indispensable  pour  la  reconnaissance  du  père.  Lorsque  la  mère  n'est 
pas  présente,  l'acte  peut  être  rédigé  ainsi  :j 

L*an ,  etc ,  est  comparu ,  etc ,  lequel  a  déclaré 

qu'il  se  reconnaissait  dès  à  présent  le  père  d'un  enfant  dont  est 
actuellement  enceinte  (nom,  prénoms)  lingère,  âgée  de de- 
meurant à Lesdites  déclaration  et  reconnaissance  ont  été 

faites,  etCp . . « . .  {Voir,  pour  la  lin,  la  formule  {9,) 

18.  -*->  Acte  de  naissance  d'un  enfant  déjà  reconnu  pendant  qii'il 
était  dans  le  sein  de  sa  mère. 

ART.  57  G.  G,  —  N»  121. 

L'an,  etc r  (comme  à  la  formule  13),,...,  lequel  nous  a  pré- 
senté un  enfant  du  sexe ,  auquel  il  a  déclaré  donner  les  pré* 

noms  de ,  né  hier  à heure  du ,  au  domicile  de  la 

mère  ci-après  nommée,  de  lui  déclarant  et  de  (prénoms,  nom),  lin- 
gère, Agée  de demeurant  à ;  ledit  enfant  déjà  reconnu 

avant  sa  naissance  par  le  sieur et  la  demoiselle par- 
devant  nous  (ou  par-devant  rofCwAer  de  Vétat  civil  de  la  commune 

de ]  qui  avons  (ou  qui  a)  dressé  acte  de  cette  reconnaissance. 

le Les  présentation  et  déclaration  ci-dessus  ont  été  faites 

en  présence  de etc (La  un  comme  à  la  formule  i  8.) 

19.  —  Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par  son  père  et  se  mère, 
postérieurement  à  l'acte  ds  naissance. 

ART.  62,  334  c.  c.  —  N»  119. 

L'an  mil  huit  cent ,  etc ,  sont  comparus  (nom  et  pré- 

noms),  âgé  de ans,  employé  de  commerce,  et  (noià  eiprénoins), 

âgée  de ans,  lingère,  tous  deux  domiciles  à ,  lesquels 

ont  déclaré  reconnaître  pour  leur  enfant,  un  enfant  du  sexe , 

né  le juillet  mil  huit  cent. . . . ,,   à heures  du. .'. . .,  dans 

la  commune  de ,  et  qui  a  été  inscrit  à  la  date  du ,  sur  les 

registres  de  la  commune  de ,  sous  les  noms  de Ladite 

déclaration  faite  eu  présence  de  (prénoms,  nom],  maréchal  fen-ant, 
âgé  de ,  et  de  (prénoms,  nom) ,  cultivateur,  ûgé  de. . . .,  demeu- 
rant l'un  et  l'autre  en  cette  commune,  voisins  de  la  mère;  et  ont  le 
déclarant  et  les  témoins  signé  avec  nous  le  présent  acte,  après  que 
lecture  leur  en  a  été  faite. 


20.  —  Hention  dé  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  en  marge 
de  son  acte  de  naissance. 

*    ART.  49  ET  62  c.  c  — N«  120. 

L'enfant  inscrit  en  l'acte  ci-contre  a  été  réconnu  par  (nom,  prénoms, 
prolesaion,  âge  et  domicile),  son  p^e,  ainsi  qu*il  résulte  aun  âde 
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de  rMonnaissanee  inscrit  sur  les  P6glsti*e8  de  Fétat  divil  de  cette 
ooififlitine  {ou  de  ^la  oommune  de },  le 

Si  là  reconnaissance  n'avait  pas  été  faite  devant  un  otScier  de  Vétai 
civil,  mais  devant  un  notaire,  on  modifierait  de  cette  manière  la  formule 
ei«-desaitô  ; 

•  ...,,.  ainsi  au*il  résulte  d*UQ  acte  reçu  par  M« ,  notaire 

à ,  et  son  collègue  {ou  bien,  en  présence  de  témoins},  le 

mil  huit  cent ,  enregistré,  et  dont  Texpédition  a  été  transcrite 

sur  les  registres  de  cette  commune  (ou  ne  la  commune  de , 

le Fait  à le septembre  mil  huit  cent 

^  Le  Maire, 


21.  —  Transcription  sur  las  registres  de  Tétat  civil  d'un  aote  de 
reconnaisiance  d'enfant  reçu  par  un  notaire. 

N»  422. 

L'an  mil  huit  cent ,  a  comparu  (nom  et  pronoms],  ftgée 

de ans,  couturière,  •domiciliée  à ,  laquelle  nous  a  requis 

de  faire  la  franscription  d'un  acte  reçu  par  M*. .... ,  notaire  à 

et  9on  collègue  (ou  bien  en  présence  de  témoins),  le,....,  enre- 
gistré, et  aux  termes  duquel  {nom  et  prénoms),  âgé  dô ans, 

cordonnier,  domicilié  à a  déclaré  se  reconnaître  le  père  de 

l'enfant,  dont  la  comparante  est  accouchée  le août,  mil  huit 

cent ,  et  qui  a  été  inscrit  le  mâme  jour  sur  les  registres  de 

cette  commune,  sous  les  prénoms  de Faisant  droit  ô  cette 

réquisition,  nous  avons  transcrit  ledit  acte  dont  la  teneur  suit  : 
{Copier  Facie  en  entier.)  —  L'expédition  de  l'acte  ci-dessus  transcrit 
a  été  annexée  au  présent  registre,  après  avoir  été  paraphée  tant  par 
la  comparante  que  par  nous,  et  a  la  comparante  signé  avec  nous, 
après  lecture  faite. 


22.  »  Prooès-Terbal  tenant  lien  d'acte  de  naissance  et  oonttatant  la 
remise  à  l'offtcier  de  l'état  civil  d'un  enfant  nouvaaa*né,  ttouTé 
par  le  comparant,  et  des  vêtements  qu'il  portait. 

AUX.  58  c.  G.  —  N®  lOi. 

L'an  mil  huit  cent ,  etc ,  est  comparu  {nom  et  prénoms^ 

âgé  de ans,  sans  profession,  domicilié  à ,  lequel  nous 

a  présenté  un  enfant  du  sexp  masculin,   paraissant  âgé  d'envi* 

ron jours,  nous  déclarant  avoir  trouvé  cet  enfant  ce  matin 

à heures,  sur  le  seuil  d'une  maison  portant  le  n» de  la 

rue  de ,  en  cette  commune.  Got  enfant  a  la  tête  couverte  de 

deux  bonnets  superposés  de  toile  bleue,  attachés  sous  le  menton 
par  deux  cordons  de  iil  blanc  ;  il  est  enveloppé  d'unq  brassière  de 
tricot  de  laine  blancho  à  côtes,  sans  marques  distinctives,  et  de  deux 
langes  blancs,  l'un  en  coton  et  l'autre  en  laine,  le  premier  lange, 
portant  les  lettres  A  M  marquas  sur  un  coin  à  l'encre  {ou  avec  du 
iil  rouge).  Nous  avons  donné  à  cet  enfant  le  nom  de  Laporte  et  les 
prénoms  do  Louis-Alphonse,  et  nous  l'avons  remis  avec  les  vête- 
ments et  effets  trouvés  sur  lui  entre  les  mains  de  Monsieur  (nom  et 

préttom^t  âgé  de ans,  directeur  de  l'hospice  de. . . .  ^ .  demea- 

r«Bt  audit  hosplee.  De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
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cès-verbal,  en  présence  de  {nom^prénoms).  Agé  de ans,  notaire 

et  de  (nom^  prénoms),  â^é  de ans,  libraire,  demeurant  tons  deux 

à ,  lesquels  ont  si^né  avec  le  déclarant,  Monsieor  le  dlrectôor 

de  Thospice  et  nous,  maire,  après  lecture. 

Si  rbospicô  dans  lequel  Ventant  est  placé  était  fort  éloigné  de  la  corn* 
mune  où  tacte  est  rédigé,  le  maire  ne  pourrait  ni  remettre  lui-mêa9 
Fenfant  au  Directeur,  m  exiger  la  signature  de  celui-ci,  au  bas  de  l'acte. 
On  modiâerait  alors  ainsi  la  formule  : 

Nous  avons  donné  à  cet  enfant  le  nom  de  Laporte  et  les 

prénoms  de  Louis-Alphonse,  et  nous  avons  ordonné  (}u*il  serait 
porté  avec  les  vêtements  et  les  effets  trouvés^sur  lui  a  l'hospice 

de Nous  l'avons  en  conséquence  confié  a  (noin  et  préDoms], 

Agée  de ans,  sa^e-fcmme,  demeurant  en  cette  commune,  qui 

s* est  chargée  de  ce  soin.  De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-ver  val,  en  présence  de.....  etc..  {les  deux  ^emoiiis)  les- 
quels ont  signé  avec  le  déclarant,  la  dage-femme  et  nous,  maire, 
après  lecture. 

Dans  le  ms  ci-dessus  d'une  exposition  d'enfant  nouveau-né,  il  arnven 
souvent  qu'avant  la  présentation  à  l'étal  civ/7,  un  officier  de  police  judi- 
ciaire aura  dressé  un  procès-verbal  du  fait,  conformément  è  la  loi  da 
20  septembre  im  {art.  9,  10  du  titre  JIl). 

Dans  ce  cas  l'acte  à  dresser  par  l'officier  de  fétat  civil  devrait  ctr9 
ainsi  formulé  : 

L'an ,  le ,  a  comparu  (nom,  prénoms),  âgé  de , 

sans  profession,  demeurant  à ,  lequel  nous  a  présenté  un  en- 
fant nouveau-né  du  sexe  masculin,  paraissant  âffé  de  d'environ 

jours,  nous  déclarant  que  cet  enfant  avait  été  trouvé  par  lui  ce 

matin  à heures,  sur  le  seuil  d'une  maison,  pointant  le  n^ 

de  la  rue  de ^  en  cette  coginiune,  ainsi  qu'il  résulte  au  surplus 

d'un  procès -verbal  dressé  par  M.  le  juge  de  paix  (ou  le  conmiissaire 

de  police)  de ,  dont  un  double  paraphé  par  nous  et  par  le  corn- 

parant  restera  annexé  au  présent  registre,  ledit  procès- verbal  ainsi 
conçu (Transcrire  littéralement  le  procès-verbal,  qui  con- 
tient Ja  description  prescrite  par  V article  58  du  Code  civil.) 

Si  le  rédacteur  du  procès-verbal  avait  omis  quelque  détail,  fofâcier  de 
Vétat  civil  ajouterait  : 

Pour  compléter  ledit*  procès-verbal  nous  ajouterons  que  l'enfant 
porte  tel  signe  sur  telle  partie  du  corps,  et  que  le  lange  de  coton 
est  marqué  des  lettres  A  M  au  coin  aveo  du  fil  rouge.  Nous  avons 

donné  à  cet  enfant  les  noms  de (Le  reste  comme  plus 

haut.) 


0  23.—  Enfant  présenté  sans  vie. 

DÉCRET  DU  4  JUILLET  1806.  —  N«  104. 

Cet  acte  doit  être  inscrit  sur  les  registres  de,  décès. 

L'an  mil  huit  cent le avril,  à heures  du 

{>ar*devant  nous  (zzom  et  prénoms) y  maire  et  officier  de  Tétat  civil  de 
a  commune  de ,  arrondissement  de département  de 

sont  comparus  en  la  maison  commune  (nom  et  prénoms).  Agé  de , 

ans,  négociant,  et  {nom  et  prénoms)  âgé  de ,  sans  profession, 

domiciliés  tbufl  deux  à ,  lesquels  nous  ont  présenté  un  enfant 
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sans  vie,  du  sexe.;...,  nous  déclarant  que  cet  enfant  est  né  de 
(  nom  et  prénoms),  Tun  des  comparants,  et  de  (nom  et  prénoms) 

âgée   de ,  sans  profession,  son  épouse,  demeurant  avec  lui, 

et  que  cet  enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère  hier,  à  .....  heure 
du . . .  ^ . .  Desquelles  présentation  et  déclaration  nous  avons,  dressé 
le  présent  acte  que  les  déclarants  ont  signé  avec  nous,  après  lecture 
faite. 


24.  ^  Ti^anscription  d'un  arrêt  d'adaption. 
ART.  359   c.  c.  —  N*  124. 

L'an. . .  • ,  le ,  par-devant  nous  [prénoms,  nom),  maire  et  officier 

de  Tétat  civil  de  la  commune  de ,  arrondissement  de 

département  de est  comparu  (  prénoms,  noms  de  l'adoptant 

ou  (le  r adopté),  avocat,  âgé  de ,  demeurant  à ,  lequel  nous 

a  remis  Texpôdition  d*un  arrêt  d'adoption  de  la  cour  de ,  et 

nous  a  requis  d'en  ppérer  la  transcription  sur  nos  registres, 
conformément  à  l'article  trois  cent  cinquante-neuf  du  Code  civil. 
Faisant  droit  à  cette  réquisition  nous  avons  de  suite  transcrit  ledit 
arrêt  dont  la  teneur  suit  :  —  {Copier  intégralement  F  arrêt  d'adop- 
tion,) -^  De  tout  quoi  nous  avons  dressé  .  le  présent  acte  que  le 
comparant  a  signé  avec  nous  après  lecture  faite. 

Nota.  —  Certains  formulaires  indiquent  comme  devant  être  mentionné, 
puis  transcrit  dans  son  entier  l'acte  d'adoption  passé  devant  le  Ju^e  do  |»aix. 
Cette  formalité  est  superflue,  et  la  transcription  de  Tarrêt  suffit.  Il  n'es!  même 
pas  nécessaire  de  faire  constater  d'une  manière  expresse  la  réquisition 
adressée  à  rofUcierde  l'état  civil  par  la  partie  qui  produit  rexpéditiôn  à 
transcrire.  Voir  en  ce  sens  Demol#mbe,  de  rA(/op^/oi2 ,  104  à  107,  Aubryet 
Rau,  IV,  p.  648;  Cass,  23  novembre  1847,  Dev.  48, 1,  &8;  Grenoble,  7  mars  1849, 
Dev.  50,  2,  209. 

25.  —  Hention  de  l'adoption  à  faire  en  marge  de  l'acte  de  naissance 

de  l'adopté. 

ART.  49  c.  c  — N*  129. 

L'enfant  dont  l'acte  de  naissance  est  ci-contre  a  été  adopté  le , 

mil  huit  cent ,  par  (prénoms,  nom  de  l'adoptant),  avocat,  demeu- 
rant à L'inscription  de  l'arrêt  d'adoption  a  été  faite  sur  les 

registres  de  la  commune  de ,  arrondissement  de ,  dépar- 
tement de (ou  sur  les  registres  de  cette  commune),  à  la  date 

du 

{Signature  du  maire  ou  signature  du  grefûer.) 

Nota. —  Une  mention  identique  est  faite  sur  chaque  double:  parle  maire, 
pour  le  double  conservé  à  la  commune,  et  par  le  grefûer  pour  celui  qui  eàt 
déposé  au  greffe.  Cette  mention  est  faite  sous  la  surveillance  du  Procureur 
de  la  République.  —(Art.  49.  G.  c.) 


26.—  Hention  qa'onpent  inscrire  en  marge  du  l'acte  de  naissance  à^ê 
enfants  de  l'adopté. 

ART.  49  c.  c.  —  N»  385. 

Ml  y  a  lieu  d'ajouter  au  nom  de  famille  de  l'enfant  dont  l'acte  de 
.naissance  est  £i«contre4e  nom  de  A.^ ,  le  sieijur  {prénoms, 
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pom)^  père  d«  cet  enfant,  ayant  6té  adopta  le mil  huit  cent.  •  •  «  • , 

par  le  aieur  (prénoms,  A,),  avooat,  demeurant  à et  l'ias- 

eriptioa  de  ladite  adoption  ayant  été  faite  sur  les  registres  de  It 
coQunune  de. ..«,.. ,  arrondissement  de ,  à  la  date  du 

(SigMâlare.) 


27.—  Acte  de  publication  de  mariage. 

ART.  63  ST  64  G.  G.  •—  N<»  «46. 

L'an  mil  huit  cent. ......  le  dimanche avril,  nous,  maire  et 

officier  de  Tétat  civil  de  la  commune  de« .  •  • .  • ,  arrondissement; 

département  de après  nous  être  transporté  devant  la  porte 

d'entrée  de  la  maison  commune,  à  Theure  de ;,  avons  annoncé 

et  publié  pour  la. . . .  fois  qu'il  y  a  projet  de  mariage  entre  {préoomM, 
nom,  âge,  profession  et  domioile  du  futur)  majeur  {ou  mlneorj,  fils 
de  (prénoms,  nom,  profession  et  domioile  du  père)  et  de  -  {mêmes 
énonciations  pour  la  mère\  son  épouse,  et  {même  désignation  pour 
la  future)  majeure  (ou  mineure)  fille  de  (prénoms^  nom,  âge,  pro- 
fession et  domicile  du  père)  et  de  (mêmes  énonciations  pour  la  aère), 
son  épouse  ;  laquelle  publication,  lue  à  haute  et  intelligible  voix,  a 
été  de  suite  affichée  à  la  porte  de  la  maison  commune,  — *  De  tout 
quoi  nous  avons  dressé  acte. 

(Signature,) 

iVofa.—  La  précédente  formulé  d'actes  de  publtoations  indique  que  dAs' 
publications  effectives  ont  eu  lieu  devant  la  porte  ^e  la  maison  commnni. 
Dahs  la  pratique,  11  faut  le  dire,  ces  publications  réelles  ne  se  font  guère, 
de  sorte  (|ue  lacté  se  trouve  énoncer  faussement  une  formalité  qui  napis 
été  remplie.  Aussi,  selon  nous,  il  lierait  mieux  d'adopter  une  autre  formule, 
dans  le  cas,  le  plus  ordinaire  de  beaucoup,  où  les  publications  à  haute  voix 
n^ont  pas  été  faites.  Nous  proposons  alors  la  formule  suivante,  qui  lu 
surplus  est  adoptée  par  un  grand  nombre  d'officiers  de  l'état  civil. 

Du  dimanche avril  mil  huit  cent ,  heure  de . .  « . . ,  acte 

de  publication  du  mariage  projeté  entre  {prénoms,  nom,  âge ,  pro- 
fession, domicile  du  futur  époux),  fils  majeur  (ou  mineur)  de 
(prénoms,  nom,  profession  du  père)  et  de  (mêmes  énonciations  pour 

la  mère),  son  épouse,  demeurant  ensemble  à ;  et  (prénoms, 

nom,  profession  et  domicile  de  la  future  épouse)  fille  majeure  (ou 

mineure)  de  feu  {prénoms,  nom,  du  père),  ancien  négociant  à.  • , 

et  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  la  mère),  son  épouse. 

Le  présent  acte,  publié  et  affiché  pour  la fois,  devant  la 

porte  de  la  mairie,  par  nous,  maire  soussigné. 


28.—  Gertiflcat  de  publication  et  de  non-opposition. 

ART.  69  c.  c.—  N«  800. 

Nous ,  maire  et  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de , 

arrondissement  de ,  département  de. ...... ,  certifions  que  les 

dimanches  huit  et  quinze  (mois)  mil  huit  cent ,  nous  avons  fait 

les  deux  publications  du  mariage  projeté  entre  (prénoms,  nom,  âge) 
cultivateur  à. . . .  • ,  fils  majeur  de  (prénoms,  nom)  propriétaire  et  de 

Ïréuoms,  nom  de  la  mère),  son  épouse,  demeurant  ensemble  à 
étr  {préiîôms,  nom,  âge,  profession  et  éomieih  de  ia  fbtare),  fHe 
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mineure  de  Ipréaoms,  profession  et  domioile  du  père  de  la  Tatnre) 
et  de  (mômes  désignations  pour  la  mère  de  la  future),  son  épouse; 
certifions  en  outre  qu'il  n'est  survenu  aucune  opposition  à  ee  ma- 
riage. 

Délivré  à  la  mairie  de ,  le 

(^Si^nature  de  l'ofOcier  de  l'état  eivil 
légalisée  par  le  président  du  tribunal  ou 
par  le  juge  de  paix.) 

29.  -—  Visa  d'un  aeU  d'opposition  au  mariage  sur  l'original* 

ART.  66.—  N»  217. 

Vu  et  reçu  par  nous  (nom  de  Tofficier  de  l'étal  civil),  maire  de  la 

commune  de ,  arrondissement  de.. ,  département  de , 

cejourd'hui,  dix  mai  mil  huit  cent 

^  (Signature.) 

30.^  Mention  sommaire  d'une  opposition  sur  le  registre 
des  publications. 

ART.  67.—  N«  278. 
Opposition  au  mariage  projeté  entre  {prénoms,  noms,  nro fessions 
et  domicile  des  parties),  et  dont  la  première  publication  (ou  les  deux 
publications)  est  inscrite  (ou  sont  inscrites)  sur  le  présent  registre  à 

la  date  du ,  a  été  signifiée  à   la  requête  du  sïenv  {prénoms, 

nom,  profession  et  domicile  de  l'opposant),  père  de  Tune  des  parties, 

par  le  ministère  de ,  huissier  à ,  en  date  du 

Faità ,  le 

(Signature  de  Vofûder  de  F  état  civil.) 


31.  —  Mention  de  la  mainlevée  de  Topposition  à  faire  en  marge 
de  rinscription  de  ladite  opposition. 

.  ART.  67.—  N°  278. 
Mainlevée  do  l'opposition  ci-contre  a  été  consentie»  suivant 

acte  reçu  par  M* ,  notaire  à le 

Fait  à ,  le 

(Signature.) 

Ou  bien,  s'il  ^ agit  d* une  mainlevée  ordonnée  par  justice  : 
Mainlevée  de  Topposition  ci-contre  a  été  prononcée  par  jugement 

du  tribunal  de  première  instance  de  {ou  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 

de ),  en  date  du 

Faite ,  le 

(Signature.) 

83.^  Certificat  de  publioatioa  énonçant  une  opposition 
et  la  mainlevée. 

ART.  69  c.  c.  —  n"  280. 

Lecommêneement  de  la  formule  oommela  formule  28,  et  terminer  ainsi: 

.  •  .certifions  en  outre  qu'il  a  été  formé  opposition  audit  mariage  par 
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Sirénoms,  nom)^  ancien  négociant,  demeurant  à ,  aïeul  paternel 
e  l'une  des  parties,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  en  date  du 

mil  huit  cent du  ministère  de. ,  huissier  à ,  et  que 

mainlevée  de  cette  opposition  a  été  donnée,  suivant  acte  reçu  par 

M* notaire  à ,  le ou  bien  :  et  que  mainlevée  de 

cette  opposition  a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de ,  en  date 

du 

Fait  à le 

{Signature.) 
{Cette  signature  doit  être  légalisée,) 


33.—  Formale  générale  d'acte  de  mariage. 

ART.    75.  —  N»»  314  KT  316. 

L'an  mil  huit  cent. , . . . .,  le août,  à heures  du. . . . . ., 

par-devant  nous  (prénoms  et  nom),  maire  et  officier  de  l'état  civil  de 

la  commune  de ,  arrondissement  do ,  département  de 

sont  comparus  (prénoms  et  nom)  percepteur,  âgé  de  trente  ans,  né 

à ,  le mai    mil  huit    cent ,  domicilié  à 

fils  majeur  de  (prénoms,  nom),  libraire»  et  de  (prénoms,  nom),  son 

épouse,  sans  profession,  demeurant  ensemble  a ,  présents  et 

consentant  au  mariage  de  leur  fils;  et  (prénoms,  nom),  sans  pro- 
fession, ftgée  de  vingt  ans,  née  à  Paris  le février  mil  huit 

cent ,  demeuiant  avec  sa  mère  ci-après  nommée,  fille  mineure 

de  (prénoms   et  nom),  ancien  quincailler  décédé  le juillet 

mil  huit  cent....».,  et  de  (prénoms,  nom),  sa  veuve,  sans  profes- 
sion, domiciliée  à. ,  présente  et  consentant  au  mariage  de  sa 

fille  ;  —  lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célébration  de 
leur  mariage  dont  les  publications  ont  été  faites  en  cette  mairie 
les  dimanches  quinze  et  vingt-deux  juillet  de  la  présente  année, 

et  les  dimanches et .,  en   la  mairie  de Les 

futurs  époux  nous  ont  représenté ,  i"*  leurs  acte  de  naissance,  ^  un 

certificat  du  maire  de ,  constatant  que  les  publications  ont  été 

faites  4eus  sa  commune  les  dimanches et. . .  •,  sans  qu'il  soit 

survenu  d'opposition.  [Si  les  publications  avaient  eu  lieu  dans  plu- 
sieurs autres  communes,  mentionner  séparément,  et  avec  la  même 
formule  que  ci-dessus  tous  les  autres  cer///?ca<s).'Lesditespiècespara- 
phées  chacune  par  la  partie  qui  l'a  produite  et  par  nous  demeu- 
reront annexées  au  présent  acte  de  mariage. —  Nous  avons  vérifié 
nous-même  sur  les  registres  de  notre  commune  l'acte  de  décès  du 
père  de  la  future  épouse,  inscrit  à  la  date  du mil  huit  cent. .. . 

Si  parmi  les  différents  actes  de  Vétat  civil  que  doivent  produire  les 
futurs  époux,  plusieurs  se  trouvaient  portés  sur  les  registres  de  U 
commune  où  le  mariage  est  célébré,  on  énumêrerait  ces  actes  F  un  après 
Vautre  de  la  manière  suivante  : 

Nous  avons  vérifié  nous-même  sur  les  registres  de  notre  com- 
mune, 1»  tel  acte  inscrit  à  la  date  du mil  huit  cent ; 

2»  tel  acte  inscrit  à  la  date  du etc.  —  Aucune  opposition  ne 

nous  ayant  été  signifiée,  faisant  droit  à  la  réquisition  des  parties, 
nous  leur  avons  donné  lecture  des  pièces  ci-dessus  mentionnées, 
ainsi  que  du  chapitre  VI  du  titre  du  mariage,  sur  les  droits  et 
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devoirs  respectifs  des  époux.  —  Nous^vons  ensuite  interpellé  les 

futurs  épouxjet  les  personnes  présentes  qui  autorisent  le  mariage  de 

'  nous  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat   de  mariage  ;  ils  nous   ont 

répondu  affirmativement,  en  nous  produisant  un  certificat  délivré 

par  M« ,  notaire   à ,   constatant    que   le   contrat  de 

mariage  a  été  reçu  par  ledit  M« ,  le ,  lequel  certificat  sera 

annexé  au  présent  acte,  après  avoir  été  paraphé  par  nous  et  par  les 
parties  (1).  Enfin  nous  avons  demandé  aux  futurs  époux  l'un  après 
l'autre,  s'ils  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  ;  chacun 
d'eux  ayant  répondu  séparément  et  affirmativement,  nous  avons 
prononcé  au  nom  de  la  loi  que  [prénoms  et  nom  de  l'époux)  et 
prénoms  et  nom  de  réponse)  sont  unis  par  le  mariage.  —  Le  tout 
a  été  fait  publiquement  en  la  mairie,  en  présence   de  (prénoms  et 

nom),  flgé  de  cinquante  ans,  imprimeur,  domicilié  à ,  oncle 

paternel  de  répoux,de  (prénoms  et  nom),  âgéde  vingt-neuf  ans,  clerc 

de  notaire,  domicilié  à ami  de  l'époux,  de  (prénoms  et  nom) 

âgé  de  trente-six  ans, capitaine  au  . . .««  régiment  de  ligne,  domi- 
cilié à ,  oncle  maternel  de  l'épouse  et  de  (prénoms  et  nom),  âgé 

de  vingt-huit  ans,  sculpteur,  domicilié  à ,  cousin  germain  par 

alliance  de  l'épouse  et  du  côté  paternel.  —  Le  présent  acte  de 
mariage  a  été  dressé  sur-le-champ  et,  après  lecture  faite,  signé  avec 
nous  par  les  parties,  les  père  et  mère  et  les  témoins. 


34.  —  l^ariage  d'un  Français  flgé  de  moins  de  trente  ans,  non  militaire, 
et  par  conséquent  obligé  de  justifier  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement. 

tl  N»»  226  ET  302. 

Si  Id  futur  époux  âgé  de  moins  de  trente  ans  n'est  pas  militaire,  il  doit 
justifier  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement.  Il  y  a  donc  lieu,  aans  ce 
cas,  d'énoncer  cette  justification  dans  l'énumération  des  pièces  produites, 
de  la  manière  suivante  : 

!• son  congé  de  libération  qui  lui  a  été  délivré  à , 

le ,  par  le ou  bien un  certificat  délivré  par  M.  le 

préfet  de ,  ou  le  sous -préfet  de ou  le  maire  de. ...  (la  com- 
mune du  futur  époux),  ou  (dans  les  cas  prévus  par  la  circulaire 
ministérielle  du  21   août  1871,  voirie  n»  226)  le  commandant  du 

dépôt  de  recrutement  de  la  Seine,  en  date  du ,  et  constatant 

que  le  futur  époux  a  été  libéré  du  service  militaire  par  son  numéro, 
ou  par  exofiération,  ou  par  remplacement,  ou  comme  fils  aîné  de 
femme  veuve,  ou  comme  ayant  été  réformé. 

Nota,  —  Ces  pièces  sont  assujetties  au  timbre,  à  l'exception  du  congé. 


35.  —  Consentement  des  père  et  mère  ou  de  l'un  d'eux  par  acte 

notarié. 

ART.  148  c.  c.  —  N«  212,  214. 

Après  «  ses  père  et  mère,  demeurant  ensemble  à  »  (v.  formule  33) 

' — ' j 

(1)  C'est-à-dire  les  futurs  époux,  car  ils  ont  seuls  la  qualité  de  parties. 
I«ears  parents  ne  font  que  les  assister. 
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jouter  :  oonBentant  au  mariage  de  leur  file  par  aote  notarié,  oi^mprh 
mentionné. 

Et  plus  lohf  énoncer  *ainsi  cette  pièce  :  lesquels  nous  ont  repré- 
eenté un  acte  en  brevet  (ou  en  expédition,  si  le  notaire  en  a 

Erdô  minute)  reçu  par  M*. . .  • .»  notaire  à et  soa  collègue 
A  en  présence  de  témoii^s),  le ,  enregistré»  ledit  aote  consta- 
it  le  consentement  des  sieur  et  dame père  et  mère,  an 

mariage  do  leur  fils  avec  la  demoiselle. ...  « 

A^olâ.  —  81  Tun  das  parents  seulement  avait  consenti  par  acte  notarîo, 
rautro  étant  présent  à  la  célébration,  il  serait  facile  de  modifler  la  formule. 
Après  la  désignation  des  père  et  mère  du  futur,  désignation  se  terminant 
par. ...  «...  demeurant  ensemble  à. . . .»  on  ajouterait  :  «  le  père  présent 
et  consentant  au  mariage  de  son  fUs,  la  mère  absente  et  consentant  égale- 
ment, par  acte  notarié  ci-après  mentionné .  » 


36.  ^  Consentament  du  père  seul,  en  présence  du  dissentiment 
de  la  mère. 

XRT.  148  c.  G.  —  N»  199. 

Après  la  désignation  des  parents  ajouter  :  I^  père  présent  et  seul 
consentant  au  mariage  de  son  fils  (ou  bien  le  père  seul  consentant 
au  mariage  de  son  fils,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  notarié  ci-après 
mentionné),  la  mère  consultée  ayant  refusé  son  assentiment  audit 
mariage,  ainsi  qu'il  résulte  d*un  acte  notarié  ci-après  meutiouné. 

Puis  dans  ïénuméralion  des  pièces  : 

Lfesquels  nous  ont  représente  : un  acte  respectueuse  reçu  par 

M* ,  notaire  à. , , . . ,  et  son  collègue  (ou  en  présence  de  témoins) 

à  la  suite  duquel  la  dame a  déclaré  refuser  son  consentement 

au  mariage  de  sou  fils,  ledit  acte  en  date  du ,  enregistré. 

A^o^a.  ~  La  constatation  dans  un  acte  de  mariage  du  refus  de  la  mère 
de  Tun  dos  époux  est  assurément  pénible  pour  ceux-ci.  Aussi  ne  verrions- 
nous  nucun  inconvénient  à  glisser  sur  cette  constatation  dans  la  rédaction 
de  l'aclf>  en  se  bornant  à  dire  après  renonciation  du  consentement  pater- 
nel :  «  La  mèrrf  absente,  ayant  été  dûment  consultée,  ainsi  qu'il  est  justifie 
par  pièce  régulière.  »  Cette  pièce,  dont  il  ne  serait  plus  autrement  question, 
devrait  ûire  annexée  à  l'un  des  doubles. 


37.  ^  Père  dèoédé  ou  mère  dèoèdée. 

ART.  149  C.   C.  —  NO  200. 

Le  commencement  comme  à  la  formule  33,  puis  oontinuar  ainsi  : 

fils  majeur  do (prénoms,  nom),   en  son  vivant  libraire 

à ,  où  il  est  décédé  (ou  oien  décédé  à ),  le ,etde  (pré- 
noms, nom,   profession),  sa  veuve,  demeurant  à (si  elle  est 

remariée,  dire):  aujourd'hui  épouse  en  secondes  noces  de(prénains, 
nom,  profession),  avec  lequel  elle  demeure  à ,  présente  et  con- 
sentant au  mariage  de  son  fils  (ou  bien  :  consentant  au  mariage  de 
son  fils  par  acte  notarié  ci-après  mentionné}. 

Plus  loin,  dans  l'énumératîon  des  aetes  produits,  énoncer  Pacte  de  décès, 
soit  qu'il  oit  été  représente  en  expédition,  soit  que  son  existence  ait  et» 
vérifiée  sur  les  registres  de  la  commune.  Voir  sur  ce  point  la  formule 
générale. 

Nota.  —  Si  c'est  la  mère  qui  est  dé^édée,  il  est  laeile  de  nedîDerH 
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formule  fréiMént»,  Oa&«  €«  cas,  »1  I9  père  survivant  est  romarié,  il  est 
inutile  de  mentionner  ce  second  mariage. 


38.  —  PAre  tt  mère  déoédés  ;  nrodaotion  de  leurs  teies  de  déoèe. 
Un  altul  sumYftnt  et  consentant. 

ART.  150  c.  (î.  —  «•  205. 

Le  commencement  comme  à  la  formule  83,  puis  continuer  ainsi  : 

fils  mineur  de  (prénoms,  nom),  en  son  vivant  avocat,  décédé 

à./,.»,  le.*,»Mdt  de  (prénoms»  nom),  «ans  profession,  son  épouse, 

décédée  à le ,  petit^fils  du  côté  paternel  de  (prénoms, 

nom),  ancien  négociant»  déoédé  à.  « .  * ,  le .  • ,  • ,  et  d^  (prénoms,  nom), 

sans  profession,  décédée  veuve  du  précédent  à ,  le,  • , , ,.  et,  du 

côté  maternel,  de  (prénoms,  nom),  ancien  fabricant  de  draps  à , 

où  il  est  déoédé  le. . , .,  et  de  (prénoms,  nom),  veuve  du  précédent, 
sans  profession,  demeurant  à ,  présente  et  consentant  au  ma- 
riage de  son  petit-llls  (ou  bien  :  oonsentant  au  mariage  de  son 
petit*fll8  par  acte  notarié  ci«aprô8  mentionné). 

Plus  loin  avoir  soin  d'énumérer  la  production  de  tous  les  actes  cl-deSsus 
énoneés.  Voir  sur  ce  point  la  formule  générale. 


39.  **«  Le  père  frappé  on  la  mère  frappée  d'ineapacité  ponr  eanse 
de  démence  ou  de  condamnation  orimineUe. 

ART.  149  c.  c.  —  N"  203,  816.  1 

Le  tommenœment  comme  k  la  formule  83,  puis  continuer  ainsi  : 

fiis  mineur  de  (prénoms,  nom),  ancien  quincailler,  demeurant 

à y  lequel  est  dans  l'impossibilité  de  donner  son  consentement, 

ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  annexées,  -^  et  de  (pré- 
noms, nom),  sans  profession,  épouse  du  précédent,  demeurant 
à. ... .,  présente  et  consentant  au  mariage  de  son  fils. 

Nota.  —  Les  pièces  desquelles  résulte  rincapacité  du  père  peuvent  être  : 
un  extrait  du  Jugement  qui  aurait  prononcé  l'interdiction  pour  cause  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  ou  un  extrait  du  Jugement  qui  aurait 
prononcé  une  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  ou  enfin 
toute  ftutre  pièce  équivalente.  Lors  de  Ténumération  faite  dans  Tacte  de 
mariaf^,  des  pièces  produites,  il  sera  bon  de  ne  pas  désigner  d'une  manière 
explicite  celle  qui  constaterait  une  condamnation  criminelle,  mais  de  se 
borner  è  dire  : 

Les  futur  époux  nous  ont  représenté  :  1^.  «  • . .  ;  2»  la  piâce  cons^ 
tatant  que  le  père  du  futur  est  dans  l'impossibilité  de  aonnor  son 
consentement. 


40.  —  Absence  du  père  on  de  la  mère,  on  absence  de  l'nn  des  ascen- 
dants, le  père  et  la  mère  étant  décédés. 

ART.  149, HSO  iT  156  c.  c.  —  K^  208* 

Après  la  désignation  du  père^  ajouter  :  domicilié  en  dernier  lieu 

à ,  lequel  est  dans  l'impossibilité  de  donner  son  consentement 

à  cause  ae  son  absence  dûment  constatée  par  jugement  du  tribunai» 
en  date  du. . . .,  ou  bien  :  à  cause  de  son  absence,  dûment  constatée 
par  un  acte  de  notoriété  dressé  le. . . .,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de ,  enregistré. 
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Si,  au  lleo  du  père  ou  de  la  mère,  c'était  un  aïeul  qui  fût  absent,  les  père 
et  mère  étant  décédés,  il  serait  facile  d'adapter  la  formule  à  ce  cas. 

Nota,  —  Si  le  futur  époux  dont  le  père  est  absent  ou  dont  la  mère  est 
absente,  était  majeur,  et  si  de  plus  tous  ses  ascendants  sans  excepUoa 
étaient  décédés,  il  ne  serait  pas  absolument  nécessaire  qu'il  rapportât  ob 
document  formel  constatant  l'absence  de  l'un  ae  ses  parents,  il  suffirait 
alors  de  procéder  suivant  l'avis  '  du  conseil  d'État  du  4  thermidor  an  xm. 
(Voir  la  formule  44.) 

j    • 

41.  —Para  et  mère  déoédéB  sans  crn'on  puisse  représenter  leurs 
actes  de  dôcés. 

Les  ascendants  surriTants  attestent  ce  décès. 

AVIS  DU  CONSEIL  d'ÉTAT  DU  4  THERMIDOR  AN  XIII.  —  N«  205. 

Le  commencement  comme  à  la  formule  88,  .puis  ajouter  : 

fils  mineur  de (prénoms,  nom),  en  son  vivant,   papetier 

à décédé  à ,  le (ou,  si  la  date  exacte  est  inconnue 

décédé  à ,  en ),  et  de  (prénoms,  nom),  son  épouse,  décédée 

à le petit-fils  du  côté  paternel  de  (prénoms,  nom),  en  son 

vivant  pharmacien  à ,  où  il  est  décédé  le ,  et  de  (prénoms, 

nom),   veuve  du  précédent,   sans  profession,  demeurant  à 

présente  et  consentant  au  mariage,   petit-fils   du  côté  maternel 

de ,  etc ,  présent  et  consentant  au  mai'ia^e,  et  de,  etc. .... 

décodée,  épouse  du  précédent,  à ,  le 

Plus  loin,  après  avoir  énuméré  la  production  de  tous  les  actes  de  i'état 
civil  nécessaires  à  la  célébration  et  représentés  par  les  parties,  igouter  : 

Quant  aux  actes  de  décès  des  père  et  mère  du  futur  époux,  Os 
n*ont  pas  été  produits,  le  futur  ayant  déclaré  qu'il  lui  avait  été 
impossible  de  se  les  procurer  (pour  tel  ou  tel  motif]  ;  et  pour  sup- 
pléer à  ce  défaut  de  production,  la  dame. .. .«,  aïeule  paternelle,  et 

le  sieur ,  aïeul  maternel  attestent,  conformément  à  l'avis  du 

conseil  d*état  du  4  thermidor  an  xiii,  que  le  père  du  futur  époux 
est  décédé  à .... ,  le .... ,  et  que  sa  mère  est  aussi  décédée  à...»,  en.... 

Nota,^  —  Les  ascendants  survivants  pourraient  n'être  pas  présents.  Dans 
ce  cas  ils  donneraient  par  acte  notarié  leur  consentement  au  mariage  et 
leur  attestation  relative  au  décès  des  père  et  mère  du  futur  ^poux.  Il 
serait  alors  facile  de  modifier  la  formule  ci-dessus.  On  dirait  d'abord  qae 
les  ascendants  consentent  au  mariage  par  un  acte  notarié  mentlonni 
plus  loin.  Dans  l'énumération  des  pièces  on  énoncerait  cet  acte  notarié 
(voir  la  formule  35).  Puis,  lors  de  l'attestation  relative  au  décès,  on  men- 
tionnerait que  cette  attestation  est  donnée  à  la  suite  de  l'acte  même  du 

consentement,  ou  dans  le  cas  contraire,  par  acte  passé  devant  M* 

notaire  à ,  et  son  collègue,  le mil  huit  cent ,  enregistré.  On 

ajouterait  que  ledit  acte,  a  été  produit  en  brevet  (ou  en  expédition)  par  le 
futur  époux,  paraphé  et  annexé,  conformément  à  la  loi. 


42.  ~  Aïeul  consentant  seul  en  cas  de  dissentiment. 

ART.  150  c.  c.  •—  N«  205. 

Voir  la  formule  36  en  mettant  aïeul  au  lieu  de  père,  aXeule  aa 
lieu  de  mère,  petit-fils  au  lieu  de  fils. 
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43.  —  ÈpùxoL  mineuin  dont  tous  les  ascendants  sont  décédés  on  ,kors 
d'état  de  manifester  leur  Tolonté. 

*  ART.  160  c,  c.  —  N»  208. 

Le  commencement  comme  à  la  formule  33,  puis  ajouter:  Ledit 

sieur demeurant  de  fait  à ,  e4  de  droit  chez  M.  (prénoms 

et  nom  du  tuteur),  commissionnaire  en  vins,  domicilié  à ;  fils 

mineur  de etc. . . .    et  de . . .   etc. ... ,  .son  épouse  (  s'ils  sont 

décédés,  voir  la  formule  38;  s'ils  sont  hors  d'état  de  manifester 
leur  volonté,  voir  les  formules  39  et 40)  ;  ledit  futur  époux  autorisé 
à  contracter  mariage  par  délibération  du  conseil  de  famille,  prise 

sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de ,  le 

euregistrée. 

Nota,  Ce  consentement  n'est  exigible  soit  pour  le  futur  époux,  soit  pour 
la  future  épouse,  que  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  accomplis.  —  Lors  de 
rénumération  des  pièces  produites ,  mentionner  Texpédltion  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille. 


44. Ëpoox  majeur  ayant  perdu  tous  ses  ascendants.  ~  Certains  des 

âscenoants  étant    decédés  ou  absents,  sans  qu'il   soit   possible   de 
produire  l'acte  de  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence. 

AVIS  nu  CONSEIL  n'ÉTAT  nu  4  THSRMinoR  AN  xm.  —  N«  207. 

Le  commencement   comme  à  la  formule  S3,  puis  ajouter:  fils 

majeur  de .... ,  etc....,  décédé  à. ...,  le....,  et  de ,  etc 

son  épouse,  décédée  à ,  le ,  petit-fils  du  côté  paternel 

de etc. .. ...,  décédé  à ,  le et  de ,  etc 

son  épouse,  décédée  à le. .... .  —  (Jusqu'ici  nous  supposons 

que  les  actes  de  décès  des  ascendants  susdésignés  sont  produits;  et 
nous  arrivons  aux  ascendants  dont  on  ne  peut  produire  ni  l'acte  de 
décès  ni  la  preuve  de  leur  absence). —  Petits-fils  du  côté  maternel 
de  (prénoms,  nom)  et  de  (prénoms,  nom)  son  épouse,  tous  deux 
autrefois  jomTialiers  et  ayant  demeuré  ensemble  à ,  aujour- 
d'hui décédés.  (La  plupart  du  temps  il  serait  plus  vrai  de  dire  : 
aujourd'hui  disparus  et  vraisemblement  décodés  ;  mais  nous  n'avons 
jamais  vu  employer  cette  formule,  cependant  plus  exacte). 

Plus  loin,  après  fénumération  des  pièces  produites,  ajouter  :  Le 
futur  époux  nous  a  affirmé  par  serment,  conformément  à  Tavis  du 
Conseil  d'État  du  4  thermidor  an  xiii,  que  le  lieu  du  décès  et  celui 
du  dernier  domicile  de  ses  aïeul  et  aïeule  maternels,  lui  sont 
inconnus,  déclaration  certifiée,  sous  serment  aussi,  par  les  quatre 
témoins  ci-après  nommés,  lesquels  affirment  que,  bien  qu'ils  con- 
naissent le  futur  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  ses  aïeux 
maternels  et  leur  dernier  domicile. 


45  —  Certains  des  ascendants  dont  le  consentement  ou  le  conseil 
serait  nécessaire  s'ils  vivaient,  sont  décédés  à  PariSj  et  leurs  actes 
de  décès  ont  été  détruits  par  le  feu  durant  l'insurrection  de  1871. 

ART.  2  ET  3  UE  LA   LOI  UU  10  JUILLET  1871.—  N»  207  III. 

Le  commencement  comme  à   la  formule   33,  puis  ajouter:  fils 
majeur  (on  mineur)  de etc.  (Voir  la   formule  qui   précède) 
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petit-Als  du  côté  maternel  de  (prénoms,  nom)  et  de  rprénoms,  nosO^ 
son  épouse,  tous  doux  libraires  en  leur  vivant,  et  ayant  demeure 
ensemble  à  Paris,  rue  de  la  Harpe  n°  . . ..,  où  ils  sont  décédés,  le 
premier  en  mars  1850,  la  seconde  le  21  juillet  1857. 

Plus  loitij  è  le  auitB  de  rénuméralion  des  pièces  prodait^^ 
êjouier  i  Quant  aux  actes  ée  déoôs  des  aïeul  et  aïeule  materaels  du 
futur  époux,  il  nous  a  été  déclaré  par  ledit  futur  époux  et  les  quatre 
témoins  du  mariage,  conformément  à  l'artiele  d  de  la  loi  do 
10  juillet  1811,  qu'ils  ne  pouvaient  être  produits,  les  registres  sur 
lesquels  ces  actes  étaient  inscrits  ayant  été  détruits  par  le  feu 
durant  Tinsurrection  de  1811,  mais  que  le  décès  desdits  aïeul  et 
Aïeule  avaient  réellement  eu  Heu  aux  époques  susindiquées. 

NoU,  Cette  formule  s*apçUque  soitr  au  cas  où  tous  les  ascendants  du 
futur  époux  fioni  décèdes,  soit  même  au  cas  où  quelques-uns  d*enlr«  «ux 
seulement  seraient  décédés.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  la  déclara Uoii  du 
futur  et  des  quatre  témoins  pourrait  dtre  remplacée  pa;*  celles  des  aïeuls  et 
aïeules  assistant  à  la  célébration.  (V.  la  formule  41.) 


46.—  AotSB  respectueiiz  adressés  A  ceux  des  ascendants  dottt  It  cosssii 
est  requis  pour  le  mariage,  et  qui  i^efusent  leur  oonsenteaeat. 

ART.  151  A    154  C.  C.  —  N0«  211,  219  ET  316. 

Le  commencement  comme  k  la  formule  83,  puis    ajouter:  Fils 

majeur  de etc et  de. . . ., son  épouse,  demeurau/  ensemble 

à ,  lequel,  à  défaut  du  consentement  de  ses  père   et  mère, 

nous  a  produit  trois  actes  respectueux  faits  à  sa  requête  aux  sieur 
et  dame et  ci-après  mentionnés. 

Notû,  Le  futur  époux  de  25  à  30  ans,  et  la  future  épouse  de  21  à  25  ans, 
doivent  notifier  à  leurs  parents  qui  refusent  de  consentir  au  mariage,  trois 
actes  respectueux  de  mois  on  mois.  Le  futur  époux  do  90  ans  accomplis  e( 
la  future  épouse  de  25  ans  accomplis  n'ont  besoin  que  de  notifier  un  seiu  acte 
respectueux.  (Voir  n^  219;.  U  est  facile  demodifler  la  formule  selon  /ecas. 

Si  les  père  et  mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibUité  de  manifester 
leur  volonté  (voir  les  formules  38  à  40),  le  droit  de  conseil  passant  alors 
aux  ascendants  d'un  degré  supérieur,  il  est  facile  de  modifier  la  formule  pour 
ce  cas.  '  '  ' 

Plus  loin^  dans  rénmnérathn  des  pièces  produites,  wen^ionner 
ainsi  les  actes  respectueux  :  Lesquels  nous  ont  représenté:    i*  les 

trois  actes  respectueux  notifiés  aux  sieur  et  dame à  la  requête 

du  futur  époux,  par  le  ministère  de  M^ ,  notaire  à ,  et  son 

collègue  (ou  en  présence  de  témoins)  les ,  enregistrés. 


47.  —  Acte  de  notoriété  pour  suppléer  l'acte  de  naissance  du 
futur  époux. 

AHT.  70  A  72  c.  c.  —  N»  295. 

Le  commencement  comme  à  la  formule  S  8,  puis  ^(jouter  ;  né  à , 

le (ou  né  en 8*il  a  été  impossible  de  préciser  le  josr 

de  la  naissance). 

Plus  loin,  dans  l'énumération    des  pièces  produites,  désigner 
ainsi   l'acte   de  notoriété:  .......  lesqruels  nous  ont  représenté: 

!• ;  2«  la  grosse  d'un  jugement  du  tribunal  de  première 
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instance  de ,  en  date  du ,  enregistré,  et  contenant 

homologation  d'un  acte  do  notoriété  dressé  conformément  aux 
articles  70, 11  et  12  du  Code  civil,  pour  suppléer  l'acte  de  naissance 
du  futur  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de ,  en  date  du , , , , . 


48.  —  Futur  .époux  assisté  d'ascendants,  et  dont  Tacte  de  naissance 
détruit  par  le  feu  durant  l'insurrection  de  1871  est  suppléé  par  une 
autre  pièce  rendant  Yraisemblable  la  date  de  sa  naissance. 

ART,  l*'  ET  3  ne  LA  LOI  DU  10  JUILLET  1871.—  N«»  296  II  ET  296  ni. 

Le  commencement  comme  à  la  formule  33^  puis  dans  rànumé^ 
ration  des  pièces  produites  dire:  lesquels  nous  ont  représenté: 
à  défaut  d'acte  de  naissance  de  l'époux,  i^  une  copie  de  l'acte  de 

baptême  du  futur  époux  indiquant  qu'il  est  né  le de et  de 

(  ou  toute  autre  pièce  rendant  vraisemblable  la  date  de  la  naissance  ; 
par  exemple  le  bulletin  délivré  par  le  maire  de  tel  an*ondisaement, 
lors  de  la  déclaration  de  naissance). 

Puis,  après  ïénumératifin  des  pièces  produites,  ajouter  :  Los  père 
et  mère  du  futur  époux  (  ou  l'aïeul  et  l'jiïeule,  en  un  mot,  men-. 
tionnerles  ascendants  présents)  nous  ont  attesté,  conformément  à 
l'article  l^^de  la  loi  du  10  juillet  1871,  que  l'acte  de  naissance  de 
leur  fils  (ou  petit-fils  ou  de  leur  fils  et  petit-tils)  ayant  été  inscrit 

sur  les  registres  de  Paris  en  mil  huit  cent avait  été  détruit 

par  le  feu  durant  l'insurrreclion  do  1871  et  qu'ils  n'avaient  pu  s'en 
procurer  d'expédition,  mais  oue  la  date  de  la  naissance  du  futur 
époux,  est  réellement  celle  qui  est  indiquée  dans  l'acte  de  baptômç 
(  ou  telle  autre  pièce)  qui  a  été  produite. 


49.  Futur  époux  non  assisté  d'ascendants  et  dont  l'acte  de  naissance 
détruit  par  le  feu  durant  l'insurrection  de  1871,  est  suppléé  par 
une  antre  pièce  rendant  vraisemblable  la  date  de  sa  naissance. 

ART.   1«'  ET  9  DB  LA  LOI  DU  10  JUILLET  1871 .—  N»»  296  II  ET  296  III. 

Le  commencement  comme  à  la  (brmule  S  S,  puis  ajouter  :  né  a 
Paris  en  mars  mil  huit  cent ' 

Plus  loin,  dans  rénumération  des  pièces  produites,  dire:  lesquels 
nous  ont  représenté  :  A  défaut  de  l'acte  de  naissance  de  l'époux, 
l»  un  certificat  du  directeur  de  (tel  hospice  d'orphelins),  indiquant 
que  le  futur  époux  est  né  en  mars  mil  huit  cent. ...  (ou  toute  autre 
pièce  rendant  vraisemblable  la  date  do  la  naissance). 

Pu75,  après  l'énumération  des  pièces  produites,  ajouter  :  Le  futur 
époux  nous  a  déclaré,  que  son  acte  de  naissance  ayant  été  inscrit 

sur  les  registres  de  Paris,  en  mil  huit  cent ,  avait  été  détruit 

par  le  feu  durant  l'insurrection  de  1871  et  qu'il  n'avait  pu  s'en  pro- 
curer d'expédition,  mais  quel'cpoc^uedesa  naissance  est  réellement 
collo  qui  est  indiquée  dans  le  certificat  par  lui  produit  pour  sup- 
pléer audit  acte  de  naissance.  Cette  déclaration  a  été  certifiée  par 
les  quatre  témoins  du  mariage,  le  tout  conformément  à  l'article  1«'  de 
la  loi  du  10  juillet  1871. 
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50.  Fatnr  éponz  dont  l'acte  de  naiesance  détmit  par  le  feu  dvnA 
rinaurrection  de  1871,  n'est  paa  remplacé  par  une  antre  pitea 
rendant  Yraisemblable  le  date  de  sa  naissance. 

ART.  1«'ET  3  DE  LA  LOI  DU  10  JUILLET  1871.  —  N«»  296  O,  296  IH. 

Le  commencement  comme  à  la  formule  8 S,  puis  ajouter  :  né  à 
Paris,  le mare  mil  huit  cent 

Plus  lowt  dans  Vénumération  des  pièces  produites,  dire  :  lesquels 
nous  ont  représenté  :  i^  à  défaut  de  Tacte  de  naissance  de  l'époux, 

un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  de (domicile 

ou  lieu  de  naissance  de  T.époux),  conformément  a  Tarticie  l**"  de  la 
loidu  10  juillet  1871. 

Puis,  après  Vénumération  des  pièces  produites,  ajouter:  Le  futur 
époux  nous  a  déclaré  que  son  acte  de  naissance,  ayant  été  inscrit 

sur  les  registres  de  Paris  en  mil  huit  cent ,  avait  été  détruit 

par  le  feu  durant  l'insurrection  de  1871,  et  qu*il  n'avait  pu  s'en 
procurer  d'expédition,  mais  aue  la  date  de  sa  naissance  était  réelle- 
ment celle  qui  est  indiquée  clans  l'acte  de  notoriété  par  lui  produit 
pour  suppléer  audit  acte  de  naissance.  Cette  déclaration,  a  été 
certifiée  par  les  quatre  témoins  du  mariage,  le  tout  conformément  à 
l'article  1<'  de  la  loi  du  10  juillet  1871. 

Cette  dernière  formule  est  celle  qu'il  y  a  lieu  d'employer  dans  le  cas  où 
aucun  ascendant  du  futur  époux  n'assiste  au  mariage.  Si,  au  contraire,  cer- 
tains ascendants  étaient  présents,  on  emploierait  la  formule  suivante  : 

.  Les  père  et  '  mère  (  ou  tels  autres  ascendants  )  nous  ont  attesté 
que  l'acte  de  naissance  de  leur  fils  (ou  petit-ûls),  ayant  été  inscrit 

sur  les  registres  de  Paris  en  mil  huit  cent ,  avait  été  détruit  par 

le  feu  durant  rinsurrection  de  1871,  et  qu'il  n'avait  pas  été  possible 
de  s'en  procurer  une  expédition,  mais  que  la  date  de  la  naissance 
du  futur  époux  est  réellement  celle  qui  est  indiquée  dans  l'acte  de 
notoriété  qui  a  été  produit. 


51  et  52  (1).  —  Futur  époux  mineur  dont  le  nom  n'est  pas  orthogiaphié 
dans  son  acte  de  naissance,  comme  celui  de  son  père  —  Omission 
dans  ledit  acte  d'un  prénom  du  père  on  de  la  mère.  —  Oaiission 
d'un  prénom  dans  l'acte  de  décès  d'un  des  parents. 

AVIS  DU  CONSEIL  d'ÉTAT  DU  30  MARS  1808.  —  N»*  294,  299. 

Après  rénumcration  de  toutes  les  pièces  produites  ei  des  actes  que 
romcier  de  l'état  civil  a  vérifiés  lui-même,  s'il  y  a  eu  lieu,  sur  les 
registres  de  sa  commune,  continuer  ainsi  :  Il  nous  a  ensuite  été 
attesté,  par  la  mère  du  futur  époux  (ou  par  les  ascendants  qui,  â 
défaut  des  père  et  mère,  assistent  le  futur  époux,  ou  par  le  tuteur 
ad  hoc),  conformément  à  l'avis  du  Conseil  aEtat  du  30  mars  1808, 
que  le  futur  époux  a  pour  nom  Lefebvre,  qu'il  est  fils  de  Louis- 
Michel  Lefebvre,  bien  que  par  erreur  il  soit  désigné  dans  son  acte 
de  naissance  comme  fils  de  Michel  Lefcvre,  qu'enfin  c'est  encore 
le  résultat  d'une  erreur  si  le  père  est  dénommé  dans  son  acte  de 

(1)  Uno  erreur  avant  été  faite  dans  l'indication  des  numéros,  nous  avons 
dû  donner  à  la  présente  formule  un  numéro  double,  pour  ne  pas  remanier 
tous  les  chiffires  et  tous  les  renvois  aux  formules. 
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décès  Louis  Lefèvre,  tandis  qu'il  aurait  dû  être  dénommé  Louis- 
Michel  Lefebvre  ;  —  ladite  attestation  ayant  été  faite  sous  serment, 
en  ce  qui  concerne  l'erreur  contenue  dans  l'acte  de  décès  du  père. 

Nota.  —  Ordinairement  ce  dernier  membre  de  phrase  «  ladite  attesla- 
Uon,  etc..  «pourra  être  supprimé.  En  effet  dans  la  fof mule  précédente  nous 
avons  pris  à  dessein  le  cas  le  plus  compliqué,  c'est-à-dire  celui  où  il  y 
aurait  en  même  temps  une  erreur  dans  l'acte  de  naissance  du  futur  époux. 
et  une  erreur  dans  l'acte  de  décès  de  son  père.  Le  décret  de  1808  fait 
une  distinction  entre  ces  deux  erreurs  :  la  seconde  doit  être  attestée  sous 
serment,  tandis  que  le  serment  n'est  pas  exigé  pour  l'attestation  de  la 
première.  Lors  donc  qu'il  ne  s'agira  pas  cumulativement  de  ces  deux  sor- 
tes d'erreurs,  mais  seulement  de  l'une  d'elles,  on  retranchera  le  dernier 
membre  de  phrase  de  la  formule  précédente.  Il  suffira  alors  de  commencer 
cette  formule  ainsi  :  «  Il  nous  a  ensuite  été  attesté  sous  serment  par. . .  » 
ou  bien  «  Il  nous  a  ensuite  été  attesté  par...  n  selon  que  le  serment  sera 
ou  ne  sera  pas  nécessaire.  Si  l'attestation  prescrite  par  le  décret  de  1808 
était  contenue  dans  l'acte  notarié  de  consentement  au  mariage,  il  faudrait, 
après  avoir  mentionné  cette  pièce  lors  de  l'énumération  de  toutes  les 
pièces  produites,  ajouter  :  «  ledit  acte  contenant  une  attestation  faite  en 
conformité  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  mars  1808,  et  constatant  que 
le  futur  époux  a  pour  nom..., etc.  y».  Cette  dernière  formule  s'appliquerait 
aussi  au  cas  oii  l'attestation  prescrite  par  le  décret  de  1808  serait  conte- 
nue dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  autorisant  le  mariage  (art. 
160).  Après  avoir  mentionné  l'expédition  de  cette  délibération,  il  y  aurait 
en  effet  lieu  d'ajouter  la  formule  ci-dessus  :  «  ledit  acte,  etc.  » 


53.  —  Futur  ôponx  majeur.  —  Mêmes  hypothèses  que  précédemment. 

AVIS  nu  CONSEIL  d'état  du  30  MARS  1808.  —  N»"  294,  299. 

Si  le  futur  époux,  dont  l'état  civil  erroné  doit  être  ainsi  rectifié,  est 
majeur,  il  faudrait  modifier  de  la  manière  suivante  la  formule  51  : 

11  nous  a  ensuite  été  attesté  par  le  futur  époux  et  par  les  q[uati*e 
témoins  ci-après  nommes  du  mariage,  conformément  à  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  30  mars  1808,  que.. .,  etc. 

54.  —  Fntnr  époux,  enfant  naturel,  reconnu  par  ses  père  et  mère. 
ART.  158  à  160  c.  G.  —  N«  210  et  211. 

Si  l'enfant  a  été  reconnu  par  son  père  et  par  sa  mère,  les  formules 
applicables  à  l'enfant  légitime  (voir  les  formules  38,  35  à  87)  sont  appli- 
cables à  l'enfant  naturel,  mais  avec  les  différences  suivantes  ;  1»  à  la  suite 
des  noms  de  la  mère  ne  pas  ajouter  :  «  son  épouse.  »  2»  Si  le  père  et  In 
mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  il 
ne  faut  pas  désigner  les  autres  ascendants  de  l'enfant,  car  aucun  lien  lé- 
gal ne  rattache  l'enfant  naturel  aux  parents  de  ses  père  et  mère  (voir 
n<*  211).  Dans  ce  cas,  si  l'enfant  naturel  est  majeur,  c'est-à-dire  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  il  peut  se  marier  sans  avoir  besoin  d'aucun  consentement. 
St?  >§i  au  contraire,  l'enfant  naturel  est  mineur,  ajouter  après  la  désigna- 
tion de  ses  père  et  mère,  et  la  mention  de  leur  décès,  ou  des  causes  qui 
les  empêchent  de  manifester  leur  volonté  :  Ledit  futur  époux  assisté  et 
autorisé  de  M.  (prénoms,  nom),  marchand  épicier^  demeurant  à  ....,  son 
tuteur  ad  boe,  nommé  à  cette  fonction  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille  ci-après  mentionné. 

Plus  loiUy  dans  rénumération  des  pièces  produites,  mentionner  ainsi 
la  libération  :  Lesquels  nous  ont  représenté  :  1**  l'expédition  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  de  famille  du  futur  époux,  sous  la  présidence 
de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de....,  enregistrée. 
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55.  •^  Fatar  époux,  enfant  naturel  reconnu  par  sa  aa*rt  eeaU 

ART.  158  à  160  c.  c.  —  N«»  210  et  211. 

Si  l'enfant  naturel  n'a  été  reconnu  que  par  sa  mfere,  dans  l'acte  de  cl- 
riage,  après  avoir  Indiqué  que  le  futur  époux  est  fils  de.«.  (sa  mère),  tgooter 

...  et  de  père  non  désigné,  la  mèro  présente  et  consentant  r. 
niariage  de  son  ûls  (ou  bien  :  la  mère  absente,  etc. .  •  snivant  a 
cas,  voir  les  formules  85  à  Bl)^ 

Les  observations  et  formules  du  n«  54  s'appliqaent  facilement  aa  c^i 
actuel. 


56.  —  Fntnr  époux,  enfant  naturel  né  de  père  et  mère  inoonas. 

ART.  158  à  160  c.  c.  -«  if«  210,  211. 

Le  commenoement  comme  k  la  formule  83,  puis  sJouter  :  fils  mt- 
jour  de  père  et  mère  inconnus  (ou  ûls  mineur  de  père  et  mère 
meonnus),  assisté  et  autorisé...,  etc...  (o'est-À-dire  d'un  toteui 
ad  hoOp  voir  la  formule  54). 


57.  —  Le  futur  époux  enfant  trouvé. 
ART.  58,  159  et  160  c.  c.  —  n»»  101,  210  et  211. 

Le  commencement  comme  à  la  formule  33,  puis  ajouter  :  né  e: 

avril  mil  buit  cent ,  fils  majeur  ou  fils  mineur  de  père  et 

mère  inconnus  (voir  la  formule  précédente)  • 

Plus  loin  dans  l'énumératioa  des  pièces  produites^  mentio^t* 
ainsi  le  document  constatant  la  naissance  du  futur  :  Lesquels  non^ 
ont  représenté  :  l*'  un  extrait  du  registre  des  naissances  df  i. 
commune  de ,  pour  mil  buit  cent ,  contenant  on  procès- 
verbal  dressé  le ,  conformément  à  l'article  58  du  Cioae  dviL 

pour  suppléer  Tacte  de  naissance  du  futur  époux. 

Si  ce  procès-verbal  tenant  lieu  d'acte  de  naissance  était  inscrit  sa?  K' 
registres  de  la  commune  oîi  le  mariage  est  célébré,  on  modifierait  U  for- 
mule ainsi  : 

Nous  avons  vérifié  nous -même  sur  les  registres  de  notre  coc* 
mune,  1*  l'acte  tenant  lieu  d'acte  de  naissance  du  futur  époox,  ^ 

contenant  procès-verbal  dressé  le conformément  à  Tarticle  5^ 

du  Code  civil. 


58.  —  Futur  époux  veuf. 
ART.  147  c.  c.  —  N-  169,  no  et  816. 

Le  commencement  comme  a  la  formule  83,  puis  ajouter  .*  néà...- 

le ,  fils  ma  itur  de ,  veuf  en  premières  noces  de  (prénoms 

nom),  déq^dée  a. .... ,  le. .  » . . 

Avoir  soin,  lors  de  fénumération  des  pièces  produites,  de  m> 
tionner  :  l'acte  de  décès  de  la  première  épouse  du  futur. 
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59,  -r*  Ifégitimation. 
ART.  881  a.  0.  —  N»  3«6. 
Après  ces  mots  ;  , . .  sont  unis  par  le  mariage,  continuer  ainsi  : 
Et  à  rinstant  les  époux  ont  déclaré  reconnaître  et  légitimer  un  an- 
faut  du  sexe ,  né  d'eux  le. . . .,  et  qui  a  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  la  commune  de ,  à  la  date  du. . . ,  sous 

les  prénoms  de ... . 

60.  -*  Futurs  époux  munis  d'une  dispense  de  parenté  ou  d'alliance. 
ART.  162  à  164  c.  c,  ^  N0«  181,  187  à  191. 
Le  commencement  comme  à  la  formule  38,  puis  continuer  ainsi  : 

Le  sieur et  la  demoiselle ,  futurs  époux,  parents  au  de- 

^ré  d'oncle  et  de  nièce  (ou  alliés  au  degré  de  l)eau-frère  et  belle- 
sœur),  mais  munis  d'une  dispense  pour  le  présent  mariage,  nous 
ont  représenté  ;  1*>...  «la  dispense  de  parenté  (ou  d'allianee)  obtenue 

du  Gouvernement,  et  portant  la  date  du ,  enregistrée  ^u  greffe 

du  tribunal  de  première  instance  de 


61.  —  Cas  où  l'un  des  futurs  a  obtenu  oqq  di^pe^so  4'âge. 
ART.  144  et  145  c.  c,  —  N»  i60. 

Après  Vénonoiation  des  nom,  prénoms,  profession  du  futur,  fiijoif^ 

ter  :  âgé  de  dix-sept  ans  et  demi,  »é  à ,  l^. . .  mai  mil 

huit  cent ,  muni  d'une  dispense  d'âge,  ci-après  qneotionoépi  fils 

mineur,  etc. . . 

Plus  loin,  mentionner  ainsi  la  dispense  parmi  les  pièces  énumé- 
rées  :  lesquels  (futurs  époux)  nous  ont  représenté  :  l*  la  dispense 
d'âge  obtenue  du  Qouvernement  par  le  nitur,  et  portant  la  date 
du ,  enregistrée  au  greffe  di|  tribunal  de  pren^ér^  instance 


de.... 


62.  —  Dispense  de  seconde  paWoâti^B* 
ART.  169  c.  c.  —  N*  251. 

Après  avoir  mentionné  que  la  publication  unique  a  eu  lieu  le  di- 
manche ^  ....  ajouter  :  La  deuxième  publication  n^ayant  pas  eu  lieu, 
en  .vertu  de  la  dispense  ci-après  énoncée.  - 

Puis  plus  loin,  lors  de  rénumération  des  pièces  produites  men- 
tionner ainsi  la  dispense  :  1»  une  expédition  de  la  dispense  délivrée 
le . . .,  au  nom  du  Gouvernement,  par  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de...^  et  dont  ^original  est 
resté  déposé  au  secrétariat  de  notre  commune^  eonformément  à 
l'article  4  de  Tarrèté  du  20  prairial  an  xi, 

93.  --  Mariage  d'un  #ourd-iniiat,  ou  d'un  étranger  Qoi  n'ei^nd  pas  )e 

fwiçais. 

N»  157. 
Après  ces  mots  :  c  ....  sont  unis  parle  mortago  »,  continuer 
ainsi  t 

. . .  L'époux  étant  sourd-muet^  les  questions  et  fBierpeiktioas 
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ci-des8us,  ainsi  que  ses  déclarations  et  réponses,  ont  eu  lien  pt: 
écrit,  notamment  la  déclaration  au'il  prenait  pour  légitime  éposse 
la  demoiselle ,  laquelle  déclaration  signée  par  l*époux  et  pa- 
raphée par  nous  a  été  annexée  au  présent  acte. 
Le  tout  a  été  fait  publiquement...,  etc. 

Nota.  —  La  déclaralion  signée  de  l'époux  doit  être  faite  sur  timbre  < 
60  centimes. 

Si  l'époux  ne  savait  pas  écrire,  ou  si,  sans  Sire  sourd-muet,  il  eUi 
étranger  et  ne  pariait  pas  la  langue  française,  il  faudrait  varier  ainsi  h 
formule  : 

. . .  L'époux  étant  sourd-muet  (ou  :  étant  Allemand  ou  Italien  e: 
no  parlant  pas  la  langue  française),  les  questions  et  interpellations 
ci-dessus,  ainsi  que  ses  déclarations  et  réponses,  ont  eu  liea  psr 
l'intermédiaire  du  sieur...  (prénoms,  nom),  âgé  de...  (profession, 
demeurant  à....,  lequel  initié  au  langage  mimiaue  de  l'époux  (on: 
à  la  langue  allemande  ou  italienne)  a  rempli  la  mission  d'inter- 
prète, après  avoir  dûment  prêté  serment  entre  nos  mains.  Le  toat 
a  été  fait  publiquement. . . ,  etc. . . 

Enfin  si  l'époax  ne  savait  pas  écrire,  et  si  TofÛcier  de  Tétai  civiJ  cîhi' 
naissait  lui-même  le  langage  mimic^ue,  il  serait  inutile  d*avoir  recotir^  i 
un  interprète,  et  la  formule  serait  amsi  modifiée  : 

L'époux  étant  sourd-muet,  les  questions  et  interpellations  ci- 
dessus,  ainsi  que  ses  déclarations  et  réponses,  ont  eu  Ûeu  au  mofen 
de  signes  ne  présentant  aucune  équivoque.  Le  tout  a  été  £ait  publi- 
quement, etc... 


64.  —  Mariage  de  militaires  ou  marins. 

DÉCRETS  DU  16  JUIN  ET  DU  23  AOUT  1808.  —  V!^   âS3. 

Dans  VéDumératioB  des  pièces  produites  par  les  futurs  époux,  éûos- 
eer  :  i^  La  permission  délivrée ,  pour  le  présent  mariage,  —  (si  1« 

futur  époux  est  officier)  par  M.  le  ministre  de  la  guerre ,  le mil 

huit  cent. ...  ;  —  {si  le  futur  époux  est  sous-officier  ou  soldat  en  ac- 
tivité de  service),  par  le  Conseil  d'administration  du  corps  auqueS 
le  futur  époux  appartient,  le. . . .,  —  (si  le  futur  époux  est  officier 
de  marine)  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  le. . . .,  —  (si  le  futur 
époux  est  sous-officier  ou  soldat  de  marine)  par  M.  le  général  com- 
mandant la  division  territoriale  a  laquelle  appartient  le  futur  époox, 
—  (si  le  futur  époux  est  un  militaire  appartenant  à  un  corps  orga- 
nisé détaché  du  corpp  principal)  par  le  conseil  d'administration... 
(du  corps  auquel  il  appartient)  —  (si  le  futur  époux,  sous-offider 
ou  soldat,  est  en  congé  d'un  an  ou  illimité)  par  M.  le  général  com- 
mandant le  département  de ... .  (le  département  qu'habite  le  fator 
époux),  le....,  —  (si  le  futur  époux  est  gendarme  ou  soos-ofô- 
cier  de  gendarmerie)  par  M.  le  ctmmandant  de  la  compagnie  i 
laquelle  appartient  le  Tutur  époux,  le...,  ladite  permission  ap- 
prouvée par  le  colonel  de  la  .  .«"*  légion. 

Nota.  -^  Toutes  ces  pièces  sont  dispensées  du  timbre  (art.  16  de  b  k 
de  brumaire  an  vn). 
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65.  ^  Oppoiition  à  mariage  et  mainlevée;  le  tout  signifié  senlement 
an  maire  qui  procède  à  la  célébration. 

ART.  176  A  178  c.  c.  —  rr»  283  A  287. 

AJovter,  après  Vénumération  de  toutes  les  pièces  produites  :  Vu 

ég'alemcnt  ropposition  à  nous  signifiée  le à  la  requête  de. . . .; 

Oui  la  déclaration  dudit  sieur. . .  .(l'opposant)  lui-même  ici  présent; 
par  laquelle  il  renonce  fermellement  a  son  opposition. 

Si  I  opposant  n'est  pas  présent ,  modifier  ainsi  la  formule  :  Vu 
également:  l®  l'opposition  à  nous  signifiée  le....,  à  la  requête 
de....,  2*>  la  mainlevée  do  ladite   opposition  donnée  par-devant 

M«  . . . . ,  notaire  à ,  et  son  collègue  (ou  en  présence  de  témoins), 

le....,  enregistrée,  (ou  bien,  si  la  mainlevée  est  judiciaire)  2<*la 
mainlevée  de  ladite  opposition  prononcée  par  arrêt  de  la  Cour 

de. . .,  le ,  à  nous  signifiée  le ,  dont  la  grosso  vient  de  nous 

être  produite. 

Nous  venons  de  supposer  que  la  demande  en  mainlevée  avait  subi  doux 
degrés  de  juridiction.  Le  plus  souvent  cotte  demande  ne  va  pas  jusqu'en 
appel.  La  célébration  peut  donc  avoir  lieu  aprps  le  jugement  do  mainlevée 
prononcé  en  première  instance;  mais  alors  nous  avons  vu  (n«>  286)  qu'avant 
do  célébrer  le  mariage,  rofficier  de  l'état  civil  doit  :  premièrement,  attendre 
l'expiration  d'un  certain  délai;  deuxièmement,  s'assurer  que  le  jugement 
n'est  frappé  ni  d'opposition  ni  d'appel.  —  Pour  ce  cas,  la  formule  ci- 
dessus  sera  ainsi  modiQéo  : 

2»  La  mainlevée  de  ladite  opposition  prononcée  par  jugement  du 

tribunal  civil  de ,  le ;  3®  l'exploit  original  constatant  que 

ledit  jugement  a  été  signifié  à  l'avoué  de  l'opposant  (ou  à  l'oppo- 
sant si  celui-ci  n'avait  pas  d'avoué  ou  si  l'avoué  avait  cessé  ses 

fonctions  depuis  la  sentence  rendue),  le ;  4**  Un  certificat  du 

greffier  du  tribunal  civil  dc.\...,  constatant  que  ledit  jugement 
n'a  été  frappé  ni  d'opposition  ni  d'appel  (1). 


66.  —  Opposition  à  mariage  et  mainlevée ,  le  tout  signifié  seulement  à 
l'un  des  maires  qui  a  fait  les  publications,  mais  qui  ne  célèbre 
pas  le  mariage. 

ART.  176  A  178  c.  c.  —  N«»  280,  283  a  287. 

S^ exprimer  ainsi  dans  l'énumération  des  pièces  produites  :  l». . . . 

—  2o  Un  certificat  du  maire  de ,  constatant  que  les  publications 

ont  été  faites  les  dimanches et ,  ledit  certificat  men- 
tionnant en  outre  qu'il  a  été  formé  opposition  au  présent  mariage, 
par  exploit  signifié  à  la  requête  de ,  le ;  ouï  la  déclara- 
tion dudit  sieur  (l'opposant)  lui-même,  ici  présent,  et  par  laquelle 
il  renonce  formellement  à  son  opposition.  ^ 

Si  la  mainlevée  est  donnée  devant  notaire,  après  :  à  la  requête 

(1)  Dans  tous  les  formulaires  d'actes  de  mariage  c[ue  nous  avons  pu 
consulter,  on  se  borne  à  énoncer  le  ji^gement  de  mamlevée;  mais  cette 
énonciation  est  insuffisante,  car  le  prononcé  du  jugement  ne  suffit  pas  pour 
qu'on  puisse  immédiatement  célébrer  le  mariage;  il  est  indispensable  de 
savoir  si  la  décision  du  tribunal  est  exécutoire ,  c'est-à-dire  si  «lie  a  été 
signifiée,  et  s'il  n'y  •  ni  opposition  ni  appel. 
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de...«.»  ÏB^s,.^^  ajouter  :  et  qu*il  a  été  donné  mainlevée  de  cHU 

ôppôfiitiôli  pâimevàiit  M*  ......  notaire  à ,  et  son  côHègue  ;oi. 

en  présence  de  témoins),  le 

Si  la  mainlevée  est  juaiciafre  :  et  qu'il  a  été  prononcé  mainlevè; 
ÛQ  celte  opposition  par  arrêt  de  la  Gour  de» .... ,  le 

Si  là  mainJevéB  avant  été  ordonnée  en  première  inalancet  il  n'f  i 
pêM  eu  d Appel  ni  d'opposition  au  jugement,   varier  et   eompléla 

ainsi  la  formule  : et  qu'il  a  été  prononcé  mainlevée  de  cetle 

opposition  par  jugement  du  tribunal  civil  de ,  le ;  3*  Tex- 

Sloit  original  constatant  que  ledit  jugement  a  été  signifié  â  ravom 
6  ^opposant  ^ou  à  l'opposant,  si  celui-ci  n'avait  pas  d*avouê,  ov 
si  son  avoué  avait  résiicné  ses  fonctions  depuis  la  sentence  rendue  ; 

A^  un  certificat  du  greffier  du  tribunal  civil  de ,  constatant  que 

ledit  jugement  n'a  été  Ârappé  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Nota.  —  Cette  formule  ne  doit  être  employée  tout  entière,  â«,..  J«.,. 
4«...,  que  si  le  maire  qui  célèbre  le  mariage  n*a  pas  reçu  personnelleaieiii 
une  opposition  identique  à  celle  qui  a  été  sienifiée  à  son  collègue.  Si,  tu 
contraire,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire ,  Tes  deux  maires  avaient  r^ça 
chacun. la  même  opposition,  il  y  aurait  lieu  de  fondre  ensemble  les  deux 
formules  précédentes,  de  la  manière  indiquée  dans  la  formule  suirnle. 


67.  ^  Opposition  ft  mariage  et  mainlevée,  lé  tout  sigaiflé  tant  n 
maire  (râi  a  seulement  fait  les  publications,  qn'à  celui  qui  preeééi 
à  la  célébration  du  mariage. 

ART.  476  A  ns  c.  c.  —  rf  280,  288  a  287. 

»  •  • .  •  Les  futurs  époux  nous  ont  représenté  :  1** ;  2*  Un  cer- 
tificat du  maire  de......  constatant  que  les  publications  ont  été 

faites  dans  sa  commune  les  dimanches et ,  ledit  certîtictl 

meutionnant  en  outre  qu'il  a  été  formé  opposition  au  présent  ma- 
riage, par  exploit  signifié  à  la  requête  de ,  le. . .. .,  et  qu  il  a 

été  prononcé  mainlevée  de  cette  opposition  par  jugement  du  tr0>unal 
civil  de ,  le ' 

Continuer  rénumération  des  pièces,  et  terminer  ainsi  :  Vn  éga- 
lement :  1«  l'opposition  à  hous  signifiée  le.. . .,  à  la  requête  de 

et  qui  est  identiquement  la  même  que  celle  ci-dessus  énoncée  quîarté 

signifiée  à  M.  le  maire  de ;  —  2<>  la  mainlevée  de  ladite  oppiH 

sition  prononcée  par  jugement  du  tribunal  civil  de ,  le : 

—  3<>  l  exploit  original  constatant  que  ledit  jugement  à  élc  c^/niiâè 
à  Tavoué  de  l'opposant  (ou  à. l'opposant,  si  celui-ci  n'avait  pas 
d*avoué  ou  si  l'avoué  avait  cessé  ses  fonctions  depuis  la  sentence 

rendue),  le ;  —  4*  Un 'certificat  du  greffier  au  tribunal  civil 

de.  «... ,  conâtatant  que  ledit  jugement  n*a été  frappé  ni  d'oppositiùo 
ni  d'appel. 

^  Nota.  —  Si  Topposant  était  présent  et  renonçait  lui-même  à  5%on  opp^jfl- 
lion,  «*-  ou  6î,  notant  pas  présent,  sa  mainlevée  était  consentie  par  acL* 
notarié,  —  ou  si  la  mainlevée  avait  été  prononcée  par  arrêt  d'une  Ou: 
d'appel,  ~  II  Serait  facile  de  modifier  cette  formule.  Consulter  pour  ceit 
les  précédentes. 


6S.  ^  Kflriage  célébré  dans  une  maison  paiticnliérs. 
NO  dl2. 
L'an  mil  huit  cent ,  1^.. . • .,  ai ..  hetxrès du »  p«f-dévtDt 
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Hotilt, ,  ttàire  et  ofOoier  d«  l'état  eivil  de  là  oommudo  de* . . . ., 

ftrrondisêement  de ,  département  de. . .  « .,  étant  eu  la  maUon 

où  demeure  le  sieur. . .  « .  (ou  la  demoiselle. ....),  futur  époux  ci- 
après  nommé  (ou  future  épouse  ei-après  nommée),  ladite  maisoil 

sise  à ,  rue ,  n*» ,  où  nous  nous  sommes  transporté , 

vu  rétat  grave  de  maladie  dudit  sieur. ....  (ou  de  ladite  demoiselle), 
lequel  est  con&taté  par  un  oertiûcat  ainsi  eonçu  :  (copier  textuelle- 
ment le  certificat).  , 

PuiSf  dans  rénumaratioa  des  pièces  produites  ^  énoncer  ainsi  le 

certificat  : le  certificat  délivré  par  le  docteur ,  ci-dessus 

transcrit. 

Nota.  -«  Cette  pièco  doit  être  sur  timbre  à  60  centimes  et  légalisée,  si 
le  médecin  ne  demeure  pas  dans  la  commune  où  lô  muriagô  est  célébré. 


69.  —  Mariage  célébré  dans  la  maison  du  maire. 

NO  312. 

Après  ces  mots  de  la  formule  générale  :  «  le  tout  a  été  fait  publi- 
quement »  ajouter  en  notre  domicile,  à  défaut  de  maison  commune, 
ou  bien  la  maison  commune  étant  en  réparation. 

rr  11.^  ■    i[-i     .ail 

70.  —  Mariage  en  France  d'un  étranffer  «fui,  aultérmos  de  la  loi  de  son 
pays,  est  disi)en8é  d'actes  respoctneuz  et  de  publications  à  son  domi- 
cile,  mais  qui  est  obligé  de  produire  l'autorisation  de  se  marier, 
émanée  de  son  gouvernement. 

-  N«»  238. 

Le  commencement,  comme  à  la  formule  83 ,  puis  continuer  ainsi  : 
citoyen  (non  français,  indiquer  sa  nationalité),  fils  majeur  de. .... 
et  de son  épouse ,  demeurant  ensemble  à. . . .  «,  lequel  n'est 

Î>as  pourvu  de  l'autorisation  de  ses  père  et  mère  sus-^nomtûés,  la 
oi (indiquer  si  c'est  la  loi  suisse ,  russe,  bavaroise,  wurtem* 

bergeoise»  etc.),  qui  règle  la  capacité  du  futur  époux,  le  dispensant 
de  rapporter  l'autorisation  de  ses  père  et  mère  et  de  leur  signiÛer 

des  actes  respectueux,  ainsi  qu'il  sera  ci- après  justifié ;  lesquels 

nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célébration  de  leur  mariage,  dont 

les  publications  ont  été  faites  en  cette  mairie  les  dimanches . . 

et de  la  présente  année,  mais  n'ont  pu  être  faites  au  domicile 

du  futur  épouxi  la  loi  de  son  pays  n'admettant  pas  ce  mode  de  publi- 
cité du  mariage,  ainsi  qu'il  va  être  ci-après  justifié,  —  et  nous  ont 

représenté  ;  1» ;  —  2"  un  certificat  de  l'ambassadeur  de , 

constatant  premièrement,  que  la  loi n'oblige  par  4e  futur  époux 

qui  a  dépassé  rflge  d^e à  se  pourvoir  de  l'autorisation  de  ses 

père  et  mère,  ni  à  leur  notifier  des  actes  respectueux,  deuxième- 
ment, que  les  publications  de  mariage  ne  sont  pas  admises  en ; 

3o  un  cerlifir.at  du  môme  ambassadeur  contenant,  au  nom  de  son 

içouvernement ,  l'autorisation  accordée  au  sieur ,  futur  époux, 

de  se  marier  avec  la  demoiselle ;  ladite  autorisation  étant  in- 
dispensable pour  la  validité  du  présent  mariage,  aux  termes  de  la 
loi (bavaroise  ou  >vurtembergeoise). 

Nota.  —  Au  moyen  de  certaines  modifications,  additions  ou  suppressions 
faciles  a  opérer,  la  présente  formule  pourra  servir  de  guide  pour  tons  les 
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cas.d«  mariaffe  d'un  étranger  en  France.  —  Toules  les  piôoes  prodûtesi 
rofQcier  de  rétat  civil,  et  qui  émanent  des  autorités  étrangères ,  doîTes 
6ive  visées  pour  timbre»  après  avoir  été  légalisées  par  rambassadeo? <k 
France  résidant  dans  la  patrie  de  l'étranger  (N»  242,  244).  Elles  doire 
Stre  traduites  par  un  interprète  juré  (N^  243.) 


70  bis.  —  C«rUflcat  de  mariage,  nécessaire  pour  la  oâébratioB  ni}- 

giense. 

DiCRET  DU  7  DÉCEMBRE  1810,  lf«  32. 

Nous ,  maire  de  la  commune  de. . .  .* . ,  arrondissement  de 

département  de ,  certifions  q}ie (prénoms,  nom,  âge  et 

profession  de  Tépoux),  domicilié  à ,  et  (prénoms ,  nom,  âge  et 

profession  de  Tépouso),  domiciliée  à ,  ont  contracté  mariage 

par-devant  nous,  le En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  pré- 
sent certificat. 

Fait  à ,  le 

(Cachet  de  la  mairie.)  (Signature  du  maire.) 

Ce  certificat  doit  être  délivré  sur  une  demi-feuille  de  timbre  à  60centiae«. 


71.  —Transcription  d*unacte  de  mariage  de  Français  reçu  à  l'étranger 
par  les  autorités  étrangères. 

ART.  m  c.  c.  —  îT*  322  et  323. 

L*acte  de  mariage  qui  précède  a  été  transcrit  par  nous  (prénoios, 
nom),  maire,  officier  de  Tétat  civil  de  la  commune  de ,  départe- 
ment de ,  le mil  huit  cent ,  en  vertu  de  rârt.  îli  da 

Code  civil ,  sur  la  traduction  faite  par  un  traducteur  juré.  Ladite 
traduction  et  l'expédition  de  Tacte  original  dûment  légalisés  et  visés 
pour  timbre  nous  ont  été  remises  par  les  époux  et  ont  été  annexées 
au  présent  registre  après  avoir  été  paraphées  par  nous  et  par  les 
parties. 

Nota.  —  L'art.  171  n'exige  pas  que  l'acte  à  transcrire  sôît  remis  àroffi- 
cier  de  l'état  civil  par  les  parties  elles-mêmes.  Elles  peuvent  Têtre  par 
toutes  autres  personnes  dans  l'intérêt  des  époux.  Dans  ce  cas,  on  modifie- 
rait la  présente  formule  en  disant  que  les  pièces  ont  été  remises  par  Uite 
personne  (prénoms,  nom,  profession,  âge  et  domicile),  dans  Fintérêt  des 
époux  absents,  empêchés  ou  décédés.  —  La  traduction  doit  être  écrite  sur 
une  feuille  de  papier  timbré  à  1  fir.  80,  et  la  signature  du  traducteur  ddit 
être  légalisée,  s'il  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  de  rarroo- 
dissement. 


71  bis,  —  CertUlcat  d'indigence  à  délivrer  à  la  suiU  dn  certificat  de 
non-opposition. 

ART.  6  DB  LA  LOI  DU  10  DÉGBMBRR  1850.  —  N«  35,  162,  306. 

Nous,  maire  de  la  commune  de ,  arrondissement  de 

déparlement  de ,  vu  le  certificat  de  non-imposition  qui  prfeède 

(ou,  vu  Textrait  du  rôle  des  contributions  qui  précède,  et  constatant 
que  le  sieur,  ou  la  demoiselle  ci-après  dénommé,  ou  dénommée, 
paye  moins  de  10  francs),  vu  la  loi  du  10  décembre  1850,  et  tous 
renseignements  pris,  certifions  l'indigence  de  (prénoms,  nom,  pro- 
fession), domicilié  en  cette  commune.  En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivra 
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le  présent  oerCiûoat  pour  obtenir,  en  franchise  de  droits,  et  confor-> 
mément  à  la  loi  précitée,  les  actes  et  pièces  nécessaires  à  son  ma- 
riage. 

Fait  à ,  le 

(Cachet  de  la  mairie.)  (Signature  du  maire.) 

Nous,  juge  de  paix  du  canton  de ,  vu  le  certificat  de  non- 

imposition  (ou  l'extrait  du  rôle)  à  l'appui  du  certificat  ci-dessus, 
avons  visé  et  approuvé  ledit  certificat,  en  exécution  de  l'art;  6  de  la 
loi  du  10  décembre  1850. 

Fait  à ,  le 

(Cachet  de  la  justice  de  paix.)      (Signature  du  juge  de  paix.) 

72.  —Permis  d'inhumer. 
AHT.  11  c.  c.  —  H»  381. 

Nous,  maire  de ,  département  de ,  autorisons  l'inhuma- 
tion du  corps  de (prénoms,  nom,  profession,  âge  et  domicile), 

décédé  le ,  à heures  de ,  ainsi  que  nous  l'avons  vérifié 

(ou  qu'il  a  été  vérifié  par  le  docteur ). 

Fait  à ,  le ,  à....  heures  du 

(Cachet  de  la  mairie.)  (Signature  du  maire.) 

73.  —  Acte  de  décès  ordinaire. 

ART.  78  et  79  c.  c.  —  n»«  832  et  334. 

L'an  mil  huit  cent ,  le février,  à heures  du , 

par-devant  nous. ...  (prénoms,  nom), maire  et  officier  de  l'état  civil 

de    la  commune  de ,   arrondissement   de ,   département 

de , —  est  comparu  (prénoms,  nom),  notaire  à ,  âgé  de. . . ., 

demeurant  à ,  et  (prénoms,  nom),  ancien  négociant,  âgé  de. . ., 

demeurant  à ,  le  premier  neveu  et  le  second  beau-frère  (ou  voi- 
sin) du  décédé;  lesquels  nous  ont  déclaré  que  (prénoms,  nom),  ca- 

pitaine  de  cavalerie  en  retraite,  âgé  de ,  domicilié  à ,  né 

à.  w..,  fils  de  (prénoms,  nom),  ancien  coutelier,  et  de  (prénoms, 
nom),  tous  deux  défunts,  et  autrefois  domiciliés  en  cette  commune, 
époux  de  (prénoms,  nom),  sans  profession,  aujourd'hui  sa  veuve, 
avec  laquelle  il  demeurait,  est  décédé  aujourd'hui,  en  son  domicile, 
à  deux  heures  et  demie  du  matin.  Et,  après  nous  être  assuré  du 
décès,  nous  avons  dressé  le  présent  acte  que  les  déclarants  ont  signé 
avec  nous  après  lecture  faite. 


74.  — Décès  dans  un  hôpital  ou  une  autre  maison  publique. 

ART.  80  c.  c.  —  ir»  385. 

Cet  acte  doit  être  dressé  comme  un  acte  de  décès  ordinaire.  Il  est  mieux 
de  ne  pas  désigner  le  genre  d'établissement  dans  lequel  a  eu  lieu  le  décos, 
et  de  se  borner  à  indiquer  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro. 


75.  —Décès  d*un  inconnu  dont  le  cadavre  est  découvert  sur  le  terri- 
toire d'une  commune. 

ART.  82  G.  G.  —  NM  343  ET  344. 

Aprèa  la  déBignation  des  déclarants,  continuer  ainsi  :  ....lesquels 
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Fomvuis* 


novto  ont  ddelaré  qiâe  It  tedtVr«  d'ms  invonna  ft  Aie  Ir^u^é  aar  li 
territoire  de  cette  oommuiie;  ou'tl  peralt  èfé  de..««.;  (|a*il  élei 

vêta  d'un  pantalon  de  couleur  bleu  foncé,  d'une  chemise  de  fiaintl» 
brune,  et  d*un  gilet  et  d'un  paletot  de  drap  noir;  qu'il  poKait is 
quatHéme  doigt  de  la  main  gauche  une  bagne  dite  chevaUère  av?! 
les  initiales  A»  C;  que  la  mort  de  cet  inconnu  nous  paraît  remoate: 
à  trois  ou  quatre  jours  ;  et,  après  aous  ôtre  assuré  du  déeés«  aoii> 
avons  dressé  le  présent  acte  que  les  déclarants  ont  signé  evôc  noos. 
lecture  faite. 


76.  ^  kùiû  dt  déaé«  à  la  suite  A*«ii«  eté««lioA  â  aiert. 

ART.  84  irr  85  c.  c.  —  n»  346. 

C'est  un  acte  de  décès  ôfdinalfâ,  dans  lequel  on  doit  avoir  soin  de  m 
point  indiquer  le  genre  de  mort,  ni  diredtement  ni  indirectement.  Aln^l 
pour  désigner  le  lieu  du  décès,  on  n'indiquera  pas  la  place  publiqne,  oz 
dira  simplement  :  décédé  en  notre  commune. 


77.  —  Transcription  an  domicile  du  déluai  de  l*acte  dé  éèeèe 

fliUewrs. 

ART.  82,  87,  66,  «Tî,  98  c,  c.  —  ir-  338,  344,  «46,  354,  M. 

L'an  mil  huit  cent. . . . .,  le nous  (prénoms,  nom),  maire  et 

officier  de  l'état  eivil  de  la  eemmune  de.*...,  arrondissement 
de ,  département  de* .  * .  • ,  avons  reçu  de  M.  le  maire  de  la  com- 
mune, de arrondissement  de ,  département  de ,  Tarie 

de  décès  dont  la  teneur  suit  (copier  l'acte  en  entier,  j  compris  h 
légalisation),  de  laquelle  transcription  nouB  avons  dresdéle  préseot 
acte  que 'nous  avons  signé. 


78.  — FrocèÉ'VerbaleenrtatanlléS  6ir«en«tatt6M  ém  décès  iéi 
qui  ont  péri  éaat  un  ébonlement,  dans  «n  ineendie  on  dans  îciflfii, 
et  dent  en  ne  retrouve  pas  les  eerps.  -«  Transoriptioa  diidit  frocAt- 
verbal. 

AHT.  46  Kf  19  ntl  bécnrr  t>u  8  «a^viir  1818.  ^w  946. 

L*an  mil  huit  centi.....  lé«*,.«y  4 heures  du .non». 

maire  de averti  par  (mdiqner  comment  le  maire  a  été  préveau  > 

nous  sommes  transporté  à  (préciser  le  lieu  du  sinistre),  où  étant, 
après  avoir  pris  tous  les  renseignements  qu*ont  pu  nous  fonmir 
(prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  des  témoins  de  ^évé3^ 
ment),  avons  constaté  que  (rapporter  les  circonstances  du  siniàtri», 
incendié,  submersion  ou  éboulement^,  que:  !•  le  siear  (prénom?, 
nom,  âge,  profession  et  domicile),  (lis  de  (prénoms,  nom,  et  autâc: 
que  possible,  âçe,  profession  et  domicile  des  père  et  mère};  2»  le  siear 
(mêmes  indications  que  ci-dessun);  3<>  la  dame  (mêmes  indications-, 
ont  péri  dans  cet  événement,  sans  qu'il  ait  été  possible  d'dn  retrouver 
les  corps,  malgré  les  recherches  auxquelles  nous  avons  fait  procé- 
der. ^-^  Et  ont  les  témoins  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

Lft  procès-verbal  ci-dessus  a  été  transcrit  littéralement  «njjwr- 

d'hui  ....  mars  mil  huit  cent ,  par  nous,  maire  et  officier di' 

l'état  civil  de  la  commune  de ,  arrondissement  de ,  dépai^ 

temeat  de »  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de .ea 
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daté  Tiû ;  lé  tôlit  éôhfbfméinéiK  à  ranicio  1$  du  dédiât  dtt  19 

janvier  1813. 

(Signature  du  maire.) 

Nota»  —  Cet^e  transcription  doit  avoir  lieu  sur  le»  registres  des  déeè.s . 


79.  —  Actes  de  l'état  civil  anx  armées. 

ÀAT.  88  A  98  c.  6.  —  ir«  S4e  Â  9S8. 

Les  actes  de  l'état  civil  (ireseés  aux  armées  doivent  être  rédigés  confor- 
mément aux  modèles  ordinaires  de  ces  actes,  avec  les  seules  modifications 
x*^sultnnt  des  lois  militaires.  —  Ainsi,  le  militaifc  chargé  des  fonctions 
«l'officier  de  l'état  civil  indiquera  ses  prénoms,  nom,  grade,  la  désignation 
du  corps  auquel  11  appartient.  11  désignera  de  la  mfime  manlèi^e  Chacune  des 

Î parties  ou  chacun  des  témoins  militaires  qui  oompamttront,  en  y  ajoutent 
e  bataillon  et  la  compagnie  auxquels  ils  appartiennent.  Pour  les  actes  de 
décès,  il  aura  soin  d'exiger  et  de  mentionner  la  présence  ot  la  déclaration 
de  trois  témoins,  et  de  niire  connaître  en  outre  le  numéro  matricule  sous 
lequel  le  défunt  était  signalé,  s'il  s'agit  d'un  sous-offlcier  ou  d'un  soldat. 


80.  —  Acte  de  disparition  aux  arméei. 

A»  854»  II. 

{Déaignation  da  corps  oa  service  admiDislratif,) 

Nous,  Boussignés  (qualités  des  signataires  de  l'acte;  exémpls  : 

«  membre  du  conseil  d'administration  du ,  etc.),  »  certiiions 

que  (prénoms,  nom),  fils  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile 

des  père  et  mère),  né  le  •  • .  •  « ,  à ,  département  de (n^ade), 

inscrit  sous  le  n»  •••.  du  registre  matrieule,  a  disparu  le  (date  et 
lieu  de. la  disparition),  et  que  depuis  cette  époque  toutes  les  recherches 
auxquelles  il  a  été  procédé  pour  découvrir  son  sort  sont  demeurées 
infructueuses.  —  (Circonstances  de  la  disparition  :  donner  tous  les 
détails  possibles  ;  mentionner  s'il  y  a  présomption  de  décès ,  et  les 
témoignages.  •«..) 

Fait  à ,  le 18      . 

(Signatures.) 
Vu: 
Le  sous-intendant  militaire, 


81.—  Transcription  d*un  jugement  ou  d*un  acte  de  l'état  civil  sur  les 
registres  courants. 

ART.  60,  61,  80,  82,  87,  93,  95  a  98  et  101  c.  c,  857  c.  pr.  — -n»  382. 

Copier  l'acte  ou  le  juj»ement  avec  les  formules  d'enregistrement,  de 
légalisation  et  de  certification  qui  peuvent  le  suivre.  En  ce  qui.  concerne  le 
jugement,  il  suffît  d'en  copier  les  considérants  et  le  dispositif,  voir  n^  382. 
Ajouter  ensuite  : 

L'acte  (ou  le  jugement)  qui  précèîc  a  été,  conformément  à  Tart 

du  Code  civil,  transcrit  littéralement  cejourd'hui avril  mil  huit 

cent ,  par  nous  (prénoms,  nom},  maire  et  officier  de  Tétat  civil 

de  la  commune  de..^..,  arrondissement  de ,  sur  Texpédition 

qui  nous  en  a  été  adressée  par  M.  le  Ministre  de (ou  tel  autre 
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fonctionnaire) ,  et  que  noua  avons  annexée  au  présent  regi^ 
après  l'avoir  revêtue  de  notre  paraphe. 

(Signature  du  maire.) 

Nota.  —  Si  rexpéditîon  avait  été, remise  au  maire  par  une  partie  isSr 
ressée,  il  serait  bon  de  faire  parapher  ladite  expéditioa  par  cette  perswx 
^art.44  du  Code  civil),  et  de  modifier  ainsi  la  formule  précédente: 

Le  jugement  qui  précède  a  été,  conformément  à  l'artide  lOi  à 

Gode  civil ,  transcrit  littéralement  cejourd'hui mai  mil  hai: 

cent ,  par  nous  (prénoms,  nom),  maire  et  officier  de  Tétat  du 

de  la  commune  de ,  arrondissement  de ,  sur  Texpéditioi 

qui  nous  en  a  été  remise,  et  sur  la  réquisition  qui  nous  a  été  adrer 
sée  par  le  sieur  (prénoms,  nom,  profession,  âge  et  domicile}.  Uditi 
expédition  a  été  ensuite  annexée  au  présent  registre,  après  avoir  étr 

paraphée  par  nous  et  par  le  sieur 

(Signature  du  maire.) 


S2.—  Mention,  en  marge  de  Tacte  rectifié,  d'un  jugement  de  rectiieati0B. 

ART.  49  ET  101   C.  C.  —  !«•  382. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de ,  en  date  du *  tru- 

scrit  le ,  sur  le  registre  courant  des  naissances  (ou  sor  les  re- 
gistres courants,  s'il  n  jr  a  qu'un  seul  registre  pour  tous  les  actes!. 
de  cette  commune-,  il  a  été  déclaré  :  l»  que  la  reconnaissance  î*àc 

dans  l'acte  ci-contre  par  le  sieur ,  do  Tenfant  auquel  cet  «^ 

s'applique ,  est  nulle  et  de  nul  effet  ;  2»  que  les  prénoms  de  i^tù- 
Baptiste  qui  ont  été  omis  dans  ledit  acte,  y  seront  rétablis,  ooos^ 
étant  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l'enfant. 

Le  maire,  officier  de  l'état  ci^« 

(Signature.) 
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83.  —  Procè8-T«rbal  de- yéiiflcaiion  annuelle  des  registres  de 
l'Aat  cMl. 

V.RT.  53  G.   G.   KT  ORDONNANGE  DU  86  NOVEMBRE^iS^S.  —  N<>"  58  ET  55. 


COUR    D'APPEL 

DE  PARIS. 

Département 
tic  SaÎDe-etr-Marne. 


ARRONDISSEMENT 

DB  mLON. 


L'an  18....,  le ,  Nous,  Procureur  de  la 

République  près  le  tribunal  de  première 
instance  siégeant  à  Melun,  agissant  en  exécu- 
tion de  Farticle  53  du  Gode  civil,  et  de  Tor- 
donnance  rovale  du  26  novembre  1823,  et 
après  avoir  fait  transporter  du  greffe  à  notre 
parquet,  sur  notre  récépissé,  les  registres  de 
l*état^  civil  des  communes  de  rarrondissement 
pour  Tannée  18..,  nous  avons  procédé  à  la 
vérification  des  actes  inscrits  auxdits  registres, 
et,  en  conséquence  de  cette  opération,  reconnu 
et  constaté  les  opérations  dont  le  détail  suit 

(Voir  la  suite  da  procès-verbal  à  la  page  suivante.) 
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VORKULE. 


NOXS 


du 
Can- 
ton. 


des 
Cou- 
mânes. 


NATURE 


des 


REGISTRES. 


NOMBRE 
dês 

ACTES 


NUIlKlU» 

des 

icw  itncniii 

correspondant 
tu  Registres. 


LOIS 

ET  0RDO:i!V41ICES 

partieniièras 

auxquelles  U  tété 

contrevenu. 


Apmofi 

di 

COBEGTB 

dMiks 
di^eâtkB 

Mt    m 

fldtes. 
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>ans  les  f»rmalilë8 
iellcs  et   générales. 


{Voir  la  saitô  du  proeès^verbal  k  la  page  saivante.) 
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TORVULE. 


ROMS  DES  CAr^TONS 

ou    DE    L'ARRORDISSEMIHT. 


Brie-Comte-Robert 

Le  Chatelet 

Melun  (Nord) 

Melun  (Sud) 

Mormant 

Touman 

Totaux 

mamssssssssssssssssssssssssssm 

msBmaB^mmsmtsaÊÊasBBBsaÊSÊtÊBm 

NOMS  DES  CANTONS 

ou     DE     L'AREOHDISSEMENT. 


RÉCAPnUUIK» 

DV   KOMBEB    »E8   C4MUHiW>  Pli  ûK 


ROHBEE  TOTAL. 


Itoabre  d» 


RésuUefs.       >tt 


RÉCAPirCUTïOS  ^  ^ 
FIE  osnaK'^ 


pcBUCino» 

I 

« 

Q 


iitja 


Brie-Comte-Robert . 
Le  Chatelet  .  .  .  . 
Melun  (Nord).  •  •  . 
Melun  (Sud). .  .  .  . 

Mormant 

Tournan 


Total  général. 
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RÉCAPITULATION 

«OMBaS     DKS     RK6ISTRES    FAR    CâflTOR    00 
MtRONDISSBMEIlT. 

OBSERVATIONS. 

U  TOTAL. 

Nombre  des  Registres 

Réguliers. 

Défeetoeux. 

' 

CTES 

fcCÈS. 

rOTAUX  DES   ACTES 

PAR  CANTON  OU  ARRORDISSKIIEIIT. 

OBSERVATIONS. 

1 
1 

es 

»4 

i 

1 

Inscrits. 

Régoliers. 

DéfeetQeox. 

— 

(  Voir  lit  £b  du  procès-verbal  k  le  paye  suivante.) 
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Et,  Après  âTOir  ▼érifté  sooeessi^ement  lesdits  registres  et  «(n» 
ians  Tordre  ci-dessus  établi,  nous  avons  par  une  lettre  d'instro: 
Uon  adressée  par  nous  à  chacun  de  Messieurs  les  Maires  ^ 
l'arrondissement  de  Melun  indiqué  celles  des  irrégularités  c- 
iessus  relevées  qui  peuvent  et  doivent  être  réparées  tant  p;^- 
ion  fait  que  par  celui  des  parties,  déclarants  et  témoins,  sais 
nuire  à  la  substance  des  actes;  avons  aussi  rappelé  à  Messieins 
les  Maires 


^exécution  des  mesures  propres  à  prévenrr  le  retour  des  eoiitrs- 
ventions  à  la  loi  :  de  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procés-verbal. 

Cios  et  arrêté  au  parquet,  à  Melun,  le 

et  avons  signé  : 


84.  —  Expédition  d'an  acU  de  TéUt  civiL 

ART,  45,  C.   C.  —  N»»  Si,  34  KT  55  IV. 

Extrait  des  registres  des  naissances  (mariage  ou  décès)  de  la  cùw- 

mune  de 

(Copie  entière  de  Tacte.) 
Certifié  le  présent  extrait  conforme  au  registre ,  par  nous ,  maire 

et  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de ,  arrondissemecî 

de ,  ou,  par  nous,  adjoint  au  maire  delà  commune  de 

arrondissement  de  ....,  remplissant  par  délégation  du  maire  te 

fonctions  d'officier  de  l'état  eivil,oii,  etc.  (Voir  la  formule  1.)  l^e 

nul  huit  cent 

(Sceau  de  la  mairie.)  (Signature.) 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M ,  maire  de  U 

commune  de ,  par  nous,  président  du  tribunal  civil  de  rarroft- 

dissement  de 

(Sceau  du  tribunal.)  (Signature.) 


«5.  —  Déclaration  à  faire  pour  la  reconstitution  des  actes  de  fétit 
civil  de  Paris. 

JLRT.  13  ET  14  DE  LA  LOI  DU   12  FÉVRIER  1872  ;  —  N«*  392  IX  El  S92  XX. 

DÉCLARATION 

Reçue  par  le  maire  de  la  commune  d  ,  dq^r- 

tement  d  ,  en  exécution  de  la  loi  du  12  février  181Î. 

sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris. 

ACTE  DE  NAISSANCE. 

Je  soussigné  demande  le  rétablisseoie^ 

de  Taclo  de  naissance  de 
Date  : 
Lieu  : 
Noms  et  prénoms  : 
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Sexe  : 

Nom  et  prénoms  du  père  : 

Age  et  profession  : 

Nom  et  prénoms  de  la  mère: 

Age  et  profession  : 

Date  du  mnriaije  des  père  et  mère  : 

Domicile  des  père  et  mère  : 

Pièces  et  indications  à  Tappui  do  la  déclaration  : 

A  ,  le  187    . 

Signature  du  déclarant  : 
Signature  de  Tofiicier  dd  l'état  civil  : 

^  ÀGT£  DE  RECONNAISSANCE. 

Je  sousssigné  demande,  le  rétablissement 

de  Tac  te  de  reconnaissance  de 
Date  : 

Nom  et  prénoms  du  déclarant  : 
Age  et  profession: 
Domicile  : 

Nom  et  prénoms  de  la  déclarante  : 
Age  et  profession  : 
Domicile  : 

Nom  et  prénoms  de  Tenfant  : 
Date  de  l'inscription  : 
Arrondissement  ou  commune  : 
Nom  et  prénoms  du  père  : 
Nom  et  prénoms  de  la  mère  : 
Pièces  et  indications  à  l'appui  de  la  déclaration  : 

A  ,1e  181    . 

Signature  du  déclarant  : 
Signature  de  l'ofiicier  de  l'état  civil  : 

ACTE  DE   HARIAQE. 

Je  soussigné  demande  le  rétablissement 

de  Pacte  de  mariage  de 
Date  : 

Nom  et  prénoms  de  l'époux  : 
Age  et  profession  : 
Domicile  : 

Lieu  et  date  de  naissance  : 
Maieur  ou  mineur  : 
Fils  légitime  ou  naturel  : 
Nom,  prénoms  et  profession  du  père  : 
Domicile  : 

Décédé  à  :  ,  le 

Nom,  prénoms  et  profession  de  la  môre  : 
Domicile  : 
Décédée  à  : 
Veuf  de  : 

Nom  et  prénoms  de  l'épouse  : 
Age  et  profession  : 
Domicile  : 
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Lien  et  date  de  naissance  : 

Majeure  ou  mineure:  • 

Fille  légitime  ou  naturelle  : 

Nom,  prénoms  et  profession  dn  père  : 

Domicile  : 

Décédé  à  : 

Nom,  prénom»  et  profession  de  la  mère  : 

Domicile  : 

Décédée  à  : 

Veuve  de  : 

S'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage  : 

Nom  et  résidence  du  notaire  : 

pièces  et  indications  à  Tappui  de  la  déclaration  : 

A  ,  le  187 


Signature  du  déclarant  : 
Signature  de  rofficier  de  Tétat  civil  : 


ACTE  DB  DECES. 

Je  soussigné  demande  le  rétablîsssament 

de  Tacte  de  décès  de 
Date  : 
Lieu  : 

Nom  et  prénoms  : 
Age  et  profession  : 
Lieu  de  naissance  : 
Domicile  : 
Veuf  de  : 
Marte  à  : 

Nom  et  prénoms  du  père  : 
Age  et  profession  : 
Nom  et  prénoms  de  la  mère  : 
Age  et  profession  : 
Pièces  et  indications  à  Tappui  de  la  déclaration  : 

A  ,  le  187    . 

Signature  du  déclarant  : 
Signature  de  l'officier  de  Tétat  civil  : 


86.—  Clôture  des  recrîstres  courants,  dont  rapport  a  été  ordonné  ai 
greffe  d'un  tribunal  ou  d'une  Cour. 

ORDONNNANCE  DU   18  AOUT   1819,  ART.    2.  — N»   14,   APPENDICE, 

Nous,  maire  de  la  commune  de ,  arro  idissemeot  de.. 

département  do ,  officier  de  l'état  civil,  vu  l'arrêt  de  la  Coar 

d'appel  de ,  en  date  du (ou  vu  le  jugement  du  tribnnil 

de ,  eA  date  du ,  ou  vu  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  juge 

d'instruction    de    l'arrondissement   de ,   le .)»  prescrivant 

l'apport  au  greffe  de  ladite  Cour  (ou  dudit  tribunal),  de  l'un  des 
doubles  du  registre  (ou  des  deux  doubles  du  registre)  destiné  à 
Tinscription  des  naissances  (ou  des  mariages  ou  des  décès)  de  notre 
commune  pour  l'anuôc  courante;  vu  la  signification  dudit  arrêt  (ou 
dudit  jugement,  ou  de  ladite   ordonnance),  qui  nous  a  été  faite 
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le ,  noii--^  1V0    •  -lo«  et  arrêté  le  présent  registre  contenant. 

actes,  pou    •'  ul  ■^<s-','  ensuite  au  greffe  de 


Fait  ù 


(Signature.) 


87.  —  Ouverture  de  registres  nouveaux,  ouand  les  registres  courants 
sont  adressés  au  greue  d'une  Cour  ou  d^un  tribunal,  en  vertu  d*une 
décision  judiciaire  spéciale. 

ORDONNANCE  DU   18  AOUT  1819,    ART.   1«'.  — No  14,  APPENDICE. 

Nouveau  registre  des  naissances  (ou  des  mariages,  ou  des  décès) 

de  la  commune  de ,  coté  et  paraphé  par  premier  et   dernier 

feuillet,  par  nous,  président  du  tribunal  civil  de' ,  par  suile  de 

l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de (ou  du  jugement  du  tribunal 

de ,  ou  de  l'ordonnance,  de  M.  le  juge  d'instruction  de ), 

en  date  du ;  ledit  registre  faisant  suite  à  celui  de  la  présente 

année,  dont  l'apport  au  greffe  de a  été  ordonné  par  l'arrêt  (ou 

le  jugement,  ou  l'ordonnance)  sus-énoncé  (ou  sus-^noncée). 

Fait  à ,  le 

(Signature  du  président  où  du  juge  qui  le  remplace.) 


88.  —  Clôture  des  registres  courants,  dans  le  cas  où  la  commune  à 
laquelle  ils  appartiennent  a  été  réunie  à  une  autre  commune. 

ART.    4  DE  LA   LOI  DU    18   JUILLET    1837.   —   N®    14,  APPENDICE. 

Nous,  maire  de  la  commune   de ,   arrondissement  de 

département  de ,  officier  de  l'état  civil,  vu  la  loi  du v(ou  le 

décret  du )  portant  que  notre  commune  sera  réunie   à  celle 

de ,  à  partir  du ,  avons  clos  et  arrêté  le  présent  registre 

contenant actes,  pour  ledit  registre  être  remis  à  M.  le  maire  de 

la  commune  de (celle  à  laquelle  la  réunion  a  été  faite). 

Fait  à le 

(Signature.) 


89 .  —  Procés-verbal  de  la  remie^  des  registres  fait  par  le  maire  d'une 
commune  au  maire  de  la  commune  à  laquelle  la  première  a  été 
réunie. 

ART.  4  DE  LA  LOI  DU  18  JUILLET  1837.  —  N*  14,  APPENDICE. 

Nous,  soussignés  (prénoms  et  nom),  maire  de  la  commune  de. ... , 
(celle  dont  la  réunion  a  été  ordonnée),  et  (prénoms,  nom),  maire  de 

la  commune  de (celle  à  laquelle  la  première  a  été  réunie),  vu 

la  loi  du (ou  le  décret  du )  portant  que  la  commune  de 

est  réunie  à  celle  de ,  avons  constaté  ce  qui  suit  : 

Les  registres,  papiera,  plans  et  documents  de  toute  nature  ayant 

appartenu  à  la  commune  de ,.  ont  été  transportés  aujourd'hui  à 

la  mairie  de ,  pour  être  déposés  à  ses  archives,  et  se  composent 

de  :  1«>  La  collection  complète  des  anciens  registres  de  l'élut  civil  do 

la  commune  de ,  depuis  le  1*^  vendémiaire  an  xii,  jusqu'au 

31  décembre  18. . .  —  2^  Les  deux  doubles  de  chacun  des  registres 
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de  Tétat  dvil  poar  l'année  courante,  lesquels  ont  été  clos  et  arrêtés 
le par  le  maire  de ,  Tun  des  soussignés.  —  Tous  ces  re- 
gistres sont  en  bon  état  de  reliure  et  de  conservation,  et  sont  réuniî 

par  volumes    comprenant  chacun   dix  années,  à  partir    du 

jusqu'à Toutefois,  le  volume  comprenant  les  années  18..,  a 

18. ..,  est  presque  complètement  délié,  les  fils  en  sont  rompus  et. 
grande  partie,  et  la  plupart  des  feuillets  sont  détachés  de  la  couver- 
ture. (Décrire  aussi  complètement  que  possible  lelat  matériel  des 
registres,  les  lacérations  ,  les  taches,  les  lacunes  ou  destructions 
partielles  qui  peuvent  exister.)  —  3» —  4*» (Conti- 
nuer l'inventaire  et  la  description  des  différents  registres  ou  docu- 
ments ayant  appartenu  à  ia  commune  dont  la  réunion  a  été  ordoa- 

née.)  —  En  conséquence,  M.  le  maire  de  la  commune  de 

reconnatt  avoir  reçu  tous  les  registres,  plans,' pièces  et  documents 

ci-dessus  inventoriés,  et  en  donne  décharge  à  M ,  maire  de  Ja 

commune  dont  la  réunion  a  été  ordonnée  par  la  loi  (ou  le  déeret) 
précitée  (ou  précité). 

Fait  double  à ,  le 

(Signatures.) 
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3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  toas  ceux  qui  habitent  le  IVfltoira... 
—  Les  lois  concernant  Tétet  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français 
même  résidant  en  pays  étranger. 

19.  Une  femme  française  qui  épousera  xin  étranger  suivra  la  condition  de  son 
tnari.~  Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle 
réside  en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  \t  en 
déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

« 
LIVRE  I,   TITRE  Ç,  DES  ACTES  DE  l'ÉTAT   CIVIL.     . 

Chapitre  l«r.  ~  Dispositions  générales. 

34.  Les  actes  de  Tétat  civil  énonceront  l'année,  le  lour  et  l'heure  où  ils  seront 
reçus,  les  prénoms,  noms, -âge,  professions  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés. 

Xi.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rîén  insérer  dans  les  actes  qu'ils 
recevront,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  ^tre 
déclaré  par  les  compaiant^;. 

3*>.  Dans  les  cds  «u  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées  de  comça- 
rattre  en  personno,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fonde  de  procuration 
spéciale  et  authentique. 

:i7.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne  pourrent '  être  que  du  se^e 
masculin,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  parents  ou  autres;  et  ils  seront  choisis 
par  les  personnes  intéressées. 

38.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties  comparantes,  ou 
à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins.  U  y  sera  fait  mention  de  TaccompliB- 
aement  de  cette  formalité. 

39  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil,  par  les  comparants  et  les 
témoins,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les 
témoins  de  signer. 

40.  Les  acies  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou 
plusieurs  registres  tenus  doubles.  ^ 

41.  Los  registres  «leront  cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur  chaiiue 
feuille,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera. 

49.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les 
ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps 
de  facte.  U  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en 
chiffres. 

43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de 
chaque  année  ;  et  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  U 
commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

4i.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux 
actes  de  l'état  civil,  seront  déposées,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  là 
personne  qui  les  aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'état  civil,  au  greffe  du  tribunal, 
avec  le  double  âe%  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  grefre. 

43.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires  des  registres  de 
l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Los  extraits  délivrés  conformes  aux  re- 
gistres, et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le 
juge  qui  le  remplacera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en 
sera  reçue  tant  par  titres  gue  par  témoins;  et,  dans  ces  cas,  ^es  mariages,  naiv 
sances  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanes  des 
pères  et  mères  décédf'"?,  que  par  tf^moins. 

47.  Tout  acte  de  r<^tat  civil  des  Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays  <trangor, 
fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  d)ïos  les  formes  usrtées  dans  ledit  pays. 
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48.  Tout  acte  de  Tétat  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable,  s*a  a  été 
reçu,  conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques  ou  par  ks 
consuls. 

4,9.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  Tétat  civil  devra  avoir  liai 
en  marge  d'un  autre  acte  déjà  in$crit|  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties  inté- 
ressées, par  l'onicier  de  l'état  civil,  sur  les  registres  courants  ou  sur  ceux  qm 
auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune,  ei  par  le  gretBer  du  tribunal  de 

Fromière  instance,  sur  les  registres  déposés  au  grelTe;  à  l'effet  de  quoi  Tofiicierds 
état  civil  en  donnera  avis,  dans  les  trois  Jours,  au  Procureur  de  la  République  prèi 
ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  d'une  manière  uniforme  sur  les 
deux  registre.*. 

59.  Toute  contravention  aux  articles  précédents  de  la  part  des  fonctionnaires  y 
dénommés,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

6t.  Tout  déposiuire  des  registres  sera  civilement  responsable  des  altérations  qui 
y  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  alté- 
rations. 

51.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  de 
ces  actes  faite  sur  uno  feuille  volante,  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce 
destinés,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Gode  pénal. 

53.  Le  Procureur  de  la  République  au  tribunal  de  première  instance  sera  teac 
de  vérifler  Tétat  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  ;  il  dressera 
un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification,  dénoncera  les  contraventions  ou  dé- 
lits commis  par  les  officiers  de  Tétat  civil,  et  requerra  contre  eux  la  cotdamnation 
aux  amendes. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des  actes 
relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement, 

ChaplIYe  n.—  Des  actes  de  naissanoe. 

55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois  jours  de  Tacoott- 
chement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou,  à  défaut  du  'père,  par 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  oniciers  de  santé  on 
autres  personnel  qui  auront  «assisté  à  Tuccouchement;  et,  lorsque  la  mère  sera 
accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 
L'acte  do  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins. 

57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le 
sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms,  profes- 
sion et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins. 

5g.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  sera  tenue  de  le  re- 
mettre à  ronicier  de  1  état  civil,  ainsi  que  les  vê^ments  et  autres  effets  trouvés 
avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura 
été  trouvé.  Il  en  sera  dressé  un  procès- verbal  détaillé,  qui  énoncera  en  outre  l'Age 
apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  civde  à 
laquelle  il  sera  remis.  Ce  jtrocès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres. 

59.  S'il  natt  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera  dressé 
dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou  à  leur  défaut,  parmi  les 
hommefï  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine,  et  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un 
armateur  ou  négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  .du  navire.  L*acte  de  nais- 
sance sera  inscrit  à  la  suite'du  rêle  de  l'équipage. 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de  l'administration  de  la 
marine,  capitaine,  mettre  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions 
authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir,  dans  un  port 
français,  nu  bureau  du  préposé  à  l'Inscription  maritime  ;  et  dans  un  port  étranger, 
entré  les  mains  du  consul.  L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureaa  de 
Tinscription  maritime,  on  à  la  chancellerie  du  consulat;  l'autre  sera  envoyée  au 
ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir  uno  copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  des- 
dits actes,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère, 
si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

6t.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement,  le  rdle  d'équipage  sera 
déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  enverra  une  expé- 
dition de  l'acte  de  naissance,  de  lui  signée,  à  l'officier  de  1  état  civil  du  domicile  du 
përe  de  l'enfant,  ou  do  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

6i.  L'acte  de  reconoaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date; 
il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe*  un. 
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6S.  Arant  la  célébration  du  mariage,  rofflcier  de  l'état  civil  fera  deux  publications, 
à  huit  jours  dMntervalle,  un  Jour  de  dimailche,  devant  la  porte  de  la  maison  com- 
xnane.  Ces  publications,  et  l'ucte  qui  en  sera  drossé,  énonceront  les  prénoms,  noms, 

Ïirofessions  et  domiciles  des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeur  ou  de  mineure,  et 
es  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte 
énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites  : 
il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en 
Farticle  41,  et  déposé,  à  la  lin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement. 

64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  pendant  les  huit  juurs  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication. 
Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  Jour,  depuis  et  non  compris 
celui  do  la  seconde  publication. 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  Tannée,  à  ^compter  de  l'explralton  du 
délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles 
publications  auront  été  laites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'priginal  et  sur  la  copie 
par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique;  ils 
seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration,  à  la  personne  ou  au  domicile  des 
parties,  et  à  l'ofilcier  de  l'état  civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original. 

67.  L'offlcier  de  l'état  civil  fera,  sans  dolai,  une  mention  sommaire  des  opposi- 
tions sur  le  registre  des  publications;  il  fera  aussi  mention,  en  marge  de  l'inscription 
desdites  oppositions,  des  jugements  ou  dos  actes  de  mainlevée  dont  l'expédition  lut 
aura  été  remise. 

68.  Kn  cas  d'opposition,  l'ofncier  de  l'état  civil  ne  pourra  célé))rer  le  mariage 
avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende, 
et  de  tous  dommages-intérêts. 

69.  S*il  n'v  a  point  d'oppo^lion,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage; 
et  si  les  puolications  qnt  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties  remettrooi 
un  certificat  délivré  par  l'omcier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun  des 
futurs  époux.  Celui  des   époux  qui  serait  dans   l'impossibilité  de  se  lo  procurer, 

Sourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  lo  Juge  de  paix 
u  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. 

71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins,  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  ev-Biôre,  s'ils  sont  connus  ;  lo  lieu,  et  au- 
tant que  possible,  l'époque  do  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rap- 
porter l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  Juge  de  paix;  et 
s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

72.  L'acte  de  noturiécô  sera  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du  Heu  où 
doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
République,  donnera  ou  refusera  son  homologation,  selon  qu'il  trouvera  suffisantes 
ou  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rap- 
porter l'acte  de  naissance. 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  dos  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou, 
à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  contiendra  los  prénoms,  noms,  professions  et  do- 
miciles du  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que 
leur  degré  de  parenté.  ' 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son 
domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue 
dans  la  mûme  commune. 

75.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publications,  l'officier  de 
rétat  civil,  dans  la  maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins,  parents  ou 
non  parents,  fera  lecture  aux  parties,  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives 

'  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  Yi  du  titre  du  Mariage, 
sur  let  droits  et  le»  devoirs  respectifs  des  époux.  <c  11  interpellera  les  futurs  époux, 
ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir 
à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le  cas  de  l'arflrmative,  la 
date  de  ce  contrat,  amsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura 
reçu.  »  —  Il  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles 
veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage,  et  il  dressera  acte  sur-le-champ. 

76.  On  énoncera,  dans  l'acte  de  mariage  :  io  les  prénoms,  noms,  professions,  âge 
lieux  do  naissance  et  domir.iles  des  époux  ;  —  3<*  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ;  — 
a»  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères;—  4»  le  con- 
sentement des  père)  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les 
cas  où  ils  sont  requis;—  S^  les  actes  respectueux»  s'il  en  a  été  fait;  —  6«  les 
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publicatioDS  dans  les  divers  domiciles  ;  ^  7o  les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  :  tev 
mainlevée,  ou  ta  mention  qu'il  n*y  a  point  eu  d'opposition;—  ta  déclaration  des 
contractant  {  de  se  prendre  pour  éuoux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  Toffiocr 
piil)lic;—  9°  los  prénoms,  noms,  à^e,  professions  et  domiciles  des  témoins,  et  leir 
déclaration  s'ils  sont  parents  uu  allés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  ûagré.- 
1U'>  a  la  déclaration  sera  Taite  sur  l'interpellation  prescrite  par  l'article  preo^eni, 
qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  et,  autant  que  possible, 
la  date  du  contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  noiairt 
qui  l'atira  reçu,  le  tout  à  peine  contre  l'officier  de  l'état  civil  de  l'amende  fixée  par  l'ar- 
ticle 50.  —'Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée,  U 
rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'erreur,  pourra  être  demandés 
par  le  Procureur  de  la  Képublique,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
conformément  à  l'article  99. 

Ghapitre  Vf.  —  Des  actas  d«  déoAs. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  ei 
sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être 
transporté  auprès  do  la  personne  décédée,  pour  s^assurer  du  décès,  et  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  djiéccs,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents 
ou  voisins,  ou,  lorsqu'jine  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne 
chez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre. 

79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  ftge,  profession  et  domicile  de 
la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée 
était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  décla- 
rants ;  et  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté.  Le  même  acte  contiendra  de 
plus,  autent  qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère  du  décéJé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres  maisons  pu- 
bliques, les  supérieurs,  directeurs,  adininistrateuri^  et  maîtres  Aà  ces  maicuns, 
seront  tenus  den  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'oflicier  de  l'etai 
civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  l'acte  conformé- 
ment a  l'article  piécédent,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les 
renseiguèments  qu'il  auia  pris.—  Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et 
maisons,  des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignements. - 
L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier  domicile  de  U 
personne  décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  registres. 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres  circoo- 
stances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhaniation  qu'a- 
près Qu'un  oftlcier  de  police,  assisté  d'un  ducteur  en  médecine  ou  en  chirurfte, 
aura  dressé  procè<;-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  relatives 
ain.si  que  des  renseigne.nents  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge. 
profession,  lieu  de  naissance  et  .domicile  de  la  personne  décédée. 

8S.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  l'officier  de  l'état  c.vil 
du  lieu  ou  la  personne  sera  décèdée,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  soa 
procès-verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. —  L'officier  de  l'état  civil 
en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  do  la  personne  déc;}dée,  s'il  est 
connu  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'exécution  des  jugements  portant  peine  de  mort,  à  rofficier  de  l'état  civil  du  lieu 
où  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements  énoncés  en  l'ariicle  79, 
d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

84.  £n  cas  de  décès  dons  les  prisons  uu  maisons  de  réclusion  et  de  détention,  il 
en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierg3s  ou  gardiens,  à  l'ofOcier 
de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en  l'article  80.  et  rédiger»' 
l'acte  de  décès. 

83.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  et  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclu- 
sion, ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  c£S 
circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  7J'. 

83.  En  cas  de  dééès  pendant  un  voyage  do  mer,  il  on  sera  dressé  acte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  présence  de  doux  téinoins  pris  parmi  les  officiers  du  biii- 
ment,  ou,  a  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  réd.hé. 
SHVoir,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration  de  la  marioo. 
et  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitair.e, 
maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'é- 
quipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  bfttiment  abordera^  soit  de  ralftche.  soit  pour  toDte  autre 
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CAuse  qne  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de  Tadministration  de  la  marine, 
capitaine,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès,  seront  tenus  d'en 
déposer  deux  expéditions,  conrormf^ment  a^  l'article  60.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans 
1<?  port  du  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à 
l'inscription  maritime;  il  enverra  une  expédition  de  I  acte  de  décès,  de  lui  signée, 
à  l'orticer  de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  dôcedée:  cette  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Chapitr»  V.  —  Des  aotM  de  l'état  àMl  concernant  1m  militaires  bore  dn 
territoire  de  la  République. 

• 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire  de  la  République,  concernant 
des  militaires  ou  adirés  personnes  employées  à  la  suite  des  armées,  seront  rédigés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes,  sauf  les  exceptions  con- 
tenues dans  les  articles  suivants. 

89.  Le  quartier-maitrc  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  esca- 
drons, et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps,  rempliront  les  fonctions 
d'officiers  de  l'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions  seiont  remplies,  pour  les  officiers 
sans  troupes  et  pour  les  employés  de  l'armée,  par  l'inspecteur  aux  revues  attachée 
l'armée  ou  au  corps  d^armée. 

90.  11  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  )in  registre  pour  les  actes  de 
l'état  civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corp«,  et  un  autre  a  Tétat-major  de  l'armée 
ou  d'un  corps  d'armée,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et 
aux  employés  :  ces  registres  %eront  conservés  de  la  même  manière  que  les  autres 
reifistres  des  corps  et  états-maiors,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre,  à  la  ren- 
trée des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  do  de  la  République. 

91.  Les  registres  seront  cutés  et  paraphés,  dans  chaque  corp<?,  par  l'officier  qui 
le  commande;  et  à  l'état-major,  par  le  chef  de  T  état-major  général. 

92.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront  faites  dans  les  dix  jours  qui 
snivront  l'accouchement. 

9).  L'ofRcier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil  devra,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  ruiscription  d'un  acte  ne  naissance  audit  registre,  en  adresser  un 
extrait  à  l'orflLier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la 
mère,  si  le  père  est  inconnu. 

94.  I^es  publications  do  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  dos  armées, 
seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  :  elles  seront  mises  en  outre,  vingt- 
cinq  Jours  avant  la  célébration  du  mariage,  a  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  in- 
dividus qui  tiennent  à  un  corps,  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les 
officiers  sans  troupes,  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

95.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre,  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à  l'ofli- 
cior  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque  corps,  par  le  quartier- m attre  ; 
et  pour  les  ofllciers  sans  troupjs  et  les  employés,  par  l'inspecteur  aux  revues  de 
l'année,  sur  l'attestât  on  de  trois  témoins;  et  I  extrait  de  ces  registres  sera  envoyé, 
dans  les  dix  jours,  à  lofficier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulants  ou  sédentaires,  l'acte 
en  sera  rédigé  par  le  directeur  dusdits  hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier-maître  du 
corp^,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  d'^cédé 
faisait  partie  :  ces  officiers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'ofilcier  de  l'état 
civil  d  i  dernier  domicile  du  df^cédé. 

9d.  L'offlcier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  auquel  il  aura  été  envoyé  de 
l'armée  expédition  d'un  acte  de  l'était  civil,  sera  tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les 
registres. 

Gbapitre  ▼!.  —  De  la  reetlflcatioa  des  eotee  de  l'état  oItU. 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera  demandée,  il  y  sera  sta- 
tué, sauf  l'apuel,  par  l3  tribunal  comp'tent,  et  sur  les  conclusions  du  Procureur 
de  la  République.  Les  parties  intéressf*es  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu. 

101.  Le  jugement  de  ret  tiflcatiun  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  être  opposé  aux 
parti>-*s  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été 
ai>pelées. 

~tOi.  LcsJMgements  âv  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de 
rëtat  civil,  uiissiiOt  qu'ils  lui  auront  été  remis;  et  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'acte  réformé. 

MATIÈRES   DIVERSES   DU  CODE   CIVIL. 

103.  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  rezercice  da  ses  droits  civils,  est  au 
lieu  où  il  a  soa  principal  établissement. 
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103  Le  changement  do  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  di&s 
un  autre  lieu,  joint  à  l'inteniion  d*y  fixer  son  principal  établissement. 

104.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse,  faite  tant  »  a 
municipalité  du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  »i 
domicile. 

105.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention  dépendra  des  cir- 
constances. 

lOS.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révocabk 
conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'inteDi.o!i 
contraire. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  translation  immédiate  ds 
domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ce^  fonctions. 

-108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  non  mari.  Le  miceur 
non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur.'  Le  majeur  in- 
terdit aura  le  sien  chez  son  tuteur. 

109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez'  autrui,  auront  îe 
même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travailleaL, 
lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison. 

114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  eux  intérêts  deî 
personnes  présumées  absentes  ;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  le< 
concernent. 

lis.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  on  de  sa 
résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nonvelles,  les  parues 
intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance,  afin  que 
l'absence  soit  déclarée. 

116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et  documents  pro- 
duits, ordonnera  qu'une  enqu'ite  soit  faite  contradictoirement  avec  le  Procureur 
de  la  République,  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui  de  la  résidence, 
s'ils  sont  distincts  l'un  de  l 'autre. 

119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu*on  an  après  le  ju- 
gement qui  aura  ordonné  l'enquête. 

135.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence  ne  sera 
pas  reconnue,  devra  prouver  qifo  ledit  individu'existait  quand  le  droit  acte  oaren: 
jusqu'à  cette  preuve,  il  sera  déclaré  non  recevabic  dans  sa  demande. 

136.  S'il   s'ouvre  une   succession  à  laquelle  soit  appelé   un   individu  dont  l'exi":-  , 
tence  n'est  pas   reconnuo,  elle  sera  dévolue  exclu««ivemenl  à  ceux   avec  le«<inels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  détul 

TITRE  V.   —  DU  MARIAGE. 

Gbapitre  !•'.  —  Des  «nalités  et  oondltlona  requins  pour  pouvoir 
oontraoter  mariace. 

144.  L'hom*me  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans  révolus.  u< 
peuvent  contracter  mariage. 

145.  Néanmoins,  il  est  loisible  au  gouvernement  d'accorder  des  dispenses  d'ige 
pour  des  motifs  graves. 

146.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il   n'y  a  point  de  consentement. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 
149.  Le  (ils  qui  n'a   pas  atteint  Tâgc  de  vingt-cinq  ans   accomplis,  la  fille  qui  n'i 

Îias  atteint  l'Age  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  no  peuvent  contracter  mariage  mq^ 
e  consentement  de  leurs  père  et  mère:  en  cas  de  dissentiment»  le  consentement  du 
père  sufllt. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa 
volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. 

150.  SI  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  Timpossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre 
l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  sutflt  du  consentement  de  l'aïeul.  S'il  y  a 
dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consentement. 

151.  Les  enfants  de  famille  ayant  attt^in^  la  majorité  fixée  par  l'article  148.  sont 
tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  forui" , 
le  cons3il  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  do  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque 
leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté. 

15i.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148  jusqu'à l'ftge  de  trente  ans  accompLs 
pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  res- 
pectueux prescrit  par  rarltcle  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consen- 
tement an  mariige,  sera  renouvelé  deux  autres  fols,  de  mois  en  mois;  et  un  mots 
après  le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.         ' 

153.  Après  t'ft^e  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  un 
acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 
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154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en 
l'article  151,  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  tcmoins;  et,  dans  le 
procès-verbal  oui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  du  la  réponse. 

155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il 
sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait 
été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait 
ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu. 
Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoinsappelés  d'office  par  ce  iuge  de  paix. 

156.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procède  à  la  célébration  des  mariages 
contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingtK;inq  ans  accomplis,i  ou  par 
des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'&gede  vingt  et  un  ans  accompns,  sans  que  le  consente- 
ment des  pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le 
cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  diligence 
de»  parties  intéressées  et  du  procureur  de  la  République,  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  le  mariage  aurd  été  célébré,  condamnés  &  l'amende  portée  par 
l'article  1^,  et,  en  outre,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  no  pourra  être  moin- 
dre de  six  mois. 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  où  ils  sont  pres- 
crits, l'ofQcier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  condamné  à  la 
même  amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

I58u  Les  dispositions  contenues  aux  articles  14H  et  149,  et  les  dispositions  des  ar- 
ticles 151,  153, 153,  154  et  15S,  relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux 
père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont  applicables  aux  enfants  na- 
turels légalement  reconnus. 

I5d.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a 

I)erdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  vo- 
enté,  ne  pourra,  avant  l'ftge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir 
obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  a<<  koe  qui  lui  sera  nommé. 

160.  S*il  n'v  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans 
rimpossibiliie  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt  et  un  ans 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  descen- 
dants légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes 
oa  naturels,  et  les  alliés  au  môme  degré. 

163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

164.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Gouvernement  de  lever,  pour  des  causes  ffraves, 
les  prohibitions  portées  par  l'article  16i  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  et  par  l'article  163  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu.  (L.  16  avril  1833.) 

Ohapitr«  H.  —  Des  fonnalitéa  rélatlTM  à  ta  oAlébratlOB  eu  aarlaf*. 

165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant  l'officier  civil  du  domicile  de 
Tone  des  deux  parties. 

166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  63,  au  titre  de*  Actes  de  l'étét 
eiviiy  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura 
son  domicile. 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence, 
les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile: 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relativement  au  mariage, 
sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications  seront  encore  faites  k  la  municipalité  du 
domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

169.  Il  est  loisible  au  Gouvernement  ou  aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet^de 
dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  et  entre  Français  et 
étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article  63,  au  titre -atfi 
Actes  de  l'état  rir//,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  con- 
tenues au  chapitre  précédent  (14i*a  164). 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire  de  l'Empire, 
l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le 
registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

Chapitre  m.  —  Des  oppositiona  an  nuuriate. 

179.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage   appartient  à  la 
personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  contractantes. 
173.  Le  père,  et,  à  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à  défiiut  de  père  et  de  la  mère,  1m 
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aTeulset  aïeules,  peuvent  tbriner  opposition  au  mariage  de  lenra  enfants  et  descea- 
dants,  encore  que  ceux-ci  aient  vinfi-cinq  ans  accomplis.  * 

17i.  A  df^Faut  d'aucun  af^cendant,  le  frcre  uu  ia  sœur,  Tonde  on  la  tanle,  le  cousu 
ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dau 
les  deux  cas  suivants  :  l°  lorsque  Is  conseniem^nl  du  conseil  de  ramille,  ropj 
par  Taiticle  KiO,  n'a  pas  élé  obtenu;  â^  loisque  Toppusiiion  e<tt  ToodéB  sur  i'éutds 
démence  du  fuiur(!''puux  :  cette  oppusilion.  dont  le  tribunal  pourra  pruoooeer  luis- 
levée  pure  et  simple,  ne  sera  jtimuis  reçue  qu*à  la  chai  go,  par  l'opposant,  de  ^r> 
voquer  l'interdiction,  et  d'y  Taire  statuer  dans  le  d(^lai  qui  sera  fixé  par  lejugemecL 

ilTi.  Dans  les  deux  caï  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou  curateur  o-, 
pourra,  pendant  la  durée  delà  tutelle  ou  curatelle, Tormer opposition  qu autant  q'Sl 
y  aura  été  autorisé  par  gn  conseil  de  Tarn  Ile.  q«rii  pourra  convoquer. 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'oppo-^ant  le  droit  à» 
la  former;  il  contiendra  élection  do  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  ^:.*e 
célébré;  il  devra  égale  nent,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  asceod^ii 
contenir  les  motifs  de  Topposition  :  le  tout  à  peine  de  nulljté.  et  de  rinterdiciioa  de 
roflicier  ministériel  qui  aur.iit  signé  l'ricte  contenant  opposition. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix  jours  sur  la  de- 
mande en  mainlevée. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins  que  les  ascendants, 
pourront  être  condamnés  à  des  dommages-intéièts. 

COiaplire  IV.  —  Des  demandes  en  nnUlté  de  maiiafe. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux  époui 
ou  de  l'un  .d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deax 
dont  le  consentement  n'a  pas  H6  libre.  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  petsonne,  le 
mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  di>s  deux  époux  qui  a  été  indu.t  en  erreur. 

182.  1.0  mariago  contracté  sans  le  consentement  des  p<>re  et  nière.  des  ascendants, 
ou  du  conseil  da  famille,  dans  les  cas  où  ce  consttntenieot  était  nécessaire,  na  uea; 
être  attaqué  que  par  ceux  dout  le  consontument  était  re:juis,  ou  par  celui  des  (bux 
époux  qui  avait  besoin  do  ce  consentement. 

181.  lout  mariago  contracté  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 1U,  147.  Kil,  Kiâ  et  lii.'),  peut  être  attaqué  sojt  par  les  époux  eux-mêmes,  so.t 
par  tous  ceux  q  li  y  oui  intérêt,  soit  par  le  niinislère  public. 

185.  Néanmoins  le  mariage  oontrirtô  par  des  épojx  qui  n'avaient  point  encore 
l'âgo  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  ètrt 
attaqué,  —  1°  lorsqu'il  s'est  écoule  six  mois  depuis  que  cet  épouv  ou  les  épxi 
ont  atteint  l'âco  compétent;  —  8°  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge,  i 
conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  mariage,  la  validité  ou 
la  nullité  de  ce  mariaf^e  doit  être  ju^ée  préalablement. 

190. Le  procureur  de  la  République,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique  l'article  iU, 
et  sous  les  modifications  portées  en  l'article  185,  peut  et  doit  demander  la  nullité  de 
mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  ot  les  faire  condamner  à  se  séparer. 

191.  ToUt  mariage  qui  n'a  pr.int  été  contracté  publiquement,  et  qui  n'a  point  ét>: 
célébré  devant  l'unicier  public  compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  euv- 
mémes,  par  les  père  et  mèra,  par  les  ascendants,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  io- 
térêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  raini^^lère  public. 

1Î32.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications  requises,  ou  s'il  n'a 
pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans 
les  publications  et  célébraliofls  n'ont  point  été  observés,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique fera  prononcer  contre  l'officier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  cents  francs,  vi  contrôles  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune. 

lîtt.  L'3s  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  encourues  par  le?  per- 
sonnes qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contravention  aux  règles  prescrites  par 
l'article  IGS,  lors  môme  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisanies 
pour  faire  pi  énoncer  la  nullité  du  mariage. 

191.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sfir  le  registre  de  l'état  civil,  sauf  les 
cas  prévus  par   l'article  46,  au  litre  des  Actes  de  l'état  civil. 

195.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  ks  prétendus  époux  qui  l'invo- 
queront respectivement,  de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
rofflcier  de  l'état  civil. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et  19S,  il  existe  des  enfants  issas 
de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  soient 
tous  deux  dérédés,  la  légilimitô  des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul 
prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration,  tontes  les  fois  que 
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cette  légitimité  est  prouvée  par  une  posBossion  d'état  qui  n'est  polnl  contredite  par 
racte  de  naissance. 

19B.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve  acquise 
par  le  résultat  d'u^e  procédure  criminelle,  l'inscription  du  jugement  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  ies 
effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux,  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage. 

199.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décèdes  sans  avoir  découvert  la  fraude, 
Faction  criminelle  p^t  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  décUror 
le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  de  la  République. 

âOO.  Si  l'ofilcier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la  fraude,  l'action  sera 
dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le  procureur  de  la  République,  en  présence 
des  parties  intéressées,  et  sur  leur  dénonciation. 

sot.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les  effets  civile, 
tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de 
bonne  foi. 

908.  Si  la  ^bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux.  le  ma- 
riage ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du 
mariage. 

Chapitre  VX.  —  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux. 

tiS.  Los  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance. 

9ta.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son  mari. 

S14.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  Û 
juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  autorisation  de  son  mari,  quand 
même  elle  serait  marchande  publique,  on  non  commune,  ou  séparée  de  biensi 

316.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie 
en  matière  criminelle  ou  de  police. 

517.  La  femme,  même  non  commune  on  séparée  de  biens,  no  peut  donner,  alié- 
ner, hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit. 

518.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  le  juge  peut 
donner  l'autorisation. 

319.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut  faire 
citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refuser  sun  autorisation,  après  que 
le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

930,  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et,  aiidii  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  sil  y  a  communauln  entre  eux.  —  Elle  n'est  pas  réputée  marchïjnde 
publique,  si  elle  ne  fait  oue  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari, 
mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  fjmme.  même 
majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter, 
qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  tas,  donner  l'autorisation, 
sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

233.  Si  le  mari  est  interdit  du  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance  dé  cause, 
autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

233.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est 
varable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme. 

234.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la  femme,  soit 
pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

225.  La  nullité  fondée  sur   le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par 
la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers. 
£MS.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

MATIÈRES  DIVERSES  DU  CODE  CIVIL. 

SC8.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 

291.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra  le  divorce,  et  dans  les  vingt  jonrs  de  sa 
date,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  rofUcier  de  l'état 
OLvil,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  jugement  demeurera 
comme  non  avenu. 

298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  cou- 
pable ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  La  femme  adultère  sera  con- 
damnée par  le  même   jugement,  et  sur  la  réquisition  du    ministère  public,  à  la 
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réclusion  dans  une  maison  de  correction,  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  poom 
être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

306.  Dans  le  cas  où  il  y  a  heu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  détenniaic, 
il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  séparation  de  corps. 

306.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  prononcée  pour  camt 
d*adultère,  sera  condamnée  par  le  même  Jugement,  et  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  on  temps  déter- 
miné, qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

TITRE  VU.   —  DE  LA  PATERNITE  ET  DE  LA  FILIATION. 

Ohapltre  I»'.  —  De  la  AlUiion  dea  enftuitt  léffitimas  ou  néa  dans  la  OHiface. 

31  S.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  —  Néanmoins  celui- 
ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depcis 
le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cci 
enfant,  il  éuit.  soit  par  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident, 
dans  l'impossibilité  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle,  désavouer  l'eo- 
fant  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  nais- 
sance ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits 
propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  —  c  En  cas  de  séparation  de  corps 
prononcée,  ou  même  demandée,  le  mari  pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera  né  trois 
cents  jours  après  l'ordonnance  du  président,  rendue  aux  termes  de  Tarticle  879  do 
Gode  ae  procédure  civile  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  défi- 
nitif de  la  demande,  ou  depuis  la  réconciliation.  L'action  en  désaveu  ne  sera  pat 
admise,  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux.» 

314.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  ne  pouYrm  être 
désavoué  par  le  mari,  dans  le  cas  suivants  :  —  l»  s'il  a  eu  connaissance  de  h 
grossesse  avant  le  mariage  ;  ^  S*  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte 
est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  ;  —  3*  si  reoluit 
n'est  pas^léclaré  viable. 

315.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jodrs  après  la  dissolution  du  mariage 
pourra  être  contesté 

316.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari'  est  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  bire, 
dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant;  —  dans  les 
deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est  absent  ;  —  dtns  les 
deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de 
l'enfant. 

3^7.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais  étant  encore  àass 
le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  léfi- 
timité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  rois  en  possession 
des  biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfut 
dans  cette  possession. 

318.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  set 
héritiers,  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une 
action  en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  a  l'enfant,  et  en  présence 
de  sa  mère. 

Ohapltre  n.  —  Des  preuves  de  la  fllUtloa  des  entante  lëcttUnea. 

819.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de  naissance  ins- 
crits sur  le  registre  de  l'état  civil. 

3f0.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constance  de  l'état  d'enfant  légitime  suffit. 

3S1.  La  possession  d'état  s^établit  par  une  réunion  suffisante  de  faits  qui  indi- 
quent le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle 
il  prétend  aopartenir.  —  Les  principaux  de  ces  faits  sont,  —  Que  l'individu  a  toa- 
jours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir  ;  —  Que  le  père  l'a  traité 
comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien 
et  à  son  établissement  ;  —  Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société: 
~-  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille. 

3i3.  A  défaut  do  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit,  S9i( 
sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiatioa 

f»eut  se  faire  par  témoins.  —  Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que 
orsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  le.<«  présomptions  oo 
Indices  résultant  de  faits  dès  \Iors  constants  sont  assez  graves  pour  déterminer 
l'admission. 

3M.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  re- 
gistres et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même 
privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt 
si  elle  était  vivante. 
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Gbapitre  m.  ~  Des  enteiito  lutiiNls. 

3^1.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  quo  ceux  nés  d'un  commcrco  inces- 
tueux ou  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration. 

332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur  des  enfants  décédés  qui 
Ont  laissé  des  descendants;   et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

334.  La  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte  authentique, 
lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 

335.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés  d*un 
commerce  incestueux  ou  adultérin. 

336.  La  reconnaissance  du  père,  sans  Tindication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet 
qu'à  l'égard  du  père. 

337.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux,  au  profit 
d'un  enfant  naturel  gu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  do  sou  époux, 
oe  pourra  nuire  ni  a  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en 
reste  pas  d'enfants. 

339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute 
réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  au- 
ront intérêt. 

340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lors- 
que l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur 
pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant. 

341.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le 
laême  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

342.  Un  enfant  ne  sera  Jamais  admis  à  la  recherche  soit  de  la  paternité,  soit  de 
la  maternité,  dans  les  cas  ou,  suivant  l'article  338,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise. 

TITRE   Vin.  —  DE  l'adoption. 

343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  ftgées 
de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni  enfants,  ni  des- 
cendants légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus 
qu'elles  se  proposent  d'adopter. 

344.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  pas  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'article  366,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement 
de  l'autre  conjoint. 

3të,  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on 
aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné 
des  soins  non  interrompus,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit 
dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Il  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus  ftgé  que  l'adopté, 
sans  enfants  ni  descendants  légitimes  ;  et,  s'il  est  marié,  que  son  conjomt  consente 
à  l'adoption. 

3i6.  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté. 
Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mèro,  ou  l'un  des  deux,  n'a  point  accompli 
sa  vingt- cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'adop- 
tion par  ses  père  et  mère,  ou  par  le  survivant  ;  et  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq 
ans,  de  requérir  leur  conseil. 

347.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom 
propre  de  ce  dernier. 


pourraient  subvenir  à  l'adoptant;  >-  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et 
réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

.^4!K  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre  l'odopté  et  ses  père  et 
môre,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  considérée 
comme  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un  envers  l'autre. 

350.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des  parents 
de  l'adoptant;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que 
ceux  qu  y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants 
de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption. 

351.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les  choses  données  par  l'adop- 
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tant,  ou  recueillies  dans  ÈA  succession,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  dëoës 
de  1  adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  à  la  charge  de  contri- 
buer aux  aettes,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propt^s  parents;  et  ceux-ci 
excluront  toujours,  pour  les  objets  mômes  spécifiés  au  présent  article,  tous  hén~ 
tiers  do  l'adoptant  autres  que  ses  descendauts, 

3!».  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  Tadopté,  les  enfants  ou  des- 
cendants laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptAnt  sac- 
tèdera  aiix  choses  t>ar  lui  données,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent;  mà& 
ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant,  et  non  transmissible  à  ses  héri- 
tiers, même  eft  ligiilQ  descendante. 

as3.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être  adoptée,  s« 
présenteront  devant  le  juge  de  paît  du  dOmielle  dia  l'adûptaUt,  pour  x  passer  acte 
de  leurs  consentements  respectifs. 

354.  tJne  expédition  de  tet  acte  ser&  remise,  dahs  les  dix  jours  suivants,  par  la 
partie  la  plus  diligente,  au  procureur  de  la  République  près  )e  tribunal  dé  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trbUvéht  le  doûiiclle  ttô  l'al&optant,  pour  ètie 
soumis  à  l'homologation  de  ce  tribunal. 

355.  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,,  et  après  6*être  procuré  les 
VënsGigpùemcnts  ct^ûvenàbles,  vérlQera:  —  ^o  SI  toutes  leà  conditions  de  la  lot  sont 
remplieàt  -^  ^*  âl  là  persoilné  qui  se  propose  d*lftâoptér»  jouit  d'une  bonne  répu- 
tation. . 

386.  Après  avoir  entendu  ïô  procureur  de  la  République,  et  ^adâ  aacntte  autre 
forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  tbotiA,  en  ces 
termes  :  Il  y  a  lieu,  ou  //  n*y  a  pa9  lieu  à  Vadùption. 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  prémièïie  instance,  ce 
Jugement  sera,  sur  les  poursuites  ae  la  partie  la  plus  diligente,  souiDlk  à  là  ccnir 
(ii'appel,  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance, 
et  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jugement  est  conûrméy  on  Ve  Jugemeul 
est  réformé  ;  en  contéquence  il  u  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  i  Vaiopliok, 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  crappel  qui  admettra  une  adoption.  Sera  prononcé  à 
l*iBiudienc6,  et  affiché  en  tels  lieux  et  eh  tel  nombre  d'exemplaires  qtie  la  Cour 
jugera  convenable. 


359.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  l'adoption  sera  insente,  à  U 
réquisition  de  l'une  ou  de  f  autre  des  parties,  "    *"' ' 


.  .  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu 

où'radoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'àurà  lieu  <ïùe  sur  le  vu  dVne  expédition,  eh  forme*  du  juge- 
ment de  la  cour  d'appel;  et  radoption  restera  sans  effet,  si  elle  n'a  été  inscrite 
dans  ce  délai. 

360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant  la  volonté  de  for- 
mer le  contrat  d'adoi^tion  a  été  reçu  par  le  fuge  de  paix  et  porté  devant  tes  tribu- 
naux, et  avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé,  l'instruction  sera  con- 
tinuée et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  Tadoptant  pourront,  s'ils  croient  l'adoption  inadmissible,  teaiettre 
au  procureur  de  la  République  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 

AUTRES  «AtlÈRES  DU  CODE  CIVIL, 

371.  L'enfant,  à  tout  &ge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 
38S.  Les  articles  37B.  377,  $78  et  379  (relatifs  au  droit  de  correction  paternelle 
Seront  communs  aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 


Vftge  de  dik-huît  ans. 

389.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  personnels  de  ses 
enfants  mineurs. 

U  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont  n  n*a  pas 
la  jouissance  ;  et,  quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi 
lai  donne  l'usufruit. 

390.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civfle  de 
l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein 
droit  au  survivant  des  père  et  mère. 

391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  et  tutrice  un 
conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutâlle. 

Si  le  pero  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera 
habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

391.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;  néanmoins,  et  en  cas  qu^cIlc  \t 
refuse,  ollo  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  Taît  nommer  un  tuteur. 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé    restera   sans  père  ni  mère,  ni 
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tuteur  élu  par  seâ  père  et  mère,  si  ascendants  mAles,  comme  aussi  lorsque  le 
tuteur  de  l  une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des 
exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par 
un  conseil  de  famille,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à,  la  diligence  des  pa- 
rents du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même 
d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  personne 
pourra  dénoncer  u  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un 
tuteur. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il 
ne  désigne  lui-même  un  autre  local. 

443.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamamte  emporte  de  plein  droit 
Texclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée. 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  môme  destituables,  s'ils  sont  en  exercice  : 
Ao  les  gens  d'une  iuconduite  notoire;  —  2»  ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'inca- 
pacité ou  rinfldélité. 

477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par  son  père,  ou,  h  dé- 
faut de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus.  Cette 
^émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par 
le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur 
qui  lui  sura  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

482.  Il  ne  pourra  intenter  une. action  immobilière,  ni  y  défendre,  môme  recevoir 
et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  ^anè  l'assistance  de  son   curateur,  qu 
au  dernier  cas,  surveillera  remploi  du  capUal  reçu. 

488.  La  majorité  est  fi.vée  à  vingt  et  un  ass  accomplis  ;  à  cet  âge  on  est  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage. 

48<K  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur,  doit  être  interdit,  môme  lorsque  «et  état  présente  des  intervalles  lucides. 

490.  Tour  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son  parent.  11  en  est 
de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

491.  Dans  le  cas  de  lureur,  .si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par 
les  parents,  elle  doit  l'Ôtre  par  le  procureur  de  la  République,  qui,  dans  les  cas 
d' imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a 
ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus. 

487.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un 
administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défen- 
deur. 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra  néanmoins,  si  les 
circonstances  l'exigent,  ordonner  quô  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner, 
ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d*un  conseil  qui  lui  sera 
nommé  par  le  môme  jugement. 

50a.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  dn  juge- 
ment. Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du 
conseil,  seront  nuls  de  droit. 

506.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

907.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de 
famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'administration,  sauf  le  recours 
devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la 
famille. 

609.  L'interdit  est  assimilé' au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  :  les 
lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  < 

Ml.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement 
d*hoirie,  et  les  autres  ot>nventions  matrimoniales,  seront  réglés  par  un  avis  du 
conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  procureur 
de  la  République. 

513.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de 
recevoir  un  capiial  mobilier  et  d  en  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs 
biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tri- 
bunal. 

T2i.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions 
du  défunt,  sous  l'ottligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  :  les 
enfants  naturels,  IHSpoux  survivant  et  l'Etat,  doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
par  justice  dans  le»  f(M'mes  qui  seront  déterminées. 

72S.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Âinsi^  sont  incapables  de  succéder  :  i»  celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 
—  2«  l'enfant  qtd  n'est  pas  né  viable. 

735.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  générations;  chaque 
génération  s^apj^Ue  un  degré. 
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7r,6.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne:  oq  appelle  U^rc  directe  la  suite  des  * 
git's  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre  ;  ligne  tollateraJe,  la  soiie  àr- 
dugres  entre  personnes  qui  ne  descendent  pQ«  les  unes  des  autres,  ii»is  ^î 
descendent  d'un  auteur  commun.  On  distingue  la  l'gne  d»»"ecte,  ea  ligne  dirtr - 
descendante  et  ligne  directe  Ascendante.  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  4><-:' 
ceux  qui  descendent  de  lui;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  eesi 
dont  elle  descend. 

737.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  généraïkc- 
entre  les  personnes:  ainsi  le  lils  est»  à  l'égard  du  père, au  premier  degré  ;  lepe::- 
iils,  au  second,  et  réciproquement  du  père  et  de  raïeul  à  l'égard  des  fils  et  pcuii- 
fils. 

738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations  depuis  Tin 
des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusi^t^ 
l'autre  parent.  Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  neres:  ><jci 
au  troisif^me  degré  ;  les  cousins  germains  au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

7*0.  Si  lo  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  dei^cendants  4*eai. 
la  succ(*s<«ion  se  divise  par  moitié  entre  les  nscendants  de  la  li^ne  pateroeJk  ci 
les  ascendants  do  la  ligne  maternolie.  L'ascendant  qui  se  trouve  au  de^ré  le  pl&$ 
proche,  rocueilh»  la  moitié  alfcctée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Lc^ 
ascendants  au  môme  degré  succèdent  p.ir  tête. 

756.  Les  cnTauts  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde  de  dr^i: 
Ttur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décé<iés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légaleœeiU  ne- 
connus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droi.t  sur  les  biens  des  parents  de  leur  prfe  &l 
mère. 

759.  En  cas  do  prédécès  de  l'enfant  na  turel,  ses  enfants  ou  descendants  pearen: 
réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  précédents. 

906.  Pour  ôtre  capable  de  recevoir  entnwifs,  il  suffît  d*ôtre  conçu  an  moaein  à* 
la  donation.  Pour  être  capable  de  recevoi  r  par  testament,  il  suffit  d'être  co&r^  - 
l'époque  du  décès  du  testateur. 

9H3.  Tes  dispositions  des  articles  ci-dessLis  (relatives  aux  testaments  de  ceru::-' 
iDJUtairen)  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  ex.pédition  mikiâir?. 
ou  on  (quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  français,  ou  prisonniers  cfes: 
l'ennemi;  sans  que  ceux  qui  seront  en  qt'artier  ou  en  garnison  dans  Tmieri^: 
puissent  on  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  troL'vent  dans  une  place  assiégée  va  dis< 
une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  commuBic^^^ 
interrompues  à  cause  de  lu  guerre. 

1039.  Toute  disposition  testamentaire  sera  C4  iduque,  si  celui  en  faveur  de  qiL  elk 
«est  faite,  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

1089.  Los  donations  faites  à  l'un  des  époux ,  dans  les  termes  des  article?  tM. 
lOHi  et  10S(>  ci-dessus,  deviendront  caduqoes,  si  le  donateur  survit  à  l'époax  iksi 
itaire  et  à  sa  postérité. 

1108,  Quatre  conditions  sont  essentielles  pot'ir  l&  validité  d'une  convention:  1? 
consenteTjent  de  la  partie  qui  s'oblige;  —  sa  c.apîwité  de  contracter:  —  un  ^ije: 
certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement;  —  une  cause  licite  dans  ft^ci- 
tioo. 

liât.  Lf\s  incapables  de  contracter  sont  r  les  i^iineurs,  —  les  interdits.  —  I-h 
femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi,  —  ot  généralement  tons  ccai 
à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats. 

1134.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  liou  de  loi  à  ceux  qui  les '^ 
faites.  —  Ellos  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  iei  »r  consentement  mutuel,  «^« 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  —  Elles  doiven  *  ^'r®  exécutées  de  l»ssv 
foi. 

IliS.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  s  c  résout  en  dommages^ 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

130t.  Dans  tous  les  cas  où  l'action   en  nullité  ou   en  rt  'scision  d*une  convestii 
n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps,  par  une  loi  particu  l>^re.  cette   action  étir. 
'dix  ans. 

13t7.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu   par  ofB   ^^^^  publics   ayaat  l- 

•  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  racte  a  été  rédigé,  et  i  ^^^^  ^^^  solennités  n- 
«quises. 

13i9.  L'acte  authentique  fait  pleine  loi  de  la  convention  quTl      renferme   entre  l^' 

•  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause... 

.133k  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  fo  *  ^^®  de  ce  qu;  fs 
■  contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  toujours  être  exigée    ■ 

,133:>.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  fon  *  ^^»  d'après  te 
'distinctions  suivantes:  i*»...  —  *o  les  copies  de  cooies  pourront  »  sui\-ant  le<  c.^- 
Kjtmstances,  être  considérées  comme  simples  renseignements. 

1341.  Il  doit  Alro  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  i  privée,  de  Ks::e« 
cTioscs  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  mô.  ""^  P***""  <^'-*^- 
x-'oJoJîtaircs,  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  oi»  ^^  '^  coaieEU 
auf  "lactés,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  de].    ^"^^  *®*  '^^ 
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encore  qu*.    i^iKi-^'  'l'-io   somme  ou  valeur  moindre  de    cent  cinquante  francs, 

—  Le  tout  sa  s  jrej^tlicj  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  com- 
merce. 

1347.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception,  lorsqu'il  existe  un  commencement  da 
preuve  par  écrit.  —  On  appelle  ainsi  tout  acte  pur  écrit  qui  est  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  e^  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vrai- 
semblable le  fait  allégué. 

1348.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible 
au  créancier  de' se  procurer  une  preuve  littérale  de  Tobligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui... 

1353.  Les  présomptions  qui  no  sont  point  établies  par  la  loi,  sont  abandonnées 
aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi 
admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol. 

1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  oui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

1384.  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  —  Le  père,  la  mère  après 
le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux  ;  —  les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

—  les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  leurs  appren- 
tis pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  —  La  responsabilité  ci-dessus 
a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

1387.  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale»  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de 
conventions  spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et.  en  outre,  sous  les 
modifications  qui  suivent. 

139t.  Ils  (les  époux)  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  générale»  qu'ils 
entendent  se  marier  on  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime 
dotal.  —  Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits  des  époux 
et  de  leurs  héritiers  sont  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  titre 
(1309  à  1496).  —  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront 
réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  IH  (15i5  à  1580).  —  «  Toutefois,  si  l'acte  de 
célébration  du  mariage  porte  que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme 
sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de  contracter  d^ins  les  termes  du  droit 
commun,  à  moins  que,  dans  l'acte  qui  contiendra  son  engagement,  elle  n'ait  dé- 
claré avoir  fait  un  contrat  de  mariage.  » 

1393.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  la  communauté 
ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première  partie  du  chapitre  II  formeront 
le  droit  commun  de  la  France  (1399  à  149(>). 

1394.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées  avant  le  mariage,  par 
acte  devant  notaire.  —  ce  Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier 
alinéa  de  l'article  1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article.  Mention  de 
cette  lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  contre  le 
notaire  contrevenant.  —  Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signa- 
ture du  contrat,  un  certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais,  énonçant  ses  nom  et 
lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  futurs  époux, 
atnsr  que  la  date  au  contrat.  Ce  certificat  indiquera  qu'il  devra  être  remis  à  l'offi- 
cier df  l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage.  5> 

1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration  qu'on  se  marie  sous 
le  régime  de  la  communauté,  ou  à  défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles  expli- 
quées dans  les  six  sections  qui  suivent  (1401  à  1496). 

1554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués 
pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointe- 
ment,  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

1S60.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  la  femme  ou  le 
mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliéualion  après  la  dissolution  du  mariage,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le 
mOme  droit  après  la  séparation  de  biens.  —  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révo- 
quer l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dom- 
mages et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien 
vendu  était  dotal. 

aotïO.  (Cet  article  prononçait  la  contrainte  par  corps  dans  différents  cas,  notam- 
ment dans  le  cas  ou  un  officier  public  refuserait  la  représentation  de  ses  minutes 
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quand  elle  est  ordonnée.  Une  loi  da  9S  juillet  1867  a  aboli  la  contrainte  par  cocpi , 
en  matière  civile  et  commerciale.) 

21S1.  Les  droits  et  créances  auxquels  Thypothèque  légale  est  attribuée,  sont: 
Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ;  '—  Ceux  des  mineurs  et  ia- 
terdils,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  —  ceux  de  ITtat.  des  communes  et  de^ 
établissements  publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs    comptables. 

SS60.  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures. 

9961.  Elle  est  acquise,  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 
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2.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  la  citation  sera  donnée  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  lo  juge  de  s»  Hsi- 
dence. 

68.  En  matière  personnelle,  lo  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribonalde  son 
domicile  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence. 

130.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens. 

131.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  tout  ou  en  partie,  entre 
conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs,  ou  alliés  au  mGme  ûeçré  :  les 
juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  putie,  si  les  parues  suc- 
combent respectivement  sur  quelques  chefs. 

132.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leur  minisièref  les 
tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  administrateurs  qui  auront 
compromis  les  intérêts  de  leur  administration,  pourront  être  condamnés  aux  dépens, 
en  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux  dommages  et  inlérôts  s'il  y  a  lieu,  sans 
préjudice  de  l'interdiction  contre  les  avoués  et  huissiers,  et  de  la  destitution  contre 
les  tuteurs  et  autres,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

147.  S'il  Y  &  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir 
été  signiflé  à  avoué,  à  peine  de  nullité  ;  les  Jugements  orovisoires  et  définitifs 
qui  prononceront  des  condamnations,  seront  en' outre  signifiés  à  la  partie,  à  per- 
sonne ou  domicile,  et  il    sera  fait  mention  de  la  signiflcalion  à  l'avoue. 

148.  Si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à  partie  ^suffira; 
mais  il  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  Tavoué. 

449.  Si  le  défendeur  ne  constitue  par  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  pré- 
sente pas  an  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut. 

150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience,  sur  l'appel  de  la  cause;  et  les  con- 
clusions de  la  partie  qui  le  rei^uiert,  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  lostes 
et  bien  vérifiées;  pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le 
bureau,  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante. 

154. Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué,  pourra,  sans  avoir  fourni  de  défenses, 
suivre  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne 
comparaUrait  pas. 

155,  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas;  exécutés  avant  l'échéance  de  la 
huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  do  la  signi- 
fication a  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué;  à  moins 
qu'en  cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce 
d^lai,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  135*  Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seu- 
lement où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  l'oppo- 
sition, avec  ou  sans  caution ,  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne 
sera  recevaole  que  pendant  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à 
avoué. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  sera  rece- 
vable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers,  que  snr 
un  certificat  du  grefiier,  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le 
registre. 

914.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite  dans  le 
cours  de  la  procédure,  est  fau^so  ou  fal?îiHée,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'ins- 
crire en  faux,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée,  soit  avec  le  demandeur, 
soit  avec  le  défendeur  on  faux,  à  d'autres  fins  que  celles  d'une  poursuite  de   faux 

Î>rincipal  ou  incident,  et  qu'en  conséquence  il  soit  intervenu    un  jugement  sur  le 
bndcraent  de  ladite  pièce  comme  véritable. 
446.  Le  doiuandeur  en  faux  qui  succombera,  sera  condamné  à  une  amende  quind 
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pourra  ôtre  moindre  de  trois  cents  francs,  et  à  tels  dommagees  et  intérôts   qu'il 
appartiendra. 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois.  Il  courra,  pour  les  juge- 
ments contradictoires,  du  Jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile.  Pour  les 
jugemenls  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable.  L'intimé 
pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  incidemment,  en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  signifié  le  jugement   sans  protestation.  (Loi  des  3  mai-3  juin  Î8es.) 


449.  Aucun  appel    d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision   ne  pourra  être 
terjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  Jugement  :  les  appels  interjetés  dans 
ce  délai  seront  déclarés   non  recevabfes,  sauf  à  l'appelant  à  les  réitérer,  s'il  est 


encore  dans  le  délai. 

450.  L'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  provision  sera  suspendue 
pendant  ladite  huitaine. 

457.  L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  sera  suspensif,  si  le  juge- 
■lent  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée... 

5i$.  Les  jugements  qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radialion  d'inscription 
hypothécaire,  un  payement,  ou  quelque  c^ose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge, 
ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  on  contre  eux,  môme  après  les  délais  de  l'oppo- 
sition ou  de  l'appel,  que  sur  le  cerliflcat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante, 
contenaiU  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier  copstaxajit  q«'U  n'existe  «onire  le  jv^^- 
ment  ni  opposition  ni  appel. 

880.  i^e  notaire  ou  autre  dépositaire  qi^'  refusera  de  délivrer  expédition  ou  copie 
d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  y  ser^ 
condamna,  et  par  corf>5,  sur  assignation  à  breXd^lai,  donnée  en  verp«  de  permission 
du  président  du  <>rii>unal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conciiiatiop. 
(La  contrainte  par  corps  a  été  abolie  par  une  loi  du  S8  juillet  IH67.) 

849.  L'affaire  sera  Jugée  sommairement,  et  le  jugement  exéc4té,  nonobstant  o^o- 
aitioB  ou  appel. 

853.  Les  greffier;  et  dépositaires  &h$  registres  publics  en  délivreront,  sanf 
ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait,  à  touf  requérants,  à  la  change 
de  leurs  droiu^  a  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts. 

855.  Cblui  gui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de  l'était  civil,  pré- 
aentera  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance. 

8iQ.  H  y  sera  statué  sur  ritpport.  et  sur  les  /(Conclusions  du  ministère  public  Le^ 
jugea  ordoftneront,  s'ils  l'estiment  convenable,  que  les  parties  intéressées  seront 
appelées,  et  que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué.  S'il  y  a  lieu 
d'appeler  les  parties  intéressées*  la  demande  sera  formée  par  exploit,  san$  préli- 
minaire de  conciliation.  Elle  le  «era  par  acte  d'avoué,  si  les  parties  sont  .en 
inscaace. 

857.  Aucune  rectification,  aucu^  cJiangement,  ne  pourront  être  faits  sur  l'acle; 
mais  les  jiigements  de  rectification  serunt  inscrit»  sur  les  registres  par  l'officier  de 
l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  avront  été  remis  :  mention  en  sera  laite  en  marge 
de  l'acte  réformé;  et  l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées, 
à  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré. 

858.  Da«is  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  rectification, 
et  où  i\  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  jugement,  il  pourra,  dans  les  troi»  mois 
depuis  la  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir  è  la  cour  d'appel,  en  présentant  au  pré- 
sident une  requête,  sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statue  ^ 
^audience  «ur  les  conclusions  du  ministère  public 

Mfi».  l»  président  fera  aux  deux  époux  (en  oiatière  de  séparation  de  corps),  les 
représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  :  s'Âl  ne  peut  y  par- 
venir, il  rendra  ensuite  de  la  première  ordonnance,  une  seconde  portant  qu'attendu 
qu'il  n'a  pu  concilier  le«  parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citSttion  préalable, 
au  bureau  de  conciliation:  il  autorisera  par  la  même  ordonnance  la  femme  à  pror- 
Oéder  sur  la  demande,  et  à  se  retirer  provisoiremept  dans  telle  maison    dont  les 

Parties  seront  convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office;  il  ordonnera  que  les  effets  à 
usage  journalier  de  la  femme  lui  seront  refais.  Les  demandée  en  provision 
seront  portées  k  l'audience. 

888.  Toutes  les  fois  que  Im  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  seront  pas 
unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  la  composent  sera  mentionné  dans  Ip 
procès -verbal.  Le  tuteur,  subrogé-tuteur  on  curateur,  même  les  membres  de  l'as- 
semblée pourront  ?e  pourvoir  contre  la  délibération  ;  ils  formeront  leur  demande 
contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'appeler  en  conciliation. 

!M1.  l'O  scellé  sera  apposé  soit  à  la  dilligcnce  du  ministère  public,  soit  sur  la 
dt^-cluration  «lu  luium  ou  adjoint  de  la  coinimmo,  ut  même  d'office  par  lo  jup:o  do 
l>aix:  i»  si  lo  luinoiir  est  sans  tuteur,  et  que  lu  srjll<^  no  soit  pas  requis  fw  un 
p.irpnt;  j"  si  le  conjoint,  ou  si  les  h<^nlier.>  ou  l'iiu  doux,  sont  absents:  —  a"  ^t 
l'  défunt  était  dépo  itairo  public-  auquel  cas  lo  scellé  no  sera  apposé  que  pour 
raison  de  ce  dépOt  et  sur  les  objets  qui  le  composent. 
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1033.  Le  jour  de  la  siffniflcation  ot  celui  de  l'échéance  ne  sont  point  comptés 
dans  lo  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les  citations,  sommations  ^ 
autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile 
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9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l'autorité  des  cours  d'appel,  et  saluant 
les  distinctions  qui  vont  être  établies:  ~  par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers,  —  par  les  commissaires  de  police,  —  par  les  maires  et  les  adjoints  de 
maire,  —  par  les  procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts,  —  par  les  juges 
de  paix,  —  par  les  officiers  de  gendarmerie,  —  par  les  commissaires  généraux  de 
police,  —  et  par  les  juges  d'instruction. 

11.  Los  commissaires  de  police,  et.  dans  les  communes  où  il  n*y  en  a  point,  les 
maires,  au  défaut  de  ceux-ci  les  adjoints  de  maire,  rechercheront  les  contraven- 
tions de  police,  même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes 
forestiers  et  champêtres,  à  l'égard  desauels  ils  auront  concurrence  et  mÂme  pré- 
vention. —  Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront  relatifs 
aux  contraventions  de  police.  —  Ils  consigneront  dans  les  procès-verbaux  qu'ils 
rédigeront  à  cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions,  le  temps 
et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge  de 
ceux  qui  en  seront  présumés  coupables. 

14.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  commissaire  de  police,  8*fl  se  trouve 
légitimement  empêché,  le  maire,  on,  au  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint  de  maire,  le 
remplacera  tant  que  durera  Tempêchement. 

iS.  Les  procureurs  de  la  République  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  pour- 
suite de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ou  aux  cours  d'assises. 

S9.  Toute  autorité  constituée,  tout  foctionnaire  ou  officier  public,  qui,  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un  crime  ou  d*on  délit,  sera 
tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  de  la  République  près  le  triba- 
nal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis  ou  dans  lequel  le 
prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les  renseigne- 
ments, procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

4i.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et 
suspecte,  lo  procureur  de  la  République  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers 
de  santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  delà  mort  et  sur  l'état  du  cadavre.» 
Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  du  présent  article  et  de  l'article  précédent, 
prêteront  devant  le  procureur  de  la  République  le  serment  de  faire  leur  rapport  et 
de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

17i.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  cmq  francs,  outre 
les  dépens. 

19fr.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera 
aux  frais,  môme  envers  la  partie  publique.  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même 
jugement. 

199.  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel. 

333.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux,  ne  parleraient  pas  la 
même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  nommera  d'office,  à  peine  de  nul- 
lité, un  interprète  ftgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous  la  même  peine, 
prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui 
parlent  des  langages  différents.  —  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récu- 
ser l'interprète,  en  motivant  leur  récusation.  —  La  cour  prononcera.  —  L'inter- 
prète ne  pourra,  à  peino  de  nullité,  même  du  consentement  de  l'accusé  ni  du  pro- 
cureur général,  être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les  jurés. 

333.  Si  l'accué  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le  préi^ident  nommera 
d'office  pour  son  interprète  la  personne  qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser 
avec  lui.  —  Il  en  sera  de  môme  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet.  —  Le  surplus 
des  dispositions  du  précédent  article  sera  exécuté.  —  Dans  le  cas  où  le  sourd- 
muet  saurait  écrire,  le  greffier  écrira  les  questions  et  observation*;  qui  lui  seront 
faites:  elles  seront  remises  à  l'arcusé  ou  au  témoin,  qui  donneront  par  écrit  leurs 
réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribunal  correctionnel  ou  de  pre- 
mière instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  ptiblic  près  l'un  de  ces  tnbu^ 
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naux,  sera  prévenu  d'avoir  commis  hors  de  ses  fonctions  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  fera  citer  devant 
cette  cour,  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel. 

483.  Lorsqu'un  juge  ûë  paix  ou  de  police,  ou  un  juge  faisant  partie  d'un  tribunal 
de  commerce,  un  ofticier  de  police  judiciaire,  un  membre  de  tribunal  correctionnel 
ou  de  première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près  l'un  de 
ces  juges  ou  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé 
comme  il  est  dit  à  l'article  479. 

619.  Tout  condamné  à  une  peine  afflictlve  ou  infamante,  ou  à  une  peine  cor- 
rectionnelle, qui  a  subi  sa  peine,  ou  qui  a  obtenu  des  lettres  de  gr&ce,  peut  être 
réhabilité. 

63i  La  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du  condamné, 
toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condamnation.  —  Les  interdictions  pro- 
noncées par  1  article  6li  du  Code  de  cummeree  sont  maintenues,  nonobstant  la 
réhabilitation  obtenue  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent.  —  Aucun  individu, 
condamné  pour  crime,  qui  aura  commis  un  second  crime  et  subi  une  nouvelle  con* 
damnation  a  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ne  sera  admis  à  la  réhabilitation.  — 
Le  condamné  qui,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  aura  encouru  une 
nouvelle  condamnation,  ne  sera  plus  admis  au  bénéfice  des  dispositions  qui 
précèdent. 
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I .  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  est  une  eontrmention. 

—  L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit,  — 
L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  est  un  crime. 

—  9.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  efTet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  considérée  comme  le 
crime  même. 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  :  l»  l'emprisonnement  à  temps 
dans  un  heu  de  correction;  S»  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille;  3»  l'amende. 

S9.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  {de  la  déportation,  L,  8  juin  16?S0, 
art  3),  àe?  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  ae  la  rcclusion,  sera,  de 
plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui  sera  nommé 
un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs  aux 
interdits. 

3i.  I^  dégradation  civique  consiste  :  lo  dans  la  destitution  et  l'exclusion  des 
condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  public; — S^  dans  la  privation  du 
droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en  générai  de  tous  les  droits  civiques  et 
politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune  décoration  ; —3»dans  l'incapacité  d'ôtre  juré- 
expert;  d*ôlre  employé  comme  témoin  dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice 
autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements;  —40 dans  l'incapacité  de 
faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur 
ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  du  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de 
la  famille;  —&**  dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire  partie 
de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école,  ou 
d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établissement  d'instruction,  à  titre  de 
professeur,  maître  ou  surveillant. 

49.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront,  dans  certains  cas,  in- 
terdire, en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famillo  sui- 
vants :  l®  de  vote  et  d'élection;— 8»  d'éligibilité;— 3»  d'Atre  appelé  ou  nommé  aux 
fonctionsdo  juré  ou  autres  fonctions  publiques,ou  aux  emploisde l'administration, ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  —  4°  du  port  d'armes  ;  —  5«  de  vote  et  de 
suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  ;  —  6*  d'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est 
de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  do  la  famille  ;  — 7»  d'être  expert  ou  employé 
comme  témoin  dans  les  actes  ;  —  8»  de  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour 
y  faire  de  simples  déclarations. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence 
au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister. 

146.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
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aura  commis  un  faux,  —  soit  par  fausses  signatures,  —  soit  par  altération  des 
actes,  écritures  o«  signatures,  *—  «oit  par  supposition  de  personnes,  -r-  soit  par 
des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'autres  actes  publics, 
depuis  leur  confection  ou  dûiUM,  -~  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaivix  forcés  à  perpétuité,  tout  fonctioiioaire  ou  olli- 
cier  public  qui,  en  lédigeaot  des  actes  de  son  ministère,  en  aura  frauduli^usemut 
dénaturé  la  substance  ou  les  eirconataaceSf  soit  en  écrivant  des  conventions  autres 
que  celles  qui  auraient  été  (racées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  constatât 
comme  vrais  des  ftits  faux,  ou  comm#  avoués  des  faits  qui  ne  relaient  pas. 

147.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps,  toutes  autres  persenaos  qoi 
auront  commis  un  faux  en  écriture  auihenti<pie  et  publique,  ou  en  écriture  de 
commerce  ou  de  banque,  -*  soit  par  contrefoçon  ou  altération  d'écritures  ou  de 
signatures,  —  soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  on 
décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes,  —  soit  par  addition 
ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faite  que  ces  actes  avaient  poor 
objet  de  recevoir  et  de  constater. 

178.  Tout  Juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  o0icier  public  qpii  aura  détruit, 
supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actea  et  titres  dont  il  était  déposilairu  en  -cetta 
qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions, 
sera  puni  des  travaux  forcés  k  temps.  ^  Tous  a^nts,  préposés  ou  commis,  soii 
du  Geuvernament,  soii  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  roAdu*  coupa2)les  des 
mêmes  soustractions,  seront  soumis  h  la  même  peine. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  of&ciers  publics,  leurs  commis  on  prépo»?s.  tous 
percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics  on  commu- 
naux, et  leurs  commis  ou  préposés,  <}ui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de 
concussion,  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  on  rece^'ant  ce  quMs 
savaient  n'être  pas  dûi  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contributions, 
deniers  ou  reveuus,  ou  pour  salaires  ou  traitements,  seront  punis,  savoir  :  les 
fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de  la  peine  de  la  réclusion,  et  leurs  commis 
ou  préposés  d*un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  an  pins, 
loisgue  la  totalité  des  sommes  indûment  exigées  ou  reçues,  ou  dont  la  percepUoa 
a  été  ordonnée,  a  été  supérieure  à  trois  cents  francs. 

19t.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit  leurs  aetes  sur  du  simples 
feuilles  volantes,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  noins  M  4«  trois 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

198.  Lorsque,  pour  la  vidldité  d'un  mariage,  la  loi  prescrit  le  eoBseuteMeot  des 
père,  mère  ou  autres  pepsonnes,  eC  que  l'officier  de  4'état  civil  ite  se  aura  point 
assuré  de  l'existence  de  ce  consentement,  il  sera  puni  d'une  ameodu  de  seiza 
francs  à  trois  cent  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'nnaa 
au  plus. 

194.  L*officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  Drancs  à  irms  cents  francs 
d'amende,  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le  temps  prescrit  par  l'article  9M  du  Code 
civil,    Tacte    de    mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

19K.  -Les  peines  portées  aux  articles  précédents  contre  les  officiers  4e  Téut  civil 
leur  seront  appliquées,  lors  même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pas  été 
demandée  ou  aurait  été  couverte;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  pro- 
noncées en  cas  de  collusion,  et  sans  préjndice  aussi  des  autres  dispositions  pénales 
du  titre  V  du  livre  I<r  du  Gode  civil. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un  ma-  ' 
nage,  sans   qu'il   lui  ait  été  Justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par 
les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'une  amende  dé  seize 
francs  à  cent  francs. 

100.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en  Tartide  pré- 
cédent, le  ministre  dn  culte  qui  les  aura  commises,  sera  puni,  savoir  :  pour  la 
premièi'e  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  uis  ;  •»  et  pour  k 
seconde,  de  la  détention. 

354.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlèvement  de  plèoes  ou  de  pro- 
cédures criminelles,  ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  efTets,  contenus  dans 
des  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  lemis  à  un  dépositaire  public  en  cetie 
miallté,  les  peines  seront,  contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres 
dépositaires  négligents,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  ci  d'une  amende 
de  cent  francs  a  trois  cents  francs. 

â66.  Quiconque -se  sera  rendu  coupable  des  soustractions,  enlèvements  ou  des- 
tructions mentionnés  en  l'article  précédent,  sera  puni  de  la  réclusion.  — 
Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps. 

3!j6.  Si  le  bris  de  scollés,  les  .soustractions,  enlèvement  ou  destructions  de 
piectîs  ont  ét;^  commis  avec  violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera,  contre 
toute  personne,  celle  dos  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  pIbs 
fortes,  s'il  y  a  liou,  d'après  la  nature  des  violencas  et  des  autres  crimes  qui  y 
seraient  joints. 
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2o9«  Toute  persoime  qui  *  aura  publiquement  porté  uu  costume,  un  unifbrme  ou 
oe  décoration  qui  ne  lui  appartiendrait  pas,  sera  punie  d\in  emprisonnement  de 
X  mois  à  deux  ans.  —  Sera  puni  d*une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille 
ancs,  quiconque,  sans  droit  et  en  vue  de  s*attxibuer  une  distinction  honorifique, 
ira  publiauement  pris  un  titre,  changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent 
s  actes  de  Tétat  civil.  —  Le  tribunal  ordonnera  la  mention  au  jugement  en 
arge  des  actes  authentiques  ou  des  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  le  titre 
ira  été  pris  indûment  ou  le  nom  altéré.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
tnt  article,  le  tribunal  pourra  ordonner  Tinsertion  intégrale,  ou  par  extrait, 
1  jugement  dans  les  journaux  qu'il  désignera.  —  Le  tout  aux  frais  du  con- 
imné. 

diO.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage  en  aura  contracté  un 
itre  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
temps.  —  L'oflicier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage,  connais- 
ni  I  existence  du  précédent,  sera  condamné  à  la  môme  peine. 
345.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d'un  enfant,  de 
ibsUtution  d'un  enfant  h  ou  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui 
i  sera  pas  accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion.  -—  S'il  n'est  pas  établi  que 
infant  ait  vécu,  la  peine  sera  d'un  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  —  S'il  est 
iibli  que  l'enfant  n  a  pas  vécu,  la  peine  sera  ao  six  jours  à  deux  mois  d'empn- 
nnement.  —  Seront  punis  de  la  réclusion  ceux  qui,  étant   chargés   d'un   enfant, 

le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  droit  de  le  réclamer. 
3i6.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas  fait  la 
claration  à  elle  prescrite  par  l'article  S6  du  Gode  civil,  et  dans  les  délsAs 
:és  par  l'article  55  du  même  Gode,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs. 
ïi7.  Toute  personne  nui,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  ne  l'aura  pas 
mis  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  qu'il  est  *  prescrit  par  l'article  K8  du  Gode 
ri],  sera  punie  des  peines  portées  au  précédent  article.  —  La  présente  dis- 
silion  n'est  point  applicable  à  celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant, 
qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet  égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'en* 
n  a  été  trouvé. 

io8.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  TofRcier  puUic,  <}ans  le  cas  où 
e  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis  de  six 
irs  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante 
ncs.  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit 
Lirraient  être  prévenus  dans  cette  circonstance.  —  La  même  peine  aura  lieu 
itre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et 
k:  règlements  relatifs  aux  inhumations  précipitées, 

iiQ.  Quiconque  aura  recelé  ou  ■  caché  le  cadavre  d'une  personne  homicidée  ou 
rte  des  suites  de  coups  ou  blessures,  sera  puni  (Tun  emprisonnement  de  six 
is  à  deux  ans,  et  aune  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents  francs; 
is  préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  a  participé  au  crime. 
78.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  '  officiers  do  santé,  ainsi  que  les  phar- 
ciens,  les  sages-fenuses,  et  toutes  autres  personnes  déjposît aires,  par  état  ou 
fession,  des  secrets  qu^on  leur    confie,   qui,   hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à 

porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  em- 
>onnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  dé  cent  francs  à  cinq  cents 

ÏCS. 

6:).  liCs  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus 
ipables.  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  les  circonstances  atténuantes, 
ont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la 
r  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux 
lés  a  temps;  —  si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  Gour 
liquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  delà  réclusion ;-— si  la 
iG  est  colle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  la  Gour  appliquera  celle 
la  déportation  simple  ou  celle  de  la  détention  ;  mais  dans  les  cas  prévus  par 
articlos  96  et  97,  la  peine  de  la  déportation  simple  sera  seule  appliquée  ,*  •—  si 
)eine  est  celte  de  la  déportation,  la  Gour  appliquera  la  peine  de  la  détention  ou 
e  du  bannissement;  —  si  la  peiné  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la 
r  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  on  les  dispositions  de  l'article  401,  sans 
cfois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'oRiprisonnement  au-dessous  de  deux  ans  ; 
:i  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  \h  détention,  du  bannissement  ou  de  la 
ladation  civique,  la  Cour  appliauera  les  dispositions  de  l'article  'tOi,  sans  toute- 
pouvoir  réduire  la  durée  de  1  emprisonnement  au-dessous  d'un  an.  ~-  Dans  le 
où  le  Gode  prononce  lo  maximum  d'une  peine  afflictive,  s'il  existe  des  cir- 
stances  atténuantes,  la  Cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine  ou  même  la 
to  inf^^rieure:  —  dans  tous  les  cas  ou  la  peine  do  ronipri.sonnement  et  celle  do 
endo  sont  proposées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstiioces  paraissent  utté- 
utcs.  les  triounaux  correctionnels  sont  autorisés,  môme  en  cas  de  récidive,  à 
lire  l'empiiso^nement  môme  au-dessous  de  siz  jours  et  l'amende  même  au-des- 
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sous  de  seize  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  Tane  ou  Tantre  de 
ces  peines  et  même  substituer  Tamenrle  a  l'emprisonnement,  sans  qu*en  aucun  cas 
elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  prononcées  depuis  un  fra"5f 
jusqu'à  quinze  francs  inclusivement,  selon  les  distinctions  et  classes  ci-afrc« 
spécifiées,  et  seront  appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la  contravention  a&n 
été  commise.  »    ,      .  .     , 

475^  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu  à  dix  francs  inclusivement  : 
Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auroo: 
négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  régaliere- 
ment,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  loaie 
personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons  ;  ceux  d'entre 
eux  qui  auraient  manqué  à  représenter  ce  registre  aux  époques  déterminées  par 
les  règlements,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers 
ou  commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  à  cet  effet  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  cas  de  responsabilité  mentionnés  en  l'article  73  du  présent  Gode,  relati- 
vement aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux. 
n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits. 
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Ord.  d«  Vlllert-Gotterets  (d«  U99),  rar  radmtniatratioii  4e  U  JnatiM.  ~  Article  9). 

Des  sépultures  des  personnes  tenant  bénéfice  sera  faict  registre  en  forme  de  preuve 
par  les  chapitres,  collèges,  monastères  <U  curés,  qui  fera  foy  et  pour  la  preu^'e  du 
temps  do  la  mort,  duquel  temps   sera  faicte  expresse  mention  esdicts  registres,  ei 

Sour  servir  au  jugement  du  procès   où  il  seroit  question  de  prouver  ledici  leaips 
e  la  mort,  au  muiiis  quant  à  la  récréance. 

51.  Aussi  sera  faict  registres,  en  forme  de  preuve,  des  baptosmes  qui  contie[>- 
dront  le  temps  et  l'heure  de  la  nativité,  et  par  l'extrait  dudict,  se  pourra  prouver 
le  temps  de  majorité  ou  minorité,  et  sera  pleine  foy  à  ceste  fin. 

Ord.  de  BloU(mai  1679).Dâp0t  des  regUtres.  —  181.  Pour  éviter  les  preuves  par 
témoins  que  l'on  est  souvent  contraint  de  faire  en  justice  touchant  les  naisjeance-;. 
mariages,  morts  et  enterremens  des  personnes  :  enjoignons  à  nos  greffiers  en  chef 
de  poursuivre  par  chacun  an  tous  les  curés  ou  vicaires  du  ressort  de  leur  siéi^-e 
d'apporter  dedans  deux  mois  après  la  fin  de  chacune  année,  les  registres  des  bar- 
tomes,  mariages  et  sépultures  de  leurs  paroisses  faits  en  icelle  année.  Lesquels 
resgistres  lesdits  curés  en  personne  ou  par  procureurs  spécialemeat  fondés  affir- 
meront judiciairement  contenir  vérité  :  autrement,  et  à  faute  de  ce  faire  par  lesdiis 
curés  ou  vicaires,  ils  seront  condamnés  es  dépens  de  la  poursuite  faite  contre  eux 
et  néanmoins  contraints  par  saisie  de  leur  temporel  d'y  satisfaire  et  obéir  :  et  serooi 
tenus  lesdits  greffiers  de  garder  soigneusement  lesdits  registres  pour  y  avoir 
recours  et  en  délivrer  extraits  aux  parties  qui  le  requerront. 

Bdit  de  Nantes  (1698).  Liberté  religieuse.  —  97.  Afin  de  réunir  d'autaot  mieux 
les  volontés  de  nos  sujets,  comme  est  notre  intention,  et  Ôter  toutes  plainte?  « 
l'avenir,  déclarons  ceux  qui  font  ou  foronl  profession  de  la  dite  religion  prétendue 
réformée,  capables  de  tenir  et  exercer  tous  états,  dignités,  offices  et  charges  pu- 
bliques quelconques  royales,  seigneuriales,  ou  des  villes  de  notre  obéissance,  noncb- 
stant  tous  sermons  à  ce  contraires,  et  d'être  indifTércniment  admis  et  reçus  en  icpux, 
et  se  contenteront  nos  cours  et  parlemens  et  autres  juges  d'informer,  enquérr 
sur  la  vie,  mœurs,  religion  et  honnête  conversation  de  ceux  qui  sont  ou  qui  seront 
pourvus  d'offices,  tant  d'une  religion  que  d'autre,  sans  prendre  d'eux  autre  serment 
que  de  bien  et  fidèlement  servir  le  roi  en  l'exercice  de  leur  charge,  et  garder  les 
ordonnances  comme  il  a  été  observé  de  tout  temps.  Arrivant  aussi  vacation  des 
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dits  étatâ,  charges  et  offices  pour  le  regard  de  ceux  qui  sont  à  notre  disposition, 
il  y  sera  par  n'eus  pourvu  indifTéremment  et  sans  distinction  de  personnes  capa- 
bles, comme  chose  qui  regarde  l'union  de  nos  sujets.  Entendons  aussi  que  ceux 
de  la  dite  religion  prétendue  réformée  puissent  être  admis  et  reçus  en  tous  conseils, 
délibérationSf  assemblées  et  fonctions  qui  dépendent  des  choses  dessus  dites,  sans 
9ue  pour  raison  de  la  dite  religion,  ils  en  puissent  être  rejetés  ou  empêchés  d'en 
jouir. 

Ord.  de  1M7  tnr  l'administration  de  la  Juatloe.  —  8.  Seront  faits  par  chacun  en 
deux  registres  pour  écrire  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  en  chacune  pa> 
roisse,  dont  les  feuillets  seront  paraphés  et  cotés  par  premier  et  dernier,  par  le 
juge  royal  du  lieu  où  l'église  est  située.  L'un  desquels  servira  do  minute  et  de- 
meurera es  mains  du  curé  ou  du  vicaire  et  l'autre  sera  porté  au  grefTe  du  juge 
royal  pour  servir  de  grosse  :  lesquels  deux  registres  seront  fournis  annuellement 
aux  frais  de  la  fabrique  avant  le  dernier  décembre  de  chacune  année,  pour  com- 
mencer d'y  enregistrer  par  le  curé  ou  le  vicaire  les  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures depuis  le  i"  janvier  en  suivant  jusqu'au  dernier  décembre  inclusivement. 

Ord.d'aoftt  IMl.  LécaliMtion.  —  i3.  Tous  actes  expédiés  en  pay:i  étranger,  où  il 
y  aura  des  consuls,  ne  feront  aucune  foi  en  France,  s'ils  ne  sont  par  eux 
légalisés. 

RéTocation  dé  redit  de  Hantée  (aa octobre  IM5i.  — Enjoignons  à  tous  ministres 

de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  ne  voudraient  pas  se  convertir  et  embrasser 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  sortir  de  notre  royaume  et  terres 
de  notre  obéissance,  quinze  jours  après  la  publication  de  notre  présent  édit,  sans 
y  pouvoir  séjourner  ,au  delà,  ni  pendant  le  dit  temps  de  quinzaine  faire  aucun 
prêche,  exhortation,  ni  autre  fonction  à  peine  de  galères. 

A  l'égard  des  enfants  qui  naîtront  de  ceux  de  la  dite  religion  prétendue  réformée, 
voulons  qu'ils  soient  dorénavant  baptisés  par  les  curés  des  paroisses.  Enjoiraons 
aux  pères  et  mères  de  les  envoyer  aux  églises  à  cet  effet-là,  à  peine  de  500  livres 
d'amende,  et  de  plus  grande  s'il  y  échet.  £t  seront  ensuite  les  enfans  élevés  en  la 
dite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  :  à  quoi  nous  ordonnons  bien  expres- 
sément aux  juges  des  lieux  de  tenir  la  main.... 

Ord.  dn  9  avril  IT36.  Etat  civil.  —  1.  Dans  chaque  paroisse  de  notre  royaume,  il 
y  aura  deux  registres,  qui  seront  tous  deux  réputés  authentiques  et  feront  égale- 
ment foi  en  justice,  pour  y  inscrire  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  qui  se 
feront  dans  le  cours  de  chaque  année,  l'un  desquels  continuera  d'être  tenu  sur  du 
papier  timbré  dans  les  pays  où  l'usage  en  est  prescrit,  et  l'autre  sur  papier  com- 
mun, et  seront  les  dits  deux  registres  fournis  aux  dépens  de  la  fabrique,  un  mois 
avant  le  commeneement  de  chaque  année. 

!2.  Les  dits  deux  registres  seront  cotés  par  premier  et  dernier  et  paraphés  sur 
chaque  feuillet,  le  tout  sans  frais,  par  le  lieutenant-général  ou  autre  premier  officier 
du  haillage,  sénéchaussée,  ou  siège  royal  ressortissant  nuement  en  nos  cours,  qui 
aura  la  connaissance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  où  l'église  sera  située.  Voulons 
que  lorsqu'il  y  aura  des  paroisses  trop  éloignées  dans  l'étendue  du  siège,  les  curés 
puissent  s'adresser  pour  faire  coter  et  parapher  les  dits  registres  au  juge  royal  qui 
sera  commis  à  cet  effet,  au  commencement  de  chaque  année,  pour  les  dits  lieux,  par 
le  lieutenant-général  ou  autre  premier  officier  du  dit  siège,  sur  la  réquisition  de 
notre  procureur  et  sans  frais. 

3.  Tous  les  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  seront  inscrits  sur  chacun 
des  dits  deux  registres  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ;  seront  les  dits  actes  signés 
sur  les  deux  registres  par  ceux  qui  doivent  les  signer,  le  tout  en  même  temps 
qu'ils  seront  faits. 

Bdit  de  as  novembre  1787.  Btat  civil  des  proteetants.  —  9.  Pourront  ceux  de  nos 
sujets  ou  étrangers  domiciliés  dans  notre  royaume,  qui  ne  seraient  pas  de  la  reli- 
gion catholique,  y  contracter  des  mariages  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  pres- 
crite ;  voulons  que  les  dits  mariages  puissent  avoir  dans  1  ordre  civil,  à  l'égard 
de  ceux  qui  les  auront  contractés  dans  ladite  forme. et  de  leurs  enfans, les  mêmes 
effets  que  ceux  qui  seront  contractés  et  célébrés,  dans  la  forme  ordinaire  de  nos 
sujets  catholiques. 

8.  Ceux  de  nos  sujets  ou  étrangers  établis  dans  notre  royaume  depuis  un  temps 
suffisant,  qui  ne  seront  pas  de  la  religion  catholique,  et  qui  voudront  s'unir  par  le 
lien  du  mariage,  seront  tenus  de  faire  publier  leurs  bans,  dans  le  lieu  du  domicile 
actuel  de  chacune  des  parties  contractantes,  dans  celui  du  domicile  que  les  dites 
parties  ou  l'une  d'elles  aura  quitté  depuis  six  mois,  si  c'est  dans  l'étendue  du  même 
diocèse,  ou  depuis  un  an,  si  elles  ont  pissé  d'un  diocèse  à  un  autre,  et  en  outre 
si  elles  sont  mineures,  dans  le  lieu  du  domicile  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou 
curateurs. 

9.  Il  sera  aux  choix  des  parties  contractantes  de  faire  faire  les  dites  publications, 
par  les  curés  ou  vicaires  des  lieux  où  elles  devront  être  faites,  ou  par  les 
officiers  de  justice  des  dits  lieux,  dans  la  forme  ci-après  prescrite. 
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10.  tes  dits  curés  ou  vicaires,  ou  ceux  qu'ils  choisirout  pour  les  remplacer,  êa 
cas  que  les  parties  s'adressent  à  eux,  feront  les  dites  publications  à  la  porte  de 
rôglise,  sans  faire  mention  de  la  religion  des  contractans  :  et  en  cas  que  les  parties 
aient  obtenu  dispense  d*une  ou  de  deux  publications,  elles  seront  tenues  d'en  justifier 
aux  dits  curés  ou  vicaires,  lesquels  en  ^ront  mention  ;  seront  les  dites  publication^, 
après  qu'elles  auront  été  faites,  affichées  à  la  porte  des  églises. 

11.  Seront  au  dit  cas  les  oppositions  aux  mariages  signifiées  aux  dits  curés  ci 
▼icaires,  lesquels  en  feront  mention  dans  le  certfneat  de  publication,  qu'ils  déli- 
vreront aux  parties  dans  la  forme  ordinaire,  et  pour  lequel,  ainsi  que  oour  la  dita 
publication,  il  leur  sera  payé  la  rétribution  qui  sera  par  nous  ci-après  nxée. 

12.  En  cas  que  les  parties  ne  jugent  pas  à  propos  de  s'adresser  aux  dits  curés 
ou  vicaires,  ou  en  cas  de  refus  des  dits  curés  ou  vicaires,  les  bans  seront  pnblîés 
les  jours  de  dimanche  ou  de  fêtes  commandées  à  la  sortie  de  la  messe  paroissiale, 
par  le  greffier  de  la  justice  principale  du  lieu,  en  présence  du  juge,  ou  e^ui  qui 
sera  par  lui  commis  ;  sera  fait  mention  au  bas  de  l'écrit  qui  contiendra  les  noms 
et  qualités  des  parties,  de  la  date  de  la  publication,  si  c'est  la  première.  la  !»cende 
ou  ta  troisième,  oomme  aussi  des  dispenses,  s'il  en  a  été  accordé  ;  le  tout  tera. 
signé  du  jvge  ou  de  l'ofllcior  par  lui  commis,  et  du  greffier,  et  copie  lisible  en  sera 
de  suite  affichée  à  la  porte  extérieure  de  Téglise. 

16.  Soit  que  les  dites  parties  aient  fait  procéder  à  la  publication  des  bans  de 
leur  mariage  par  les  cures  ou  vicaires,  ou  par  les  officiers  de  justice,  Il  leur  sera 
loisible  de  faire  pardevant  les  dits  curés  ou  vicaires,  ou  pardevant  le  premier 
officier  des  lieux,  la  déclaration  du  dit  mariage,  en  leur  rapportant  les  certificats 
de  la  dite  publication  sans  opposition,  la  maiTi  levée  des  oppositions,  en  cas  quV 
y  en  ait  eu,  l'expédition  des  dispenses  qu*il  leur  aura  été  nécessaire  <robtenir, 
ensemble  le  consentement  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  comme  et 
ainsi  qu*il8  sont  requis  par  nos  ordonnances  à  l'égard  de  nos  autres  sujets,  et  sous 
les  mômes  peines. 

17.  Pour  faire  la  dite  déclaration,  les  parties  contractantes  se  transporteront, 
assistées  de  quatre  témoins,  en  la  maison  du  curé,  ou  vicaire  du  lieu  où  Tune  des 
dites  parties  aura  son  domicile,  ou  en  celle  du  dit  juge,  et  y  déclareront  qu'elles 
se  sont  prises  et  se  prennent  en  légitime  et  indissoluble  mariage,  et  qu'elles  se 
promettent  fidéiiré. 

48,  Le  dit  curé  ou  vicaire,  ou  le  dit  juge,  déclarera  aux  parties  au  nom  de  la 
loi,  qu'elles  sont  unies  en  légitime  et  inaissoluble  mariage;  inscrira  les  dites  dé- 
clarations sur  les  doux  doubles  du  registre  destiné  à  cet  effet,  et  fera  n&eAtion  de 
la  publication  des  bans  sans  opposition,  ou  de  la  main  levée  des  oppositioDS,  s*il  y 
«n  a  eu^  des  dispeases,  si  aucunes  ont  été  accordées^  du  consentemeot  des  pècea, 
mères,  tuteurs  ou  curateurs,  signera  le  tout  et  fera  signer  par  les  parties  oonlnc- 
tantes,  si  elles  savent  signer,  et  par  les  témoins. 

iû.  Les  curés  ou  vicaires  auxquels  les  parties  s'adresseront  pour  recevoir  leurs 
déclarations  de  mariage,  les  inscriront  sur  les  deux  doubles  des  registres  ordinaires 
des  mariages  de  leurs  paroisses  ;  les  juges  sur  les  registres  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

85.  La  naissance  des  enfans  de  nos  sujets  non  catholiques,  et  qui  auront  été 
mariés  suivant  les  formes  \prescri tes  par  notre  présent  édit,  sera  constatée  soit  par 
l'acte  de  leur  baptême,  s'ils  y  sont  présentés,  soit  par  la  déclaration  que  feront 
devant  le  juge  du  lieu  le  père  et  deux  témoins  domiciliés,  ou  en  son  absence 
uuatre  témoins  aussi  domiciués,  qu'ils  sont  chargés  par  la  mère  de  déclarer  que 
renCant  est  né,  qu'A  a  été  baptisé,  et  qu'il  a  reçu  un  nom.  Si  ce  n'est  ^ue  l'eofant 
fût  né  de  père  et  de  mère  d'une  secte,  qui  ne  reoonnett  pas  la  nécessité  du  bap- 
tême ;  auquel  cas  ceux  qui  le  présenteront  déclareront  la  naissance  de  l'enfant, 
la  date  dans  laquelle  il  est  né,  et  justiOeront  que  le  père  et  la  mère  ont  été  mariés 
dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  édit. 

96..  Sera  la  dite  déclaration  inscrite  sur  les  deux  doubles  des  registres  destinés 
à  cet  effet,  signée  du  père,  s'il  est  présent,  et  s'il  sait  signer,  des  témoins  et  du 
juge;  et  seront  au  surplus  observées  les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances 
édits  et  déclarations,  au  sujet  des  baptêmes  des  enfans  nés  de  pères  et  mères 
catholiques  à  peine  do  nullité. 

S7.  Arrivant  le  décès  d'un  de  nos  sujets  ou  étrangers  demeurant  ou  voyageant 
dans  notre  royaume,  auquel  la  sépulture  ecclésiastique  ne  devra  être  accordée, 
seront  tenus  les  prév&ts  des  marchands,  maires,  échevins,  capitouls,  syndics,  ou 
autres  administrations  des  villes,  bourgs  et  villages,,  de  destiner  dans  chacun  des 
dits  lieux,  un  terrain  convenable  et  décent  pour  l'inhumation. 

â8.  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  les  deux  plus  proches  parens  ou  voi- 
sins de  la  personne  décédéc,  et  à  leur  défaut  par  notre  procureur  ou  celui  du 
seigneur  haut  justicier  dans  la  iustice  duquel  le  décès  sera  arrivé  ;  lequel  sera 
assisté  de  deux  témoins,  pourra  la  dite  déclaration  de  décès  être  faite  soit  au  curé 
ou  vicaire  de  la  paroisse,  soit  au  juge,  lesquels  seront  tenus  de  la  recevoir  et  de 
l'inscrire,  savoir  les  dits  curés  ou  vicaires  sur  les  registres  ordinaires  des  sépul- 
tures, et  le  juge  sur  les  registres  à  ce  destinés  et  dont  il  sera  parié  ci-après;  a 


Digitized  by  VjOOQK 


LOIS,    DECRETS,   Êt6.  591 

ra  la  dite  déeUntion  si^ée  par  celui  qui  Taura  reçue,  par  les  parents  ou  vicairea 
li  l'auroBt  faite,  ou  à  leur  défaut  par  notre  procureur  ou  celui  du  seigneur,  et 
s  deux  témoins  qu'il  aura  administres. 

31.  Pour  rexécution  de  notre  présont  édit,  il  sera  tenu  dans  la  principale  Justice 
)  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  de  notre  royaume,  où  il  écherra  de  rece- 
tir  les  déclarations  ci-dessus  prescrites^  deux  registres,  dont  Tun  en  papier  timbréi 
jxs  les  pays  où  il  est  en  usage,  et  l'antre  en  papier  commun,  à  l'effet  d'y  inscrtre 
s  dites  déclarations,  et  en  être  par  le  greffier  des  dites  justices  délivra  des  ex- 
il ts  à  ceux  qui  le  requerront,  comme  et  ainsi  qu'il  se  pratique  à  l'égard  des 
gistres  des  baptôtttes,  itiAHages  ^t  sépultures  tentlt  pttr  le»  curés  ou  vicaires  des 
roisses,  et  sera  le  papier  des  dits  registres  fourni  par  les  bommunautés  éw  Altos 
lies,  bourgs  et  villages. 

Loi  4a  If  ténimt  ITSO.  AJ^Utton  4m  vœux  monastiques.  —  1.  la  loi  constitu- 
tnnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux  monastiques  solennels  de  pér- 
onés de  l'un  ou  l'autre  sexe  :  déclarons  en  conséquence  que  les  ordres  et  con- 
égations  réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux  sont  et  demeureront 
pprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être.  éUibii  4é  semblablM  à  rava&ir. 
2.  ...Déclarons^  aa  surplus ,  qu'il  n»  sera  rien  changé,  quant  à  présent»  à  l'égard 
s  maisons  chargées  de  l'éducation  publique  et  des  établissements  de  charité,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  ijtn  parti  sur  ceh  objets.  (Voir  décret  dû  ifi  Terrier 

Loi  4n  1er  4éoembre  1790.  Oour  4e  eesaaiiôii.*^ie*  En  matière  civile,  la  demande 
cassation  H'atrôtenra  pas  l'exécution  du  Jugement,  et  dans  aucun  cas  et  sous  au- 
n  prétexte  il  ne  pourra  être  acoordé  de  surséance. 

Loi  do  if  aofti  liés.  iSapprosalon  dM  oonffrégatlona  lëéQUèros.  —  i.  Les  tt>ii>ors- 
os  connues  en  France  spus  le  nom  de  congrégations  séculièrcà  ecclésiastiques.... 
at  éteintes  et  supprimées,  à  dater  du  jour  du  présent  décret.  (Voir  décret  du  18 
rrier  1809.) 

[,01  du  10  ee^ttmkro  ITM.  ÈkaA  ûML  —  Titre  IL  4t.  Les  registres  seront  déposés 
conservés  aux  archives  des  directofres  de  département.  s 

Titre  m.  1.  En  quelque  lieu  que  la  femme  mariée  accouche,  si  son  mari  est  pré- 
Qt  et  en  étal  d\(gir,  Il  sei-a  tenu  de  fbire  la  déctoratien. 

I.  Lorsque  le  mari  sera  absent  ou  ne  pourra  agir,  ou  que  la  mère  ne  sera  pas 
triée,  le  chirurgien  ou  la  sage-femme  qui  auront  fait  racconchemont  seront  obli- 
B  de  déclarer  la  naissance. 

1.  Qound  utte  femme  accouchera,  soit  dans  une  maison  publi^ue^  soit  dans  la 
it<(on  d'autrui,  la  personne  qui  commandera  dans  cette  maison,  ou  qui  en  aura 
direction,  sera  tenue  de  déclarer  la  naissance. 

r.  La  déclaration  contiendra  le  jour,  rheure  et  le  lieu  de  la  naissace,  la  déai- 
ation  du  sexe  de  Tenfant,  le  prénom  qui  lui  sera  donné,  les  prénoms  et  noms  de 
t  père  ei  mère,  leur  profession,  leur  domicile^  les  prénoms,  noms,  professions 
domiciles  des  témoins. 

(.  Il  sera  de  suite  dressé  acte  de  cette  déclaration  «or  le  registre  douUe  a  ce 
stiné  ;  cet  acte  sera  signé  par  le  père  ou  autre  personne  qui  auront  fait  la  dé- 
.ration,  par  les  témoins,  et  par  roffioier  public  :  si  aucun  des  déckrans  et  te- 
ins ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
».  En  cas  d'expositjen  d*enbnt,  le  juge  de  paix  ou  l'ofQcior  de  nolioe  qui  en  aura 
!  instruit  sera  tenu  de  se  rendre  sur  le  lieu  de  l^xposition,  de  dresser  procès- 
rbal  de  Tétot  de  l^enfant,  de  son  Age  apparent,  des  marques  extérieures,  vote- 
Qts  et  autres  indices  qui  peuvent  éclairer  sur  sa  naissance  ;  il  recevra  aussi  les 
;laratfons  de  ceux  qm  auraient  quelques  connaissances  relatives  à  Texposition 
refilant. 

0.  Le  juge  "de  paix  on  rofflcieV  de  police  sera  tenu  de  remettre  dans  les  vingt- 
ïtre  heures  à  l'officier  public  une  expédition  de  son  prooès-verbal,  qui  sera 
nscrit  sur  le  registre  double  des  actes  de  naissance. 

1 .  L'officier  public  donnera  un  nom  à  l'enfant,  et  il  sera  pourvu  à  sa  nourriture 
à  son  entretien,  suivant  les  lois  qui  seront  portées  a  cet  effet. 

Al  dv  If  [^avlOoe  an  II.  Abolition  do  l'etélavago.  ~  La  Convention  nationale  dé- 
re  que  Tesclavage  des  nègres  dans  toutes  les  colonies  est  aboli  ;  en  conséquence, 
)  décrète  que  tous  les  hommes,  sans  distinction  de  couleur,  domiciliés  dans  les 
onies,  sont  citoyens  français  et  jouiront  do  tous  les  droits  assurés  par  la  Consti- 
ion. 

oi  dn  la  gormlnal  an  n.  "Même  objet.  —  (Cette  loi  eàt  mentionnée  par  plusieurs 
curs,  notamment  par  Alerlin,  Réperloirey  au  mot  Esclai&ge  ;  mais  nous  n  avons  pu 
découvrir  le  texte  dans  les  éoitlons  du  Bulletin  des  lots  que  nous  avons  eues  à 
re  disposition.) 

(orn  «t  ohanfemeal  do  nom.   Loi  dn  f  firuotidor  an  O.  —  <.  Aucun  citoyen  ne 
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pourra  porter  de  nom  ni  de  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de 
naissance  ;  ceux  qui  les  auraient  quittés  seront  tenus  de  les  reprendre. 

±  11  est  également  défendu  d'ajouter  aucun  surnom  à  son  nom  propre,  à  màm 
qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  à  distinguer  les  membres  d*une  même  famille,  sans  v 
rappeler  des  qualifications  féodales. 

4.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  fonctionnaires  publics  de  désigner  les  d- 
toycns  dans  les  actes  autrement  que  par  le  nom  de  famille,  les  prénoms  portés  et 
l'acte  de  natsssance,  ou  les  surnoms  maintenus  par  l'article  3,  ni  d'en  exprimer 
d'autres  dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils  délivreront  à  l'avenir. 

Arrêté  da  Dinotolr*  da  U  prairial  an  ▼.  Déoéa  de  ^mntmam  laissant  das  héri- 
tiers  ndnMirs  oa  absents.  —  Dans  chaque  commune  ou  ne  réside  pas  un  juge  de 
paix,  l'agent  municipal,  ou,  à  son  défaut,  son  adjoint,  sont  tenus  de  donner  avis. 
sans  aucun  délai,  au  juge  de  paix  résidant  dans  le  canton  ou,  à  son  défant,  à  soa 
assesseur  le  plus  voisin,  de  la  mort  de  toute  personne  de  son  arrondissement 
(maintenant  de  sa  commune),  qui  laisse  pour  héritiers  des  pupiles,  des  mineurs  ou 
des  absents. 

Loi  do  ai  vsotêse  an  ▼!!.  Légalisation.  —  14  ...Il  est  en  outre  attribué  aux 
greffiers  S5  centimes  pour  chaque  légalisation  d'actes  des  officiers  publics. 

Loi  dn  IS  bnunairo  an  VXI.  Timbre.  —  I.  La  contribution  du  timbre  est  établie 
sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires  et  aux  écritures  qu: 
peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi.  —  Il  n'y  a  d'antres  exceptions 
que  celles  nommément  exprimées  dans  la  présente. 

8.  Le  prix  des  papiers  timbrés  fournis  par  la  régie  et  les  droits  de  timbre  des 

Sapiers  que  les  citoyens  feront  timbrer  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  f*  droit 
e  timbre  en  raison  de  la  dimension  du-  papier.  —  La  feuille  de  grand  registre 
1  fr.  50.  —  Celle  de  grand  papier  1  franc.  —  Celle  de  moyen  papier  75  centimes. 
^  Celle  de.  petit  papier  SO  centimes.  — La  demi-feuille  de  petit  papier  35  centimes. 
—  Il  n'y  aura  point  de  droit  de  timbre  supérieur  à  i  fr.  SO,  ni  inférieur  a  95  cc9> 
times,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papier,  soit  au-dessus  de  grand  registre, 
soit  au-dessous  de  la  demi-feuille  de  petit  papier.  (Cet  article  a  été  modifié  par  les 
lois  du  i  juillet  1803,  art.  17,  et  du  33  août  1871,  art.  3.; 

13.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  en  raison  de  la  dimension  tous  le$ 
papiers  à  employer  pour  les  actes  et  écritures,  soit  publics,  soit  privés,  savoir  : 
>-  1»  les  actes  de  notaires  et  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont  déli- 
vrés; —  Ceux  des  huissiers  et  les  copies  et  expéditions  qu'ils  en  délivrent;  ...les 
actes  particuliers  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers,  ceux  des  autres  Juges 
et  commissaires  du  Directoire  exécutif  et  ceux  reçus  aux  greffes  ou  par  les  gref- 
fiers, ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  s'en  délivrent:  ..  les  actes 
des  autorités  constituées  administratives  qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement  eu 
qui  se  délivrent  aux  citoyens  et  toutes  les  expéditions  et  extraits  des  actes,  arrê- 
tés, délibérations  desdites  autorités  qui  sont  délivrés  aux  citoyens...  et  générale- 
ment tous  actes  et  écritures,  extraits,  copie  et  expéditions,  soit  publics,  soit  pri- 
vés, devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  jus- 
tification, demande  ou  défense. . .. 

13.  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger  ou  dans  les  tles  et  colonies  fran- 
çaises ou  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi  sera  soumis  au  timbre  avant  qu'il 
Suisse  en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  une 
éclaration  quelconque,  soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou  administrative. 

16.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  savoir  :  —  i»  les  actes 
du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  exécutif  ;  —  les  minutes  de  tous  les  actes, 
arrêtés,  décisions  et  délil)érations  de  l'administration  publique,  en  générai,  et  de 


administration  publique  ou  à  un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de 
cette  destination..;  —  les  engagements,  enrôlements,  congés,  certificats,  carton- 
ches,  passe-ports,  quittances  pour  prêt  et  fournitures,  billets  d'étapes,  de  sub>ts- 
tances  et  de  logement,  et  autres  pièces  ou  écritures  concernant  les  engins  de  guerre, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer...;  — les  certificat^ 
d'indiçence...;—  les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  publique,  et  ceux  des 
commis.saircs  du  Directoire  executif  non  soumis  à  la  formalité  de  renregistrement, 
et  les  copies  des  pièces  de  procédure  criminelle  qui  doivent  être  délivrées  sans 
frais... 

31.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte  d'écriture  ni  altérée. 

36.  Il  est  prononcé  par  la  présente  une  amende,  savoir  :  i»  de  15  francs  pour 
contravention  par  les  particuliers  aux  dispositions  de  l'article  31  ci-dessus  ;  3*  de 
85  francs  pour  contravention  aux  articles  90  et  91  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
publics;  3°  de  30  francs  pour  chac^ue  act%ou  écrit  sous  signature  privée  fait  sur 
papier  non  timbré  ou  en  contravention  aux  articles  33  et  33...;  ~5o  de  too  francs 


Digitized 


by  Google 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC.  »  593 

tour  chaque  acte  public  ou  expédition  écrit  sur  papier  non  timbré...  —  Les  con- 
revcnants,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  payeront  en  outre  les  droits  de  timbre. 

lK>idaatfHiiMireanV]I—  Bnregtatrement.  — -  7.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires 

lont  eoregistrés   sur  les  minutes,   i«revets  ou    originaux Ceux  des   actes    do 

'état  civil  qui  sont  assujettis  à  renregistremcnt  par  la  présente,  ne  seront  enre- 
gistrés que  sur  les  expéditions 

'î\.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  ronregistrcraent  de  tous  autres  actes 
luc  ceux  mentionnés  dans  l'atticle  précédent,  qui  seront  faits  sous  signatures  pri- 
vées, ou  passés  en  pays  étranger,  et  dans  les  îles  et  colonies  françaises  où  l'onre- 
;istrcmcnt  n'aurait  pas  encore  été  établi.  (L'article  précédent  parlait  dos  actes 
H>rtant  transmission,  bail  ou  engagement  des  biens  immeubles.)  Slais  il  ne  pourra 
'tre  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre 
lutorité  constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés. 

4t.  Los  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires  des  administrations 
:*entrales  et  municipales  ne  pourront  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition, 
lucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  roriginal,  ni  fairô  aucun 
Lutro  acte  en  conséquence,  avant  qu'il  n'ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai 
3our  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  à  peine  de  50  francs  d'amende 
>ulre  le  payement  du  droit 

6i.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  ceux  des  rùlcs  des  contributions, 
?t  tous  autres  chargés  des  archives  et  dépôts  de  titres  publics,  seront  tenus  de  les 
:oromuniquer,  sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'enregistrement  à  toute  réquisition 
3t  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les  renseignements,  extraits  et  copies  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  les  intérêts  de  la  Képublique,  à  peine  de  50  francs 
Tumenao  pour  refus  constaté  par  procès-verbal  du  préposé,  qui  se  fera  accom- 
jaf^ner,  ainsi  qu'il  est  proscrit  par  l'article  S9  ci-aessus  chez  les  détenteurs  et 
If^positaires  qui  auront  l'ait  refus.— Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux 
lotaires,  huissiers,  greffiers  ou  secrétaires  d'administrations  centrales  et  munici- 
)alcs  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires.... —  Les  communications  ci-dessus  ne 
>ourrv)nt  être  exigées  les  jours  de  repos;  les  séances  dans  chaque  autre  jour  ne 
pourront  durer  plus  de  quatre  heures,  de  la  part  des  préposés,  dans  les  déi.ûis 
ni  ils  feront  leurs  recherches. 

55.  Les  notices  des  acte?  do  décès,  qui,  aux  termes  do  l'article  S  de  la  loi  du 
[3  fructidor  an  VI,  relative  à  la  célébration  des  décades,  doivent  être  remises,  pour 
:haque  décade,  au  chef-lieu  du  canton,  par  les  officiers  publics  ou  les  agents  do 
communes  faisant  fonction»  d'officiers  publics,  .seront  transcrites  sur  un  registre 
particulier  tenu  par  les  secrétaires  d'administrations  municipales.  —  Ces  secré- 
aires  fourniront,  par  quartier,  aux  receveurs  de  l'enregistrement  do  l'arrondisse  • 
nent  les  relevés  par  eux  certiUé<<  desdits  actes  de  décès.  Ils  seront  délivrés  sur 
lapier  non  timbre  et  remis  dans  lus  mois  do  nivôse,  germinal,  messidor  et  vende- 
niaire,  à  peine  d'uue  amende  de  30  francs  pour  chaque  mois  de  retard.  Ils  en 
étireront  récépissé  aussi  sur  papier  non  timbré. 

70.  Seront  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et  enregistrés  en  débet  ou 
gratis  ou  exempts  de   cette  formalité,  les  actes  ci-après  savoir:  

$  3.  Exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement 8»  les  actes  de  naissance. 

épultures  et  mariages  reçus  par  les  oflloiers  de  l'état  civil,  et  les  extraits  qui  en 
ont  délivrés.  ...  11<»  Les  légalisations  de  signatures  d'officiers  publics. 

Dédme  d«  giMrre.  Loi  dnS  prairial  an  Vil.  —  1.  A  compter  de  la  publication  de  la 
iréscnte  loi,  il  sera  perçu,  au  profit  de  la  République,  à  titre  de  subvention 
ixtraordinaire  de  guerre,  pour  l'an  VIII,  un  décime  par  franc  en  sus  des  droits 
l'enregistrement,  de  timbre,  hypothèque,  droits  de  greffe,  droits  de  voitures 
tubliques,  de  garanties  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  amendes  et  condamna- 
ions  pécuniaires,  ainsi  que  sur  les  droits  de  douane  à  l'importation,  l'exportation  et 
a  navigation. 

i2.  La  subvention  établie  par  la  présente  loi  sera  perçue  en  môme  temps  que  le 
irincipal.et  par  les  mêmes  préposés,  sans  donner  lieu  à  aucune  retenue  pour 
:eux-ci:  il  en  sera  compté  par  un  article  séparé. 

Nota.  Cotte  disposition  qui,  dans  l'origine,  avait  été  établie  pour  l'an  VIII  seule- 
neot,  a  été  renouvelée  tous  les  ans  par  la  loi  de  finances. 

OonsiltutioD  dn  %2  frimaire  an  vxn.  —  75.  Les  agents  du  Gouvernement,  autres 
lue  les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
ions, qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat  :  on 'ce  cas,  la  poursuite  a  lieu 
lovant  les  tribunaux  ordinaires. 

Loida  as  plvviotd  an  VIU.  —  Offloiort  de  l'état  oivil.  —15.  Les  maires  et 
idjnints  rempliront  les  fonctions  administratives  exercées  maintenant  p,ar  l'agent 
nunicipal  et  l'adjoint  relativement  h  la  police  etk  l'état  civil 

16.  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux,  un  maire  et  deux 
idjoints  seront  chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fonctions  relatives  à 
'état  civil. 
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Loi  en  IT  Matote  «a  vm.  —  94.  Les  avoués  auront  ezdusivemeai  la  dmi»  4» 
postuler  et  ûb  prendre  des  cunclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  3s  senst 
établis  :  néanmoins  les  parties  pourront  toujours  se  défendre  elles-mêmes,  Terba- 
lement  et  par  écrit ,  ou  faire  proposer  leur  défense  par  qui  elles  jugeroot  à  preps. 

Arrêté  du  19  nWÔM  an  Z.  —  Déoèa  d'offlolera  sapjvtoura.  —  t.  Aussitôt  après  la 
décès  d'un  orûcier  général  ou  officier  supérieur  de  toute  arme,  d'un  oomaiissaîre 
ordonnateur.,  inspecteur  aux  revues,  officier  de  santé  en  chef  des  années,  retiré  <m 
en  activité  de  service,  les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers,  cartes,  plans  et 
mémoires  militaires  autres  que  ceux  dont  le  décédé  est  1  auteur,  par  le  juge  de 
paix  du  Heu  du  décès,  en  présence  du  maire  de  la  commune  ou  de  son  aajoiet, 
lesquels  sont  respi>ctivemcnt  tenus  d'i;n  instruire  de  suite  le  général  commandant  la 
division  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre. 

Avis  dn  oonaeil   d'Btat  dn  It  nivdae  an  X.  —  Reotilloaftloa  de*    myfatraa.  —  Vf 

conseil  d'Etat....  est  d'avis  que  les  principes  sur  lesquels  repose  l'état  des 
hommes  s'opposent  à  toute  rectification  des  registres,  qui  n*est  pas  le  résultat 
d'uu  jugement  provoqué  par  les  parties  int(^ressécs  à  demandorou  à  contredire  la 
rectification;  que  ces  principes  ont  toujours  été  respectés  comme  la  plus  ferme 
garantie  de  l'ordre  social;  qu'ils  ont  été  solennellement  proclamé*;    par    Tordoc- 

nanco  do  1667 qu'ils  viennent  d'Ôire  encore   consacrés  dans  le  projet  àe    la 

troisième  loi  du  Code  civil  ;  qu'on  ne  pourrait  y  déroger  sans  porter  le  trouble 
dans  les  familles,  et  préjudicier  à  de.;  droits  acquis:  que,  si  la  loi  du  S  floréal 
an  tu  ordonna  des  rectilicutions  d'office  dans  les  départements  de  l'Ouest,  cette 
mesure  cxtraordin<iire  parut  commandée  par  les  suites  de  la  guerre  civile,  nais 
qu'elle  a  éprouvé  des  obstacles  insurmontables  dans  son  exécution  :  que.  si  le 
mauvais  état  des  registres  dans  plusieurs  déiuirtemenis donne  lien  A  des  difficnlt(!^s 
et  ù  de  nombreuse*^  contestations,  il  est  encore  plus  conforme  à  l'intérêt  eé&éral, 
et  aux  intérêts  dos  individus,  de  laisser  opérer,  suivant  les  cas,  la  rectiScatioB 
dos  actes  de  l'état  civil  par  les  tribunaux. 

Loi  do  18  gêrmlnil  an  X.  —  Orffanlaatioa  dea  cnltas.  —  6.  Il  y  aura  recours  au 
coQsail  d'EtHt,  dans  tous  les  cas  d'abus  do  la  part  des  supérieurs  et  «uitres  per- 
sonnes eccl6siasliqiies.  —  Les  c;is  d'abus  sont  :  l'usurualloa  ou  l'excès  do  pcuvoîr, 
lu  contravention  aux  lois  et  règlements  de  lu  République,  l'infraction  des  rè^Se< 
consacrées  par  les  canons  reçus  en  lYance,  l'j^ttentat  aux  libertés,  franchises  et 
coutumes  de  rÉgHse  galliciiiic,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui.  dans 
l'exercico  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitraire- 
ment leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression,  ou  eu  injure,  ou  en 
scandale  public. 

i6 Les  évoques  ne  peuvent  ordonner  aucun  ecclésiastique,  saline  réunit  les 

qualités  requises  par  les  canons  reçus  en  France. 

54.  Ils  (les  curés)  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  Ju5lifi«root, 
en  bonne  et  due   forme,  avoir  contracté    mariage    devant  l'orficier  civil. 

57.  Le  repos  des  fonctionnaires  public  sera  i\xé  au  dimanche. 

Arrêté  do  19  terminal  an  X.—  Fètet  légales.  —  1.  L'induit  donné  à  Parts  le 
9  avril  1802,  et  qui  fixe  le  nombre  des  jours  de  fôtes,  sera  publié,  sans  approba- 
tion des  clauses,  fonnules  ou  expression^  qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraieDt 
être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  libertés,  Hranehisas  ou  maximesi  de 
l'Église  gallicane. 

Bxtvali  de  l'indolt:...  Les  jours  de  fêtes  qui  seront  célébrées  en  Fraxfte,  outre 
les  dimanches  sont:  la  Nativité,  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint. 

Arrdié  du  l«r  prairial  an  X.  —  BéaédloUon  nuptiale.  —  Les  rabbins  ne  pourroni 
donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  jusiifiercut,  en  bonne  et  due  forme, 
avoir  contracté  mariage  devant  l'offlcier  de  l'état  civil.  « 

Loi  dn  18  noréal  an  X.  —  Adjoint  «péoial.—  Lorsque  la  mer  ou  un  autre  obstacle 
rendra  les  communications  difficiles,  dangereuses  ou  impossibles,  entre  le  cbrf- 
yeu  d'une  commune,  et  les  îles,  tlots  ou  villages  qui  en  d('pendent,  le  gouverne- 
ment nommera  on  fera  nommer  par  le  Préfet,  selon  la  population  de  la  commune, 
un  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  fixé  par  Tanicle  là  paragraphe  3  de  la  loi 
du  98  pluviôse  an  VIII.  Un  arrêté  du  gouvernement,  pris  dans  la  forme  présente  pour 
les  règlements  d'administration,  déterminera  chaque  commune  où  ceue  nomioaiion 
devra  avoir  lieu. 

3.  L'adjoint  sera  pris  parmi  les  habitants  de  la  partie  de  la  commune,  qui  ne  peut 
pas  en  tout  temps  communiquer  avec  le  chef-lieu;  il  sera  chargé  de  io  teut  4e» 
registres  de  l'état  civil. 

3.  Pendant  les  temps  de  l'année  où  la  communication  sera  impossible,  la  publi- 
cation et  l'arfiche  nécessaires  pour  la  validUé  du  mariage,  pourront  se  faire  dans 
le  lieu  où  demeurera  Tâdiolnt,  et  à  la  porte  de  sa  maison,  laquelle  tiendra  lieu  de 
maison  commune. 
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[  4*9101  4a  It  bmanire  «b  ZI.  —  ObImIob  êqx  1m  t^fliIrM.  — 

Le  Conseil  d*Etat...  sur  les  questions  de  saToir  :  1«  Si  l'officier  de  rétot  cîtîI  peut 
Tèdlfsr  et  iBscriro«  d'après  les  déclarations  des  parties,  les  actes  de  Tétat  civil  non 
inacrits  sur  les  registres  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  ou  s'il  est  nécessaire 
que  cette  inscription  soit  autorisée  par  Jugement;  •—  2^  Si,  dans  ce  cas,  il  ne  con- 
tiendrait pas  que  les  cçounissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  intervins- 
sent d*ofQcê,  pour  requérir  les  jugemens,  afin  d'en  éviter  les  frais  aux  parties ,  — 
Est  d*avi8  :  —  Sur  la  première  question,  que  los  principes  qui  ont  motivé  l'avis  du 
13  nivôse  an  x,  sur  la  rectification  des  actes  dp  l'état  civil,  sont,  à  plus  forte  raison, 
applicables  au  cas  de  Tomission  de  ces  actes  sur  les  registres,  puisque  la  rectiflca^ 
tien  n'a  pour  objet  que  de  substituer  la  vérité  à  une  erreur  dans  un  acte  déjà 
existant,  et  que,  lorsqu'on  demande  à  réparer  une  omission  d'acte,  il  s'agit  évidem- 
ment de  donner  un  état;  que.  ^1  était  permis  à  l'officier  de  l'état  civil  de  recevoir, 
sans  aucune  formalité,  des  déclarations  tardives,  et  de  leur  donner  de  l'autbenticité, 
on  pourrait  introduire  des  étrangers  dans  les  familles,  et  que  cette  facnlté  serait  la 
source  des  plus  i^rands  désordres  ;  que  les  acte*;  omis  ne  peuvent  être  inscrits  Mir 
les  registres  i]n\n  vertu  de  jugemens.  rendus  en  grande  connaissance  de  cause  do 
romission,  loutnidictoircmcnt  avec  les  parties  intéressées, ou  elles  appelées  et  sur 
les  conclusions  du  ministôre  public,  et  (|uc  ces  jugemens  peuvent  m^me  âlro  aiui- 
qués.  en  tout  état,  par  les  parties  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées.  —  i>ur  la 
seconde  question,  qu'il  est  plus  convenable  do  laisser  aux  parties  intéressées  à 
faire  réparer  l'omis-sion  des  actes  de  l'état  civil,,  le  soin  de  provoquer  les  jugemens, 
sauf  le  dro:t  qu'ont  incontestablement  les  commissaires  au  gouvernement,  d'agir 
d'office  en  cette  matière»  dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Lai  du  t6  vesiAse  an  SB.  —  notaires.  ~  8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et 
en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties, 
ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins,  citoyens  français,  sachant  signer  et  domiciliés  dans  Torrondissement 
communal  où  l'acte  sera  passé. 

10.  Deux  notaires,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'article  8,  ne  pourront 
concourir  au  même  acte.  —  Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties 
contractantes,  au  degré  prohibé  par  llarticlo  8,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs  ne 
pourront  ôtre  témoins. 

15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  ci-après,  être  écrits 
qu'en  margo]  ils  seront  signés  ou  paraphés,  tant  par  les  notaires  que  par  les  autres 
signataires,  a  peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi 
exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  non-seulement  être  signé  ou 
paraphé  comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé 
par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

16.  Il  n!y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte, 
et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés,  seront  nids.  Les  mots  qui  devront 
être  rayés,  le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  a  la  margo 
de  leur  page  correspondante,  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge  :  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs 
contre  le  notaire,  ainsi  que  tous  dommages -intérêts,  môme  de  destitution  en  cas 
de  fraude. 

S8.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir,  ceux  des  notaires  à  la  résidence 
des  tribbnau^  d'appels,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort;  et  ceux  des 
autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  département.  —  La  légalisation 
sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  résidence  du 
notaire,  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  on  l'expédition. 

81.  Immédiatement  après  le  décès  du  notairie  ou  autre  possesseur  de  minutes,  les 
minutes  et  répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  rési» 
dence.  Jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 

68.  ;roat  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux  articles  8,  9, 
iO,...  est  nul,  s'il  n'est  pas  revôtu  delà  signature  de  toutes  les  parties:  et  lorsque 
l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne  vaudra 

Sue  comme  écrit  sous  signature  privée  :  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les 
ommages'intérêts  contre  le  notaire  contrevenant. 

Aol  dn  U  germinal  an  JO,  Titre  !•',  Des  ptémoum,  —  I.  A  compter  de  la  publi- 
cation  de  la  présente  loi,  les  noms  en  usage  dans  Jes  différents  calendriers  et  ceux 
des  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne,  pourront  seuls  être  reçus  comme 
prénoms  sur  les  registres  de  l'état  civil,  destinés  à  constater  la  naissance  dea 
enfans;  et  il  est  interdit  aux  officiers  publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  les 
acéss. 

S.  Toute  personne  qui  pone  aetuellement  comme  prénom  eoit  le  nom  d'un^ 
IttîUle  «xittaate»  Mit  ^m  -iioai  qMtOoaqiie  qui  fEM  4e  ^irouv>e  paf  compris  dan/i  la 
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déxigaatioQ  de  Tartiole  préuédcat,  pourra  en  demander  le  changement,  en  so  co&- 
Ibrinant  aux  disposiliobs  de  ce  mâine  article. 

3.  Le  changcinenl  aura  lieu  d'après  un  jugement  dn  triimnal  de  rarrondtsse* 
ment,  qui  prescrira  la  rcclification  de  l'acie  de  l'état  civil. 

Titra  II.  Dm  ohaagementa  Aa  noms.  —  4.  Toute  personne  qui  aura  quelque 
raison  de  changer  do  nom,  en  adressera  la  demande  motivée  au  gouvernement. 

:».  Le  gouvernement  prononceru  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlcmens 
d'administration  pu!>liquc. 

Cu  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  changement  de  nom  par  ua  arrêté 
rendu  dÂns  la  niOmu  forme,  mats  qui  n'aura  sou  uxécutioo  qu'après  la  ré\'oluUua 
d'une  année,  ii  compter  du  jour  de  son  insertion  an  Bulletin  des  lois. 

7.  i'eudiint  le  cours  do  cotte  année,  iuuto  personne  y  ayant  droit,  sera  admise 
à  présenter  sa  roquôto  au  (gouvernement  pour  oUtenir  la  révocation  de  l'arrêta 
aiituri<:anl  le  changement  do  nom  ;  et  cotte  révocit^on  sera  prononcée  par  le  gou- 
vernement, s'il  juge  l'oupositiun  fondée. 

R.  S'il  n'y  a  pas  ou  d'opposition,  ou  si  celles  qui  ont  été  faites  n'ont  pas  été  ad- 
mises, l'arrêté  autorisant  le  changement  do  nom  aura  son  plein  et  ^enttcr  effet  a 
l'expiration  de  l'année. 

î).  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  aux  dispositions  des  lois  existantes, 
relatives  aux  questions  d'état,  entraînant  changement  de  nom.  qui  continueront  a 
se  poursuivre  devant  les  tribunaux,  dans  les  formes  ordinaires. 

ArrAiédn  M  prairial  an  XX.  Oispansaa.  —  f.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant 
dix-huit  ans  révolus  pour  les  hommes  et  quinze  aas  révolus  pour  les  femmes,  et 
celles  pour  se  marier  dans  les  degrés  prohibés,  seront  délivrées  par  le  gouxiirne- 
ment,  sur  le  rapport  du  grand  Juge. 

3.  Le  commis suire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  dans 
lequel  les  impétrans  se  proposent  de  célébrer  le  mariage,  lorsqu'il  s'agira  de  dis- 
penses dans  les  degrés  prohibés,  ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'impétrant  à 
son  domicile,  lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  d'âge,  mettra  son  avis  au  pied  de  la 
pétition  tendant  à  obtenir  ces  dispenses  et  elle  sera  ensuite  adressée  au  grand  juge. 

3.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de  bans,  dont  est  mention  dans  l'ar- 
ticle G3  du  livre  !«'  du  C«>de  civil,  seront  accordées,  s'il  y  a  lieu,  au  nom  du  gou- 
vernement, par  son  commissaire  près  le  tribunal  de  oremiere  instance  dans  Tarroa- 
dlssemont  duquel  les  impétrans  se  proposent  de  célébrer  leur  mariage  ;  et  il  sera 
rendu  compte,  par  ce  commissaire,  au  grand  juge,  iriinistre  do  la  justice,  des  causes 
graves  qui  auront  donné  lieu  à  chacune  de  ces  dispenses. 

i.  La  dispense  d'une  seconde  publication  de  bans  sera  disposée  au  secrétariat  de 
la  commune  où  le  mariage  sera  célébré.  Le  secrétaire  en  délivrera  une  expédition, 
dsns  laquelle  il  sera  fait  mention  du  déi)Ot,  et  qui  demeurera  annexée  à  l'acte  de 
célébration  du  mariage. 

tt.  L'arrêté  du  gouvernement  portant  la  dispense  d'Age,  ou  celle  dans  les  degréf 
prohibés,  sera,  à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement,  et  en  vertu  (for- 
donnance  du  président,  enregistré  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Tarrondis^ement 
dans  lequel  le  mariage  sera  célébré.  Une  expédition  de  cet  arrêté,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  de  l'enregistrement,  demeurera  annexé  à  l'acte  de  célébration  du 
mariage. 

Arrêta  dn  l^r  T«ndémlaire  an  zn.  Ramplaoemaat  daa'  qnartlora-matirw  prir  las 
na|ors  pour  la  tenue  des  ragiatras  da  l'état  civil  à  l*annje.  —  (Cet  arrêté  qui  est 
mentionné  dans  plusieurs  auteurs,  notamment  dans  Dallez,  Répertoire,  au  mot  Ma- 
riage, 404,  ne  se  trouve  pas  au  hulleti»  des  lois.  Il  paratt  d'ailleurs  avoir  été  mo- 
diné  par  l'instruction  ministérielle  du  8  mars  1823,  aux  termes  de  laquelle  les 
obligations  imposées  au  quartier-mattre  devront  être  remplies  par  l'ofllcier,  quel 
que  soit  son  grade,  qui  sera  chargé,  à  l'armée,  de  la  tenue  des  contrôles  nomi- 
natifs.) 

Avla  ta  GoDsail   d*Stat  da  M  nlTtee  aa   m.  OfAoian  de  l'état  oivll.  —  On  ne 

peut  considérer  les  ofiictcrs  de  l'état  civil  comme  agents  du  gouvernement,  et  dès 
fors  ils  ne  psuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'article  75  de  la  constitution.  La  marche 
à  suivre  pour  les  poursuites  à  exercer  contre  eux«  est  tracée  dans  les  motifs  du 
titre  11  du  Code  civil,  développés  au  corps  législatif  :  Le  rowmmair^.  y  est-il  dit. 
di'esse  procès-verbal  sommaire,  il  dénonce  les  délits  et  requiert  eondamnatie»  ucee 
amende.  Ainsi  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure  n'est  point  exicée.  et  ce  prin- 
cipe est  d'autant  plus  nécessaire  à  maintenir,  que  c'est  accroître  le  droit  de  sur- 
veillance que  les  commissaires  du  gouvernement  ont  sur  la  coadiiîte  des  officier» 
de  l'état  Civil;  ceux-ci  doivent  donc,  en  cas  de  contravention,  être  traduits  direr^ 
temenl  devant  l'es  tribunaux,  et  sur  la  simple  réquisition  du  comir.issaire. 

LM  do  tO  TentAaa  an  XZX.  Itéanion  da  toataa  laa  lois  formant  le  Goda  civil.  — » 
7.  A  compter  du  jour  où  les  lois  (qui  forment  le  Gode  civil)  sont  exécutoires,  les 
lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  on  locales,  les  statuts,  les 
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règlements  cessent  d*ayoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matiôires , 
qui  sont  l'objet  desdites  lois  composant  le  présent  Code. 

Loi  da  IS  ^lavlose  an  XIII.  Tutelle  dw  «nlkote  admis  dans  les  hospioes.  —  1. 
Les  enfants  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et  sous  (](uelque  dénomination 
que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des  commissions  administratives  de  ces  malsons, 
lesquelles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les 
foaciions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le  conseil  do  tutelle. 

3.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices  durera  jusqu'à  leur  majorité 
ou  émancipation  par  mariage  ou  autrement. 

Déoiet  ta  4  thermidor.  —  lahamationa.  —  ].  Il  est  défendu  à  tous  maires, 
adjoints  et  membres  d'adininislrations  municipales,  de  souffrir  le  transport,  présent 
tattoD,  dépôt,  inhumation  des  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture  ;  à  toutes 
fabriques  d'église,  consistoires  et  autres  ayant  droit  de  faire  des  fournitures  re- 
quises pour  des  funérailles,  de  livrer  lesdites  fournitures:  à,  tous  curés,  des- 
servans  et  pasteurs,  d'aller  lever  aucun  corps  ou  de  les  accompagner  hors  des 
églises  et  temples,  ou'il  ne  leur  apparaisse  de  ravtorhation  donnco  par  l'officier  de 
l'état  civil,  à  peine  n'être  poursuivis  comme  contrevenans  aux  lois. 

Avis  ta  Genaeil  éditai  ta  4  tbcrmldor  an  Zm.  —  Défaut  4«  prodootion  des  aotea 
eoneernaot  la  déoéa  des  aaeaadante.  —  Le  Conseil  d'Etat...  —  Considérant  que  les 
difflcultés  viennent  de  ce  que  les  offlciers  de  Tétat  civil  ne  (discernent  pas  assez 
soigneusement  les  divers  cas  que  la  loi  a  voulu  régler,  de  ceux  qu'elle  a  laissés  à 
la  disposition  des  principes  généraux  et  du  droit  commun.  —  Que,  quoique  l'acte 
de  naissance  des  futurs  mariés  .<;oit  Nécessaire,  il  est  pourtant  permis  de  le  rem- 
placer par  les  formalités  prescrites  par  l'article  71,  mais  ûue  ces  formalités  pres- 
crites lorsqu'il  s'agit  de  suppléer  au  titre  constitutif  de  l'état  des  personnes,  ne 
peuvent  Ctre  exigées  en  remplacement  d'actes  moins  essentiels;  qu'il  ne  faut  donc 
pas,  pour  remplacer  l'acte  do  dècôs  des  père  et  mère  ou  ascon<lan>,  un  acte  de 
notoriété  contipnunt  la  déclaration  do  sept  témoins  et  homologué  par  le  tribunal.  — 
Que  le  supplément  naturel  de  l'acte  de  décès  des  père  et  mère  est  dans  la  pré- 
sence des  aïeuls  et  aïeules,  et  dans  l'attestation  qu'on  peut  leur  demander  de  ce 
décès.  —  Que  si,  par  l'ignorance  du  lieu  où  sont  décém>s  les  pèro  et  inère  ou 
ascendans,  on  ne  peut  produire  leurs  actes  de  décos;  que  si,  comme  cela  arriva 
souvent  dans  los  classes  pauvres,  par  l'ignorance  du  dernier  domicile,  on  no  peut 
recourir  à  l'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'article  L'iS,  et  destiné  à  constater  l'ab- 
sence d'un  domicile  connu  ;  dans  ce  cas.  la  raison  .suggère  de  se  contenter  de  la 
déclaration  des  témoins;  quo  déjà,  dans  beaucoup  d'occasions  semblables,  les  ofii- 
riers  de  l'état  civil  do  Paris  ont  procédé  au  mariage  sur  des  actes  de  notoriété 
passés  ou  devant  notai re«,  ou  devant  les  juges  do  paix  par  des  témoins  que  les 
parties  ont  produits.  —  Qu'il  n'en  est  résulté  aucun  inconvénient  ni  plainte;  qu'il 
en  est  au  contraire  résulté  beaucoup  lorsque,  dans  des  cas  pareils,  on  a  voulu  être 
plus  rigoureux  et  exiger  davantage.  —  Que  même  plusieurs  fois  on  a  suivi  une 
voie  plus  simple  et  encore  moins  coûtcusn  que  celle  ces  actes  de  notoriété,  et  gui 
mérite  d'être  préférée  et  de  devenir  générale  ;  on  s'est  contenté  de  la  déclaration 
des  quatre  témoins  nécessaires  h  l'ncie  de  mariage,  faite  à  l'oMcier  public  et  men- 
tionnée dans  cet  acte.  —  Que  crUte  déclaration,  aussi  solennelle  q«i'un  acte  de 
notoriété,  est  sans  danger  relativement  au  mariage  des  majeurs,  pour  lequel  le 
consentement  ou  le  couseil  des  ascendans  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  et  diri- 
inantc.  —  Quo  rien  n'esta  craindre  relativement  au  mariage  des  mineurs, puisqu'on 
force  do  l'article  160  du  code  civil,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  ni  pères  ni  mures, 
ni  aïeuls  ou  aïeules,  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  rimpo>sibilite  de  manifester  leur 
volonté;  les  fils  ou  filles  mineurs  de  21  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  conseil  de  famille.  —  Kst  d'avis:  i»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
produire  des  actes  de  décès  des  pères  et  mères  des  futurs  mariés,  lorsque  les 
aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce  décès;  et,  dans  ce  ca>;,  il  doit  être  fait  inenilon  do 
leur  attestation  dans  l'acte  do  mariage.  —  Que,  si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules 
dont'  le  consentement  ou  couseil  e^t  reauis  sont  décédés,  et  si  l'on  et  dans  l'im- 
possiblité  de  prnduiro  l'acte  do  leur  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute  da 
connaitre  leur  dernier  domicile,  il  peut  êiro  procédé  à  la  célébration  des  mariages 
des  majeur**,  sur  leur  déclaration  a  .serment  ({uû  le  lieu  du  décès  est  celui  du  der- 
nier domicile  de  leurs  ascendans  leur  sont  inconnus.  Cette  déclaration  doit  être 
certifiée  au^si  par  serment  des  quatre  témoins  do  l'acte  de  mariage,  lesquels 
affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  le^  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du 
décès  de  leurs  ascendans,  et  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'état  civil 
doivent  faire  moaion  dans  l'acte  de  mariage  desdites  déclarations. 

Arrêté  ta  M  thermidor  an  Xm.  —  Déote  dans  les  hôpitaux  militaires.  ~  Le» 
économes  des  hôpitaux  militaires  remettront  tous  les  mois  un  extrait  du  registre 
mortuaire,  au  commissàfi^  des  guerres,  qui  l'adressera  au  ministre  de  la  guerre, 
avec  une  double  expédition  de  l'acte  de  mort. 
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At«#  en  OoomêSï  d'au*  dv4«  «oMpléawiUlr»  an  L^^  

~  I^  Cobsetl  d*Etat. ..  (sur  It  question  de  savoir)  fi  te*  mititëires  ne  pêmffi  c 
tructer  mariage  que  devant  Cof^eter  de  titat  civil  du  àomitile  de  rua  des  épaur^  et 
H  ee  domicile  doit  être  cffKir,  pour  le  militaire^  par  tix  mois  i'kakUmiiim  dama  le 
lien  oft  le  mariage  eera  célébré.  —  Considérant  que  l'erticle  4SS  un  coéê  eml 
porte  que  le  maria ipe  sera  célébré  par  rofflcier  du  domicile  de  Tano  des  parties; 
que  ce  domicile,  aux  termes  de  1  article  74,  est  acquis  par  six  mois  d'habiuitoa 
continue  dans  la  m6me  commune;  que  les  articles  91  et  95  du  code  crril  ne  oob- 
cernent  que  les  militaires  hors  du  territoire  de  Tempire,  qpMl  n'y  a  nulle  excep- 
tion en  faveur  des  militaires  en  activité  de  service  dans  rintérieur.  —  Est  d'sris 
qoe  les  militaires,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'empire,  ne  peuvent 
contracter  mariage  que  devant  les  officiers  de  l'état  civil  des  oennnuies  où  ils 
ont  résidé  sans  interruption  pendant  six  mois,  ou  devant  rofflcier  de  rétat  civil  de 
la  commune  où  leurs  futures  épouses  ont  acquis  le  domicile  fixé  par  rorticle  74 
du  code  civil,  et  après  avoir  rempli  les  formalitéé  preseritw  par  lee  articles  îm, 
i«T  et  166. 


Déorti  du  10  mofs  IMt.  —  Blat  elva  de  la  feaille  <«>péftal>  —  L*Arcbiclialicèliar 
de  rempire  remplira  exclusivement,  par  rapport  à  nous,  et  aux  princes  at  aux 
princesses  de  notre  maison,  les  fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  ofoeiers  de  Féiat 
dvll.  —  En  sonséquence,  il  recevra  les  actes  de  naissance,  de  mariagep  d'adofllos 
et  tous  autres  actes  prescrits  et  autorisés  par  le  Code  civil. 

Avia  da  Oouell  d<Blat  du  M  jaiu  IMt.  —  Otteton  de  l'dtat  ehrll.  —  Le  Codsad 
dTEtat...  touchant  le  mode  de  poursuivre  les  officiers  de  l'état  civil  pour  les  irrégu- 
larités par  eux  commises  ;  —  Est  d*avis  que.  malgré  les  considérations  présentées 
par  le  Ministre  de  rintérieur,  on  ne  saurait  prendre  des  mesures  contraires  au 
^ens  de  l'article  n3  du  Code  civil,  qui  charge  Io$  procureurs  impériaux  de  dénoncer 
lés  contraventions  commises  par  les  offlciers  do  l'état  civil,  et  de  requérir  contre 
eux  la  condamnation  aux  amendes,  ni  revenir  sur  l'avis  étais  h  ce  sujet  par  le 
Conseil  d'Etat,  et  d'après  lequel  les  orficiors  de  l'état  civil  ont  été  déclarée  pasnblfS 
de  poursuite  en  cette  partie,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  :  — *  Qnc  revenir 
sur  cette  décision  serait  aggraver  le  mal...  mais  que  si  l'on  craint  quo  eeruins  pro- 
cureurs impériaux  ne  se  croient  obligés  de  poursuivre,  même  pour  des  irréfrularit^ 
légères,  et  n'amènent  ainsi  une  funeste  (lé<;organisation,  ou  peut  remédier  à  cH 
inconvénient  par  une  mesure  qui,  pour  n'^^tro  pas  solennelle,  n'en  sera  pa«  mnin^ 
efficace;  —  Quo  dans  ces  vues,  il  convient  d'autoriser  le  grand  juge  a  prescrinê 
aux  procureurs  do  lui  fairo  connaître  les  poursuites  qu'ils  so  proposent  de  Taire. 
et  arrêter  colles  qui  n'auraient  pas  pour  objet  des  négligences  vraiment  coupalrîe* 
par  leur  gravité. 

Décret  du  4  Jaillet  laot.  ^  SnCuta  présentés  sans  vie.  —  1.  Lorsque  le  cadavre 
d'un  enfant,  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée,  sera  présenté  à  l'oflicter 
de  l'état  civil,  cet  officier  n'exprimera  pas  au'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seu- 
lement qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vio;  if  recevra  de  plus  la  déclaration  de^ 
témoins,  touchant  les  noms,  prénoms,  qualité  et  demeures  des  pcrc  et  mère  de  l'en* 
fant,  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de 
sa  mère. 

1.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès,  sans  qu'il  en  ré- 
ulte  aucun  préjuge  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 

Ddorei  da  M  iaillet  IMM.  —  Etat  olvil  des  InthéHens  avant   I7tt.  --  1.  Il   stors 

fait  par  un  secrétaire  interprète  de  notre  ministère  des  relations  p\t<^rieures.  un 
extrait  général  des  actes,  concernant  l'état  civil  des  Français  professant  le  calte 
liithéricii,  dont  les  naissances,  les  maria^os  et  les  docès  ont  été  enmffistn^i:  anté- 
rieurement &  la  loi  du  90  septembre  \l\H,  par  des  chapelains  étrangers  à  ce  anto- 
rl<(''?'. 

â.  !.a  traduction  des  dits  registres,  certifiée  par  le  commissaire  interprète  de 
notre  ministère  des  relations  e\l(^rieures,  sera  remise,  après  1  (égalisation  de  hi 
siffnature  du  dit  interprète  par  notre  ministre  dos  relations  exterioiirea,  à  notre 
pni'.Mirnor  impérial  près  le  iribiinnl  civil  du  département  de  la  Seino.  pour  par  lui 
r-irc  requis  du  tribunal,  la  réunion  nu  dôpOt  général  des  actes  civile  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  dont  le  garde  dt-livrcra   ultérieurement  les  extraits  à  qui  de  droit. 

Décret  da  It  JaUlet  lt07.  —  Tome  des  aotee  de  l'état  elvU.  —  1 .  ConforméoMOt 
aux  lois  précitées,  il  continuera  à  être  perçu  par  les  officiers  publies  de  l'état 
civil  : 

Pour  chaque  expédition  d'un  acte  de  naissance  on  de  décèi  ou  de  j^ubllcatioh  dé 
mariage 0  fr.  99  c. 

Peur  celles  dei»  actes  de  mariage,  d'adeption  et  de  diveree.  »  i  ...    0       tt> 

t.  Dans  les  villes  de  BOiOOO  ftmes  et  au-dessus»  peur  chaque  expédi- 
tion d'acte  de  naissance,  de  décès  et  de  publication  de  manafe  ...»    9       99 

Pour  Celles  des  actes  de  mariage,  d'adoption  et  d«  divorod»  «  •  %  ^  •    I       09 
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3.  A  Pari!<.  pour  chaque  expéditioA  d'actes  de  naissance,  de  décès  et 

de  pablication  de  maiiafre 0       l^ 

Pour  celles  des  actes  de  mariageR,  d'adoptiou  et  do  divorce 1     '60 

4.  II  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et  droits,  à  peine  de  concussion.  —  Il 
n'est  rien  dû  pour  la  confection  des  dits  actes  et  leur  inscription  dans  les  registres. 

5.  Le  présent  décret  sera  constamment  afliché  en  placards  et  en  gros  caractères, 
dans  chacun  des  bureaux  ou  lieux  où  las  déclarations  relatives  à  l'état  civil  sont 
reçues,  et  dans  tous  les  dépOls  des  registres. 

Décret  4a  10  JtUllet  lt09.  —  TablM  ûm  T^§^^tT^ê.  —  i.  Les  tables  alphabétiques 
des  actes  de  l'état  civil  continueront  à  être  faites  annuellement,  et  refondues  tous 
les  10  ans  pour  n*en  faire  qu'une  seule  par  commune,  à  compter  du  dernier  jour 
complémentaire  an  J.  (2i  septembre  iSOi),  jusqu'au  i«r  janvier  l»13,  ei  ainsi  suc- 
cessivement de  40  ans  en  10  ans. 

t.  Les  tables  annuellQs  seront  faites  par  les  ofQciers  de  l'état  civil,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  clôture  des  registres  de  Tannée  précédente  :  elles  seront  annexées  à 
chacun  des  doubles  registres,  et  à  cet  effet,  nos  procureurs  impériaux  veilleront  à 
ce  qu'une  double  expédition  soit  adressée  par  les  maices  au  greffe  du  tribunal 
daot  les  trois  mois  de  délai. 

3.  Les  tables  décennales  seront  faites  dans  les  six  premiers  mois  de  la  onzième 
mimée,  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

4.  Los  ubles  annuelles  et  décennales  seront  faites  sur  papier  timbré,  et  certifiées 
par  les  dépositaires  respectijs.  ^ 

5.  Les  tables  décennales  seront  faites  en  triple  expédition  pour  chaque  com- 
mune: l'une  restera  au  greffe,  la  secoorlc  sera  aflrcs.séc  au  préfet  du  département, 
et  Ja  troisième  à  chaque  mairie  du  réassort  du  iribunal. 

6.  Les  expéditions  faites  pour  la  préfecture  s?ront  pay^^os  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux, sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  administratives  du  département,  à 
raison  d'un  centime  par  nom,  non  compris  le  prix  du  timbre.  Chaque  feuille  con 
tiendra  quatre-vingt-seize  noms  ou  lignes. 

7.  Les  expndilions  destinées  aux  communes  seront  payées  par  chacune  d'elles, 
et  seront  confornies  aux  autres. 

K.  Pour  expédition  de  celle  qui  doit  rester  au  tribunal,  il  ne  sera  remboursé  au 
greffier,  à  titre  do  frais  judiciaires,  que  le  prix  du  papier  timbré. 
!h  La  table  décennale  sera  faite  dans  la  forme  qui  suit.    (V.  formule  4.) 
10.  Il  sera  fait  des  tables  distinctlves,  mais  à  la  suite  les  unes  des   autres,   des 
actes  de  naissances,  mariages,  divorces  et  décès,  soit  annuelles  soit  décennales. 

AviM  éu  CoBsell  d'état  4q  •  mars  ItM.  —  (Cet  avis  délègue  d'une  manière  per 
manente  les  adjoints  de  Paris  pour  rcniplir  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil; 
il  est  mentionné  par  plusieurs  auteurs,  notamment  par  Dallez,  Rt'pertoire',  au  mut 
Actes  de  l'état  civil,  ao  ;  cependant  il  ne  figure  pas  au  Bnlleiia  des  lois.) 

Avie  du  Gonaell  d'ifttat  du  M  mars  180t.  —  Brreurs  dana  les  actes  prodaits  par  lat 
ftators  époux.  —  Le  Conseil  d'État...  Considérant  ^ que,  s'il  est  important  do  ne 
procéder  à  lu  rectification  des  registres  de  l'état  civil  que  par  l'autorité  de  justice, 
t»t  en  vertu  de  jugements  rendus  à  cet  effet,  il  n'est  pas  moins  convenable  de  ne 
pus  jeter  les  citoyens  dans  lesfras  d'une  rectification  sur  les  rcçisrrcs,  lorsqu'elle 
n'est  pas  absolument  nécessaire.  —  Est  d'avis  que,  dans  le  cas  ou  le  nom  d'un  des 
futurs  00  serait  pas  orthographié  dans  son  acte  de  naissance  comme  celui  de  son 
père,  et  dans  colui  où  l'on  aurait  omis  quoiqu'un  des  prénoms  do  ses  parents,  Je 
li'^moignage  des  père  et  mère,  ou  aïeuls  assistant  au  mariage  et  attnstant  l'iden- 
tité, doit  suflire  pour  procéder  à  la  célébration  du  mariage.  —  Qu'il  doit  eir(^ire  do 
inéme  dans  le  cas  d'absence  des  père  et  mère  on  aTeuIs,  s'ils  attestent  l'identité 
dans  leur  consentement  donné  suivant  In  forme  légale.  ~  Qu'en  rus  de  décès  des 
père  et  mère  ou  aïeuls,  l'identité  est  valablement  attestée  pour  les  mineurs,  par  le 
conseil  de  famille,  ou  par  le  tuteur  ad  Ujc  ;  et  pour  les  majeurs,  par  les  quatre 
témoins  de  l'acte  de  mariage.  —Qu'enfin,  dans  le  cas  où  les  omissions  d'une  lettre 
ou  d'un  prénom  so  trouvent  dans  l'acte  de  décès  des  père  et  mère  ou  aïeuls,  la 
déclaration  à  serment  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  les 
mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  témoins  pour  les  majeurs,  doivent  aussi  être 


suffi.santes,  sans  qu'il  soit  nécessaire,   dans  tous  ces  cas,  de  toucher  aux  registres 

de  l'état  civil,  qui  ne   peuvent  jamais  être  rectifiés  au'en  vertu  d'un  jugement.  — 

Les  formalités  susdites  ne  sont  exigibles  que  lors  de  l'acte  do  célébration,  et  non 


pour  les  publications  qui  doivent  toujours  ^tro  faites  conformément  aux  notes  remi- 
ses par  les  parties  aux  officiel^  do  l'état  civil.  —  En  aucun  cas,  conformément  à 
l'article  100  du  Code  civil,  les  déclarations  faites  par  los  parents  on  témoins  ne 
peuvent  noire  aux  parties  qui  ne  les  ont  pas  requises,  et  qui  n'y  ont  pas  con- 
couru. 

Ddorei  4n  14  Juin  itot.  —  Mariage  des  militaires.  —  f .  Les  officiers  de  tout  grade,  en 
activité  de  service,  ne  pourront  à  l'avenir  se  nuàrier  qu'apr^  ena'Voir  olitenula  per- 
mission par  écrit  du  mînistrc  de  la  guerre.  —  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté 


Digitized 


by  Google 


600  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

mnriago  sans  celte  permission  encourront  U  destitution  et  la  perte  de  leurs  drairs. 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  à  toute  pension  oo  récoe- 
penso  militaire. 

2.  Los  sous- officiers  ou  soldats  en  activité  de  service  ne  pourront  ae  même  m 
marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'administration  de  le«r 
corps. 

.3.  Tout  offlcior  de  IVtat  civil  qui  sciemment  aura  célébré  le  mariage  d'un  oli- 
cier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  «le  service,  sans  s'être  fait  remettre  lesdires 
])ermis^ions,  ou  aura  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de  célébration  du  mariage,  sera 
destitué  de  ses  fonctions. 

Décret  du  S  aofti  IMt.  —  Blartoge  4m  mllitatrea.  —  I .  Le<;  dispositions  de  notre 
décret  du  iS  juin  1808  relatif  au  mariage  des  militaires  en  activité  de  service,  sont 
applicables  aux  officiers  et  aspirants  de  marine,  aux  officiers  des  troupes  d'artiUehe 
de  la  marine,  aux  officiers  du  génie  maritime,  aux  adminL^trateurs  de  manne,  et 
f?nfin  à  tout  officier  militaire  et  civil  du  département  de  la  marine  nommé  par 
nous.  ~  En  conséquence,  nul  de  ces  officiers  ne  pourra  désormais  se  marier  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  do  notre  ministre  de  la  marine. 

3.  Nous  autorisons  toutefois  les  capitaines  généraux  de  nos  colonies  et  les  chefs 
coloniaux  à  consentir  au  mariage  des  officiers  qui  leur  sont  respectivement  subor- 
donnés, si  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'attendre  la  permission  de  notre 
ministre,  à  la  charge  par  eux  de  lui  en  rendre  compte  par  la  plus  prochaine 
occasion. 

S.  Les  sous-ofiiciers  et  soldats  de  troupes  appartentfnt  au  département  de  k  ma- 
rine ne  pourront  de  même  se  marier  qu'aprt'»8  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
conseil  d'administration  de  leur  corps. 

Déoret  dn  M  août  1800.  —  Mariage  des  miUtalrea.  —  i.  Los  dispositions  de  notre 
décret  du  16  juin  iKOK  relatif  au  mariage  des  militaires  en  activité  de  service  sont 
applicables  aux  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres,  et  aux  ad- 
joints, aux  officiers  de  santé,  militaires  de  toutes  classes  et  de  tous  grades^  aux 
officiers  do  nos  bataillons  des  équipages.  —  En  -conséquence,  nul  d*entre  eux  o? 
pourra  désormais  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  de  notre 
ministre  directeur  de  la  guerre. 

S.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  dans  nos  bataillons  des 
équipages,  ne  pourront  de  môme  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  conseil  d'administration  de  leur  bataillon. 

ATii  du  Oonsell  d'état  du  21  décembre  1808.  >-  Mariage  dot  offtciert.  —  Le  C^m- 
scil  d'État. . .  Considérant,  i"  que  le  motif  du  décret  a  été  d'empêcher  que  les  offi- 
ciers ne  pussent  contracter  des  mariages  inconvenants,  susceptibles  d'altérer  la 
considération  due  t  leur  caractère  ;  3o  que  les  officiers  réformés  pouvant  être  remis 
en  activité  d'un  moment  h  l'autre,  et  Jouissant  du  droit  de  porter  l'uniforme,  les 
mariages  inconvenants  qu'ils  pourraient  contracter  auraient  la  même  innuence.  — 
Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  officiers  réformés  et  jouissant  d*un  traite- 
ment de  réforme,  le  décret  du  16  juin  1806,  et  que  le  présent  avis  doit  être  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Déoret  dn  18  Mvrt«r  1808,  relatif  aux  oongrëcationt  ^et  maisons  hospitalldrea  de 
femmes  :  «  dont  rinstitation  a  pour  bat  da  d«aaervtr  les  hospices,  d'y  ••rvir  les  infir- 
mes, les  malades  et  Isa  enfimts  abandonnés,  on  de  porter  aux  panvres  des  soins,  des 
secours,  des  remèdes  à  domicile  —  2.  Les  statuts  de  chaque  congrégation,  ou  mai- 
son séparée  seront  approuvés  par  nous,  et  insérés  au  Bulletin,  des  lois,  pour  être 
reconnus  et  avoir  force  d'institution  publique. 

7.  Les  élèves  ou  novices  ne  pourront  contracter  des  vœux,  si  elles  n*ont  sei7e 
ans  accomplis.  Les  vœux  des  novices  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pour- 
ront être  que  pour  un  an 

8.  A  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ces  novices  pourront  s'engager  pour  cinq  anv 
Ledit  engagement  devra  Ôtre  fait  en  présence  de  l'évêque  (ou  d'un  ecclésiastique 
délégué  par  l'évoque),  et  de  l'officier  civil  qui  dressera  l'acte  et  le  con8ig:nera  sur 
un  registre  double,  dont  un  exemplaire  sera  déposé  entre  les  mains  de  U  supé- 
rieure, et  l'autre  à  la  municipalité   (et  pour  Paris,  à  la  préfecture  de  police}. 

Loi  du  80  avril  1810.  —  Ministère  public.  —  46.  Kn  matière  civile,   le   ministère 

Îmblic  agit  d'office  dans  les  eas  spécifiés  par  la  loi.  —  Il  surveille  l'exécution  des 
ois,  des  arrêts  et  des  jugements  ;  U  poursuit  d'office  cette  exécution  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  Tordre  public. 

Déoret  du  8  décembre  1810.  —  Gertilloat  pour  le  mariage  reliffienz.  —  3.  Les  cer- 
tificats que  les  officiers  de  l'eut  civil  délivrent  aux  parties  pour  justifier  aux  mi- 
nistres des  cultes  de  la  célébration  du  mariage  civil,  sont  assujettis  au  timbre  de 
IS  centimes  (aujourd'hui  00  centimes). 

Déeret  dn  18  Janvier  1811.  ^  BnfhnU  trouvés.  —  1.  Les  enfants  dont  rédacation 
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es  conHée  à  la  charité  publique  sont  :  —  1»  les  enfants  trouvés  ;  —  !<>  les  enfants 
aViandounés;  —  3°  les  orphelins  pauvres. 

S.  Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et  mères  inconnus,  ont  été 
trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les  hospices  destinés 
à  les  recevoir. 

Déoret  da  It  Juin  Itll.—  Frais  de  jnttloe.'—  3.  Ne  sont  point  compris  sous  la 
dénomination  de  frais  de  justice  criminolle, —  4»  les  frais  d'inhumation  des  con- 
damnés et  de  tous  cadavres  trouvés  sur  la  voie  publique  ou  dans  quelque  autre 
lieu  que  ce  soit,  lesquels  sont  également  à  la  charge  des  communes,  aux  termes 
de  Tafticle  9Brôe  notre  décret  du  25  prairal  an  xii,  lors  toufefois  que  les  cadavres 
ne  sont  pas  réclamés  par  les  familles,  et  sauf  le  recours  des  communes  coutre 
les  héritiers... 

i6.  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  experts 
et  interprète»,  à  raison  des  opérations  qu'ils  feront,  sur  la  réquisition  de  nos  ofQ- 
ciers  do  justice  ou  de  police  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  43,  4i, 
148,  xa  et  333  du  Code  d'instruction  criminelle,  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  recevra,  savoir  : 

40  Pour  chaque  visite  et  rapport,  7  compris  le  premier  pansement,  s'il  y  a  lieu 

A   Paris 6  fr. 

Tilles  de  quarante  mille  habitants 5  fr. 

Autres .    5  fr. 

9f>  Pour  les  ouvertures  de  cadavre  ou  autres  opérations  plus  difRcile.«  que  la  simple 
visite,  et  en  sus  des  droits  ci-dessus:  A  Paris,  9  francs.— Villes  de  40,000  hahitanis 
et  au-dessus,  7  francs.—  Autres,  5  francs. 

88.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  39,  36,  43,  46,  47,  49,  SO,  .M,  59,  59,  60, 
es.  83,  84,  87,  88,  90,  464,  488,  497,  51 1  et  616  du  Code  d'instruction  criminelle, 
les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  recevront  Us  indemnités  ainsi  qu'il 
suit  :  S'ils  se  transportent  à  plus. de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence,  ils  recevront 
pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité  de  neuf  franc» 
par  jour  ;  —  S'ils  se  transportent  à  plus  de  deux  myriamètres,  l'indemnité  sera  de 
douze  franc»  par  jour. 

118.  Les  frais  de  la  procédure  (en  interdiction  poursuivie  d'offlce)  seront  avancés 
par  l'administration  de  l'enregistrement  sur  le  pied  du  tarif  fixé  iiar  notre  présent 
décret  ;  et  les  actes  auxquels  cette  procédure  donnera  lieu  seront  visé»  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet,  conformément  aux  lois  des  15  brumaire  et  3S  frimaire  an  vu. 

119.  Si  rinterdit  est  solvable,  les  frais  de  l'interdiction  seront  à  sa  charge-,  et  le 
recouvrement  en  sera  poursuivi,  avec  privilège  et  préférence,  sur  ses  biens;  et,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  ceux  de  ses  pèru,  mère,  époux  ou  épouse.  —  Ce  privilège 
s'exercera  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  tt  septembre  1807. 

121.  Les  frais  des  actes  et  procédures  faits  sur  la  poursuite  d'omce  du  ministère 
public,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  et  noumment  par  les  articles  50, 
53,  81,  18i,  191  et  199,  relativement  aux  actes  de  l'état  civil,  seront  payés,  taxés 
et  recouvrés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre  précédent. 

199.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  ministère  public  poursuivra  d'office  les  recti- 
fications des  actes  de  l'état  civil,  en  conformité  de  l'avis  de  notre  conseil  d'Etat 
du  19  brumaire  an  xi,  comme  aussi  au  sujet  des  poursuites  faites  en  conformité 
de  la  loi  du  95  ventAse  an  xi,  sur  le  notariat,  et  généralement  dans  tous  les  cas 
où  le  ministère  public  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exécution. 

150.  La  condamnation  aux  frais  sera  prononcée,  dan9>  toutes  les  procédures  *oli- 
dairement  contre  tous  les  auteurs  et  complices  du  même  fait,  et  contre  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit. 

Décret  du  3  Janvier  1813.  —  Déoéa  é'Ouvrien  dans  rezploltation  d'oae  mina.  ^ 

18.  11  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  aux  autres  officiers  de  police,  de  se 
faire  représenter  le  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par^mccide^it  dans  une 
exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'après  que  le  procès- verbal  de 
l'accident  aura  été  dressé  conformément  à  l'article  81  du  Gode  civil,  et  sous  les 
peines  portées  par  les  articles  358  et  359  du  Code  pénal. 

19.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  où  se  trouvent  les  corps 
des  ouvriers  qui  ont  péri  dans  les  travaux,  les  exploitants,  directeurs  et  autres 
ayants  cause,  seront  tenus  de  faire  constater  Cette  circonstance  par  le  maire  ou 
autre  officier  public,  qui  en  dressera  procès-verbal  et  le  transmettra  au  procureur 
de  la  République,  à  la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation  du  tribunal,  cet  acte 
sera  annexé  au  registre  de  l'état  civil. 

Ordonnanoe  do  15  lolllel  1814.  —  Oommiselon  da  Boaan.  —  9.  La  commission   du 

sceau statuera  sur  la  régularité,  quant  à  leur  forme  extérieure,  des  actes  de 

notre  juridiction  gracieuse  qui  devront  être  présentés  au  sceau....  (Voir  décrets  du 
8  janvier  i8S9  et  iO  Janvier  1879.) 

Ordonnanoo  dn  U  Man  U18.«-  Btat  olvtt  de  la  fftmiUe  rofale.  —  1.  Notre  chan- 
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ceUer  remplira  par  ranport  à  nous^  et  t«x  princes  et  prlaceaeee  ù&  net»     

les  fonctions  attribuées  par  la  loi  aux  officiers  de  l'eut  ciTiI,—  EB  coniéipioauL t 
recevra  les  actes  de  naissance,  de  mariage,  de  décès  et  tous  autres  actes  de  Ymk 
civil  prescrits  ou  autorisés  par  le  code  civil. 

i.  Ces  actes  seront  transcrits  sur  un  registre  double,  coté  par  promière  et  dero 
nière,  et  paraphé  sur  chaque  feuillet  par  notre  chancelier.  Ce  rostre  sera  tena 
par  le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  ^de  notre  maison,  et  à  son  détaul,  par  le  présideBi 
de  notre  conseil  des  ministres. 

5.  Ces  doubles  registres  demeureront  déposés  aux  archives  de  la  chambre  des 
pairs,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplis  en  entier.  Le  garde  des  archives  de  ladite 
chambre,  délivrera  les  extraits  des  actes  y  contenus,  lesquela  seront  v^és  par 
notre  chancelier. 

4.  Lorsque  les  registres  seront  finis,  ils  seront  clos  et  arrêtés  par  nare  chaace- 
Uer  :  Tun  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  du  royaume,  et  l'autre  demeorera 

rsé  aux  archives  de  la  chambre  des  pairs . 
lions  indiquerons  les  témoins  qui  devront  assister  aux  ac(os  de  naissance  et 
de  mariage  des  membres  de  notre  famille. 

Ml  du  M  avril  itlt.  — aaMflstre»en|  et  llmkre,  —  43.  Seront  tvdets  au  droit  Ixe 
de  1  finança....  —  7«  Les  consentements  purs  et  simples;.,,  —  9^  L$s  dédaratiOBS 
aosal  pures  et  simples,  en  matière  civile  et  de  commerce;...—  Si*  Les  recon- 
nainances  d'enfants  naturels  par  acte  de  céléb ration  de  mariage. 

48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  5  francs.. .  —  70  Les  reconnaissances  d'eafanls 
nacnrels,  autrement  que  par  acte  de  mariage... 

48.  Seront  sujots  au  droit  fixe  de  fiO  franco.. .  —  90  Lei  Jugements  do  première 
instance  admettant  une  adoption  ou  prononçant  un  divorce. 

49.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  lOO  francs  :  —  1°  les  arrêts  de  Cour  d'appi^l 
confirmant  une  adoption;  ^^  90  ceux  qui  prononceront  définitivement  sur  une  de- 
mande en  divorce.  -<  S'il  n'y  a  pas  d'appel,  ce  droit  sera  perçu  sur  facte  de 
l'officier  de  l'état  civil. 

fiS.  Il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor  royal  un  droit  d'enregistrement  suivant  le 
tableau  ei-après.  —  Aucune  expédition  desdites  lettres  patentes  ne  pourra  être 
délivrée  par  le  Conseil  du  sceau  des  titres,  que  lo  droit  d'enregistrement  n'ait  préa- 
lablement été  payé.^  Extrait  du  Tableau  :  Dispense  d'&ge  pour  mariagr,  —  montant 
du  droit  de  sceau  :  100  francs,  —  montant  du  droit  d'enregistrement  proposé  à 
90  pour  190  :  ilO  franco,  — •  dispense  de  parenté  pour  le  mariage,  —  montant  d« 
droit  de  sceau  :  iOO  francs,  —  montant  du  droit  d'enregistrement  proposé  à  30  pour 
400  :  ,40  francs. 

63.  Aucune  expédition,  copie  ou  extrait  d'actes  reçus  par  dos  notaires,  greffiers 
ou  autres  dépositaires  publias  ne  pourra  être  délivré  que  sur  papier  &  1  fr.  25. 

71.  Il  ne  pourra,  sous  quelque  prétexto  que  ce  soit,  être  admis  aucune  espèce  de 
papier  au  timbre  en  débet,  et  les  receveurs  seront  poursuivis  en  recette  de  tôu« 
les  droits  résultant  du  timbre  ilus  feuilles  qui  auront  été  frappées,  sans  qu'aucune 
dispense  ou  cn'^dit  accordé  puisse  être  invoqué  par  eux.  (Voir  )&  loi  du  8  mai  lts7i 
qui  a  augmenté  ios  droits  fixes.) 

Loi  du  t  mat  ItM.  —  Divoroe.  -<  1.  Lo  divorce  e.st  aboli. 

Loi  du  13  Janvier  ItlT.  —  Militaires  disparus  pendant  la  goane.  ^  I.  Lorsqu'un 
militaire  ou  un  marin,  en  activité  pendant  les  gaerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  11 
avril  17!»3  jusqu'au  traité  de  paix  du  iO  novembre  1813,  aura  cessé  de  paraître, 
avant  celte  dernière  époque,  à  sou  corps  et  au  liou  de  son  domicile  o«  de  sa  ré»* 
dence,  ses  héritiers  prc^^somptifi  ou  son  épouse  pourront,  dès  à  présent,  ae  pour- 
voir au  tribunal  do  son  dernier  domicile,  soit  pour  faire  dôclarcr  son  absence,  soit 
pour  faire  constater  son  décès,  soit  pour  Vune  de  ces  fins  au  défaut  de  l'autre. 

i.  Leur  requête  et  le«  pièces  Justificatives  seront  commaniquées  au  procureur  do 
roi,  et  par  lui  adressées  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra  au  ministre 
de  la  guerre  ou  au  ministre  de  la  marine,  selon  que  l'individu  appartiendra  au 
service  de  terre  ou  à  celui  de  mer.  et  rendra  publique  la  demande,  ainsi  qu'il  est 
proscrit  à  l'égard  des  jugements  d'absence  par  l'article  118  du  code  civil. 

8.  La  requête,  les  extraits  d'actes,  piècoît  et  renseignements  recueillis  au  minis- 
tère de  la  guerre  ou  de  la  marine,  .sur  l'intiividu  dénommé  dans  ladite  requête, 
seront  renvoyés,  par  l'intermépiulro  du  ministre  de  la  justice,  au  procureur  du  roi. 
Si  l'aete  de  décès  a  été  transmis  au  procutcur  du  roi,  il  en  fera  immédiatement  le 
renvoi  à  roCficier  de  l'état  civil,  qui  devra  se  conformer  à  farticle  98  du  code  civiL 
—  Le  procureur  du  roi  remettra  le  surplus  des  pièces  au  greffe,  après  en  acoir 
prévenu  l'avoué  des  parties  requérantes,  et,  à  défaut  d'acte  de  déoès,  il  diMHn 
SOS  conclusions.    • 

6.  La  prouve  testimoniale  du  décès  pourra  Mre  ofdonnée,  coftfenBéineM  à  l'tf- 
ticle  40  du  Code  civil,  s'il  est  prouvé,  soit  par  l'attestation  d«  ministre  4»  la  guerre 
ou  de  la  marine,  soit  par  toute  autre  voie  légale,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  registres 
ou  i|tt*ile  oat  4té  ^érl«A  m  4étr«iti  en  tout  eu  en  x>^r^  t»u  que  leiir  tenue  a 
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té  des  MtoffupHtftjri  -*  Dant  le  éM  ûà  présent  gHIcle,  fl  ^H  tfocéié  ftùz 
UêS  eontradiciolrêmelil  tTec  I0  procureur  du  roi. 

)aas  sucuA  CM,  le  Jugoment  définitif  portant  déclaration  d'absence  on  de  àétèi  ■ 
urra  intervenir  qu'après  le  délai  d'un  an,  à  eompter  de  Tannonoe  officielle 
rite  par  l'arlicle  S. 

L.'orsqu*ll  s*a|f{ra  de  déclarer  l'absence  ou  de  constater  en  justice  le  décôà  des 
•nnes  mentionnées  en  l'article  l***  de  la  présente  loi,  les  jugements  coniien- 
uniqnement  les  conclusions,  le  sommaire  des  motif?  et  le  dispositif,  sans  que 
quête  puisse  y  être  insérée.  Les  parties  pourront  même  se  faire  délivrer  uar 
le  extrait  le  dispositif  des  Jugements  interlocutoires,  et,  s'il  y  a  Ueu^  à  enqnétes, 
seront  mises  en  minute  sous  les  yeux  des  juges. 

Le  procureur  du  roi  et  les  parties  requérantes  pourront  interjeter  appel  des 
nents,  soit  interlocutoires,  soit  définitifs. 

Feront  preuve  en  Justice,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les  registres 
tes  de  décès  des  militaires,  tenus  conformément  aux  articles  88  et  suivants  du 
civil,  bien  que  lesdits  militaires  soient  décédés  sur  le  territoire  frtoçais,  s'ilé 
ieni  partie  des  corps  ou  détachements  d'une  armée  active  ou  de  la  garnison  4*une 
assiégée.  '^ 

Si  les  hérltlefi  nrésomptifs  ou  réponse  négligent  d'user  du  bénéfice  de  la  pré- 
)  loi,  des  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  pourront,  un  mois  aprèa 
(rpeilation  qu'ils  seront  tenus  de  leur  faire  signifier,  ee  pourvoir  eux-mêmes  en 
tration  d'absence  ou  de  décès. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  sent  applicables  a  tabsence  ou  au  décès  4t 
is  les  personnes  inscrites  sut  bureaux  des  classes  de  la  marine,  à  celles  atta- 
s  par  brevets  ou  commissions  au  servico  de  la  santé,  aux  services  administratifs 
armées  de  terre  et  do  mer,  ou  portées  sur  les  contrôles  réguliers  des  admi- 
ations  militaires.—  Elles  pourront  être  appliquées  parnus  Iriltunaux  à  l'absence 
j  décès  des  domestiques,  vivaiidfcrs  et  autres  personnes  attachées,  à  la  suite 
armées,  s'il  résulte  des  rôles  d'équipage,  des  pièces  produites  et  des  registres 
olico,  permissions,  passe-ports,  feuilles  de  route  et  autres  registres  déposes  aux 
stères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  on  dans  les  bureaux  en  dépendant,  des 
ives  et  des  documents  suffisants  sur  la  profession  desdttes  personnes  et  sur 
sort. 

i  du  M  mars  1811.  —  Orainlté  dn  timbM  et  de  l'enragistrement.  ^  in.  Seront 
i  pour  timbre  et  enregistrés  fratis  les  actes  de  procédure  et  les  Jugements  h  la 

tâte  du  ministère  public  ayant  pour  objet  :  i** ;  V*  de  remplacer  les 

strcs  de  l'état  civil  perdus  ou  incendies  par  les  événements  de  la  guerre,  et  de 
)iéer  aux  registres  qui  n'auraient  pas  été  tenus. 

rdonnanoe  da   M  inlllti   1817.  —  Oréaiioa  des  iatoadants  'miUtairea.  -«  1.   Le<k 

•s  actuels  des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres  sont 
irimés. 

Nous  créons  et  établissons  un  corps  d'administrateurs  militaires,  sous  la  déno- 
atioo  âiiHtrmdttMl»  militaires, 

LcH  intendants  militaires,  sous-intendants  militaires  et  adjoints,  exerceront  les 
tioBs  maintenant  attribuées  au  corps  des  inspecteurs  aux  revues. 

>1  du  IS  aiai  1818.  -^  enregistrement.  -^  *n.  Seront  enregistrés  gratis  \e%  acte« 
reconnaissances  d'enfants  naturels   appartenant  à  des    individus    notoirement 

goûts. 

rdmmaiiae  d«  10  mal  1818.  — Légistailon  dea  eertifleats  ^e  Me.-^9.  Ilclativcmpnt 
rentiers  viagers  domiciliés  dan^....  et  autres  possessions  île  l'Angleterre  01*1 
'existe  pas  de  cou<ui  français,  et  pour  tout  le  tomus  que  ces  mêmes  imys  en 
mt  privés,  les  ccriiflcats  de  vie  (uolivrés  par  les  fonctionnaires  du  lieu;  pour- 
t  C'trc  légalisés  11  l'aria  par  les  ambassadeurs  ou  char^^és  d'affaires  de  chaque 
isance  respective.  —  Los  certificats  de  vie  ainsi  légalisés  Ker<mt  visés  à  noire 
istérc  des  affaires  étrangères,  conformément  à  la  règle  établie  par  toutes  les 
;es  venant  de  l'étranger.  (Y.  ord.  du  96  Juillet  1821.) 

rdMoanee   da    la    acût   I8ie.  —  Apport  an  mffn  dee  fagislr—  donfents.  -^ 

^ursque  des  cours  ou  tribunaux  auront  ordonné  l'apport  au  grefTe  des  registres 

rantt  de  l'état  olv;i,  les  officiers  de  l'état  civil,  sur  la  siguiiicatlon  qui  leur  en 

I  faite,  le  procureront,  dans  la  quinzaine  au  pluâ  tard-  de  nouveaux  resistros. 

.  Aussitét  qu'ils  en  seront  munis,    ils    cloront  et  arrêteront  les  regi^ttrcs  deot 

port    aura    été    ordtmné,  et  ils  mentionneront  la  eause  pour  laquelle  ils  fiont 

t  avant  la  fin  de  l'année. 

.  Les  cours  et  tribunaux  comprendront  les  FTais    des    nouveaux  registres,  dahl 

tiquidatien   des  frais  et   dépenses  auxquels  doit  être  twndamnée  la  partie  qui 

combe. 

.  En  ca«  d'inMWabilit^  ihi  tebdàfetté^  U  dépistsê  faltv   mmr  It8  «onveaiix 

istrea  aeva  te«lK>ursée  par  I*  fégM  &t  dôtnàhi*  et  de  VenreffMtremimt. 
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OrdMMiiM  dv    iS  JaUet  IMl.  —   Léfaliiatm  des  oczUlMts   «•  vi«.  —  La  dis- 

positiOD  par  laquelle,  en  dérogeant  à  l'article  k  de  notre  ordonnance  du  30  ]«& 
1814,  celle  du  90  mai  I8i8  a  limité  à  certains  pays  y  dénommés  et  aux  reotien 
viagers  la  faculté  de  faire  légaliser  à  Paris,  par  les  ambassadeurs  ou  chargé^ 
d'affaires  de  chaque  puissance  respective,  les  certificats  de  vie  délivrés  à  ces 
rentiers  pour  le  payement  de  leurs  arrérages,  est  étendue  h  tous  les  éuts  a&ns 
distinction  où,  soit  présentement,  soit  accidenlellcment,  il  n'existerait  pas  lor^ 
de  la  délivrance  des  certificats,  des  agents  français  ou  de  puissances  étrangères 
et  amies,  comme  aussi  à  tous  rentiers  et  pensionnaires  résidant  dans  ces  pars  et 
autorisés  à  y  Jouir  des  rentes  et  pensions  dont  ils  sont  titulaires. 

AnêU  do  SI  décembre  Ittl.  ^  GonaUUUona  des  déoéa  à  Parte.  —  Les  méde- 
cins chargés  dans  chaque  arrondissement  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  f«to 
de  constater  les  décès,  seront  tenus  de  désigner,  dans  les  déclarations  de  décès 
qu'ils  transmettent  à  MM.  les  maires  :  io  les  noms  et  prénoms  du  décéda;  — 
«•  le  sexe  ;  —  3«  l'éiat  de  mariage;  —  4»  l'âge  ;  —  5»  la  prof<sssion;  —  6»  la 
date  du  décès,  mois,  jour  et  heure;  —  7o  le  quartier,  la  rue  et  même  le  numéru 
du  domicile;  —  8<*  l'étage  et  Texposition  du  logement;  —  90  la  nature  de  la 
maladie,  et  (s'il  y  a  lieu)  les  motifs  qui  peuvent  occasionner  l'ouverture .  du 
cadavre;  —  10«  les  causes  antécédentes  et  les  complications  survenues:  —  li«  la 
durée  de  la  maladie;  --  13»  le  nom  des  personnes  (ayant  titre  ou  non)  qui  ont 
donné  des  soins  au  malades.  ~  Ces  certincats,  rédigés  et  signés  par  les  médecins 
en  double  expédition,  seront  remis  immédiatement  par  eux  aux  maires  de  leur 
arrondissement  ;  l'une  des  expéditions  restera  déposée  à  la  mairie,  et  l'autre  serti 
jointe  à  l'appui  des  états  de  décès  que  MM.  les  Maires  transmettent  à  la  préfecture 
du  département. 

Loi  dn    t  mars  18U.  —  État   olvil    dana  laa  laaareta.  —  17.  Les  membres  de< 

autorités  sanitaires  exerceront  les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  exclusi- 
vement... dans  l'enceinte  des  lazarets  et  autres  lieux  réservé*;... 

10.  Les  membres  desdites  autorités  exerceront  les  fonctions  d*ofliclers  de  Téiat 
civil  dans  les  mômes  lieux  réservés.  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  seront 
dressés  en  présence  de  deux  témoins...  Expédition  des  actos  de  naissance  et  de 
décès  sera  adressée,  dans  les  SI  heures,  à  rbfficier  ordinaire  de  l'état  civil  de  la 
commune  où  sera  situé  rétablissement,  lequel  en  fera  la  transcription.  {Y,  décr. 
du  25  déc.  1850.) 

Ordonnanco  du  B  novembre  ltt8.  —  Vérifloation  des  frefféa.  —  1.  Les  Juges  de 
paix  dresseront  chaque  mois  procès-verbal  do  l'état  de  leurs  registres.  Ce 
procès-verbal  sera  transmis  dans  les  cinq  jours  suivants  à  notre  procureur  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement.  Notre  dit  procureur  pourra 
en  outre,  quand  il  le  jugera  nécessaire,  procéder  à  cette  vérification  par  lui-même 
ou  par  l'un  de  ses  substituts. 

,  4.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  feront,  dans 
les  mêmes  formes  par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  la  vérification  dos  feuille» 
d'audience,  minutes  et  actes  dos  greffes  des  tribunaux  do  police  établis  dans  le^ 
lieux  de  leur  résidence.  A  l'égard  do  cvvlk.  desdits  tribunaux  établis  dans  le 
ressort,  mais  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de  première  instance,  do<<  dits  pro- 
cureurs pourront  déléguer  celui  des  juges  de  paix  qui  ne  sera  pas  de  service 
-  près  ledit  tribunal.  Ce  Juge  de  paix  fera  la  vérification  dans  le  délai  et  dans  le< 
formes  ci-dessus  prescrits,  et  sera  tenu  de  leur  envoyer,  dans  le  même  délai  que 
dessus,  son  procès«verbal,  sauf  à  nos  procureurs  à  faire  losdites  vérifications  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  substitut!,  quand  bon  leur  semblera. 

Ordonnanoe  dn  M  novembre  1S21.  —  VdriAoatlon  des  ra^iatrea'  —  Ayant  reconoa 
que,  pour  prévenir  les  irrégularités  qui  peuvent  être  commises  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  il  serait  utile  de  soumettre  à  des  règles  fixes  la  vérification  prescrite 
par  l'article  .H3  du  code,  et  d'établir  un  mod#  uniforme  do  rédaction  pour  \qs 
procès-verbaux  qui  doivent  la  constater  ; 

Vu  les  articles  43,  44,  50,  53  et  63  du  Code  civil  et  l'article  9  du  règlement  du 
90  juillet  1807,  ~  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

1.  La  vérification. des  registres  de  l'état  -civil,  prescrite  par  l'article  53  du  Code, 
sera  faite  par  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  chaque  année.  —  Le  procès-verbal  destiné  à  consuter 
cette  vérification  sera  rédigé  conformément  au  modèle  annexé  à  la  présente 
ordonnance.  —  Ce  procès-verbal  sera  divisé  par  cantons,  et  subdivisé  par  com- 
munes et  par  nature  de  registres.  ~  Il  désignera  lès  actes  défectueux  par  le 
numéro  correspondant  du  registre  dont  ils  feront  partie,  et  indiquera  le^ 
contraventions  on  énonçant  les  articles  du  Code  civil  dont  les  dispositions  auroai 
été  violées. 

i.  Les  procès-verbaux  de  vérifications  seront  adressés  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de   mai  à  nos  procureurs  généraux,  qui  les   transmettront,  arec 
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eurs  observations,  à  notre  garde  des  sceaux  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
luivant. 

3.  Aussitôt  que  cotte  vérification  aura  été  terminée,  nos  procureurs  adresseront 
IV X  officiers  de  l'état  civil  de  leur  arrondissement  des  instructions  sur  les  con< 
raventions  qui  auront  été  commises  dans  les  actes  de  Tannée  précédente,  et  sur 
es  moyens  de  les  éviter.  —  Ils  enverront  copie  de  ces  insiruclions  à  nos  procu- 
eurs  généraux. 

I.  Afin  que  la  vérification  puisse  être  achevée  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  nos 
irocureurs  près  les  tribunaux  do  première  instance  veilleront  à  ce  que  les 
'cgistres  soient  déposés  au  greffo,  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  con- 
brmément  aux  articles  34,  44  et  4i3  du  Code  civil  ;  ils  avertiront,  et,  en  cav  de 
etnrd.'ils  poursuivront  devant  le  tribunalles  maires  qui  n'auraient  pas  déposé  los 
egistres  de  leur  commune.  —  Ils  apporteront  le  mémo  soin  pour  le  dépôt  do  la 
able  alphabétique  annuelle  des  actes,  prescrite  par  l'article  2  du  règlement  du 
EO  juillet  1801. 

5.  No<:  procureurs  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  se  transporter  sur 
es  lieux,  et  vérifier  les  registres  de  l'année  courante.  —  Ils  pourront,  dans  le 
xiêmecas,  déléguer  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  sera  située  la  commune 
lont  les  registres  devront    être  vérifiés. 

Loi  da  U  Juin  1M4. — Enr«rl8tr«meiit  et  timbre.— tO.  Les  amendes  progressives 
srunoDcées,  dans  certains  cas,  contre  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  mi- 
nistériels, par  los  lois  sur  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  répertoires,  sont 
'éduiles  à  une  seule  amende  de  10  francs,  quelle  que  soit  la  durée  du  retard.  — 
routes  les  amendes  fixes  prononcées  par  les  lois  sur  l'enregiBiremcnt  du  timbre, 
€s  ventes  publiques  de  meubles  et  le  notariat  ainsi  que  celles  résultant  du  défaut 
le  mention  des  patentes  dans  les  actes  et  du  défaut  de  consignation  des  amendes 
rappel,  sont  réduites,  savoir  :  celles  de  SOO  francs  à  50  francs,  celles  de 
CO  francs  à  90  francs,  celles  de  50  francs  à  10  francs,  et  toutes  celles  au-dessous 
le  50  francs  à  {>  francs. 

Ordonnance  dn  10  mars  ^MS.  —  IndamnlMdo  transport  4ea  magistrats.  —  1.  Les 

nagistrats  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  .%  4  et  6  de  l'ordonnance 
oyalc  du  5  novembre  1823,  et  par  l'article  5  de  celle  du  36  du  même  mois,  ^e  trans- 
>orteront  à  plus  de  cinq  kilomètres,  auront  droit  aux  indemnités  déterminées  par 
'article  88  du  règlement  du  18  juin  1811,  suivani  les  distinctions  établies  par  cet 
irticle  relativement  aux  distances,  lesquelles  seront  comptées  conformément  aux 
.ableaux  dressés  en  exécution  de  l'article  03  dudit  règlement  du  18  juin. 

â.  Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  aflectés  aux  frais  de  justice  cri- 
ninelle  et  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  lO  juin  IKil. 

3.  Les  magistrats  procéderont  aux  vérifications  dont  il  s'agit,  seuls  et  sans 
•assistance  du  greffier. 

5.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  lorsqu'ils  réclame- 
ont  l'indemnité  déterminée  par  la  présente  ordonnance,  seront  tenus  de  justifier 
iue  leur  transport  a  eu  lieu  en  vertu  de  l'ordre  ou  de  l'autorisation  préalable  du 
)rocureur  général. 

Ordonnance  dn  %1  décembre  ItSl.  —  Blariace  des  soas-ofdoiers  et  soldats  de  la 
parde  de  Paris.  —  1.  La  disposition  de  l'article  1er  du  décret  du  16  juin  1808  est 
ippllcable  à  ceux  des  sous-offlciers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris 
|u),  ayant  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  se  marieraient  sans  la  permission  du 
>réfci  de  police,  sur  l'avis  du  Conseil  d'administiation  de  leur  corps. 

9.  La  disposition  do  l'article  3  du  môme  décret  est  applicable  h  ceux  des  sous- 
)!f]cicrs  et  soldats  dudit  corps  qui  n'ont  point  encore  terminé  leur  temps  de 
;crvico  à  l'armée  :  ceux  qui  se  marieraient  sans  la  permission  du  préfet  de 
lolice,  sur  l'avis  préalable  du  Conseil  d'administration,  seront  renvoyés  dans  les 
:orps  d'où  ils  auront  été  tirés. 

Loi  da  ai  mars  1832.  —  Armée.  —  (Cette  loi  est  abrogée  par  celle  des  27  juil- 
ct  et  16  àoQt  1872;  néanmoins,  les  disixisitions  ci-après  conservent  une  force  et 
in  intérêt  transitoire}.  — 3.  L'armée  se  compose,  dans  les  proportions  qui  résultent 
les  lois  annuelles  de  finances  et  du  contingent  :  ~  l»  de  l'effectif  entretenu 
;ous  les  drapeaux  ;  —  i9  des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en  congé  dans 
curs  loyers. 

7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme  ayant  l'Age  requis 
jour  le  tirage,  les  Jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire,  ou  n'auront  pas  produit 
ivant  le  t.rage,  un  extrait  d'ïs  registres  do  l'état  civil,  constatant  un  ngt  différent, 
>u  qui,  à  défaut  de  registres,  ne  pourront  prouver  ou  n'auiont  p.^s  prouvé  leur 
Ige,  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil. —  Ils  suivront  la  chunco  du  numéro 
qu'ils  auront  obtenu. 

8.  Lei  tabteaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du  canton  soumis  au  tirage 
raprès  les  règles  précédentes,  «eroDt  drossés  par  les  maires  :  —  fo  sur  la  décla- 
ration à  lacjuello    seroiit   tenas    les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  tuteurs  :  — 
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gnementi.  —  uâ  seront  enmlte  publiés  et  affichés  oins  chaque  commuoQ  «i  ém 
Tes  formes  preacrUes  pv  les  articles  68  et  «4  du  Code  civil.  —  Vu  «via  MUié  dm 
les  mêmes  formes  indiquera  les  lieu,  Jour  et  heure  où  il  aer»  procédé  a  rezaaHi 
desdits  tableaux  et  i  la  désigoation,  par  le  sort,  du  contingeBft  can tonal. 

9.  Si,  dans  Tun  des  lableaux  de  recensement  des  années  précédeotea,  des  je^^ 
gens    ont    été    omis,    ils    seront    inscrits   sur  le   tableau  de  TaBoéfS   qû  y**^* 
celle   où    Fomission    aura    été    découfarto,    ù    moins    Qu*ils    B'aieal  iiemo 
accomplis.  ,^ 

13.  Seront  exemptes   et  remplacés,  dans  Tordre  des  numéros  FnK«ao.«^M  xe^ 


^jeunes  gens  que  leur  numéro  désignora  pour  faire  partie  du  coottjagent,  et  qv^  *^ 
trouferunt  dans  un  des  cas  suivanta.  aavoir  :  —  l«  ceux  qui  n'auront  pas  la  laal*^ 
(Tun  mètre  cinquante-six  ceniimètres;  ft*  ceux  que  leurs  infirmités  ceDdrtiait  im* 
propres  au  service  ;  3»  Taîné  d'orphelins  de  père  et  do  mère  ;  é»  le  fils  aaiqce 
ou  rainé  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  lo  petit-fils  unique  ou  Tataé 
des  petita-fiis  cfune  femme  actuellement  veuve,  ou  d'un  {ière  aveugle  ou  entré 
dans  aa  soixante  et  dixième  année.  —  ]>ens  les  cas  prôvu<  par  les  pacagraplkes 
ci -dessus  notés  3»  et  4»,  le  frèro  puîné  Jouira  de  rexeinptiun.  si  le  frère  ainéeâi 
aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rciulo  impotent  ;—  s*  Le 
plus  ftgé  de  deux  frères  appelé  à  faire  partie  du  mémo  i.iagc,  et  désignés  tous 
deux  par  le  sort,  si  le  plus  Jeune  «st  reconnu  propre  au  service;  G»  celui  doDt  uo 
frère  aéra  sous  les  drapeaux  à  tout  autre  titre  que  pour  rciiiplaccment;  7^  celiL 
dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  lujormé.  ou  admis  à  U 
retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  ou  infirmités  ceatractce 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer.., 

14.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel  et  comptés  numériquemeat 
en  déduction  du  contingent  à  former,  les  Jeunes  gens  désigné^:  par  leur 
numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent  qui  se  trouveront  dans  Fan  de»  ca« 
suivants...  4*  Ceux  qui,  étant  membre?  de  Finstniction  publique,  auraient  con- 
tracté avant  l'époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort,  et  devant  le  conseil  de 
l'Universitéy  rengagement  de  se  vouera  la  carrière  de  rensoignenient...  .-*  s»  le« 
élèves  des  grands  séminaires,  régulièrement  autorisés  à  continuer  leuis  ét«de 
ecclésiastiques  ;  les  Jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études  poar  se  v^ner 
au  ministère  dans  les  autres  cultes  salariés  par  l'Eut,  soujb  la  condition,  pour  les 
premiers,  quo  s'ils  ne  sont  pas  entiés  dans  les  ordres  majeurs  à  vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  pour  les  secouas, que s*ils  n*ont  pas  recula  cooaécratioo  dansTazutée 
qui  suivra  celle  où  ils  auraient  pu  la  recevoir,  lisseront  tenus  d'accomplir  le  temps 
de  service  prescrit  parla  présente  loi...  —  Les  Jeunes  gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  faire  partie  du  confiogent  cantonal,  et  qui  on  auront  été  d£uîits  coedi- 
tionnellpment  en  exécution  dos  numéros  '4  et  5  du  présent  article,  lorsqu'ils 
cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils  auront  été  comptés  en  dé- 
duction du  contingent,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  com- 
mune dans  l'année  où  ils  auront  cossé  leurs  services,  fonctions  ou  études,  et  de 
retirer  expédition  de  leur  déclaration...  •-  Us  seront  rétablis  dans  le  cootijigent  de 
leurs  classes,  sans  déduction  du  temps  écoulé  depuis  la  cessation  deadits  services, 
fonctions  ou  études,  jusqu'au  moment  de  la  déclaration. 

S3.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  responsable  de  son  remplaçant 
pendant  un  an,  à  compter  du  Jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfeL  11  sera  ll6ért 
ai  le  remplaçant  meurt  aoua  les  drapeaux,  ou  si,  en  cas  do  désertion,  il  est  arrêté 
pendant  1  année. 

29.  Les  jeunes  j^ens  définitivement  appelés,  ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les 
remplacer,  aeront  immédiatement  répartis  entre  les  corps  de  Tarmèe,  et  inscrits 
sur  les  registres-matricules  des  corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. . . 

38.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  desquelles  un  jeune  homme  aura 
été  omis  aur  les  tableaux  de  recensement,  seront  déférées  aux  tribunaux  ordi- 
naires, et  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  - —  Le  jeune  homme 
émis,  s'il  a  été  condamné  comme  auteur  ow  complice  deadites  fraudes  on 
manœuvres,  sera,  à  Texpiration  de  aa  peine,  inscrit  sur  la  liste  du  tirage,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  il. 

13.  Toute  substitution,  tout  remplacemeni  efTectué.  soit  en  contraTentien  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de 


frauduleuses,  sera  déféré  aux  tribunaux,  et,  sur  le  Jugement  qui  prononcenit  U 
nullité  de  l'acte  de  substitution  ou  de  remplacement,  l'appelé  sera  tenu  de 
rejoindre  son  corps,  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le  délai  d'un  mois,  ù  dat«r 
de  la  notification  de  ce  Jugement. «.• 

Loi  4a  il  avril  ItSa.  -  Eaaataea  de  éroiH  «a  au|l4re  de  dlapaaaas.  —  1^  raoûse 
de  tout  ou  partie  dos  droits  do  sceau  pour  la  délivrance  des  lettres  do  «at^rfiiiA 
et  des  dUpâuet  d'Age  on  de  parenU  pwr  nuiria§ê^  pourca  être  accordée  par  ordon- 
nance du  CQi,  .sur  la  p£opositiqn>  (lu  garde  d^  «Maux,.auiiiati»4de  U  JiKtice,  laraque 
.les  jiinp^râQs  •fvwai  dOçiafft  Jwitifié'ftsi'iSi  «9jit  ^mv  d:6tet4*acqittl|Br  las  4f^t5 
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M  par  la  ki  dv  fis  aviil  tste.  U  4roit  d*6iiregigtrMDenc  éiabll  pour  letdites 
Tos  par  la  même  loi,  tara  réduit  proportiomiBUaneot  à  la  remiae  prononcéa  sv 
Iroiide  sceau. 

ol  da  S4  avril  ItSt^  —  Orolta  oivtts  at  poliUfaaa  dana  las  aalonfaa  —  i.  ToDta 
aonna  néa  libre  ou  ayant  acquis  légalement  la  liberté  jouit  dans  les  cDloniei 
nçaîses  :  i»  des  droits  civils,  a<>  dea  droits  politiques,  sous  les  conditions  prêt- 
as par  les  lois. 

»ffdmmaBoada  St  oatobra  int.  —  Stai  dvtl  daa  Français  à  l'élraiiffer.  —  i.  Nos 

isuls  se  conformeront,  pour  la  réception  et  la  rédaction  des  actes  de  IVtat  civil 
:  Français,  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par  rarticle  48  du  Code    civil,  aux 
les  prescrites  par  ce  Codo  et  par  les  lois  sur  cette  matière. 
.  Ces  actes,  sans  distinction,  soront  tou!)  inscrits  de  suite  et  sans' aucun  blanc 

*  ordre  do  date,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  qui  seront  cotés  par 
ioiière  et  dernière,  et  parafés  sur  toutes  les  pages  par  lo  consul.  Une  expcdi- 
1  en  sora  en  môme  temps  drossée  et  immédiatement  transmise  à  notre  ministre 
;  afraires  étrangères. 

.  Les  expéditions  des  actes  de  Tétat  civil,  faites  par  les  chanceliers  et  visées 
-  les  consuls,  feront  la  môme  foi  que  celles  qui  sont  délivrées  en  France  par  los 
losiiaires  de  Tétat  civil. 

.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les  capitaines  des  bâtiments  qui  aborderont 
is  le  port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de 
:ôs  qui  auraient  été  rédiçés  pendant  le  cours  de  la  navigation,  et  ils  se  conlor- 
ront  dans  ce  cas  aux  articles  €0  et  87 du  Code  civil. 

>.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article,  les  consuls  recevront  le 
>ût  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès  survenu  pendant  une  traversée,  ils 
-ont  soin,  dans  leur  procès- verbal,  de  constater,  à  telles  fins  que  da  droit,  les 
rércntap  irrégularités  qu'ils  y  auront  remarquées. 

i.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  lo  rapport,  soit  par  Tinterrogatoire  des 
is  de  réquipage,  ou  par  tout  autre  moyen.  qtt*un  cupilaine  a  négligé  de 
isscr  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  arrivés  pendant  la  traversée,  ils  an 
ligcroDl  procès-verl)al  dont  Texpédition  sera  envoyée  au  ministre  de  lu  marino. 
ir  être  pris,  ii  Tégard  du  contrevenant,  telles  mesures  qu'^l  appartiendra.  -^  lU 
lucilleront  aussi  les  renseignements  qui  pourraient  servir  à  constater  ces  nais- 
icos  ou  décos,  et  feront  signer  le  procès-verbal  par  los  témoins  qui  leur  auront 
'6\6  les  faits,  et  radresscroni  au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  que  les 
s  nécessaires  soient  donnés,  par  ses  soins,  aux  personnes  intéressées. 
.  Aucun  acte  de  rétat  civil  reçu  dans  les  consulats  ne  pourra,  sous  prétexte 
mission,  d'erreur  ou  de  lacune,' Ctro  rectifié  que  d'après  un  jugement  émane  dea 
:)unaux  compétents.  De- môme,  lorsque  par  une  cause  quelconque,  des  actaa 
uront  pas  été  portés  sur  les  registres,  le  consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf  éga- 
iient  à  être  statué  ce  que  de  droit  par  les  tribunaux  compétents.  Toutefois  les 
isuls  recueilleront  avec  soin,  et  transmestront  au  ministre  des  affaires  étrangères»... 
t  au  moven  d'actes  de  notoriété,  soit  de  toute  autre  manière,  les  renseignements 
i  pourraient  être  utiles  pour  rectifier  les  actes  dressés  dans  leurs  consulats,  ou 
ir  y  suppléer. 

;.  Les  jugements  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits  sur  les 
;istres  courants,  par  les  consuls,  aussitôt  quMIs  leur  seront  parvenus,  et  mention 
-a  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
aires  étrangères  tiendra  la  main  à  ce  que  la  mention  de  la  rectification  soit  faite 
ne  manibre  uniforme  sur  les  deux  registres  tenus  en  douille,  ei,  s'il  y  a  Ifco, 

•  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  française,  où  une  expédition  de 
;to  aura  été  transcrite. 

I.  Le  i«>'  janvier  de  chaque  année,  les  consuls  arrêteront,  par  procès-verbal,  les 
jbles  registres  des  actes  de  TéUt  civil  de  Tannée  précédente.  L'un  de  oea 
Libles  restera  déposé  à  la  chancellerie,  et  l'autre  sera  expédié,  dans  le  mois,  si 
re  se  peut,  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Si  les  consuls  n'ont 
lige  aucun  acte,  ils  en  diesseront  certificat,  qu'ils  transmettront  de  môme  à  ce 
nistre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer,  le  consul  consignera  les  registres 
ire  les  mains  du  capitaine;  il  fera  mention  du  dépôt  sur  le  rôle  d'équipage^  et 
)cès- verbal  en  sera  dressé  en  chancellerie. 

II.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par  la  voie  de  terre,  tes  consuls  pren- 
ant les  précautions  qui  leur  seront  spécialement  indiquées,  suivant  les  lieux  at 

circonstmces,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 

12.  .Notre  ministre  des  affaires  étrangères  chargera  un  ou  plusieurs  commia- 
nnaircs  do  dres.ser  des  procès-verbaux  de  vérification  des  registres  de  l'^Mat 
il  déposés  à  ses  archives,  et.  en  cas  de  contravention,  il  prendre, ;eoi.lCB  .1» 
asul  qui  l'aura  commise,  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

13.  En  eaa  dl^aceldeint  ^  -wiratt  âêkffàï  ^les   registres,  'le  consul  «n  ûnsnn 
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procès-verbal,  ot  il    Teaverra  à  notre    ministre  des  affaires   étrangères,  dont  il 
attendra  les  instructions  sur  les  moyens  à  prendre  pour  réparer  cette  perte. 

11.  Les  publications  et  affiches  de  mariage  prescrites  par  le  Code  civil  seroci 
faites  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie  du  consulat.  —  Les  piibU* 
cations  seront  transentes  à  leur  date  sur  un  registre  coté  et  paraphe  comme  il  est 
dit  dans  l'article  3  de  la  présente  ordonnance.  --  Les  consuls  se  conformeron*  a 
cet  égard  aux  règles  prescrites  par  le  Gode  civil. 

15.  Aucun  consul  no  pourra  câlébrerun  mariage  entre  Français,  s'il  ne  lui  aéiê 
justifié  des  publications  faitos  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  en  outre  de  pablicatioas 
faites  en  France,  lorsque  les  deux  futurs,  ou  Tua  d'eux,  ne  seront  pas  résidants  et 
immatriculés  depuis  six  mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  parents,  ^us  la  puissance 
desquels  l'une  ou  L'autre  des  parties  se  trouverait  relativement  au  mariage,  oni 
leur  domicile  en  France. 

16.  Les  procurations,  conscntomonts  et  autres  piècss  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  actes  dé  l'état  civil,  après  y  avoir  été  énoncées,  seront  paraphées 
par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par  le  Consul,  pour  rester  déposé<^  en  la 
chancellerie  du  consulat. 

17.  Nous  autorison!«  nos  consuls  à  dispenser,  pour  des  cas  graves  dont  ikmi§ 
confions  l'appréciation  à  leur  prudence,  de  la  seconde  publication,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  eu  d'opposition  à  la  première,  ou  qu'une  mainlevée  leur  aura  été  représentée. 

18.  Nous  autorisons  également  nos  consuls  généraux  résidant  dans  des  pays  situés 
au  delà  de  l'océan  Atlantique,  à  accorder  des  dispenses  d'âge  en  notre  nom,  à  U 
charge  de  rendre  compte  immédiatement  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
des  motifs  qui  les  auront  portés  h  accorder  ces  dispenses.  —  Les  mêmes  pouvoirs 
pourront  être  conférés,  par  ordonnance  spéciale,  aux  consuls  de  première  et  de 
seconde  classe  résidant  au  delà  de  l'océan  Atlantique,  lorsque  nous  le  jujerons 
nécessaire. 

Loi  <n  15  octobre  18S9.  —  Léfallaatlons.  —  G.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  léga- 
liser les  actes  délivrés  par  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondis- 
sement. 

7.  Lorsque    nos  consuls    légaliseront  les    actes  des    autorités  ou   fonctionnaires 

Publics  étrangers,  ils  auront  soin  de  mentionner  la  qualité  du  fonctionnaire  ou  de 
autorité  dont  l'acte  sera  émané,  et  d'attester  qu'il  est  à  leur  connaissance  qus 
ce  fonciionnaire  a  actuellement  ou  avait,  lorsque  l'acte  a  été  passé,  la  qualité  qu'il 
y  prend. 

8.  Nos  consuls  ne  seront  pas  obligés  de  donner  do  légalisation  anx  actes  soos 
signature  privée,  sauf  aux  intéresses  à  passer,  si  bon  leur  semble,  ces  actes,  sott 
en  chancellerie,  soit  devant  des  fonctionnaires  publics  compétents.  Toutefois,  lorsque 
des  légalisations  ou  attestations  de  signatures  auront  été  données  sous  des  act» 
sous  seing  privé,  soit  par  des  fonctionnaires  publics,  soit  par  des  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  du  pays  où  nos  consuls  sont  établis,  ils  ne  pourront 
refuser  de  légaliser  la  signature  de  ces  fonctionnaires. 

9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  légalisée  par  notre  ministre  secrétaire  d'Eul 
des  affaires  étrangères  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura  délégués  à  cet  effet 

Loi  du  19  Qial  1SS4.  —  Etat  des  offlotora.  —  3.  L'activité  est  la  position  de  TolE- 
cier  appartenant  à  l'un  des  cadres  constitutifs  de  l'armée,  pourvu  d'emploi,  et  de 
l'officier  hors  cadre  employé  temporairement  à  un  service  spécial  ou  a  une  mis- 
sion. —  La  disponibilité  est  la  position  spéciale  de  l'officier  général  ou  d'étatnnajor 
appartenant  au  cadre  constitutif  et  momentanément  sans  emploi. 

4.  La  non-activité  est  la  position  de  l'ofScier  hors  cadre  et  sans  emploi. 

Loi  dn  It  jQiUat  IttT.  —  Admiiilttratioa  mnnioipale.  —  é.  Les  réunions  et  dis 
tractions  de  communes  qui  modifieront  la  composition  d'un  département,  d'un  arron- 
dissement ou  d'un  canton,  ne  pourront  être  prononcées  que  par  une  loi.  —  Toutes 
antres  réunions  et  distractions  de  communes  pourront  être  prononcées  par  ordon- 
nances du  roi,  en  cas  de  consentement  des  conseils  municipaux,  délibérant  avec 
les  plus  imposés,  conformément  à  l'article  9  ci-dessus,  et,  à  défaut  de  ce  consen- 
tement, pour  les  comqiunos  qui  n'ont  pas  trois  cents  habitants,  sur  l'avis  affirmauf 
du  conseil  général  du  département.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra  être 
statué  que  par  une  loi. 

14.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'administration;  mais  il  peut  déléguer  une  partie 
de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  Vabsence  des  adjoints,  • 
ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  à  en  faire  les  fonctions. 

30.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives.  Sont  obligatoires 
les  dépenses  suivantes:  ...  5»  Les  frais  des  registres  de  l'étal  civil,  et  la  port/on 
des  tables  décennales  à  la  charge  des    communes. 

31.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  —  Les  recettes 

ordinaires  des  communes  se  comoosent H"  Du  produit  des  expéditions  dosactes 

administratifs  et  des  actes  de  l'état  civil. 

Loi  da  to  Juin  ItM.  —  AUéoés,  —  39.  Toute  personne  placée  ou  reteQue  dans  qn 
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^Ublis^ement  d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle  est  minoure,  son  curateur,  tout  parent 
ou  aoii,  Dourront,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  qui,  après  les  vérifications  nécessaires, 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.--  Les  personnes  qui  auront  demandé  le 
placement,  et  le  procureur  du  roi,  d'office,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 
—  Dans  le  cas  d'interdiction,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  que  par  le  tuteur 

de  rinlerdit 

33.  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux,  ou  deTépouso,  sur  cel!o  de  la  com- 
mission administrative,  ou  sur  la  provocation,  d'office,  du  procureur  du  Itoi,  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  du  domicilo  pourra,  conformément  à  l'article  947  du  Code  civil, 
nommer  en  chambre  du  conseil,  un  administrateur  provisoire  aux  biens  de  toute 
personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomination 
n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  Tioi.  Klle  ne  sera  pas  sujette  a  l'appel. 

33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  diligence 
du  procureur  du  roi,  désignera  un  mandataire  spécial  a  l'effet  de  représenter  en 
jnsilco  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés, 
qui  serait  engagé  dans  une  contestation  judiciaire  au  moment  du  placement,  ou 
contre  lequel  une  action  serait  intentée  postérieurement.. . 

3i.  Sur  lademande  des  parties  intéressées,  ou  sur  celle  du  procureurdu  roi,  le  ju- 
gement q\xï  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  môme  temps  constituer 
sur  SCS  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  par  le  iii  jugement.  —  Lo  procureur  du  Roi  devra,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, faire  inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation^:  elle  no  datera 
que  du  jour  de  l'inscription. 

38.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'nn  de  ses  parents,  de  l'époux  ou  do 
l'épouse,  d'un  ami,  on  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du  roi,  le  tribunal 
pourra  nommer,  en  chambre  au  conseil,  par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en 
outre  de  l'administrateur  provisoire,  un  curateur  à  la  persoime  de  tout  individu 
non  interdit  placé  dans  un  établissement  d'aliénés 

Décret  du  29  février  184S.  >-  Titres  de  noblease.  —  Tous  les  anciens  titres  do 
noblesse  sont  abolis;  les  qualifications  qui  s'y  rattachent  sont  interdites;  elles  ne 
peuvent  être  prison  publiquement  ni  ugurer  dans  un  acte  public  quelconque. 
f  V.  décr.  du  Si  jaiiv.  1853.) 

Décret  da  27  avril  1848.  —  Abolition  de  l'esolaTace.  —  1.  L'esclavage  sera  entière- 
ment aboli  dans  toutes  les  colonies  et  possessions  françaises,  deux  mois  après  la 
promulgation  du  présent  décret  dans  chacune  d'elles... 

Lot  dn  it  Juin  ISSO.  —  Galise  des  retraitas.  —  il.  Les  certificats  de  notoriété  et 
autres  pièces  exclusivement  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront 
délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Loi  du  10  JoiUet  18B0.  ^  Contrat  de  marUge.  —  (Voir  art.  75.  3«  alinéa,  76,  iO», 
1301,  dern.  alinéa,  et  1394,  2«  et  3»  alinéa,  du  Code    civil. 

Loi  du  •  décembre  18B0.  —  Désaveu.  --  (Voir  art.  313  du  Gode  civil.) 

Loi  dn  •  décembre   ItSO.  »  Registres  tenns  eux  colonies  par  le  elergé.  —  1 .  Les 

registres  tenus  aux  colonies  par  les  curés  et  desservants  pour  constater  les 
naissances,  mariages  et  décès  des  personnes  non  libres  antérieurement  au  décret 
d'abolition  de  l'esclavage,  seront  déposés  au  greffe  de  chaque  municipalité.  —  Les 
extraits  qui  en  seront  délivrés  auront  la  même  foi  que  ceux  des  autres  registres 
de  l'état  civil. 

3.  Les  instances  en  donstatatlon  ou  rectiQcation  des  actes  de  l'état  civil  des 
personnes  mentionnées  au  précédent  article  seront  exemptes  de  tous  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Loi  du  10  désembre  ItM.  —  Indigents,  mariage,  légitimation.  —  1 .  Les-  pièces 
nécessaires  au  mariage  des  indigents,  à  la  légitimation  de  leurs  eqfants  naturels 
et  au  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices,  seront  réclamées  et  réunies 
par  les  soins  de  l'ofiicier  de  l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle  les  parties 
auront  déclaré  vouloir  se  marier.  —  Les  expéditions  de  ces  pièces  pourront,  sur 
la  demande  du  maire,  être  réclamées  et  transmises  par  les  procureurs  de  la  Répu- 
blique. 

2.  Les  procureurs  de  la  République  pourront,  dans  les  mêmes  cas,  agir 
d'office  et  procéder  à  tous  actes  dMnsiruction  préalables  à  la  célébration  du 
mariage. 

3.  Tous  jugements  de  rectification  ou  d'inscription  des  actes  de  l'état  civil, 
toutes  homologations  d'actes  do  notoriété,  et  généralement  tous  actes  judiciaires 
ou  procédures  nécessaires  au  mariage  des  indigents  seront  poursuivis  et  exécutas 
d'office  par  le  ministère  public. 

4..  Les  extraits  des  registres  da  l'état  civil,  les  actes  de  notoriété,  de  consente- 
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ment,  de  pablications  ;  les  délibérations  de  conseils  de  famille,  les  cvUèouè 
libération  du  service  militaire,  les  dispenses  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  r. 
d'âge,  les  actes  de  reconnaissance  dos  enfants  naturels,  les  actes  de  procéém 
les  jugements  et  arrêts  dont  la  production  sera  nécessaire  dans  les  cas  prértis^ 
Tarticle  l^S  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  j  anra  !«  ~ 
enregistrement.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  greffe  ni  aucun  droit  de  kcau  h 
profit  du  trésor  sur  les  minutes  et  originaux,  ainsi  que  sur  les  copies  ou  txpfd- 
tions  qui  en  seraient  passibles.  —  L'obligation  du  visa  pour  timbre  n*^  pas  *pp^ 
cable  aux  publications  civiles  ni  au  certiflcat  constatant  la  céiébrattoo  àrik  à. 
mariage. 

5.  La  taxe  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  requises  pour  le  marij^  àfi 
indigents,  est  réduite,  quels  que  soient  les  détenteurs  de  ces  pièces,  à  9&  ceatia»! 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  légalisation,  à  50  centimes  lorsque  cette  dernière  for- 
malité devra  filre  accomplie.  —  Le  droit  de  recherche  alloué  aux  greffiers  p^: 
l'article  14  de  la  loi  du  31  ventOse  an  VII,  les  droits  de  légalisation  perçus  aa  su- 
nistère  des  affaires  étrangères  ou  dans  les  chancelleries  de  Franœ  àYétraa^, 
sont  supprimés  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  loi. 

G.*  Seront  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  personnes  qui  justifieront  d'un  cert- 
ficat  d'indigence,  à  elles  délivré  par  le  commissaire  de  police,  ou  par  le  mtin 
dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  i>olice,  sur  le  vu  tf*B2 
extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  que  les  parties  intéressées  pa}-rsi 
moins  de  dix  francs,  ou  d'un  certificat  du  percepteur  de  leur  commune  foniat 
qu'elles  ne  sont  pas  imposées.  —  Le  certificat  d'indigence  sera  visé  et  apprccre 
par  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  sera  fait  mention  dans  le  irisa  de  Textraii  des 
rôles  ou  du  certificat  négatif  du  percepteur. 

7.  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés,  mentionaeroct  ex- 
pressément qu'ils  sont  destinés  à  servir   à   la   célébration  d'un  mariage  entre  iadi- 

gcnls,  a  la  légitimation  ou  au  retrait  de  leurs  enfants  naturels  déposés  das«  la 
ospices.  —  lis  ne  pourront  servir  à  autres  fins  sous  peine  de  vingt-ciaq  fraser 
d'amende,  outre  le  payement  des  droits,  contre  ceax  qui  en  auront  fait  usafe.  m 
qui  les  auront  indûment  délivrés  ou  reçus.  —  Le  recouvrement  des  droits  et  &: 
amendes  de  contravention  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  comme  en  satiérv 
d'enregistrement. 

8.  Le  certificat  prescrit  par  l'article  6  sera  délivré  en  plusieurs  ongiovii, 
lorsqu'il  devra  être  produit  a  divers  bureaux  d'enregistremetit.  Il  sera  nnm  » 
bureau  de  l'enregistrement  où  les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  derr^st 
Ctre  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Le  receveur  en  fera  mention  dans  f? 
visa  pour  timbre  et  dans  la  relation  de  l'enregistrement.  ^  Néanmoins,  les  réqv- 
si  lions  des  procureurs  de  la  République  tiendront  lieu  des  originaux  à-^toi 
prescrits,  pourvu  qu'elles  mentionnent  le  dépôt  du  certificat  d'indigence  à  kir 
parquet.  —  L'extrait  du  rôle  ou  le  certificat  négatif  du  percepteur  sera  aisexe 
aux  pièces  déposées  pour  la  célébration  du  mariage. 

9.  La  présente  loi  est  applicable  au  mariage  entre  Français  et  étrangers.  —  CZk 
sera  exécutoire  aux  colonies. 

Décret  du  U  déoembre  ISSO.^Pollee  saaitalre,  éUi  oivU.  —  45.  Les  fbaclnsf <l8 
l'état  civil,  obiet  de  l'article  19  de  la  loi  du  3  mars  I8il,  seront  remplies  par  U 
directeur  de  la  santé,  assisté  d'un  agent  ou  employé  du  service  sanitaire  teisast 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Loi  des  tS  et  ao  Janvier  ISSl.  -  Assittanoe  Jadioiaire.  —  1 .  L'assistance  Jodietaire 
est  accordée  aux  indigents  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

8.  Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  judiciaire  adresse  sa  demande  sv 
papier  libre  au  procureur  de  la  République  du  tribunal  de  son  domicile.  Ce  ma^ 
trat  en  fait  la  remise  au  bureau  établi  nrès  de  ce  tribunal.  Si  le  tribunal  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se  borne  à  recueillir  des  reasaei- 
gnements,  tant  sur  l'indi^'cnce  que  sur  le  fond  de  l'affaire.  11  peut  entendre  k5 
parties.  Si  elles  ne  sont  pas  accordées,  il  transmet,  par  l'intermédiaire  du  procu- 
reur de  la  République,  la  demande,  le  résultat  de  ses  informations  et  les  pièces, 
au  bureau  établi  près  do  la  juridiction  compétente. 

10.  Quiconque  demande  à  être  admis  à  l'assistance  judiciaire  doit  fournir  :  — 
1°  un  extrait  du  rôle  do  ses  contributions,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  Sis 
domicile,  constatant  qu'il  n'est  pas  imposé;  — S*»  une  déclaration  attestant  qc'J 
est,  à  laison  de  son  indigence,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justjcf. 
et  contenant  l'énuméralion  détaill<^o  de  ses  moyens  d'existence,  quels  qu'ils  soJ«: 
—  Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  maire  ée 
la  commune  dô  son  domicile  ;  le  maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  s< 
déclaration. 

14.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes  dues  aa  tré- 
sor pour  droit  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute  t»si- 
cnation  d'amende.  —  U  est  aussi  dispensé  çrovisoiremeut  du  payement  des  semm^ 
dues  aux  greffiers,^  aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats,  pour  droits,  teaiih 


Digitized 


by  Google 


LOIS,   DÉGRBTS,   STO.  Gll 

menu  et  honoraire<r.  —  Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête  de  rassiatô 
sont  viaés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Le  visa  pour  timbre  est  donné 
sur  roriginal  su  moment  de  son  enregistrement.  —  Les  actes  et  titres  produits 
par  rassTsté,  pour  Justifier  de  ses  droits  et  qualités,  sont  pareillement  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux 
dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  lin  délai  déterminé,  les  droits  d'en- 
registrement deviennent  exigibles  immédiatement  après  le  jugement  définitif;  il  en 
est  de  même  des  sommes  duos  pour  contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  —  Si 
ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement  de  ces  actes  et 
titres  sont  assimilés  à  ceux  des  actes  de  la  procédure.  —  Le  visa  pour  timbre  et 
Tenregistrement  en  débet  doivent  mentionner  la  date  de  la  décision  qui  admet  au 
bénéfice  de  l'assistance  ;  ils  n'ont  d'eflfei,  quant  aux  actes  et  titres  produits  par 
l'assisté,  qUo  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  a  ou  lieu. 

i6.  Les  notaire^,  greffiers  ot  tous  autres  aépo<«ittiires  publics  ne  sont  tenus  à  la 
délivrance  gratuite  dos  actes  et  expéditions  réclamés  par  l'assisté  que  sur  une 
ordonnance  du  Jugo  de  paix  ou  du  président. 

Déerel  éa  24  Janvier  Itsa.  —  TltrM  de  noUosM.  —  Le  décret  du  gouvernomcnt 
provisoire,  en  dato  du  99  février  lëM,  concernant  les  anciens  titres  de  noblesse, 
est  abrogé. 

Séoret  da  M  mafs  ISSS.  —  Kariaf es  en  Ocëanie.  ~  1.  Los  personnes  résidant  aux 
lies  de  la  Société  et  dans  les  autres  établissements  français  de  l'Océanie,  dont  la 
famille  est  domiciliée  en  France,  et  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  iSl,  lot  et  153  du  Code  civil,  sont  dispcnf^ces  des  obligations  iinposôes  par 
lesdits  articles.  —  Le  consentement  de  la  famiUo  sera  remplace  par  celui  du  con- 
seil du  gouvernement  de  la  colonie,  sans  lequel  les  ofQciers  de  l'état  civil  ne 
pourront  procéder  au  mariage. 

8.  Il  sera  justifié  des  conditions  d'âge,  de  célibat  ou  de  veuvage,  exigées  par 
les  articles  144  et  1*47  du  Code  civil,  de  la  manière  suivante  :  1»  pour  ce  qui  con- 
cerne les  militaires  et  marins  de  tout  grade,  fonctionnaires  et  autres  agents  au 
service  de  l'Etat,  par  les  matricules  du  corps  et  les  rôles  d'équipage;  -^  S»  pour 
]es  autres  résidents,  par  pièces  dont  le  Conseil  appréciera  la  valeur  et  l'authen- 
ticité avant  d'accorder  son  consentement;  et,  à  défaut  de  pièces,  par  un  acte  de 
notoriété  dressé  sur  les  lieux,  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Les  publications  faites  avec  l'autorisation  du  conseil  du  gouvernement,  et  affi- 
chées devant  la  porte  du  bureau  de  l'état  civil,  seront,  dans  tous  les  cas,  suffi- 
santes pour  la  régularité  du  mariage. 

gtftetas-eeotaite  du  U  déeuÉbr*  1K2.  Btat  dvil  do  la  ftaiiUe  iinpértala  >. 
8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impériale  sont  reçus  par  le  ministre  d'Etat, 
et  transmis,  sur  un  ordre  de  l'empereur,  au  Sénat,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Dëerei  dn  l^  mars  1884.  HarUg*  des  milltalros  de  la  fendarmerio.  —  S39.  Les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ne  peuvent  également  se  marier  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  à  laquelle 
ils  appartiennent,  approuvé  par  le  chef  de  légion.  Indépendamment  dos  garanties 
de  moralité  exigées  en  pareil  cas,  le  conseil  d'administration  doit  s'assurer  que  la 
future  possède  des  ressources  suffisantes  pour  ne  pas  être  à  la  charge  du  militaire 
qui  désire  l'épouser.  —  Dans  le  cas  oiî  le  conseil  d'administration  croit  devoir  refuser 
son  consentement,  il  est  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  son  refus  au  chef  da 
légion  ou  de  corps  qui  en  réfère,  au  ministre.  —  Si  le  chef  de  légion  on  ;de  Corps 
refuse  son  approbation,  il  est  tenu  d'en  rendre  compte  au  ministre. 

Dëeret  da  U  auii  1884.  Droits  do  crefto.  —  1 .  Les  greffiers  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  ont  droit  aux  émoluments  suivants  :  ...10»  pour  légalisation, 
95  centimes.  ' 

&ol  dn  il  mai  1884.  AboUtion  de  la  mort  oivilo.  —  1.  La  mort  civile  est  abolie. 

3.  La  condamnation  à  des  peines  afOictives  perpétuelles  emporte  la  dégradation 
civique  et  l'interdiction  légale  établies  par  les  articles  S8,  99  et  31  du  Gode  pénal. 

4.  Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné  ^  une  peine  afQictive  perpétuelle 
de  tout  ou  partie  des  incapacités  prononcées  par  l'article  précédent.  ~  Il  peut  lui 
accorder  l'exercice,  dans  le  lieu  d  exécution  de  la  peine,  des  droits  civils,  ou  de 
quelques-uns  de  ces  droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdiction  légale. 
~~  Les  actes  faits  par  le  condamné,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  ne  peuvent 
engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus 
à  titre  gratuit  depuis  cette  époque. 

Orcaaiiatio»  raonlelpole.  lAi  du  5  mai  1888.  —  3.  U  y  a  un  adjoint  dans  les  com- 
munes de  deux  mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessous;  deux  dans  celles  de  deux 
mille  cinq  cent  wi  à  dix  mille  habitants.  Dans  les  communes  d'une  population  su- 
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përieure.  il  pourra  être  nommé  un  adjoint  de  plug  par  cliaque  esLcédaat  de  vingt 
mille  habitants.  —  Lorsque  la  mer  ou  quelque  obstacle  rend  difficiles,  danfereos«s 
ou  momentanément  impossibles  les  communications  en|re  le  cùeX-licu  et  une  frac- 
tion de  la  commune,  un  adjoint  spécial,  iiris  parmi  les  habitants  de  cette  fracliaQ, 
est  nommé  en  sus  du  no.abre  ordinaire  :  cet  adjoint  spécial  remplit  les  roactiou 
d'officier  de  l'état  civil,  et  peut  être  chargé  do  l'exécution  des  lois  et  règleasenu 
do  police  dans  cotte  pantio  de  la  commune. 

4.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  par  on  de  ses  ad- 
joints, dans  Tordro  des  nominations.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empôcbement  do 
maire  cl  des  adjoints,  le  maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  désigné 
par  lo  préfet,  ou,  h  défaut  de  cotte  désignation,  par  le  conseiller  municipal  le  pre- 
mier dans  l'ordre  du  tableau.  —  Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nombre  des  suf- 
frages obtenus,  et  en  suivant  l'ordre  des  scrutins. 

Qonaail  éa  Bo—n.  Déoret  du  •  Janvier  ItSt.  «  1.  Le  Conseil  du  sceau  des  titres 
est  rétabli... 
û.  Les  membres  du  Conseil  du  sceau  sont  nommés  par  décret  impérial. 

5.  Le  Conseil  dn  sceau  a,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  &  la  législaties 
actuelle,  les  attributions  qui  appartenaient  au  Conseil  du  sceau  créé  par  le  décret 
du  ter  mars  1808,  et  à  la  commission  du  sceau  établie  par  l'ordonnance  du  15  juillet 
i8t4. 

6.  Il  délibère  et  donne  son  avis  :  1*  sur  les  demandes  en  collation,  confirmation 
et  reconnaissance  de  titres,  (|ue  nous  aurons  renvoyés  à  son  examen;  S»  sur  les 
demandes  en  vérification  de  titres;  3»  sur  les  demandes  en  remise  totale  ou  .par- 
tielle des  droits  de  sceau,  dans  les  deux  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents, et  généralement  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  notre 
garde  des  sceaux.  Il  peut  è'.re  consulté  sur  les  demandes  en  changement  on  addi- 
tion de  noms  ayant  pour  effet  d'attribuer  une  distinction  honorifique. 

7.  Toute  personne  peut  se  pourvoir  auprès  de  notre  garde  dos  sceaux  pour  pro- 
voquer la  vérification  de  son  titre  par  le  Conseil  du  sceau.  (Voir  déc.  du  10  jan- 
vier 1871.) 

Loi  du  S  mai  IMl.  Légalisatioa.  —  1 .  Les  juges  de  paix  qui  ne  siégeai  pas  an 
chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  première  instance  sont  autorisés  à  légaliser, 
concurremment  avec  lo  président  du  tribunal,  les  signatures  des  notaires  qui  rés- 
dont  dans  leur  canton,  ot  celles  des  officiers  de  l'état  civil  des  communes  qui  ea 
df^pendent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

3.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  Justice  do  paix  une  rétribution  de  35  centtoes 
par  chaque  légalisation. 

Ltfi  4o  •  mai  IMS.  Délai  4'appel.  —  3.  (Cet  article  a  réduit  la  durée  des  délais 
d'appel  en  matière  civile  à  deux  mois,  et  a  ainsi  modifie  rariicle  443  C.  pr.  Toyci 
ce  dernier  article.) 

Loi  un  S  JoSUet  IMS.  —  Barefistrameat.  Timbre.  ~  14.  Le  principal  des  droits  ^t 

Produits  soumis  au  décime  par  les  lois  en  vtj:ueur,  et  dont  la  perception  est  con- 
ée  à  l'administration  de  Tenregistrcmont,  sera  augmenté  d'un  nouveau  décime,  s 
partir  du  l<r  juillet  1863  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1863... 

17.  A  partir  du  15  juillet  1863,  le  droit  de  timbre  perçu  à  raison  de  la  dimensioa 
du  papier  est  fixé  comme  il  suit  :  Demi-feuille  de  pelit  papier,  0  fr.  ISO;  feuille  de 
petit  papier,  1  franc;  feuille  do  moyen  papier,  1  fr.  50;  fouille  de  grand  i>apier. 
i  francs  ;  feuille  de  grand  regi.stre,  3  francs.  (Voir  loi  du  33  aoilt  1871,  art.  I  et, 3-) 

Déoret  dn  34  mars  ISM.  —Mariage  des  oondamnés  traniportéa.  —1.  Les  indîvidas 
condamnés  aux  travaux  forcés  et  transporté'^  dans  les  éublis.sements  pénitentiaires 
créés  dans  les  colonies  françaises,  en  vertu  de  la  lot  du  31  mai  182^,' et  les  per. 
sonnes  condamnées  subissant  leur  peine  dans  les  maisons  centrales  de  France, 
qui  auront  demandé  à  être  transférées  dans  ces  colonies  sont,  s'ils  veulent  y  con- 
tracter mariage,  dispensées  des  obligations  imposées  par  les  articles  151,  153  et  153 
du  Code  civil. 

3.  Les  publications  faites  dans  la  colonie  seront  suffisantes  pour  la  régularité 
du  mariage,  même  dans  le  cas  où  le  domicile  des  parties  ne  serait  pas  établi  par 
un  séjour  de  six  mois.  . 

3.  Les  actes  de  l'état  civil  exigés  par  le  Code  civil  pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage pourront  être  remplacés,  soit  par  un  certificat  délivré  par  l'autorité  judiciaire 
du  lieu  d\3  condamnation,  soit,  à  défaut,  par  un  acte  de  notoriété.  • 

Loi  da  32  Juillet  1M7.  — Ctootralnte  par  oorps.  —  f .  La  contrainte  par  corps  est 

supprimée  en  matière  commerciale,  civile  et  contre  les  étrangers. 

•  Lot  dn  34  Juillet  ISfT.  Ghangameats  dans  les  oireonsoriptions  de  oemauM.  — 
13.  Les  changements  dans  la  circonscription  territoriale  des  communes  faisant 
partie  du  môme  canton  sont  définitivement  approuvés  par  les  préfets»  après  accom- 
plissement dos  formalités  prévues  au  titre  l«r  de  la  foi  du  18  Juillet  1887,  ea  cas 
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de  consentement  des  conseils  monlclpauz,  et  sur  avis  confoune  du  conseil  général. 
-—  Si  l'avis  du  conseil  général  est  contraire,  ou  si  les  changements  proposés  dans 
les  circonscriptions  communales  modifient  la  composition  d'un  département,  d*un 
arrondissement  ou  d'un  canton,  il  est  statuté  par  une  loi.  —  Tous  autres  change- 
ments dans  la  circonscription  territoriale  des  communes  sont  autorisés  par 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Déerei  do  11  aoAt  IMt.  Btat  oivU  de  la  fluaSlto  Impériale.  —  S.  Le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culte»,  remplira,  pour  les  actes  relatifs  h 
l'état  des  princes  et  princesses  de  la  famille  impénalo,  le<;  fonctioos  attribuées  au 
ministre  d'État,  par  le  sénatus-consuUo  du  S5  décembre  I8â9>  et  le  statut  du 
Si  juin  1853. 

Décret  ta  If  ■eptosbre  ItTO.  ^  AbrogaUoo  de  l'artlole  75  de  la  oonstltatioB  de 
l'as  VIII.  —  1.  L'article  75  de  la  constitution  de  l'an  viii  est  abrogé.  —  Sont  éga- 
lement abrogées  toutes  autres  dispositions  des  lois  gén^'rales  ou  spéciales  ayant 
pour  objet  dVentraver  les  poursuites  dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics  de 
tout  ordre. 

loi  d«  14  avril  1871.  —  ileoUoBs  auioipales.  — 16.  Il  y  a  un  maire  et  trois 
adjoints  pour  chacun  des  vingt  arrondissements  de  Paris.  Ils  sont  choisis  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  do  la  R6pu|>lique.  Les  maires  d'arrondissement  n'auront 
d'autres  attributions  que  celles  qui  leur  sont  expressément  conférées  par  des  lois 
spéciales. 

tel  ta  10  jmlllet  1871.  itet  elvU  de  Varia.  —  1.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que 
les  actes  de  l'eut  civil  d\i  département  de  la  Seine,  détruits  par  le  feu  durant  la 
dernière  insurrection,  aient  été  reconstitués,  l'acte  de  naissance  dont  l'article  70 
du  Gode  civil  prescrit  4a  remise  et  que  les  futurs  époux,  par  suite  de  cette  des- 
truction.des  registres,  seraient  dans  l'impossibilité  de  reproduire,  pourra  être  sup- 
pléé par  l'attestation  des  père  et  mère,  aTeuls  et  aïeules  présents  au  mariage. 
Jointe  soit  au  bulletin  délivré  par  les  maires  au  moment  de  la  déclaration  de  la 
Daissance,  soit  à  l'extrait  des  registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes, 
soit  à  toute  autre  pièce  ou  document  rendant  vraisemblable  la  date  de  la 
naissance  indiquée. 

En  cas  de  décès  des  père  et  mère,  aTeuls  et  aïeules,  ou  si  aucun  d'eux  n'assiste 
au  mariage,  il  pourra  être  procédé  à  la  célébration  sur  la  déclaration  des  future 
époux  quant  à  l'époque  de  leur  naissance,  jointe  à  aueIqu*one  des  pièces 
mentionnées  ci-dessus,  rendant  vraisemblable  la  date  indiquée  et  certifiée  par  les 
témoins  du  mariage. 

A  défaut  de  toute  pièce  ou  de  tout  document  rendant  vraisemblable  la  date  de  la 
naissance,  il  j  sera  suppléé  par  un  acte  de  notoriété,  dressé  par  la  juge  de  paix 
soit  du  domicile,  soit  du  lieu  de  la  naissance,  sur  la  déclaration  de  quatre  témoins 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents.  Cet  acte  de  notoriété 
sera  délivré  en  minute,  visé  pour  timbre,  enregistré  gratis  et  affranchi  de  toute 
homologation. 

9.  Jusqu'à  la  reconstitution  deadits  registres,  il  pourra  être  suppléé  à  leurs 
extraits,  cjuant  aux  actes  de  décès  des  père  et  mère,  aTeuls  et  aïeules,  par 
la  déclaration  des  futurs  époux  et  dos  quatre  témoins,  selon  les  formes  indiquées 
par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  4  thermidor  an  xiii. 

3.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  précédents,  l'officier  de  l'état  civil  fera 
mention,  dans  l'acte  de  mariage,  des  attestations  ou  déclarations  qu'il  aura  reçues 
et  des  pièces  ou  documents  produits  à  l'appui. 

4.  Provisoirement  ot  jusqu'à  ce  que  les  actes  de  l'état  civil  du  département  de 
la  Seine  aient  été  reconstitués,  les  procédures  intentées  aux  termos  de  l'article  40 
du  Code  civil,  relativement  aux  naissances,  mariages  ou  décès  dont  la  preuve 
aurait  été  détruite  par  les  causes  indiquées  ci-dessus,  seront  dispensées  des  frais 
d'enregistrement  et  de  timbre.  Le  ministèra  d'un  avoué  ne  sera  pas  obligatoire. 
Dans  le  cas  où  4e  tribunal  croirait  devoir  faire  comparaître  dos  parties  intéressées 
ou  des  témoins,  le  greffier  les  appellera  par  simples  lettres  chargées. 

lel  da  If  Juillet  1871.  État  elril  di^  Paria.  »  i.  Les  actes  de  l'état  civil  reçus 
depuis  le  18  mars  1871,  à  Paris  et  dans  les  autres  communes  du  département  de  la 
Seine,  les  mentions  inscrites  depuis  la  même  époque  en  marge  des  registres,  par 
tous  autres  que  les  officysrs  puolics  compétents,  seront  bàtonnés.  —  Il  ne  poufra 
en  être  délivré  aucune  expédition.  —  Mention  de  la  présente  loi  sera  faite  en 
marge  des  actes  bàtonnés. 

5.  Les  déclarations  de  naissance  contenues  aux  actes  bàtonnés  en  vertu  de  l'ar- 
^cle  précédent,  devront  être  renouvelées,  sous  les  peines  portées  en  l'article  346 
du  Code  pénal,  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  qui  en  dressera  acte,  sur  un  registre 
fpécial,  en  présence  de  deux  témoins.  —  Les  naissances  qui  n  auraient  pas  été 
déclarées  dans  le  délai  de  l'article  05  du  Gode  civil,  ou  dont  les  déclarations  p'au- 
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raient  pas  été  renouvelées  dans  le  délai  prescrit  par  le  paragraphe  précédent,   aa 

SourroQt  être  constatées  qu*en  Tertu  de  jugements   rendus  on  chambre  du  eonseâ, 
la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  des  parties  intéressées. 

3.  Les  reconnaissunccB  d'enrants  naturels,  contenues  dans  les  actes  bfttonoés  en 
vertu  de  l'article  i"  de  la  préacnto  loi.  devront  ôlrn  renouvelées  dans  le  même 
dclai  de  trente  Jours.  —  En  cas  de  décès  ae<;  auteurs  desdites  roconnaissancei,  on 
fdtulc  par  eux  de  se  présenter  dans  le  délai  prescrit,  le  tribunal  pourra,  à  U 
requête  du  ministère  public  ou  des  çarties  intéressées,  ordonner  la  transcriptkHi 
desdits  actes  sur  le  registre  mentionné  en  l'article  3.  —  La  transcription  ainsi 
opérée  assurera  à  la  reconnaissance  ses  effets  à  la  date  du  premier  acta. 

4.  Dans  lo  mAme  di4ai,  il  sera  dressé  acto  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  le 
ref(istre  mentionné  en  l'article  S,  des  décès  survenus  postéricurcmeut  au  I8  mars, 
et  dont  il  n'existerait  pas  d'actes  réguliers,  sur  le  vu  du  certificat  du  niédeciji  qui 
aura  constaté  la  mort  et  en  présence  de  deux  témoins.  ^  En  l'absence  du  certifiôst 
exigé  par  le  paragraphe  précédent,|  les  actes  de  décès  ne  pourront  être  dretséi 
qu'en  vertn  d'un  Jugement. 

5.  Les  actes  de  mariage  bfttonnés  en  vertu  deTarticlo  i^  de  la  présente  loi 
seront  transcrits,  dans  le  même  délai  de  trente  jours,  par  TotHcier  de  l'état 
civil,  sur  le  registre  mentionné  en  l'article  t,  on  présence  des  parties  et  de  quatre 
témoins.  —  En  cas  de  décès  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  ou  faute  par  eux  de  se 
présenter  dans  le  délai  prescrit,  le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public,  des 
parties  intéressées,  ou  de  l'une  d'elles,  ordonnera  la  transcription,  sur  le  registre 
mentionné  en  l'article  S,  des  actes  bâtonnés,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  4 al 
du  Gode  civil.  •—  La  transcription  assurera  au  mariage,  à  la  date  du  premier  acte, 
tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  du 
mariage. 

0.  Les  témoins  appelés  aux  termes  des  articles  t,  4  et  S  seront,  autant  que  po»- 
Bible,  ceux  qui  auront  figuré  aux  actes  bétonnés. 

7.  Les  actes  et  jugements  auxquels  donnera  lieu  l'exécution  de  la  présente  loi 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Le  ministère  d*avoué  ne  sera  pas 
obligatoire.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  ordonnerait  la  mise  en  cause  des  parties 
intéressées,  le  greffier  les  appellera  par  simples  lettres  chargées. 

Loi  du  •  août  itll.  —  lUUtatres  dispania  pendant  U  gotive,  —  Article  unique  * 
Les  dispositions  de  la  loi  du  13  janvier  1817  sont  remises  en  vigueur,  pour  consuter 
judiciairement  le  sort  des  Français  ayant  appartenu  aux  armées  de  terre  et  de  mer, 
à  la  garde  nationale  mobile  ou  mobilisée,  à  un  corps  reconnu  par  le  ministère  de 
la  guerre,  qui  ont  disparu  depuis  le  19  juillet  1870  jusqu^au  traité  de  paix  du 
31  mai  1871.^  Les  mêmes  dispositions  pourront  être  appliquées  par  les  tribunaux 
à  tous  autres  Français  qui  auraient  disparu  dans  le  même  temps  par  suite  de  faits 
de  guerre. 

lAl  da  M  aoftt  un.—  Bnvecistremenfc  et  timbre^  1.  Les  dispositions  do  I*arllele  U 
de  la  loi  du  •  juillet  186i,  relatives  à  la  perception  d*un  second  décime  sur  les  droits 
et  produits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'administration  de  l'enregisCreraent 
sont  remis  en  vigueur. 

S.  U  est  ajouté  deux  décimes  au  principal  des  droits  de  timbre. 

Loi  àm  •  Janvier  lt72.  ^  àiat  olvU  depuis  le  4  septembre  1870.  ^  1.  Las  actes 
inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civ|l,  depuis  le  4  septembre  1870  Jusqu'à  ce  jour, 
ne  pourront  être  annulés  à  raison  du  seul  défaut  de  qualité  des  personnes  qui  les 
ont  reçus,  pourvu  que  ces  personnes  aient  eu,  à  ce  moment,  l'exercice  pubuc  âe* 
fonctions  municipales  ou  de  celles  d'officier  d'état  civil,  a  quelque  titre  et  sous 
quelque  nom  que  ce  soit. 

S.  La  disposition  de  l'article  précédent  n'est  pas  applicable  aux  actes  reçus  à 
Paris  et  dans  les  autres  communes  du  département  de  la  Seine,  pondant  la  période 
insurrectionnelle. 

3.  Seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  les  procédures  et  les  Jugements 
a  la  requête  du  ministère  public,  ayant  pour  objet  soit  de  reconstituer  des  registres 
perdus,  soit  de  rétablir  ou  de  compléter  des  actes  se  rapportant  à  la  période  écou- 
lée du  4  septembre  1870  jusqu'à  ce  Jour.-—  Les  registres  destinés  à  remplacer  des 
registres  perdus  sont  exemptés  du  timbre. 

Dderet  da  lo  Janvier  nTS,^OonBeU  du  soeaa.  — |.  Le  conseil  du  sceau  des  titrts 

demeure  supprimé. 

s.  Les  fonctions  de  ce  conseil,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  législation 
actuelle,  sont  attribuées,  conformément  à  l'ordonnance  du  81  octobre  1870.  an  con- 
seil d'administration  établi  près  le  garde  dos  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Loi  dn  11  février  1819.  —  àu%  dvli  de  Faris.  •-*  i.  Les  actes  de  l'état  civil  de  Farii 
cl  des  communes  y  annexées  en  1880,  dont  les  registres  ont  été  détruits  pendant 
la  dernière  insurrection,  seront  reconstitués.  ^  Oe  travail  portert  sur  teus  les  aelei 
antérieurs  eu  postérieurs  à  la  loi  de  1791  Jusqu'en  48011,  et  peur  1*  mairto  di 
XII«  arrondissement  (Bercy),  depuis  Te  l«r  Janvier  1870  jusqu'au  SS  mai  i87l« 
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9.  Une  commission,  nommée  par  le  ministre  de  la  justice,  sera  chargée  do  la 
reconstitution  des  actes  mentionnées  en  l'article  précédent.  •—  Ces  actes  seront 
rétablis  :  i»  d'après  les  extraits  des  anciens  registres  délivrés  conformes  ;  3»  sur 
les   déclarations  des  personnes  intéressées  ou  des  tiers  et  d'après  les  documents 

3u  auront  été  déposés  à  l'appui;  3»  d'après  les  registres  tenus  par  les  ministres 
es  différents  cultes,  les  registres  des  hôpitaux  et  des  cimetières,  les  tables  de 
décès  rédigées  par  l'administration  des  domaines,  et  toutes  les  pièces  qui  peuvent 
reproduire  la  substance  des  actes  authentiques.  —  La  commission  surveillera  et 
contrôlera  les  travaux  préparatoires  faits  par  les  soins  de  l'administration.  —  Pour 
prendre  ses  décisions,  elle  pourra  se  diviser  en  sections  de  trois  membres  au 
moins. 

3.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque  séance  tcnuo  par  la  commission  ou  par 
une  section  de  la  commission. —  Ce  procès-verbal,  écrit  sur  un  registre  spécial  et 
signé  du  président  do  la  commission  ou  de  la  section,  mentionnera  sommairement 
chacune  des  décisions  prises  dans  la  séance. —  Les  actes  admis  par  la  commission 
seront  signés  par  un  de  ses  membres.  Ceux  dont  l'authenticité  aura  été  reconnue 
auront  toute  la  valeur  probante  que  leur  attribue  le  Code  civil;  les  actes  rétablis 
par  la  commission  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

4.  En  cas  de  rejet  par  la  commission,  soit  dos  extraits  produits,  soit  des  demandes 
en  rétablissement  d'actes,  avis  en  sera  donné  dans  la  huitaine  au  déposant  ou  dé- 
clarant. En  cas  de  contestations,  tl  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance 
qui  pourra  être  saisi  par  les  parties  intéressées  ou  d'offlco  par  le  ministère  public. 

5.  Toute  contestation  sera  instruite  sans  frais  et  jugée  conformément  aux  ar- 
ticles 46,  90,  100  et  101  du  Code  civil  et  853  et  suivants  du  Code  de  procédure. 

6.  Toute  porsouno  qui  détient,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  un  extrait  authentique 
d'un  acte  de  naissance,  do  reconnaissance  d'enfant  naturel,  do  mariage,  de  divorce 
ou  de  décès,  dressé  dans  un  temps  et  dan:>  les  lieux  ci-dessus  marqués,  devra, 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  do  la  présente  loi,  en  effectuer 
la  remise  ou  l'envoi  au  dépôt  central  établi  a  cet  effet  à  Paris.— Un  rc-cépissé  sera 
délivré  au  moment  de  la  remise.  Après  que  la  pièce  aura  été  soumise  a  la  Com- 
mission et  au  plus  tard  dans  le  délai  d*un  mois,  ce  récépissé  sera  échangé  gratui- 
tomcut  contre  une  expédition  sur  papier  libre,  qui  fera  la  môme  foi  que  la  pièce 
déposée.  —  Ce  récépissé  contiendra  les  indications  suivantes  :  l»  le  numéro  de 
l'arrondissement,  ou  le  nom  de  l'ancienne  commune  ou  de  l'ancienne  paroisse; 
9^  pour  les  actes  de  naissance,  l'année  et  le  jour  de  la  naissance,  les  nom  et  pré- 
noms de  l'eufant,  les  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère  légitimes  ou  naturels. 
•—  Pour  les  actes  de  mariage  ou  de  divorce,  l'année  et  le  jour  du  mariage  ou  du 
divorce,  les  nom  et  prénoms  des  époux  et  de  leurs  pères  et  mères.  —  i  our  les 
act^s  de  décès.  Tannée  et  le  jour  de  la  mort,  les  nom,  prénoms  et  âge  du  défunt; 
s'il  était  marié,  veuf  ou  célibataire.  —  Si,  à  la  suite  de  l'acte  déposé,  il  y  a  une 
mention  de  reconnaissance,  d'adoption,  de  rectification  ordonnée  par  jugement,  le 
récépissé  contiendra  l'extrait  de  cette  mention.— Dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  le  détenteur  pourra  faire  la  remise  des  extraits  ci-dessus  men- 
tionnée, soit  à  la  mairie,  soit  à  la  justice  de  paix,  sdt  au  greffe  du  tribunal  civil 
du  lieu  de  sa  résidence,  et  à  l'étranger  aux  chancelleries  des  ambassades  ou  dos 
consulats.  Il  lui  en  sera  donné,  sur  papier  libre,  une  copie  dûment  certifiée  qui 
servira  de  récépissé  et  qui  sera  échangée  gratuitement  contre  l'expédition  dont  il 
est  parlé  au  deuxième  paragraphe  du  présent  artièle. 

7.  Toute  personne  qui  détient  plusieurs  extraits  du  môme  acte  de  l'état  civil, 
dressés  dans  les  lieux  et  dans  les  périodes  ci-dessus  indiqués,  devra,  dans  lo  délai 
fixé  et  selon  le  mode  déterminé  par  l'article  précédent,  les  remettre  ou  les  envoyer 
tous  au  dépôt  central.  Un  de  ces  extraits  sera  gardé  ann  de  servir  d'original  pour 
ia  confection  des  nouveaux  registres.  Les  autres  seront  rendus  au  détenteur  après 
avoir  été  marqués  d'une  estampille. 

8.  Les  administrations  et  tous  les  établissements  publics,  tels  que  Ivcées,  collèges, 
facultés,  écoles  spéciales  qui  ont  dans  leurs  archives  des  extraits  d*actes  de  l'état 
civil  énoncés  on  l'article  le^  devront  les  remettre  ou  les  faire  parvenir  au  dépôt 
central  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées. 

9.  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  admiui.stratif  ou  Judiciaire,  tout  officier  public  ou 
ministériel,  tout  ffreffier,  tout  séquestre  et  administrateur  judiciaire  auouel  sera 
remis,  pour  en  faire  usage,  un  extrait,  non  revêtu  de  l'estampille,  d*un  des  actes 
indiqués  dans  l'article  l^i*,  devra  en  effectuer  la  remise  ou  l'envol,  conformément  à 
l'article  6,  dans  le  délai  de  trente  jours. 

10.  Tout  juge  de  paix  qui,  en  dressant  un  procès-verbal  de  description  après  décès, 
tout  notaire  ou  tout  syndic  de  faillite,  qui,  en  procédant  à  la  confection  d'un  inven- 
taire, trouvera  un  extrait  d'un  des  actes  indiqués  en  l'article  !«',  sera  tenu  d'en 
effectuer  la  remise  ou  l'envoi,  conformément  à  l'article  C»  dans  les  trente  jour  de 
la  clôture  des  opérations. 

11.  Si  l'extrait  d'un  des  actes  de  l'état  civil  indiqués  dans  l'article  fer  est  trouve 
dans  les  papiers  d'une  personne  dôcédée  avant  ou  sans  qu'il  y  ait  eu  procès-verbal 
de  description  ou  dinventaire,  les  héritiers  ou  ayants  cause  à  titre  universel  du 
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dériint  devront  en  erfecluer  la  remise  ou  l'envoi,  conrormément  à  Tarticle  6,  dus 
le  délai  do  six  mois  à  partir  de  Touverture  de  la  succession.  —  Dans  tous  les  C2s 
prévus  par  los  articles  7,  9,  10  et  11,  dos  récépissés  on  des  copier;,  selon  le^  dis- 
tinctions établies  dans  Ttorticle  6.  seront  délivrés  au  moment  du  dép<)t  et  échan^, 
dans  le  délai  d*un  mois,  contre  des  expéditions  sur  papier  libre  <]ui  feront  U  jnèae 
foi  que  les  pièces  déposées.  Quant  aux  dépôts  faits  par  les  administrations  on  les 
établissements  dont  il  est  question  dans  Tarticle  8,  il  leur  on  sera  donué  récépissé; 
les  expéditions  ne  seront  échangées  contre  ces  récépissés,  que  sur  une  demande 
spéciale. 
13.  Les  notaires  tiendront  leurs  minutes  à  la  disposition  des  vérîffeateurs  on  em- 

Ployés  do  Tenregistrement.  qui  auront  le  droit  d'y  rechercher  les  extraits  d'actes  de 
état  civil  déposés  pour  minutes  ou  annexés  à  d'autres  actes,  antérieurement  k  U 
présente  loi.  Une  copie  certifiée  des  extraits  signalés  par  ces  employés,  ou  réclamés 
par  la  commission,  sera  déil\Tée,  sur  papier  libre  et  sans  honoraires,  par  le  notaire, 
et  remise  au  dépôt  central  où  elle  restera. 

13.  Un  recensement  sera  fait  à  Paris  par  les  soins  des  maires  de  chacun  ùe% 
vingt  arrondissements,  à  TefTet  de  recueillir  dans  chaque  famille,  en  ce  qui  la  coo- 
cerne,  la  déclaration  des  naissances,  mariages  ou  décès,  dont  les  actes  ont  été 
détruits,  avec  l'indication  des  pièces  qui  peuvent  aider  à  tes  refaire,  ou  des  registres, 
tels  que  ceux  des  paroisses,  qui  ont  en  gardé  mention. —  A  la  suite  de  ce  recen- 
sement, les  chofs  de  famille  ou  toutes  autres  personnes  pourront  être  appelés,  ei, 
dans  co  cas,  devront  se  rendre  devant  la  commission  pour  compléter  leur  déclaratioD 
et  produire  les  pièces  à  l'appui.— Dans  les  départements,  toute  personne  majeure, 
née  ou  ayant  contracté  mariage  à  Paris  ou  dans  les  communes  annexées,  devra, 
ùan^  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  do  la  promulgation  de  la  présente  loi,  se  pré- 
senter devant  l'oiTicicr  de  l'état  civil  du  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence, 
pour  y  faire  uno  déclaration  sur  son  état  civil.—  Les  père  et  mère  d*enfant<  natn- 
rcls  devront  faire  semblable  déclaration.  —  La  déclaration  pour  les  mineurs,  les 
femmes  mariées  et  les  autres  incapables,  sera  faite  par  les  tuteurs,  maris  ou  repré- 
sentants légaux. 

44.  Ces  déclarations  contiendront  les  mentions  essentielles  aux  divers  actes  de 
l'état  civil  qu'elles  auront  pour  objet  de  reproduire.  Il  y  ,sera  dit  si  la  trace  peut 
on  être  retrouvée  dans  les  registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes. 
Elles  soront  signées,  après  lecture,  par  la  personne  comparante,  par  le  délégué  ou 
par  l'ofllcicr  civil;  et,  si  le  déclarant  ne  peut  signer,  mention  en  sera  faite.—  Elles 
seront  adressées,  avec  copie  ou  extrait  des  pièces  qui  seraient  présentées  à  Tappui, 
au  dé'pôi  central  dont  il  est. parlé  ci-dessus.  Il  sera  donné  au  dûclarant  certificat  de 
sa  déclaration.  —  Hors  do  France,  les  déclarations  seront  reçues  aux  ambassades, 
légations  ou  consulats,  et  expédiées  à  Paris  dans  les  mémos  formes. 

15.  L'envoi  dos  extraits  et  des  pièces  ou  déclaration  susmentionnées  sera  fait  pa" 
la  posie,  sans  Trais,  avec  toutes  les  garanties  assurées  aux  lettres  chaires. 

16.  Indépendamment  des  extraits  produits  on  des  déclarations  faites  'par  les  parti- 
culier?, il  sera  procodé  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  au  moyen  «les 
papiers  publics  que  Tadministration  possède  ou  des  registres  qu'elle  se  fera  céder. 

—  A  cet  effet,  les  doubles  des  registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes 
seront  romis  en  communication  au  dépôt  central,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
en  prendre  copie. 

17.  Tout  extrait  authentique,  toute  déclaration  reçue,  toute  pièce  déposée  ou  envoyée 
du  dehors  pour  la  reconstitution  des  actes  de  Tét'at  civil,  sera,  à  la  date  de  l'arrivée, 
mentionnée  sommairement  sur  un  Hvto  d'entrée  avec  un  numéro  d'ordre  qui  sera 
reproduit  sur  la  pièce. 

18.  Les  extraits  dont  l'authenticité  aura  été  reconnue,  les  déclarations  admises 
par  décision  de  la  commission,  et  los  actes  rétablis  d'office,  seront  distribués  en  trot^ 
grandes  divisions  :  l»  naissances,  reconnaissances  d'enfants  et  adoptions  ;  99  ma- 
riages et  divorces  ;  3°  décès,  et  ransés,  selon  leur  date,  en  des  portefeuilles  corres- 
pondant, pour  chacune  de  ces  divisions,  à  chaque  année  ou  partie  d'année;  en 
attendant  que  le  travail  soit  jugé  assez  avancé  pour  qu'ils  soient  reliés  en  registres. 

—  Ces  portefeuilles  et  ces  registres  constitueront  le  dépôt  de  l'Hôte)  de  Ville.—  Les 
doubles  de  ces  actes,  quand  il  en  existera,  ou  les  copies  qui  en  seront  faites,  ainsi 
que  les  copies  des  actes  rétablis  de  la  commission  formeront  une  seconde  collection 
qui  sera  aéposée  au  greffe  du  tribunal  do  première  instance.  Après  ta  confection 
des  registres,  les  tables  décennales  seront  rédigées  d'après  les  liches  qui  auront 
été  dressées  à  mesures  que  les  actes  auront  été  admis. 

19.  Toute  personne  qui  aura  sciemment  retenu  un  extrait  authentique  contrai- 
rement à  l'article  6,  ou  qui  aura  négligé  de  remplir  les  prescriptions  des  articles  8, 
»,  10  et  11,  sera  punie  d^une. amende  do  16  francs  à  300  francs.—  Toute  personne 
qal  n'aura  pas  fait  les  déclarations  prescrites  par  les  articles  13  et  14  pourra  fttr« 
paoie  de  ta  môme  peine^  sans  préjudice  de  l'application  de  Tartlcle  21  ci-après  sll 
y  a  lieu. 

90.  Quiconque  aura  caché,  recelé,  soustrait  ou  détruit  un  extrait  d'un  da^  actes^ 
indiqués  dans  l'article  ler,  en  vue  de  modifier  ou  de  supprimer  l'état  civil  d'une 
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personne,  sen  puni  de  la  réclusion. -~  Si  l'acte  a  été  caché,  recelé,  soustrait  ou 
détruit,  dans  le  dessein  d*interverUr  Tordre  de  dévolution  d'une  succession  ou  en 
Tue  d'une  combinaison  frauduleuse  quelconque,  sans  toutefois  qu'il  en  résulte  une 
modification  ou  une  suppression  d'état  civil,  la  peine  sera  d'un  au  à  cinq  ans 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  60  francs  à  5,0(K)  francs. —  Les  mémos  peines 
seront  prononcées,  d'après  les  mêmes  distinctions,  contre  tout  individu  qui.  dans  le 
dessein  de  modifier  ou  de  supprimer  l'état  civil  d'une  personne,  ou  en  vue  d*une 
autre  combinaison  frauduleuse,  aura  fait  une  fausse  déclaration  ;  sans  préjudice  de 
Tapplication  des  dispositions  du  Code  pénal  dans  le  cas  ou  une  infraction  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  se  rattacherait  à  un  acte  qualifié  crime  ou  délit. 

91.  Les  pères,  mères  ou  tuteurs  sont  tenus  de  déclarer  à  la  mairie  de  leurs 
communes  respectives  la  date  de  la  naissance  de  leurs  enfants  ou  pupilles  soumis 
aux  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  dont  les  actes  de  naissance,  incendiés 
ou  détruits,  n'auraient  pas  été  rétablis  en  vertu  de  la  présente  loi.  —  Cette  décla« 
ration  aura  lieu  dans  Tannée  qui  précédera  celle  de  l'obligation,  sous  les  peines 
portées  en  Tarticle  38,  titre  IV,  de  la  loi  du  31  mars  1833.^  Pour  la  classe  de  1871, 
la  déclaration  sera  faite  dans  le  délai  de  quinze  Jours,  à  partir  de  la  date  de  la 
promulgation  de  la  loi  d'appel.— Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  touche  les  obligations 
résultant  pour  les  pères,  mères,  tuteurs  et  jeunes  gens,  des  dispositions  des  lois  sur 
le  recrutement. 

32.  L'article  465.  du  Code  pénal  est  applicable  aux  peines  édictées  par  la  pré- 
sente loi. 

23.  Il  sera  fait,  par  les  soins  des  maires  des  arrondissements  de  Paris,  une  copie 
littérale  des  reâ^istres  de  l'état  civil  des  années  1860  à  I87t  conservés  dans  les 
mairies,  et  dont  Te  double  a  été  détruit  dans  l'incendie  du  Palais  de  Justice.—  Chacun 
des  actes  recopiés  sera  signé  par  le  maire  ou  par  l'un  des  adjoints.  La  signature 
du  maire  ou  adjoint  sera  précédée  des  mots  :  «  Pour  copie  conforme,  en  rempla- 
cement de  la  minute  détruite  pendant  l'insurrection  de  1871.  »— Après  l'achèvement 
du  travail,  les  doubles  collationnés  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  civil.  —  Il 
sera  également  fait,  par  les  soins  des  maires  des  communes  des  arrondissements 
de  Saint- Denis  et  de  Sceaux,  une  copie  littérale  des  registres  de  l'eut  civil  dont 
l'un  des  doubles  est  resté  en  leur  possession,  copie  qui  sera  déposée  au  Palais  de 
Justice  à  l'effet  de  remplacer  la  copie  incendiée. 

34.  Les  registres  destmés  à  recevoir  les  actes  transcrits  ou  refaits  en  exécution 
de  la  présente  loi  seront  exempts  du  timbre. 

35.  Les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  Texécution  de  la  présente  loi  seront 
supportés  pour  moitié  par  l'État  et  pour  moitié  par  la  ville  de  Paris  et  par  les 
communes  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint'Denis,  en  ce  qui  les  concerne. 

96.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  le  mode  d'exécutiqp  de  la  présente  loi  et 
fixera  les  indemnités  à  allouer  aux  officiers  publics,  en  raison  des  obligations  qu'elle 
leur  impose. 

Lot  eu  38  lévrier  llTS.  —  Droite  ûxes  d*eiiretittrem«it.  —  4.  Les  divers  droits 
fixes  auxauels  sont  assujettis  par  ]r^  lois  en  vigueur  les  actes  civils,  administra- 
tifs ou  judiciaires,  autres  que  ceux  dénommés  en  l'article  i«',  sont  augmentés  de 
moitié. 

Arrêté  dv  30  mars  1813.  —  Etat  oivil  de  raris.  —  Le  ministre  de  la  justice, 
▼u  l'artide  36  de  la  loi  du  13  février  1873,  relative  à  la  reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil  de  Paris  et  des  communes  y  annexées  en  1889,  dont  les  registres 
ont  été  détruits  pendant  la  dernière  insurrection  ;  —  Vu  l'arrêté  du  7  de  ce  mois, 
portant  nomination  des  membres  de  la  commission  chargée  de  la  reconstitution 
desdits  actes,  arrête  : 

i.  La  commission  instituée  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  susvisée  entrera  im 
médiatemeot  en  fonctions.  —  Elle  nommera,  au  scrutin,  pour  une  année,  son  pré- 
sident, deux  vice>présidents  et  deux  secrétaires. 

9.  La  commission  sera  divisée  en  six  sections  de  cinq  membres  chacune.  —  Une 
de  ces  sections  sera  chargée  de  la  partie  administrative.  Elle  sera  élue  par  la  com- 
•  mission  pour  une  année.  —  Elle  aura  dans  ses  attributions  les  rapports  avec  l'ad- 
ministration, ainsi  que  la  direction  de  la  correspondance  avec  les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires.  ~  De  concert  avec  le  président  et  les  autres  membres  de  la 
commission,  elle  surveillera  et  contrôlera  les  travaux  préparatoires  faits  par  les 
'  soins  de  l'administration.  —  Les  cinq  autres  sections  feront  formées  par  la  voie  du 
sort,  et  renouvelées  tous  les  trois  mois.  —  Elles  statueront,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  3  de  la  loi  du  13  février  1873,  sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil.  —  Chaque  section  nommera  au  scrutin  son  président  et  son  secrétaire.  —  Le 
nom  du  président  de  la  commission  ne  sera  pas  compris  dans  le  tirage  au  sort.  -^ 
Le  président  pourra  assister  aux  séances  de  toutes  les  sections  et  les  présider.  — 
Le  bureau  de  la  commission  pourra,  à  toute  époque,  autoriser  les  permutations  entre 
les  membres  des  sections.  —  Conformément  au  dernier  alinéa  de  Tarticle  3  de  la 
loi  du  13  février  1873,  chacune  des  sections  ne  pourra  statuer  valablement  sur  les 
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affaire*  qui  hii  feront  foumisea  que  si  trois  au  moini  4e  tes  nembrei  partidpnt 
à  la  ddUbération. 

S.  La  commission  te  réunira  en  assemblée  générale,  sur  la  conTocaticm  du  prési- 
deni.  toutes  les  Tois  que  celui-ci  le  jugera  convenable.  —Elle  ataluerasor  lee  quei- 
tiens  d'un  intér(}t  général. —  Afin  <rassurer  les  meilleures  solutions,  et  pour  établir, 
autant  quo  possible,  l'unirormilé  de  jurisprudence,  les  affaires  relatives  à  la  recoo* 
Slitution  des  actes  qui  présenteraient  des  diriicultes  particulières  ou  qui  exigeraient 
une  entente  commune,  seront  renvoyées  à  la  dt^lihcration  de  l'assembla  goiérals. 
—  Dans  ce  cas,  le  rapporteur  désigné  par  ia  section  fera  le  rapport  aux  sections 
réunies. 

4.  Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  pris  après  avis  de  la  commission,  déterminera 
le  modo  et  l'époque  du  recensement  qui  devra  être  opéré  à  Paris  par  les  soins  dM 
maires  des  vingt  arrondissements,  en  conformité  de  l'article  IS  de  la  loi  du  it  fé- 
vrier I87i. 

0.  U  sera  statué  ultérieurement  sur  les  autres  noints  dont  l'article  sa  de  la  loi 
lusyisée  a  réservé  le  règlement  par  arrêté  ministériel. 

AffrHé  ««  •  nui  liia*  —  Btai  oMl  «•  Faris.  —  1.  L'indemnité  due  aux  greffisrs 
des  tribunaux  civils  pour  U  recherches  des  extraits  authentiques  dea  actes  de 
l'état  civil  de  Paris,  prescrite  par  l'article  G,  le*  alinéa,  de  la  loi  du  t4  février  1171, 
est  fixée  à  uo  demi  •centime  ^ur  chaque  liasse  de  pièces  annexées  aux  actes  de 
mariage 'et  déposées  aux  greffe,  en  exécution  de  l'article  4i  du  Code  civil.  —  Les 

Eièces  annexées  à  chaque  aote  de  mariage  seront  considérées  comme  formant  une 
asse.  —  Lo  greffier  constatera,  en  présence  du  procureur  de  la  nôpubliqua,r exis- 
tence dans  les  archives  de  son  greffe  desdites  liasses.  Lo  procès-vorbal  sera  signé 
par  le  procureur  de  U  République  et  par  le  greffier. 

t.  Les  greffiers  auront  droit,  en  outre,  à  1  centime  par  chaque  extrait  authenti- 
que tiré  dos  liasses  et  envoyé  au  dépôt  central,  à  Pans,  conformément  à  rarticle6 
précité,  l**^  alinéa. 

8.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  des  Justices  de  paix  auront  droit  à  15  cen- 
times pour  chaque  copie  d'acte  de  naissance,  do  reconnaissance  d'onfanl  natarel 
et  de  décès*  et  à  M>  centimes  pour  chaque  copie  d'acte  de  mariage  délivrée  à  titrs 
de  récépissé  aux  détenteurs  d'extraits  authentiques  qui  en  auront  effectué  le  dép^t 
conformément  à  l'article  6,  0*  alinéa,  de  la  loi  tlu  IS  février  i873. 

4.  Il  est  alloué  aux  notaires,  à  titre  d'indemnité  pour  les  couies  sur  papier  libre 
qu'ils  doivent  délivrer  pour  être  remises  au  dépôt  central,  conformément  a  l'article 
1i  de  U  loi  précitée,  tS  centimes  par  acte  de  naissance,  do  reconnaissance  d'enfant 
naturel  et  de  déoèsi  et  ao  centimes  par  acte  de  mariage. 

le!  da  15  mai  ItTS.  «-  Btat  olvU  de  raris.  —  Article  unique.  Le  délai  fixé  par 
l'article  13,  alinéa  S*,  de  la  loi  du  is  février  l8Yâ,  sur  la  reconstitution  des  actes 
de  l'otat  civil  de  Paris,  est  prolongé  jusqu'au  1"'  Janvier  1873. 

OonventloB  dipIomaUque  du  14  juio  1872.  •«  LéffaUcaUoo.  —  Les  açiM  de  l'éUt 
civil,  les  documents  judiciaires  et  autres  semblables,  qui  seront  délivrés  en  Alsace^ 
l^orralne  et  produits  en  Franco,  ou  qui  seront  délivrés  en  France  pour  être  pro- 
duits on  Alsace-Lorraine,  seront  dorénavant  acceptés  par  les  autorités  compétenies 
des  deux  pays,  lorsqu'ils  seront  légalisés  par  le  prasident  d'un  tribunal,  par  un 
juge  de  paix  ou  par  son  juge  supplémentaire.  On  ne  demandera  aucune  aau-e 
légalisation,  hormik  le  cas  ou  il  s'élèverait  quelque  doute  au  sujet  de  rauthenticitè 
des  pièces  produites*  —  L'arrangement  susdit  ost  conclu  pour  une  durée  de  cinq 
ans,  à  partir  de  ce  jour  {  mais  il  devra  être  considéré  commo  restant  en  vigueur 
de  plein  droit,  si  aucune  des  deux  parties  n'a  manifesté  une  résolution  contraire, 
au  moins  trois  mois  avant  l'expiration  du  terme  indiqué. 

Loi  des  a?  julUet  et  16  août  1872.  —  Reerutement  de  l'ermée.  — •  f 9.  Si,  daas  les 
tableaux  de  recensement,  ou  dans  les  tirages  dos  années  précédentes,  des  jeunes 
gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe 
qui  est  appelée  après  la  découverte  de  l'omission,  à  moins  qu'ils  n'aient  treaie  ans 
accomplis  à  l'époque  de  la  clôture  des  tableaux.  —  Après  cet  &ge,  Ils  sont  soumis 
aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  fis  appartiennent. 

17.  Sont  dispensés  du  service  d'activité  en  temps  de  paix:  i»  L'atné  d'orphelins 
de  père  et  de  mère  :  —  2<*  le  fils  unique  ou  l'atné  des  fils,  ou  à  défaut  de  fils  ou 
de  gendre,  le  petit-flls  unique  ou  l'atné  des  netits-flls  d'une  femme  actuellement 
veuve  ou  d'une  femme  dont  k  mari  a  été  légalement  déclaré  absent,  ou  d'un  père 
aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante-dixième  année;  —  dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  paragraphes  précédents,  le  frère  putné  jouira  de  la  dispense  si  le  frdre  aisé 
est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  Incurable  qui  le  rende  Impotent;  -> 
3»  le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même  tirage,  si  le  plas 
Jeune  est  reconnu  propre  au  service  ;  —  a^  celui  dont  un  frère  sera  dans  rarvée 
active;  —  8*  celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service  ou  aura  été  ré- 
formé ou  admis  è  la  retraite  pour  blessures  reçues  dan?  nn  serviee  c^ounandé,  ou 
pour  Infirmités  comrectoes  dans  les  années  do  terre  et  de  mer.... 
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90.  Sont,  à  titre  eondltioDnel,  dispensAi  du  service  militaire  :  4»  le4  membreu  do 
l'instruction  publique,  les  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  de  Paris  dont  l'en- 
gagement de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  la  carrière  de  renseignement  aura  été 
accepté  par  le  recteur  de  l'Académie,  avant  le  tirage  au  sort,  et  s'ils  réalisent  cet 
engagement  ;  —  2°  les  professeurs  des  institutions  nationales  des  sourds-muets  et 
des  institutions  nationales  des  jeunes  aveugles,  aux  mêmes  conditions  que  los 
membres  de  l'instruction  publique;  —  8°  les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands 
prix  de  l'Institut,  à  condition  qu'ils  passeront  à  l'école  de  Rome  les  années  régle- 
mentaires et  rempliront  toutes  leurs  obligations  envers  l'Etat  ;  4»  les  élèves  pen- 
sionnaires de  l'école  des  langues  orientales  vivantes  et  les  élèves  de  l'école  des 
chartes  nommés  après  examen,  à  condition  de  passer  dix  ans  tant  dans  lesdites 
écoles  que  dans  un  Service  public;  —  50  les  membres  et  novices  des  associations 
religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique,  et  les  directeurs,  matires  adjoints,  élèves  maîtres  des  écoles  fondées  ou 
entretenues  par  les  associations  laïques,  lorsqu'elles  remplissent  les  mêmes  condi- 
tions; pourvu  toutefois  que  les  uns  et  les  autres,  avant  le  tirage  au  sort,  aient 
pris  devant  le  recteur  de  l'Académie  l'engagement  de  se  consacrer  pendant  dix  ans 
à  renseignement  et  s'ils  réalisent  cet  engagement;  —  6»  les  instituteurs  adjoints 
et  certains  autres  jeunes  gens  qui  s'engagent  dans  l'enseignement  pour  dix  ans  ; 
70  les  élèves  ecclésiastiques  désignés  a  cet  effet  par  les  archevêques  et  par  les 
évoques,  et  les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études  pour  se  vouer  au 
ministère  dans  les  cultes  salariés  par  l'Etat,  sous  la  condition  qu'ils  seront  assu- 
jettis au  service  militaire,  s'ils  cessent  les  études  en  vue^esquelles  ils  auront  été 
dispensés  ou,  si,  à  vingt-six  ans,  les  premiers  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres 
majeurs,  et  los  seconds  n'ont  pas  reçu  la  consécration. 

93.  Peuvent  être' dispensés  a  titre  provisoire,  comme  soutiens  indispensables  de 
famille  et  s'ils  en  remplissent  effectivement  les  devoirs,  les  jeunes  gens  désignés 
par  les  conseils  municipaux  de  la  commune  où  ils  sont  domiciliés.... 

93.  En  temps  de  paix,  il  peut  être  accordé  des  sursis  d'appel  aux  jeunes  gens 
qui,  avant  le  tirage  au  sort,  en  auront  fait  la  demande.  —  A  cet  effet.  Us  doivent 
établir  que,  .soit  pour  leur  apprentissage,  soit  pour  les  besoins  de  1  exploitation 
agricole,  industrielle  ou  commerciale  à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou 
pour  celui  de  leurs  parents,  il  est  indispensable  qu'ils  ne  soient  pas  enlevés  immé- 
diatement à  leurs  travaux... 

36.  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à  tout  service  militaire  fait 
partie:  de  l'armée  active  pendant  cinq  ans;  —  de  la  réserve  de  l'armée  active 
pendant  quatre  ans  :  —  de  l'armée  territoriale  pendant  cinq  ans  ;  —  de  la  réserve 
do  l'armée  territoriale  pendant  six  ans  ;  —  1«  l'armée  active  est  composée,  indé- 
pendamment des  hommes  qui  ne  se  recrutent  pas  par  les  appels,  de  tous  les 
jeunes  gens  déclarés  piopres  à  un  des  services  de  l'armée  et  compris  dans  les  cinq 
'classes  appelées;  --  20  la  réserve  de  l'armée  active  est  composée  de  tous  les 
hommes  également  déclarés  propres  à  un  des  services  et  compris  dans  les  quatre  • 
classes  appelées  immédiatement  avant  celles  qui  forment  l'armée  active...  3°...  40... 

38.  La  durée  duservicecomptodui^rjuilletde  l'année  du  tirage  au  sort. — Chaque 
année,  au  30  juin,  en  temps  de  paix,  les  militaires  qui  ont  achevé  le  temps  de 
service  prescrit  dans  l'armée  active,  ceux  qui  ont  accompli  le  temps  de  service 
prescrit  dans  la  réserve  de  l'année  active,  ceux  qui  ont  terminé  lo  temps  de  ser- 
vice prescrit  pour  l'afmée  territoriale,  enfin  ceux  qui  ont  terminé  le  temps  de  ser- 
vice pour  la  réserve  de  cette  armée,   reçoivent  un  certiilcat  constatant  :  pour  les 

fremiers,  leur  envol  dans  la  première  réserve  ;  — pour  les  seconds,  leur  envoi  dans 
armée  territoriale;  —  pour  les  troisièmes,  leur  envoi  dans  la  deuxième  réserve; 
^~  et,  à  l'expiration  du  temps  de  service  dans  cette  réserve,  les  hommes  reçoivent 
un  congé  définitif.  •—  En  temps  de  guerre,  ils  reçoivent  ces  certificats  imm(îdiate- 
ment  après  l'arrivée  au  corps  des  hommes  de  la  classe  destinée  à  remplacer  celle 
à  laquelle  ils  appartiennent.  —  Cetto  dernière  disposition  est  applicable  en  tout 
temps  aux  hommes  appartenant  aux  équipages  de  la  flotte  en  cours  de  campagne. 

39.  Tous  les  jeunes  gens  de  la  classe  appelée,  qui  ne  sont  pas  exemptés  pour 
cause  d'infirmités,  ou  ne  sont  pas  dispensés  en  application  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  ou  n'ont  pas  obtenu  de  sursis  d'appel,  tfu  ne  sont  pas  affectés  à  l'ar- 
mûe  de  mer,  font  partie  de  l'armée  active  et  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre... 

40.  Après  une  année  de  service  -des  jeunes  soldats  dans  les  jconditions  indiquées 
en  l'article  précédent,  ne  sont  plus  maintenus  sous  les  drapeaux  que  les  hommes 
dont  le  chiffre  est  fixé  chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre.... 

41.  Le  militaire  placé  dans  la  même  catégorie  (de  ceux  ne  devant  pas  rester 
soQs  les  drapeaux)  qui,  par  l'instruction  acquise  antérieurement  à  son  entrée  au 
service,  et  par  celle  reçue  sous  les  drapeaux,  remplit  toutes  les  conditions  exigées, 

Peut,  après  six  mois,  à  des  époques  fixées  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  avant 
expiration  de  l'année,  être  envoyé  en  disponibilité  dans  ses  foyers,  conformément 
à  l'article  suivant. 
43.  Les  Jeunes  gens  qui,  après  le  temps  de  service  prescrit  par  les  articles  40  et 
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41.  ne  soDt  pas  maintonus  sous  les  drapeaux,  restent  en  disponibailé  de  rimée 
active,  dans  leurs  foyers  et  i  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

44.  Les  hommes  en  disponibilité  de  Farmée  active,  et  les  hommes  de  la  réssrre. 
peuvent  se  marier  sans  autorisation. 
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Abbbviations.  a.  Interdites,  19. 

Absence.  A.  du  pore,  de  la  mère,  ou  d'un  ascendant  quelconque  dont  le 
consentement  est  nécessaire  au  mariage  d'un  Aitur  époux,  284  à  2S6, 
241,  242.  —  A.  du  conjoint  ou  des  héritiers  d'une  personne  décédéc. 
Formalités  à  remplir  dans  cette  hypothèse?  411. 

Accouchement.  L'A.  de  la  mère  naturelle  se  prouve-t-il  parla  seule  indi- 
cation de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance  i  93,  96,  97. 

Actes  de  l'état  civil.  Sont  inscrits  ^tuitement,  12.  —  Sont  soumis  au 
timbre,  11.  —  Ne  sont  pas  soumis  a  la  formalité  de  l'enregistrement,  à 
l'exception  des  actes  de  reconnaissance,  12.  —  Doivent  être  mscrits  sans 
aucun  blanc,  13.  —  Doivent  être  inscrits  de  suite,  c'est-à-dire  sans 
désemparer,  13.  —  Doivent  être  numérotés,  19.  —  Doivent  porter  un  titre, 
20.  —  Enonciations  qu'ils  doivent  contenir,  42,  43.  ~  A.  inscrits  sur  une 
fouille  volante,  61.  —  Ou  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destiné,  61. 

—  Authenticité  des  A.,  67.-— Nullité  des  A.,  52,  53.  —  Acte  de  naissance, 
V.  NaissaDce.  —  Acte  de  présentation  d'un  enfant  trouvé,  V,  Enfant 
trouvé,  —  Acte  de  présentation  d'un  enfant  sans  vie,  V.  Présentation 
d'un  enfant  sans  vie,  —  Acte  de  reconnaissance  d'enfant,  V.  Reconnais- 
sance d enfant,  —  Acte  d'adoption,  V.  Adoption,  —  Acte  de  publica- 
tion do  mariage,  V.  Publications,  —  Acte  de  notoriété,  V.  Notoriété, 

—  Acte  de  mariage,  V.  Mariage,  —  Acte  de  décès,  V.  Décès,  —  Actes 
reçus  aux  armées,  V.  Armées.  —Actes  reçus  pendant  un  voyage  en  mer, 
V.  Voyage  en  mer,  —  Actes  reçus  dans  los  Ia«arets,  V.  Lazarets,  — 
Actes  reçus  on  pays  étranger,  V.  Pays  étranger  et  Transcription,  — 
Actes  concernant  les  anciennes  familles  royales  ou  impériales,  V.  Prin- 
ces, —  Actes  omis,  V.  Omission  d'actes  de  Vélat  civil,  —  Actes  reçus 
par  les  affonts  de  la  Commune  insurrectionnelle  de  1871,  V.  Insurrec- 
tion de  1§71.  —  Actes  incendiés  pendant  l'insurrection  de  1871,  V.  In- 
surrection de  1871  et  Rectification  des  actes  de  tétat  civil. 

Actes  respectueux.  Un  acte  respectueux  doit  être  notiûé  à  la  mère  ou  à 
l'aïeule  qui  ne  consent  pas  au  mariaffo  de  son  enfant  ou  petit  enfant 
mineur,  en  cas  de  dissentiment  avec  le  père  ou  l'aïeul,  231,238.  —  Dans 
quel  cas  des  A.  doivent-ils  être  signifiés  par  les  lUturs  époux,  257.  — 
Dans  quelles  formes  et  par  le  ministère  de  quels  fonctionnaires?  257, 
258.  —  A  quelles  personnes  doivent-ils  l'être,  257,  258.  —  L'A.  doit  con- 
server sa  validité  jusqu'au  moment  de  la  célébration,  258.  —  Disposi- 
tions concernant  les  futurs  époux  résidant  aux  îles  françaises  de 
rOcéanio  et  les  personnes  transportées  dans  les  colonies  en  exécution 
d'une  condamnation,  258.—  Dans  quel  cas  le  futur  époux,  majeur  quant  au 
mariage,  est-il  dispensé  de  requérir  aucun  conseil  ou  de  signifier  au. 
enn  A  ?  259.  —  Que  décider  quand  un  ascendant  auquel  eût  dû  être  signi- 
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fié  un  A.  est  absent,  et  qu'il  n*a  pas  été  rendu  de  jugement  constaUmi 
cette  absence?  259»  260.  —  Dans  quels  cas  l'A.  doit^il  être  renouTeié? 
260.  —  A  quels  intervalles  ?  260.  —  Quand  la  célébration  peut-elle  sToir 
lieu  ?  260.  —  Du  cas  où  il  y  a  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère 
auxquels  on  signifie  un  A.,  261.  —  Du  cas  où  l'ascendant  auquel  il  2 
été  notifié  un  A.,  vient  à  décéder  avant  le  mariage,  261,  262.  —  Le  dé- 
faut d'A.  constitua  un  èmpéohement  prohibitif,  262.  —  Peines  pronon- 
cées contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sans 
que  les  A.  proscrits  aient  été  signifiés,  262. 

Action  d'office  du  ministère  public.  376,  453  à  465,  514. 

Addition  de  noms.  466,  469. 

i\ojoiNTS.. ..  peuvent  remplacer  le  maire  comme  officiers  de  l'état  civli; 
à  quelles  conditions,  25,  26.  —  A.  empêchés  ainsi  que  le  maire,  26.  — 
Adjoint  spécial  dans  le  cas  où  les  communications  sont  interrompues 
entre  la  commune  chef-lieu,  et  une  fraction  de  la  mGme  commune,  âS. 

Adoption.  Acte  d'A.  Son  objet.  3,  155. —  L'acte  d'A.  est  inscrit  sur  les  retris- 
trcs  de  l'état  civil,  155.  —  Comment  a  lieu  le  contrat  d'A.,  155.  —  Dou- 
ble homologation  à  laquelle  il  est  soumis,  155.  ^  L'acte  d'A.  deit  être 
ins<irit  sur  les  registres  de  l'état  civil  dans  les  trois  mois,  155,  156,  510. 

'  —  Que  décider  si  l'adoptant  meurt  pendant  la  procédure  d'A.  ?  156.  — 
L'A.  doit  être  inscrit  sur  le  registre  des  naissances,  156.  —  Peut-on 
adopter  son  enfant  naturel,...  incestueux  ou  adultérin?  156.  —  Mention 
de  l'acte  d'A.  en  marge  de  certains  actes,  157.  —  Droits  d'enrcgislremcnl 
auxquels  sont  soumis  la  jugement  et  l'arrôt  d'A.,  15G.  —  Empêchement 
a  mariage  résultant  de  TA.,  226  à  228. 

ADxn.TÈBE.  L'A.  n'est  pas  une  cause  d'empêchement  au  mariage  de  Tépoux 
adultère  avec  son  complice,  269,  270. 

Affiche.  299,  900. 

Age.  a.  pour  le  mariage,  198.  —  Dispenses  d'A.,  V.  ce  mot* 

Agents  de  ul  Commune  insurrectionnelle  de  Paris,  53. 

Agents  diplomatiques  ou  consulaires  français...  légalisent  à  l'étranger 
les  pièces  qui  émanent  des  autorités  étrangères,  292 — ...peuvent  célébrer 
le  mariage  d'un  Français,  880.  —'  Sont-ils  compétents  pour  recevoir  les 
actes  de  l'état  civil  des  militaires,  ou  employés  aux  armées,  428.  —  Rè- 
gles qu'ils  doivent  suivre  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  eivil,  4%. 

—  Leurs  fonctions  comme  officiers  de  l'état  civil,- 436.  —  ....  peuvent 
dispenser  de  la  seconde  publication  et  accorder  des  dispenses  d'âge,  436. 
^—  é..  peuvent-ils  célébrer  nn  mariage  entre  Français  et  étranger?  437. 

AÏEUX.  Dans  quels  cas  ils  sont  appelés  à  donner  leur  autorisation  au  ma- 
riage de  leurs  petits-enfbnts,  237  à  240.  —  Leur  déclaration  peut  sup- 
Ïdéer  au  défaut  de  production  de  l'acte  de  décès  des  père  et  mère,  pour 
e  mariage  des  enfants,  287* 

Aliéné.  L'A.  est  dans  l'impossibilité  légale  de  consentir  au  mariage  de  ses 
enfants,  234,  235. 

Alliance.  Qu'est-ce  que  l'A.  t  213.  —  Degrés  et  lignes  entre  alliés,  2f3. 

—  Idées  erronées  à  rectifier  :  les  alliés  d  un  époux  ne  sont  pas  Jes  alliés 
de  l'autre,  21  %  214.  —  Gomment  se  prouve  l'A.  naturelle  ?  215.  —  La 
circohstanee  qu'il  ne  reste  pas  d'enfant  d'un  mariage  dissous,  n'empêche 
pas  l'alliance  de  subsister  avec  les  parents  du  conjoint  prédécédé,  210. 

—  Le  commerce  illicite  de  deux  personnes  non  mariées  forme-t-il  entre 
l'une  d'elles  et  les  parents  de  l'autre  une  alliance  naturelle  ?  216  à  219. 

—  Empêchements  au  mariage  résultant  de  l'A.,  214  à  226,  ^7,  228.  - 
Dispenses  d'A.,  V.  ce  mot. 

.^XENDs.  V.  Pénalités. 
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Anciens  ssclavbs  des  colonies  avant  le  dôeret  d'abolition  de  l'esolavage. 
Ils  sont  exemptés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  dans  les  ins- 
tances pour  constater  leur  état  oivil  ou  pour  en  rectifier  les  actes,  465. 

Annexes,  12.  —  Sont  jointes  aux  doubles  déposés  au  greffe  à  la  fln  do 
l'année,  21. 

Appbl.  a.  d'un  jugement.  Effets  de  FA.,  337.  —  A.  d'un  Jugement  ordon- 
nant mainlevée  d'une  opposition  à  mariage,  838  à  340.  —  Cortiflcat  do 
non-opposition  ni  appel,  337.  —  A.  en  matière  de  rectification  dos  regis- 
tres de  l'état  civil,  472,  473.  —  A.  interjeté  par  le  ministère  publlc,^473. 

Arhebs.  Personnes  (|ui  suivent  les  A.  hors  du  territoire  do  la  Bépublique, 
et  qui  sont  assimilées  aux  militaires  pour  leurs  actes  de  l'éiat  civil, 
420,  421.  —  Officiers  remplissant  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil 
aux  A.,  421.   —  Tenue  et  conservation  des  registres  aux  A.,  421,  422. 

—  Un   extrait  est  envoyé  mensuelloment  au  mmistre  de  la  guerre.  422. 

—  Les  registres  ne  sont  pas  tenus  doubles,  422.  ^-  Par  qui  sont-ils  co- 
tés et  paraphés  ?  422.  —  Déclaration  de  naissance  à  Parmée.  Délai  de  la 
déclaration.  Envoi  d'un  extrait  au  domicile  du  père  ou  de  la  mère,  422, 
423.  ^  Existe-t-il  une  pénalité  contre  le  défaut  de  déclaration  dans  lo 
délai  prescrit  ?  424.  —  Publications  de  mariage  aux  A.,  424,  425.  ^  En- 
voi d'une  expédition  de  chaque  acte  de  mariage  au  dernier  domicile  de 
chacun  des  époux,  425.  —  Actes  de  décès  à  l'armée.  Envoi  d'un  extrait 
au  dernier  domicile  du  défunt,  425,  426.  —  Tenue  de  registres  des  décès 
dans  les  hôpitaux  militaires.  Rouble  expédition  des  registres,  426.  — 
Reconnaissances  d'enfant  faites  à  l'armée,  427.  —  Transcription  sur  les 
registres  du  dernier  domicile  des  parties  des  actes  reçus  aux  A.,  427, 
428.  —  Les  agents  étrangers  et  les  agents  diplomatiques  français  sont- 
ils  compétents  pour  recevoir  les  actes  des  militaires  ou  employés  aux 
A?  428,  429.  —  Sont  assimilés  auiT militaires  sur  un  territoire  étranger 
les  mintaires  qui  en  France  se  trouveraient  dans  Timpossibilité  de  com- 
muniquer avec  les  autorités  civiles,  429,  480.  —  Disparition  d'un  mili- 
taire faisant  partie  des  A.,  427. 

Assistance  JuniciAiRE.  40. 

Autorisation  pour  le  maruoe,  V.  Consentement  à  mariage  et  Mili^ 
taires. 

Authenticité,  67. 


DiOAMiE.  204,  205,  317. 


Caisse  des  retraites  (pour  la  vieillesse),  40. 

Capacité  CCondilions  de).  -  Pour  être  témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
31.  —  Pour  Gtpe  déclarant,  34,  403,  404.  —Pour  reconnaître  un  enfant 
naturel,  V.  I\econnaissancG  d'ontant,  —  Pour  se  marier,  V.  Mariage» 

Cassation.  V.  Pourvoi  en  cassation, 

Cfc:LÉBRATiON  DU  MARIAGE.  Choix  du  JouT  et  de  l'heure  de  la  C,  862*  — 
Les  parties   no   peuvent  obliger  le  maire   à  procéder  à  la  C,  un  di- 

jiianche  ou  un  ^jour  de  fête  légale,  363 à  moins  d'urgence,  863.  — 

La  C.  ne  doit  pas  avoir  lieu  la  nuit,  888.  —  Offloica-s  oompét«nts  pour  k 
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C,  363,  —  La  Ç/a  lieu  publiquement  dans  la  maison  commune,  363. - 
Excepté  dans  le*  cas  où  l'état  de  maladie  de  l'un  des  futurs  ^mnix  ^ 
permettrait  pas  de  le  transporter  à  la  mairie.  —  Enonciations  que  c:. 
contenir  l'acte  dans  ce  cas,  364.  —  Certificat  de  médecin  à  produire  dar- 
ce  dernier  cas,  364.  —  Qu'arriverait-il  si  la  C.  avait  lieu  hors  de  la  ciâ.- 
son  commune,  sans  aucune  nécessité?  365.  —  Personnes  dont  la  présent^' 
est  nécessaire  pour  le  C,  366.  — On  ne  peut  se  marier  par  procunar.  i^ 
et  ^7  —  En  quoi  consiste  la  C.,967. -r-  Enumération  des  pièces  dont  le '- 
licier  de  l'état  civil  doit  faire  la  lecture.  368.  —  Que  décider  si  Tune  àe  r>>- 

Pièces  constate    la   condamnation  criminelle  d'un  ascendant,  âiî9.  —  C  a 
étranger,  V.   Pays  étrangers  et  agents  diplomatiques,  — V.  Maria^:. 
Transcription,  Voyage  en  mer,  Lazarets. 

Certificat.  C.  de  célébration  de  mariage  civil,  158.  —  C.  de  libérait  r 
du  service  militaire,  266.  —  Le  certificat  d'exonération  est  di<pen<c  >ii 
timbre,  267.  —  C.  d'aptitude  pour  le  mariage  d'un  étranger,  279,  280.  — 
C.  de  non-opposition  ni  appel,  337.  ~  Le  C.  d'admission  dans  un  ho>> 
pico  d'orphelins  ne  peut  remplacer  l'acte  de  naissance  à  produire  pour  >. 
mariage,  348.  —  C.  do  contrat  de  mariage.  Il  doit  Cire  sur  papier  L'br-*. 
356,  378.  —  C.  de  libération  du  service  militaire.  Il  doit  aussi  C^^Tt  >cr 
papier  libre,  357.  —  C.  de  médecin  pour  les  mariages  in  extmewis,  3&4, 

Chambre  du  Conseil.  La  C.  statue  sur  certaines  demandes  en  rectifica- 
tion d'actes  de  l'état  civil,  448. 

Changement.  C.  de  nom,  466,  469.  —  C.  do  prénoms,  4GG. 

Clergé.  Tenait  autrefois  les  registres  de  l'état  civil,  5  et  6.  —  Ses  etî^^i- 
pour  empêcher  Louis  XVI  de  rendre  l'état  civil  aux  protestants,  7,  s. 

Clôture.  C.  des  registres  à  la  fin  de  Tannée,  20,  21.  —  C.  des  regisL-:- 
avant  la  fin  do  l'année,  dans  une  circonstanca  spéciale,  SI . 

Cohabitation.    La   C.  entre  époux  est  inutile  pour  la    validité  'du  eu- 

riage,  191 . 
Colonies  V.  Anciens  esclaves  des  colonies.  Iles  de  la  Socicié  et  traa<- 

portés  dans  les  colonies. 

Commission  pour  la  reconstitution  de  l'état  civil  de  Paris.  V.  Heeonstîis- 
tion  de  l'état  civil  de  Paris. 

Communautés  religieuses.  L'engagement  dans  une  C.  est-il  un  eropcch^ 
ment  au  mariage?  274,  et  s.  —  Comment  est  constaté  cet  engagement, 
275. 

Commune.  C.  de  Paris,  V.  Insurrection  de  1871. 

Communication.  C.  des  actes  de  l'état  civil,  36  à  38. 

Communications.  C.  interrompues  entre  la  partie  principale  d'une  coiutuani 
et  une  autre  portion  de  la  même  commune,  26. 

Comparants.  V.  Déclarants  et  parties. 

Compétence.  C.  de  l'officier  de  L'état  civil,  25,  27  et  28,  75, -163,  i«S8.  .^4 
—  V,  Agents  diplomatiques  et  consulaires  français» 

Conception.  Période  précédant  la  naissance  do  l'enfant  pendant  laqueli»- 
la  loi  place  la  conception,  100  et  3. 

Concussion.  38. 

Condamné  ft*appé  d'interdiction  légale.  Le  C.  pcul-il  se  marier?  197.  KK 
277.  —  L'interdiction  légale  ne  subsiste  que  pendant  la  durée  de  la  peioi. 
277.  —  Le  C.  n'a  pas  le  droit  de  consentir  au  mariage  de  ses  enfaaL-. 
234. 

Confusion  de  part,  205. 

Congé.  G.  de  libération  du  service  militaire,  dispensé  du  timbre,  2S7. 
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Congrégations  rbligibusrs.  V.  Communautés  religieuses. 

Consul.  C.  à  requérir  de  leurs  ascendants  par  les  futurs  époux  majeurs 
qosni  an  mariage,  257.  Y.  Actes  respectueux. 

CoNSBiL  DB  PAMiLLB.  —  La  délibération  du  C.  oui  statue  sur  l'autorisation 
à  donner  à  un  mineur  pour  son  mariage  est^lle  susceptible  d*un  recours 
devant  les  tribunaux?  250.  —  Comment  est  constitué  le  C.  de  l'enfant 
naturel?  ^  Comment  «st  constitué  le  C.  de  Tenfant  incestueux  ou  adul- 
térin? 252. 

CoNSBiL  DU  SCEAU.  V.  Sceêu  (Conseil  du). 

Conseil  juniciAinB.  La  personne  pourvue  d'un  C.  peut  contracter  mariage 
sans  l'assistance  de  ce  C,  192» 

CoMSENTBMBNT.  Liberté  de  C.  cbez  les  futurs  époux,  191  et  s. 

Consentement  a  mariage.  C.  à  demander  à  leurs  père  et  mère  par  le  fils 
âgé  de  moins  de  25  ans,  et  par  la  fille  mineure,  231.  —  En^cas  de  dis- 
sentiment de  la  mère  le  C.  du  père  suffit.  SSl. — Mais  il  faut  que  ce  dissen- 
timent soit  constaté.  —  Comment  le  8era-t-il?281.>-  Que  décider  si  le  père 
est  mort  ou  si  la  mère  est  morte?  232.  —  Que  décider  si  le  futur  époux 
ne  peut  se  procurer  l'acte  de  décès  de  son  père  ou  de  sa  mère?  232,  233, 
247,  248.  —  ...  si  le  père  ou  la  mère  est  dans  l'impossibilité  do  manifester 
sa  volonté?—  Cas  où  cette  impossibilité  existe.  2^3.  —  Cette  impossibilité 
doit  être  justifiée  par  pièces  régulières.  Quelles  sont  ces  pièces?  S35, 
236.  —  La  femme  mariée  peut  donner  un  C.  notarié  sans  rautorisation 
de  son  mari  ni  de  justice,  261.  —  La  veuve  remariée  et  ayant  perdu  la 
tutelle  de  ses  enfants  conserve  toujours  le  droit  de  C.  au  mariage  de 
ses  enfants  237.  —  Le  droit  de  C.  passe  aux  aïeuls  et  aïeules  quand 
les  père  et  mère  sont  morts  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  237.  —  Le  décès  ou  l'impossibilité  doit  être  justifié  par  pièces 
régulières,  237.  —  A  défaut  d'aïeuls,  le  droit  de  C.  passe  aux  bisaïeuls, 
237  et  s.  —  Que  décider  s'il  est  impossible  de  se  procurer  l'acte  de  dé- 
cès des  père  et  mère?  237,  243,  244.  —  Que  décider  en  cas  de  dissen- 
timent entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne?  238,  239.  —  Que  décider 
en  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  lignes?  240.  —  Quand  il  existe 
dans  une  ligne  des  ascendants  d'un  certain  degré,  et  dans  l'autre  ligne 
des  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné,  le  futur  époux  est-il  tenu  de  con- 
sulter les  ascendants  des  deux  lignes?  239  et  s.  —  Application  à  diffé- 
rentes hypothèses  des  règles  ci-dessus  concernant  le  C.  à  donner  par  les 
alieux,  238  et  s.  —  Les  futurs  époux  figés  de  21  ans  qui  n'ont  plus  d'as- 
cendants, ou  dont  les  ascendants  sont  dans  Timpossibilité  de  manifester 
leur  volonté  peuvent  contracter  mariage  sans  justifier  d'aucune*  autori- 
sation, 241.  —  Moyen  particulier  de  justifier  du  décès  ou  de  l'absence 
des  ascendants,  à  défaut  de  documents  réguliers,  241  à  244.  —  Les  mi- 
neurs qui  n'ont  plus  d'ascendants  ou  dont  les  ascendants  ne  peuvent  ma- 
nifester leur  volonté,  doivent  rapporter  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, 248.  —  Dans  ce  dernier  cas,  si  l'existence  d'un  ascendant  est 
incertaine,  ou  si  l'on  ignore  son  dernier  domicile,  comment  justifier  do 
ces  faits?  249.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille  qui  statue  sur 
rautorisation  à  donner  à  un  mineur  pour  son  mariage  est-elle  susceptible 
d'un  recours  devant  les  tribunaux?  250.  —  A  qui  l'enfant  adoptif  doit-il 
demander  le  C.  nécessaire  à  son  mariage  ?  250.  —  Que  décider  pour  l'en- 
fant naturel  ?  Que  décider  spécialement  lorsque  l'enfant  mineur  n'a  pas 
été  reconnu  ou  bien  lorsqu'ils  perdu  les  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu? 
251,  252.  —  Quand  et  comment  le  C.  doit  être  donné.  Le  C.  doit  con- 
server sa  validité  jusqu'à  la  célébration,  253,  254.  — Le  C.  écrit  doit 
être  notarié  et  désigner  clairement  les  deux  futurs  époux?  254.  —  Le  dé- 
faut de  C,  quand  u  est  nécessaire,  est  une  cause  de  nullité  du  mariage- 
254.  —  Peines  prononcées  dans  ce  cas  contre  l'officier  de  l'état  civil,  ^, 
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256.  —  C.   à  demander  par  led  futurs  époux  majeurs  quant  an  ma- 
riage, 257. 
Contrat  de  mariage.  Inlerpellation  adressée  par   rofficier  qtd  aéMrt  U 
mariage  sur  la  question  ae  savoir  s'il  a  été  fait  un  C,  375  à  378.  —  Ex- 
plicatm  de  la  loi  sur  la  publicité  du  C,  375  à  378. 

GONTKAVBNTIONS   llBLATlVES   AUX   ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL,  61,  fâ« 

Cote.  C,  des  registres,  son  utilité,  iâ,  423.  —  G.  des  suppIéme&IS.  ft). 
Curateur.  Il  peut  dans  certains  cas  faire  opposition  au  mariage,  3â2. 


Dates.  Elles  doivent  être  inscrites  en  toutes  lettres,  10. 

DÉciss.  Acte  de  D.  Son  objet,  son  utilité,  2,  3.  —  Comment  suppléer  pour 
le  mariage  au  défaut  de  production  de  l'acte  do  D.  des  ascenoants?  SSi, 
2y3,  237,  243  et  s.  —  Constatution  du  D.  Permis  d'inhumer,  401  cl  s.  — 
Déclaration  do  D.  Délai  de  la  déclaration,  403.  —  Conditions  de  capacité 
des  déclarants,  ^lOS,  404.  —  Déclaration  tardive  du  D.  Nécessite  d'un 
Jugement  pour  dresser  l'acte  de  D.,  404,  405.  —  L'acte  de  D.  doH  tou- 
jours être  dressé  avant  la  délivrance  du  permis  d'inhumer,  4(fâ.  —  Elnon- 
ciations  de  Inclc  de  D.,  406.  —  Cet  acte  doit-il  indiquer  le  jour  et 
l'heure  du  D.?  406,  407.  —  D.  dans  les  hôpitaux  et  autres  maisons  pu- 
bliques. Formalités  à  remplir,  408.  —  Les  registres  de  D.  tenus  dans 
les  hôpitaux  ou  autres  maisons  publiques  ne  .sont  pas  de  véritables  r»- 
^îstres  de  l'état  civil,  408.  —  Il  on  est  autrement  des  registres  tenus 
dans  les  lazarets  ou  dans  les  corps  d'armée,  408,  409.  — Détails   rela- 

.  tifs  à  l'envoi  de  l'acte  de  D.  au  domicile  de  la  personne  décédée  dans  un 
hôpital  ou  autre  maison  publique,  409.  Détaus  relatifs  au  même  ob^jet 
lorsque  le  défunt  est  un  militaire,  409,  410,  426.  —  Formalités  à  rem- 
plir quand  le  militaire  est  décédé  dans  un  hôpital  militaire,  410,  426.  — 
Dispositions  réglementaires  en  cas  de  D.  en  France  d'étrangers  en  gé- 
néral, 410.  —  Dispositions  réglementaires  en  cas  de  D.  en  France,  d'Ita- 
liens en  particulier,  411.  —  Dispositions  réglementaires  en  cas  de  D. 
en  Franco  de  membres  do  la  Légion  d'honneur,  411. —  Dispositions  ré- 
glementaires en  cas  de  D.  en  France  d'une  personne  laissant  un  mineur 
sans  tuteur,  un  conjoint  ou  des  héritiers  absents,  411.  -^  Dispositions 
réglementaires  en  cas  de  D.  en  France  d'un  dépositaire  public,  411.  — 
Dispositions  réglementaires  en  cas  de  D.  en  France,  d'un  officier  général 
ou  supérieur,  411. —  Dispositions  réglementaires  en  cas  de  D.  en  France 
d'un  agent  du  département  de  la  marine  ou  des  colonies.  412.  —  Dispo- 
sitions réglementaires  ,en  cas  de  D.  en  i^'rance  d'un  rentier  viager  ou 
d'un  pensionnaire  de  l'État,  412. —  Dispositions  réglementaires  en  cas  de 
D.  en  France  d'un  condamné  libéré  et  soumis  à  la  surveillance  de  la  po- 
lice, 412.  —  Envoi  périodique  fait  au  receveur  de  l'enregistrement  du 
relevé  des  D.  Pénalité  en  cas  d'omission,  413.  —  Actes  de  D  en  cas 
d'indices  de  mort  violente,  415,  416.  —  Envoi  d'une  expédition  au  domi- 
cile de  la  personne  décédée,  416.  —  D.  de  personnes  qui  ont  péri  dans 
les  travaux  des  mines,  les  incendies,  les  inondations,  les  éboulements  ou 
autres  événements  analogtios.  Acte  de  décès  ou  procès-verbal  qui  en  tient 
lieu,  416,  417.  —  Acte  de  D.  des  condamnés  exécutés,  418.  —  Acte  de 
D.  des  personnes  incarcérées,  418.  —  Est- il  nécessaire,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  d'envoyer  l'acte  de  D.  au  dernier  domicile  du  défunt?  418, 
419.  —  Acte  de  D.  dressé  pendant  un  voyage  en  mer,  433.  —  Formalités 
postérieures  à  T inscription  de  cet  acte,  484.  —  Actes  de  D.  reçus  dans 
lQ8  Uurffts.  434.  —  Formalités  pestérieu^es  à  rinscriptdkkn  de  ces  eotes, 
435.  -s-  Q<  à  l'armée,  m,  42<{.  —  A^  de  D.  des  Frui^eU  d^pama  par 
suite  de  faits  de  guerre  en  1870  at  1871,  505.  —  Actes   de  D.  dressés 
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par  les  agents  de  rinsuireetion  de  1871.  V.  Insurreetion  de  1871.  — 
V.  Présentation  d'enfants  sans  vie. 

DÉGHAROB.  D.  à  réclamer  du  greffier  lors  du  dépôt  des  registres,  22. 

DÉCLARANTS.  Ce  an'on  entend  parD.,  38.— *Le  D.  ne  peut  remplir  les  fonc- 
tions d.'ofQoier  ae  l'état  civil,  28,  29.— D.  inconnu  à  l'officier  deTétatcivil, 
92.  —  Dans  les  actes  de  décès,  les  D.  se.  confondent  avec  les  témoins, 
33.  —  Dans  les  actes  de  naissance  et  de  mariage,  les  D.  se  confondent 
avec  les  parties  intéressées,  33.  —  Conditions  requises  chez  les  D.,  34, 
408,  404.  —  Les  D.  peuvent  quelquefois  se  faire  remplacer  par  des  man- 
dataires, 34,  35.— L'acte  do  reconnaissance  exige  la  présence  d'un  D.,151. 

■DÉCLARATION.  V.  Naîssance  et  Décès. 

DÉGRADATION  CIVIQUE,  518. 

Degrés.  V.  Parenté  et  Alliance, 

DÉMENCE.  V.  Interdit. 

DÉLÉGATION.  1).  donnée  par  le  maire  ou  son  adjoint  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'ofllcier  de  l'état  civil,  25,  36,  form.  5  à  7.  —  Imitilité  d'une  délô- 
Sntion  à  Paris,  26.  —  Inutilité  d'une  délégation  dans  le  cas  d'absence  ou 
'enipuchcmcnt  du  maire,  26,  form.  7. 

DÉPENS.  D.  en  matière  de  mainlevée  d'opposition,  342,  343. — D.  eu  matière 
de  rectification  d'office  d'actes  de  l'état  civil,  462. 

Dépositaires.  D,  publics  (Décès  de).  Formalités  à  remplir,  411.— D.  dos 
registres  de  l'état  civil,  36,37. 

DÉPÔT.  D.  annuel  des  registres  au  greffe  du  tribunal  et  aux  archives  de 
la  commune,  21,  22.  —  D.  tardif,  21,  22. 

DÉSAVEU.  Différence  entre  le  D.  et  la  contestation  de  légitimité.  1'^.  —  D. 
^u  mari  quand  la  femme  accouche  d'un  enfant   conçu  depuis  la  sépa- 
ration de  corps  ou  depuis  la  séparation  de  fait  autorisée  pai«  l'ordonnance 
du  président,  132,133. 

DÉTOURNEMENT  d'actes'  DE  LKTAT  CIVIL.  V.  Suppressîon  d'actes  do  Vétat 
civil. 

Disparition  de  militaires,  427. 

Dispenses  d'aoe  pour  le  mariage.  Far  qui  sont-elles  accordées?  199.  — 
Pour  quelles  causes?  Examen  de  ce^^  causes,  199.  —  Procédure  à  suivre. 
—  Pièces  à  fournir.  200  et  s. —  Les  pièces  doivent  être  sur  timbre  et  les 
signatures  légallsôos,  201.  —  Si  les  impétrants  sont  indigents  les  pièces 
peuvent  cire  sur  papier  libre,  201,  202,  îi.57  et  s.  —  1  rnn«^cription  au 
greffe  des  lettres  patenti^s  portant  D.,  202.  —  Une  expéditicm  doit  être 
annexée  à  l'acte  de  mariage,  202.  —  L'original  est  remis  aux  parties, 
202.' —  Droits  à  payer  pour  l"s  leUros  patentes, 202. —  Bcmise  totale  ou 
partielle«de  ces  aroit!l  pour  les  indigents  ou  les  personnes  peu  aisées, 
202,  203,  358. —  Les  étrangers  qui  sr;  marient  en  France  sont-ils  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  Français  en  matière  de  D.,  203.  —  Le 
mariage  contrac.é  sans  D.  avant  l'âge  lé;;^al  est  entaché  de  nullité.  204. — 
Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  français  peuvent  accorder  des 
D.,  436. 

Dispenses  d'alliance  ou  dc  parenté.  Le  gouvernement  peut  accorder  pour 
lo  mariago  des  D.  entre  Ijeuu-frère  et  belle-sœur,  oucle  et  nièce,  tnnle  et 
neveu,  219.  —  Causes  pour  lesquelles  ces  D.  sont  accordées  ou  refusées. 
Examen  de  ces  causes,  219  et  s.  —  Procédure  à  suivrj.  Pièces  à  fournir, 
221  et  8.  —  Toutes  les  pièces  doivent  être  sur  timbre  et  les  signatures 
légalisées,  223.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  indigents  la  délivrance  des 
lettres  patentes,  leur  enregistrement,  V.  les  mots  Dispenses  d'âge.^ 
Frais  dé  lettres  patentes  portant  D.,  223,  224.  —  Les  étrangers  qui  se 
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marient  on    France    sont -ils   soumis  aux  mêmes  obligations  qua   Us 
Français,  en  matière  de  D.  ?  385  et  s. 

Dispenses  de  la  seconde  publication  du  uariage,  300,  301,  436. 

DispENSHS  DU  SERVICE  uiLiTAiRE.  (Jeunes  gons),  2G4  et  s. 

Dissentiment.  D.  entre  le  père  et  la  mère,  raïeiil  et  l'aïeule,  sur  le  cons<»)- 
toment  à  donner  :ui  mariage  do  leur  enfant  ou  petit  enfant,  331,3^,  ^^^ 
—  D.  entro  doux  lignes  d'ascendants,  240. 

Divorce.  L'étranger  légalement  divorcé  peut  se  remarier  en  France  da 
vivant  mcme  de  son  premier  conjoint,  285,  290  et  8. 

Domicile.  Du  D.  en  général,  164.  —  Comment  on  change  de  D.,  164.  — 
Comment  on  prouve  son  intention  de  changer  de  D.,  164,  165.  — D.  du 
citoyen  appelé  à  une  fonction  temporaire  ou  révocable,  165.  —  D.  du 
citoyen  appelé  à  une  fonction  conférée  à  vie.  166.  —  D.  des  personnes 
servant  ou  travaillant  chez  autrui,  1C6,  1G7.  —  D.  de  la  femme 
mariée,  107.  —  D.  du  mineur  non  émancipé,  168.  ~  D.  du  mineur  éman- 
cipe, 108.— D.  de  l'interdit,  168,  169.  --  P.  du  condamné  frappé  d'inter- 
diction légale,  168,  169.  —  D.  du  prodigue,  169.  -—  Peut-on  avoir  plu- 
sieurs D.  /  160.  —  Peut-on  n'en  avoir  aucun?  170.  — Du  D.  en  matière 
de  mariage,  163,  164, 170  et  s.  —  Le  D.  spécial  de  6  mois  est  une  pure 
résidence  de  fait,  171. —  Enoncé  et  discussion  de  deux  systèmes  en  pré- 
sensesur  le  D.  matrimonial,  17-  et  s. —  Anahicies  et  différences  entre  les 
deux  systèmes  sur  le  D.  matrimonial,  176, 177.— Lefaitdo  quittcrsonD. 
matrimonial  n'entraîne  pas  toujours  la  perle  de  ce  D.,i77,  i78.  —Peut- 
on  se  marier  à  son  ancien  D.  quand  on  n'en  a  pas  acquis  un  nouveau? 
178.  —  Le  D.  spécial  au  mariage  de  l'article  74  s'applîque-t-il  aux 
mineurs  non  émancipés?  179,  180.  —  Questions  diverses  résolues  sur  le 
D.  on  matière  do  mariage,  180  et  s.  — Election  d©  D.  on  matière  d'oppo- 
sition à  mariage,  329.  —  Envoi  de  l'acte  de  décès  ou  dernier  D.  de  la 
personne  décédée,  409,410,  416,  418,  419  422,  423,4^,426. 

Dommages-intérêts.  Contre  l'auteur  d'altérations  dans  les  actes  de  l'étal 
civil,  61. —  Contre  l'auteur  d'inscription  irrégulière  d'actes.  Ci.  — Con- 
tre celai  qui  ayant  fait  opposition  à  un  mariage  succombe  dans  son  opposi- 
tion, 842. 

Doubles  originaux.  A  gucUo  époque  Hls  furent  clablis,  7.  —  Prescrip- 
tions du  Code  à  cet  éfard,  10.  —  Utilité  des  doubles,  10.  —  Dépôt  àp> 
doubles  à  la  II9  de  l'année,  10.  —  Aux  armées  les  registres  ne  sont  pa^ 
tenus  doubles,  422. 


Église.  L'E.  ne  confondait  pas  autrefois,  comme  elle  le  fait  aujourd  hui, 
le  mariage  proprement  dit  avec  le  sacrement,  158  et  s. 

EvcPÊCHEMENT  A  MARIAGE.  E.  prohibitif,  161.  —  E.  dirimant,  161.  — E. 
résultant  du  défaut  d'âge  compétent,  198,  204.  E.  résultant  de  l'exlstenro 
d'un  premier  mariage,  a)4  — E.  pour  la  femme  veuve  depuis  moins  de  dix 
mois,  131,  205.  206.  —  Cet  E.  est  prohibitif,  161.  —  E.  résultant  de 
la  parenté  en  ligne  directe,  210.  —  E.  résultant  de  la  parenté  en  ligne 
collatérale,  210.—  La  parenté  naturelle  est-elle,  aussi  bien  que  la  parenté 
légitime,  un  E  ?  210,  2H.  —  E.  résultant  de  rallianceen  ligne  directe, 
légitime  ou  naturelle,  214.  —  E.  résultant  de  ralliance  en  ligne  colla- 
térale, légitime  ou  naturelle,  215. —  Pas  d*E.  entro  alliés  en  ligne  colla- 
téralo  au  3«  degré,  215  —  Le  commerce  illicite  de  deux  personnes  non 
mariées  formo-t-il  entre  l'une  d'elles  et  les  parents  de  l'autre  une  alliance 
naturelle  susceptible  de  produire  les  mûmes  empêchements  au  mariage 
que  l'alliance  légitime  ?  216  et  s.  —  Le  gouvernement  peut,  dans  certains 
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cas,  accorder  des  dispenses  de  parenté  ou  d'alliance,  V.  Dispenses  de 
parenté  ou  (fallisnee,  —  Questions  diverses  résolues  sur  les  empêche- 
ments au  mariage  pour  cause  d'alliance,  224  et  s.  — E.  résultant  do 
l'adoption,  226,  2z7. —  L'E.  fondé  sur  la  parenté  ou  Talliance  est  un  E. 
dlrimant,  227.  —Toutefois,  TE.  ne  serait  que  prohibitif,  s'il  était  fondé 
sur  cette  parenté  purement  civile  qu'on  appelle  l'adoption,  227.  228.  —  Il 
y  aurait  nullité  du  mariage  si  l'un  des  époux  était  valablement  *  .reconnu  ' 
après  la  célébration,  par  le  père  ou  par  la  mère  de  son  conjoint,  228.  — 
Les  ofAciers  de  l'état  civil  n'ont  pas  k  tenir  compte  des  E.  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliaiy^e  qui  n'existent  que  dans  les  lois  de  l'Eglise,  228.  — 
E.  résultant  du  défaut  d'autorisation  de  la  famille,  V..  Consentement  A 
mariage.  —  E.  résultant  de  ce  que  les  futurs  époux  majeurs  pour  le 
mariage  se  sont  passé  du  conseil  de  leurs  parents  ou  n'ont  pas  notifié 
les  actes  respectueux  prescrits  par  la  loi,  257,258. —  E.  au  mariage  des 
militaires  et  des  marins  fondé  sur  le  défaut  d'autorisation  de  leurs  chefs. 
V.  Militaires  et  Marins,  —  L'adultère  est-il  une  cause  d'E.  entre  les 
auteurs  de  l'adultère?  509,  270.  —  Pas  d'E.  entre  blancs  et  noirs,  276.  — 
V.  Condamné  frappé  iP interdiction  légale  et  Communautés  religieuses. 

Enfant  adoptif.  V.  Adoption.  —  A  qui  TE.  doit-il  demander  le  consente- 
ment nécessaire  à  son  mariage  ?  250. 

Enfant  ds  troupe.  Oii  dôit-il   faire  ses  publications  de  mariage  ?  312.  — 

Enfant  incestueux  ou  adultérin.  Ne  peut  être  reconnu,  147.  —  L'E, 
peul-îl  être  adopté  par  son  père  ou  par  sa  mère?  156,  157.  —  A  qui  doit- 
il  demander  le  consentement  nécessaire  à  son  mariage?  251,  252. — 
Comment  est  constitué  son  conseil  de  famille.  252.  —  Peut-il  être  légi- 
timé? 395  et  s. 

Enfant  naturel.  Undication  do  la  mère  dans  Tacto  do  naissance,  92  et  s.  — 
L'E.  peut-il  être  adopté  par  ceux  qui  l'ont  reconnu?  156.  —  A  qui  doit- 
il  demander  le  conseulement  nécessaire  à  son  maHage?  251 ,  252.  — > 
Comment  est  constitué  son  conseil  de  famille?  252. — V.  Filiation  légi- 
time ou  naturelle  {questions  de).  Filiation  naturelle,  Tuteur  ad  hoc. 
Reconnaissance  d'enfant. 

Enfant  sans  vie.  V.  Présentation  d'un  enfant  sans  vie. 

Enfant  trouvé.  Enfants  désignés  sous  cette  qualiflcation,  134.  —  Obliga« 
tion  imposée  à  toute  personne  qui  aura  trouvé  un  nouveau-né,  134.  — 
Poiiie  encourue  par  celui  qui  n'a  point  satisfai^  cette  obligation,  134.  — 
La  présentation  de  l'enfant  à  l'ofAcier  de  l'état  civil  doit  avoir  lieu  sans 
retard,  134.  —  La  personne  qui  n  trouvé  un  nouveau-né  peut  demander  à 
en  conserverie  garde,  134.  — Procès  verbal  de  remise  d'un  E.  à  l'officier 
de  l'iHnt  civil,  135  et  form.  22.—  C'est  à  l'offloîer  de  choisir  les  témoins, 

136.  — et  à  donner    à  l'enfant  ses  noms   et  prénoms, 

136.  —  .   .  .• à  moins  que  l'enfant  n'ait  été  présenté  par  les 

administrateurs   d'un    hospice,  136.  —  Choix,  du  nom,  136.  -^  A    quelle 
autorité  l'E.  doit-il  être  remis?  136.  —  Mesures  provisoires  a  prendre. 136. 

Énonciations.  e.  que  doivent  contenir  les  actes  do  l'état  civil.  43,  44  — 
E.  interdites,  45  et  s.  —  E.  contraire  à  la  loi.  L'officier  de  l'état  civil, 
peut-il  toujours  les  repousser?  47  et  s.  —  E.  mensongères.  Doivent-elles 
être  reçues  dans  les  actes  49  et  s.—  Foi  due  aux  diverses  E.  68  et  s. —  E. 
de  Pacte  de  naissance,  V.  Naissance.  —  E.  de  l'acte  de  présentation  d'un 
enfant  sans  vie,  137, 138.  —  E.  d'un  acte  de  reconnaissance,  V.  Recon- 
naissance d* enfant.  —  E.  de  l'acte  de  publication  de  mariage,  297.  —  E.  d'un 
acte  d'opposition  à  mariage,  329,  330.  —  E.  d'un  acte  de  notoriété,  347. 
—  E.  d'un  acte  de  consentement  à  mariage,  353.  —  Et  de  l'acte  de  mariage, 
873  et  s.  —  E.  de  l'acte  de  décès,  406,  407. 

Enregistrement.  Les  actes  de  l'état  civil  n'y  sont  pas  soumis,  à  rezception 
des  actes  de  reconnaissance,  12,  — . . .  pas  plus  que  les  expéditions  de  ces 
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aclM,  38.—  ...  ou  les  eertlâcats  délivrés  pur  les  dépoAîtiiffes  des  regis- 
tres de  Tétat  civil,  38,  38,*  . ..  ou  les  pièces  destinées  soit  à  facililer, 
soit  constater  la  confection  des  actes  de  Tétat  civil,  5Sii,  &2i.  —  Droits 
d'E.  des  actes  de  reconnaissance  d'enfant,  153,  154,  520.  —  ...  des  juge- 
ments et  arrêts  d'adoption,! 55  et  521.  —  L'acte  de  notoriété  admis  par  li 
loi  du  10  juillet  1871,  pour  suppléer  à  l'acte  de  naissance  incendié,  œt 
dispensé  d'E.,  352.—  Gratuité  de  l'E.  pour  les  procédures  tendant  à  la 
réinscription  des  actes  de  l'état  civil  bâtonnés,  comme  ayant  été  reçu? 
par  des  agents   de  l'insurrection  parisienne  de  1871,  373,  405.  —  ...  et 

Sour  les  procédures  tendant  au  rétablissement  d'actes  de  l'état  civil 
étruita  parle  feu,  durant  la  même  insurrection, 487.  —  Gratuité  de  l'E. 
pour  tous  les  actes  destinés  à  faciliter  le  mariage  des  indigents,  358.  — 
Exemption  de  l'E.  en  faveur  des  anciens  esclaves  qui  poursuivent  li 
rectification  ou  la  simple  constatation  de  leur  état  civil,  465. 

Erreurs.  E.  dans  la  rédaction  des  actes.  Moyen  de  les  rectifier  séance 
tenante,  19.  ^  E.  dans  un  acte  de  naissance,  345.  —  E.  dans  un  acte 
de  décès,  354  et  s. 

EscLAvss.  V.  ADciens  esclaves. 

État  (Réclamation  d'),  V.  Réclamation  d*étal. 

État  ctviv.Ce  que  c'est,  1.  —  \,  Actes   de  Vétttt  civfl. 

Étranger.  L'É.  qui  se  marie  en  France  est  soumis  tout  à  la  fois  à  la  lot 
firançaise  pour  les  formes  du  mariage  et  à  la  loi  de  son  pays  pour  ce  oni 
concerne  sa  capacité,  279.  —  Un  certificat  d'aptitude  délivré  à  l'E.  par  les 
autorités  de  son  pays  est  une  pièce  utile ,  279.  —  ...  .mais  non  obligatoire, 
280.  —  Avertissement  à  donner  par  l'officier  de  l'état  civil  à  TE»  qui  ne 

Sroduit  pas  de  certificat  -d'aptitude,  280,  281.  —  En  résumé,  quels  sont  les 
evoirs  de  l'officier  civil  qui  procède,  en  France,  au  mariage  d'un  E.?  Dis- 
tinction entre  les  conditions  de  formes  et  les  conditions  de  capacité,  28:2 
et  s. —  L'E.  légalement  divorcé  peut  se  remarier  en  France  du  vivant  de 
son  premier  conjoint,  285,  290  et  s. —  L'E.  qui  n'a  pas  encore  atteint  râg« 
prescrit  par  la  loi  française  pour  le  mariage ,  ou  bien  qui  est  parent  ou 
allié  au  degré  prohibé  par  le  Code,  avec  la  personne  qu'il  se  proposa 
d'épouser,  est-il,  lorsqu  il  veut  se  marier  en  France ,  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  le  Français,  relativement  aux  dispenses.  Distinctions, 
285,  286.  —  E.  qui  se  marie  en  France  et  qui  n'entend  pas  la  langue 
française,  293.  —  Formalités  auxquelles  sont  assujetties  les  nièces  éma- 
nées d'un  pays  étrang(#,  et  produites  pour  un  mariage  à  Vofllcier  de 
l'état  civil  français?  292,  293.  --Décès  d'un  E.  en  France.  Formalités  à 
remplir,  410,  411. 

Étranger  (Pays).  V.  Pays  étranger. 

Exécution.  AQte  de  décès  à  la  suite  d'une  E.,  418. 

Expéditions  des  actes  de  l'état  civil.  Foi  due  aux  E.,  70  et  s.  — Défense 
de  délivrer  les  E.  des  actes  inscrits  sur  les  registres  de  Paris  par  les 
agents  de  la  piétendue  Commune^  87.  —  E.  d'actes  de  décès  à  envoyer 
au  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  409,  410,  416,  418,  419,425, 
426,  434,  435.  —  E.  d'acte  de  naissance  et  de  décès  qu'il  est  nécessaire 
d'adresser  à  certains  fonctionnaires  dans  différentes  circonstances,  431 
et  s.  —  E.  dispensées  du  timbre,  519.  —  W.  Extraits  des  reqistres  de 
Vétat  civil. 

Extraits  des  registres  de  l'état  civil,  peuvent  être  demandés  par  toute 
personne,  36.  —  Coût  des  E.  38.  --  Le  coût  des  E.  doit  être  affiché, 
518.  —  Il  doit  être  versé  à  la  caisse  municipale,  quand  il  est  perçu  i)ar 
les  maires,  518.  —  Les  E.  sont  soumis  au  timbre,  mais  non  à  reoregis- 
trament.  38.  —  Franchises  accordées  aux  extraits  délivrés  pour  resecu- 
iioq  de  fa  ioi  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  40.  —  Par  qoeii 
ioBctioimaiPts  sont  délivrés  les  E.,  70.  —  E.  à  «cpédier  d'olBea,  648,849.. 
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—  E.  qui  sont  dispensés  4u  timbre,  519,  —  E.  délivrés  aux  indigents 
pour  leur, mariage,  la  légitimation  ou  le  retrait  des  hospices  de  leurs 
enfants,  201,  857  à  859.  —  V.  Expéditions. 


Familles  régnantes.  V,  Princes  français. 

Faux dans  les  actes  de  l'état  civil.  Pénalités,  61,  67. 

Feuillets  enlevés,  485. 

Feuille  volante.  Dans  le  cas  d'inscription  d'un  acte  de  mariage  sur  une 
P.,  le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office  le  rétablissement  de  cet 
acte  sur  les  registres,  459.  —  L'inscription  d'un  acte  sur  une  F.  est  un 
délit,  511.  —  Lacté  inscrit  sur  une  F.  a-t-il  une  valeur  quelconque? 511 
et  s. —  ...  spécialement  pour  établir  un  mariage?  513. 

Filiation  légitime  ou  naturelle  (Questions  de).  L'enfant  né  moins  de 
ISO  jours  après  la  célébration  du  mariage  de  sa  mère,  est-il  légitime  ou 
naturel?  111  et  s.  ^  Nota.  A  cette  question  principale  se  rattachent  les 
six  questions  qui  suivent  :  —  L'enfant  né  dans  le  mariage ,  mais  dont  la 
conception   est  entachée  d'inceste   ou  d'adultère ,  peut-il  être  considéré 
comme  légitime?  112  et  s.  — Quelle  serait   la   situation  de  l'enfant  né 
après  le  second  mariage  de  sa  mère,  et  moins  de  180  jours  depuis  la 
dissolution  du  premier,  112   et  s.  —  Doit  être   inscrit  comme  légitime 
l'enfant  né  moins  de  180  jours  depuis  la  célébration  du  mariage,  toutes 
les  fois  que  le  mari  en  est  déclaré  le  père,  116.  —  Qiie  décider  si  l'enfant 
né  moins  de  180  jours  depuis  la  célébration  du  mariage,  est  déclaré  par 
une  personne  autre  que  le  maii,  comme  né  de  père  i:i connu?  116  et  s. 
— si  l'enfant  né  moins  de  180  jours  depuis  la  célébration  du  ma- 
riage, est  déclaré  par  le  mari  en  personne  comme  lô  do  pèro  inconnu? 
118,  119.  —  ....  si  un  déclarant  autre  que  le  mari  reconnaît  être  le  père 
de  l'enfant  né  moins  de  180  jours  depuis  la  célébration  du  mariage,  117 
et  s.  ^-  L'enfant   né  180  jours    ou    davantage  depuis  la  célébration  du 
mariage,  mais  pas  plus  de  300  jours  après  la  dissolution  est  légitime  en 
principe.  Cependant,  il  peut,  dans   certainjps  circonstances,  Gtre  inscrit 
comme  naturel,  121,  122.  —  L'enfant  peut  naître  dans  une  période  telle 
que  sa  conception  puisse  aussi  bien  se  placer  hors  mariage  que  pendant 
le  mariage,  122,  123.  — -  L'enfant  né  moins  de  800  jours  apris  la  disso- 
lution du  mariage  doit  être  inscrit  comme  enfant  naturel  quand  un  autre 
enfant  non  jumeau  est  déjà  né  depuis  cette  dissolution,  123.  —  L'enfant 
né  entre  le  180«  et  le  300®  jour,  depuis  la  célébration  ou  la  dissolution 
du  mariage,  doit  être  inscrit  comme  naturel, si  un  déclarant  autre  que  le 
mari  reconnaît  en  être  le  père,  avec  le  consentement  de  la  mère.  122  et 
s. —  Précautions  à  prendre,  dans  ce  dernier  cas,  par  l'officier  de  l'état 
civil,  126.  —  Que  décider  si  l'enfant  né  entre  le  180»  et  b  300^  dos  jours 
qui  ont  suivi  soit  la  célébration,  soit  la  dissolution  du  mariage,  était  - 
déclaré  comme  né  de  père  inconnu?  127.  —  L'enfant  né  plus  de  300  jours 
après  -le  décès  du  mari  peut  être  inscrit  comme  enfant  naturel,  127  et  s. 
—  Peut-ill'ctre  comme  enfant  légitime?  127  et  s. —  A  quel  père  doit  être 
attribué  l'enfant  qui  serait  né  pendant  le  second  mariage  do  sa  mère,  et 
moins  do  300  jours  après  la  dis^^olution  du  premier.  Distinctions,  131,  • 
132.  —  Quelles  que  soient  les  cause?  d'impossibi  ité  do  cohabitation  entre 
deux  époux,  l'enfant  conçu  pondant  le  mariage  devra  toujours  être  ins- 
crit comme  légitime,  132.  —  L'enfant  conçu  depuis  la  séparation  do  corps, 
ou  depuis  la  séparation  de  fait  autorisée  par  l'ordonnance  du  président, 
doit  être  inscrit  comme  légitime,  132,  133.  —  ...  .A  moins  qu'un  déclarant 
autre  que  le  mari  se  reconnaisse  comme  père  naturel,  133.  V.  Grossesse, 

Filiation  naturelle.  V.  Enfant  naturel,  Possession  cTélatf  Accouche^ 
ment. 
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Fœtus.  Un  F.  ne  doit  pas  Sire  déclaré  à  TéUt  civil,  140. 

Foi  due  aux  actes  de  l'état  civil.  Différence  entre  les  déclarations  des 
comparants  et  les  afQrmations  de  l'officier,  68  et  s.  —  F.  due  aux  actes 
reconstitués  pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  détruits  par  le  feu  pendant 
l'insurreclion  de  1871.  489. 

Foi  due  aux  expéditions.  V.  Expéditions, 

Fondé  de  procuration.  V.  MaDdataire. 

Frais.  F.  de  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  détruits  pen- 
dant l'insurrection  de  1871;  qui  doit  les  supporter?  499,  500.  —  F.  des 
actes  de  procédure  pour  rétablir,  dans  un  intérêt  privé,  un  ou  plusieurs 
des  actes  précédents, -487.  V.  Dépens. 


Gestation,  V.  Grossesse, 

Grattages.  Ils  sont  interdits,  19. 

Grrfpe  du  tribunal  d'arrokdissbuent.  Les  doubles  de  chaque  r^^^ 
ile  l'état  civil  y  sont  déposés  chaque  année  avec  les  annexes,  21, 22. 

Greffier.  Est  chargé  de  la  confection  des  tables  décennales.  22,  23.  — 
Son  salaire  pour  ce  travail,  23.  —  Est  dépositaire  des  registres  de  l'étal 
civil,  et,  comme  tel,  chargé  d'en  délivrer  les  extraits  qui  lui  sont  de- 
mandés, 36,  37.— Salaire  du  G.  pour  cet  objet,  38.— Salaire  du  G.  pour  les 
légalisations,  89. 

Grossesse.  Durée  minimum  de  la  G.  au  point  de  vue  de  la  loi,  100  et  s.— 
Durée  maximum,  100  et  s. 

Gt-rrrr.  Français  disparu  par  suite  de  faits  de  G.  Moyens  de  constater 
leur  d<»ccs,  480. 


H 

Heure.  L'H.  oii  un  acte  de  l'état  civil  est  reçu  doit  être  énoncée,  42;  43. 
—  Utilité  de  renonciation  de  TH.  de  la  naissance  dans  les  actes  de  nais- 
sance, 84. 

Historique  des  registres  de  l'état  civil,  4  et  s. 

Hôpitaux  et  autres  maisons  publiques.  Décès  dans  les  H.  ou  autres  mai- 
sons publiques,  408  à  410,  426. 

Hospice.  Retrait  de  l'H.  des  enfants  d'indigents.  V.  Indigents.  —  Le  cer- 
tiHcat  d'admission  dans  un  H.  d'orphelins  ne  peut  remplacer  l'acte  de 
naissance,  348.  —  Mariage  des  enfants  admis  dans  les  H.,  252. 


I    J    K 

Iles  de  la  Société   et  Iles  françaises  de  l'Océanie.  Dispositions  rela- 
tives au  mariage  des  personnes  qui  habitent  ces  îles,  258,  313. 

Incendie  des  actes  de  l'état  civil.  V.  Insurrection  de  lS7i  et  Itecoth 
stitution  des  actes. 

Incompétence.  V.  Compétence, 
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Indigents.  Les  extraits  ou  aatres  pièces,  qui  leur  sont  délivrés  pour  leur 
mariage,  la  légitinf^ation  de  leurs  enfants  ou  le  retrait  des  enfants  dépo- 
sés dans  les  hospices  sont  visés  pour  timbre  gratis,  40,  S58.  —Ces  pièces 
peuvent  être  réclamées  et  transmises  par  le  procureur  de  la  République, 
§58.  —  Mentions  que  doivent  contenir  ces  actes  et  expéditions,  40,  359. 
—  Franchises  accordées  aussi  aux  expéditions  délivrées  aux  I.  qui  ont 
obtenu  l'assistance  judiciaire ,  40.  —  Les  actes  de  reconnaissance  d'en- 
fants d'indigents  sont  enregistrés  gratis,  154.  —  Comment  l'indigence  est- 
elle  justifiée?  201 ,  358 ,  —  Remise  des  droits  de  sceau  et  autres  à* 
payer  pour  les  dispenses  d'âge  ou  de  parenté,  202,  208«  358.  —  Justifica- 
tions particulières  à  faire  pour  obtenir  cette  remise  totale  ou  partielle , 
quand  l'indigence  n'est  pas  constatée  de  la  manière  indiquée  par  la  loi 
ce  1850,  202,  203.  —  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  délivrés 
aux  I.  pour  les  objets  spécifiés  ci-dessus,  ne  peuvent  servir  à  un  autre 
usage  sous  peine,  d'amende ,  359. —Ces  franchises  s'appliquent  aussi  au 
mariage  entre  Français  et  étranger,  9^59.  —  Rectification  des  actes  de  T^tat 
civil  concernant  les  I.,  453,  464,  465. 

Inhumation.  Permis  d'inhumer,  401,  402.  —  Délai  nécessaire  entre  le  décès 
et  ri.,  402.  —  Pénalités  contre  l'officier  qui  a  autorisé  une  I.  prématurée 
et  contre  ceux  qui  y  ont  fait  procéder,  402.  —  Cas  dans  lequel  le  délai 
ci-dessus  peutsêtre  devancé,  402,  403.  —  Le  permis  d'inhumer  ne  doit 
être  délivré  qu'après  la  rédaction  de  l'acte  de  décès ,  403.  —  Constata- 
tions et  formalités  nécessaires  avant  l'inhumatibn,  en  cas  d'indices  de 
mort  violente,  413  et  s.  —  Frais  d'I.,  de  cadavres  d'inconnus ,  415. 

Inscription  de  faux,  67. 

Inscription  maritime.  V.  Marins, 

Insurrection  de  1871.  Les  actes  reçus  et  les  mentions  inscrites  par  les 
agents  de  la  Commune  insurrectionnelle  ont  du  être  bâtonnés,  comme 
ayant  été  reçus  par  des  agents  incompétents,  53,  371.  —  Mention  à  faire 
en  marge  des  actes  bâtonnés,  372.  —  Défense  d'en  délivrer  expédi- 
tion, 37.  —  Ces  actes  ne  sont  cependant  pas  firappés  d'une  nullité  abso- 
lue, 53.  —  Transcription  ou  réinscription  des  actes  de  Naissance  reçus 
par  les  agents  de  la  Commune,  et  délai  de  cette  réinscription,  75,  77.  — 
Transcription  et  réinscription  des  actes  de  reconnaissance.  —  Délai 
et  effets  do  cette  réinscription,  150.  —  Transcription  et  réinscription 
des  actes  de  mariage.  —  Délai  et  effets  de  cette  réinscription,  372.  — 
Transcription  et  réinscription  des  actes  de  décès,  et  délai  de  cette  réins- 
cription, 405.  —  Registre  spécial  pour  les  transcriptions  t>u  réinscrip- 
tions des  actes  reçus  par  les  agents  de  la  Commune,  11.  ^  Témoins 
appelés  pour  les  réinscriptions  d'actes,  372,  373,  405.  ^-  Action  d'ofllce 
du  ministère  public  pour  ta  réinscription  des  actes  bâtonnés,  457,  514.  — 
Visa  pour  timbre  et  enregistrement  gratis  des  actes  de  procédure  tendant 
à  la  réinscription  des  actes  de  l'étal  civil  bâtonnés,  373,  405.  —  Regis- 
tres de  l'état  civil  incendiés  pendant  l'insurrection  de  1871,  242.  —  Mode 
de  suppléer  pour  la  célébration  du  mariage  aux  actes  de  décès  détruits 
par  le  feu  durant  rinsurrection  de  18*71,  243  à  248.  —  ...à  l'acte  de 
naissance  des  futurs  époux  qui  aurait  été  détruit  pendant  la  même  insur- 
rection, «S48  à  352.  —  Les  actes  de  procédure  tendant  au  rétablissement 
d'actes  de  l'état  civil  incendiés  sont  dispensés  de  tous  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement,  487.  —  V.  HèconstUuiion  des  actes  de  Vélat  dvH 
détruits  peadant  r insurrection  de  187 i. 

Interdiction  légale.  V.  Condamné  frappé  d'interdiction  légale. 
Interdit.  Domicile  de  Tl.,  168,  169.  —  L'I.  peut-il  se  marier?  193  et  s.  — 

L'I.  ne  peut  consentir  au  mariage  de  ses  enfants,  234.  — 
Imterprète.  Pour  le  mariage  d'un  sourd-muet,  193.  —  Interprète  pow  le 

mariage  d'un  étranger,  293. 
Invasion  de  1870  et  1871.  Français  disparus  pendant  ri.,505.  —  Registres 


Digitized 


by  Google 


de  l'état  civil  improvisés  pendant  l'I.,  4â^.  —  Actes  inscrits  ç^r  ^ 
feuilles  volantes  ou  par  simples  notes  pendant  1*1.,  50p,  506,  511.  -f- 

Irrégulabités.  Dans  les  actes  de  l'état  civil,  44ât.  —  Les  I.,dans  las  actts 
de  l'état  civil  n'emportent  pas  nullité,  5â.  —  ...  mais  à  la  condition  que 
l'acte  ait  été  reçu  par  un  fonctionnaire  ayant  la  qualité  légale  d'ofSci^r 
de  rélat  civil,  53,  54.  —  V.  Rectiâcûtioa  des  acies  de  Vétat  civil. 

Italien.  Décès  d'un  I.  en  France,  411. 

Jour.  Énonclation  dans  les  actes  de  l'état  civil  du  jour  où  ils  sont  reço^. 
42,  43. 

Jugement.  J.  contradictoire,  886.  —  Quand  le  J.  contradictoire  peut-Il  êtn 
exécuté?  836.  —  J.  par  défaut,  386.  —  Quand  le  J.  par  défaut  peut-il 
ôtre  exécuté'?  336.  —L'opposition  etTappel  suspenaenl  Texécution  de  tout, 
J.,  337. 

Jlmbaux.  84. 

Juges  de  paix.  Ils  peuvent  légaliser  les  expéditions  d'actes  de  Tétat  civil 
délivrés  dans  leur  canton,  73. 


Lacunes.  Dans  les  registre^  de  Tétai  civil,  485.  —  V.  Omissioa  d*êcies 
de  fétat  civil. 

Lazarets.  Actes  de  l'état  civil  reçus  dans  les  L.,  408,  409,  434,  485.  —La 
célébration  d'un  mariage  -ne  peut  avoir  lieu  dans  un  L.,  435. 

Lecture.  L.  des  actes,  son  utilité,  16. 

LÉGALISATION.  Co  quc  c'csl  ;  SOU  utiUté,  39.  --  Les  expéditions  d'actes  de 
l'état  civil  doivent  être  légalisées,  39.  —  Doivent-elles  l'ulre  dans  tous 
les  cas?  73.  —  Par  qui  f^ont-elles  légalisées?  409.  —  Frais  do  la  L.,  7i. 
ioO.  —  La  L.  n'est  pas  sujette  à l'enrcgislremeut,  7â,  130.  —  Les  pièces 
émanont  d'une  autorité  étrangère  doivent  être  légalisées.  —  Par  qui? 
292,  :293.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  visa  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  Paris  complète  la  légalisation,  292.  —  Quand  y  a-t-il  lieu  à  léga- 
lise:* les  pièces  délivrées  par  les  notaires?  Distinctions,  359,  860.  —  Par 
qui  sont-elles  h^galisées?  3G0.  —  Pièces  qui  doivent  être  aussi  légali- 
sées, 201,  223,  304. 

Lkgion  d'honneur.  La  qualité  de  membre  de  la  L.  appai'tenant  à  un  con- 
p^arant  doit-elle  être  énoncée  dans  les  actes  de  l'état 'civil?  48.  —  Décès 
d'un  membre  de  la  L.,  411.  L'omission  de  la  qualité  do  membre  de  la  L. 
dans  un  acte  do  Pétat  civil  peut-elle  donner  lieu  à  une  demande  en 
rectification  de  l'acte?  443. 

Légitimation.  La  L.  résulte  de  plein  droit  du  mariage  des  père  et  mère, 
quand  les  enfants  ont  été  reconnus  au  plus  tard  dans  Pacte  de  mariage, 
39i,  392.  —  Est-il  toujours  nécessaire  d'énoncer  la  reconnaissance  dans 
l'acte  de  mariage  ?  392.  —  Mention  à  faire  do  la  reconnaissance  et  de  la 
légitimation  en  marge  de  l'acte  de  naissance  do  l'enfant  légitimé,  393  à 
39o.  —  Le^maiiage  des  père  et  mère  emporte  L.  de  leur  enfant  naturel 
décédé.  —  'Effets  do  cellL  léjîilimation,  895.  —  Mentions  à  faire  dans  ce 
dernier  cas  en  marge  dcidiflVrcnls  actes,  .S95.  —  Les  enfants  incestueux 
ou  adultérins  peuvent  ils  ctrc  légitimés?  395  et  s.  —  L.  des  enfants 
d'indigents,  308,  359. 

Légitimité.  Questions  de  L.  V.  Grossesse,  Filiation  légitime  ou  naturelle 
(questions  de).  — Différence  entre  la  contestation  de  L.  et  le  désaveu,  180. 

Lettres  patentes.  L.  portant  dispenses  d'âge^our  le  rpariage,  208.  —  L. 
portant  dispensas  de  pareaié  eu  d'aUianca,  fitS,  ^. 
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LlBÉRAVION  DO  SBHVICS  1II|«]7AIRS.   266,  267. 

Ligne.  Directe  ou  collatérale,  S06,  S09,  2iS. 
LuTHÉRiBNe.  Actes  de  l'état  civil  des  L.  avant  1762,  87. 


Main- LEVÉE  d'opposition  ▲  mariage.  M.  volontaire,  335.  —  II.  judiciaire. 
La  procédure  doit  être  aussi  rapide  que  possible,  335.  ~  Délais  et  pré- 
cautions que  doit  observer  l'omcier  de  1  état  civil  avant  de  célébrer  le 
mariage,  quand  main-levée  de  l'opposition  a  été  prononcée  par  le  tribunal 
de  première  instance,  836,  387.  —  En  cas  de  M^  judiciaire,  l'offlcier  est- 
il  tenu  d'attendre  l'expiration  du  délai  d'appel  avant  de  procéder  à  la  cé- 
lébration? 338.  —  En  cas  d'appel,  l'officier  doit  surseoir,  338.  —  Si  la 
M.  est  prononcée  ou  maintenue  en  appel,  et  qu'un  pourvoi  en  cassation 
ait  été  formé,  l'offlcier  doit-il  suspendre  la  célébration  jusqu'à  ce  que  le 
pourvoi  ait  été  rejeté?  838.  —  Si  le  maftage  est  célébré  après  (|ue  M.  a 
été  prononcée  en  première  instance  et  avant  tout  appel,  puis  si  le  jugement 
de  M.  est  infirmé  en  appel,  la  célébration  est-elle  nulle?  339,  340.  •<-  La 
célébration  serait^elle  nulle  si  la  M.  ayant  été  ordonnée  en  appel,  l'arrêt 
d'appel  venait  à  être  cassé?  340.  —  Dépens  du  procès  en  M.,  942,  343.  — 
Mention  à  faire  par  l'offlcier  auquel  a  été  signifié  une  main-levéey  381. 

Majorité.  Les  21  ans  nécessaires  à  ia  majorité  se  comptent-ils  d'beure  à 
heure,  à  partir  de  l'heure  de  la  naissance,  ou  de  jour  à  jour?  108.  —  M. 
quant  au  mariage,  230,  231,  241.  —  Les  actes  de  publication  de  mariage 
en  énonçant  la  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs  des  futurs  époux,^  se 
réfèrent  à  la  majorité  ordinaire  de  21  ans  et  non  à  la  majorité  spéciale 
quant  au  mariage,  297. 

Mandat.  Le  M.  dans  les  actes  de  l'état  civil  doit  être  spécial  et  authen- 
tique,  36.  146. 

Mandataire.  Peut  dans  certains  cas,  représenter  les  parties  intéressées  et 
les  déclarants,  ^.  —  On  ne  peut  se  marier  par  M.,  368,  367. 

Marge.  M.  des  actes,  17.  ^  Mentions  en  M.,  16,  17,  372. 

Mariage.  Acte  de  M.  Son  objet,  son  utilité,  2.  —  La  loi  ne  considère  le 
M.  que   comme  contrat  civil,  157.  —  Toute  célébration  religieuse  est 

Srohibée  tant  nue  la  célébration  civile  n'a  pas  eu  lieu,  158.  —  Certificat 
e  mariage  civil,  158.  —  Historique  de  l'acte  do  M.,  158  et  s.  —  En 
quoi  consiste  aujourd'hui  la  célébration  du  M.,  158.  —  L'Eglise  ne  con- 
fondait pas  autrefois  comm^  elle  le  fait  aujourd'hui  le  M.  proprement 
dit  avec  le  sacrement,  158.  —  Du  M.  chez  les  Romains,  159.  —  Le 
concile  de  Trente  exige  la  célébration  religieuse,  sous  peine  de  nullité, 
159,  160.  —  Celle  prescription  du  concile  n'est  reçue  en  France  qu'un 
siècle  après,  KîO.  —  M.  des  protestants  sous  l'oncieh  droit,  160.  — 
Législation  de  Louis  XIV  h  leur  égard,  160.  —  Empêchement  prohibitif. 
Exemples,  161.  —  Empêchement  dirimant.  Exemples,  161.  —  Dans 
quelle  commune  et  par  quel  officier  doit  être  célébré  le  M.  ?  163,  188.  — 
V.  Domicile. —  Kiilhlé  résultant  de  l'incompélence  de  l'officier,  189,  190. — 
Peines  prononcées  contre  l'officier  de  l'état  civil  et  contre  les  parties, 

2uand  la  célébration  aura  eu  lieu  devant  un  officier  incompétent,  189.  — 
londitions  exigées  des  futurs  époux  pour  leur  mariage,  190.  -—  Le  con- 
sentement librement  et  légalement  exprimé  constitue  le  M.,  191,  192.  — 
La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut  se  marier  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil,  192.  —  Le  sourd-muet  peut  se  marier.  —  Précau- 
tions à  prendre  dans  ce  cas,  192,  193.  —  L'interdit  peut-il  se  marier? 
198  et  8.  —  L«  condamné  frappé  d'interdiction  légale  peut-il  se  marier? 
197,  198,  277. —  Conditions  d'âge  pour  l'homme  et  pour  la  femme,  1^.— 
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Dispenses  d'ige.  V.  ce  mot.  — M.  ia-extremiSf  204,301,  96S,  3B4.  — On 
ne  peut  contracter  un  second  M.  avant  la  dissolution  du  premier,  S04.— 
Délai  imposé  à  la  veuve  avant  de  se  remarier,  205,  206.  V.  ViduiU.  — 
Défaut  de  parenté  ou  d'alliance  au  degré  prohibé,  \,  Parenté  ot  AWiance. 
Consentement  à  obtenir  par  les  mineurs  quant  au  mariage,  V.  Consen- 
iement  à  mariage,  —  Conseil  à  requérir  de  leurs  parents  par  les  futurs 
époux  majeurs  pour  le  mariage,  et  actes  respectueux  à  signifier,  V. 
Actes  respectueux,  —  M.  des  militaires  et  des  marins,  V.  Mitît»tm. 
et  Marins,  —  M.  des  étrangers  en  France,  V.  Etranger,  —  Publicité 
du  M.  En  quoi  elle  consiste,  294.  —  Publicité  postérieure  à  la  célébra- 
tion, 295.  —  Publications  de  M.,  V.  Publications.  —  Pièces  à  produire 
Sour  le  mariage,  V.  ces  mots.  —  Célébration  du  mariage,  V.  ces  mot$. 
lédaction  de  l'acte  de  mariage,  S70.  —  Signatures,  SiO.  —  L'acte  ne 
constitue  pas  le  M.,  mais  la  preuve  du  M.  Conséquences,  370,  371.  — 
Enonciations  que  doit  contenir  l'acte  de  M.,  373  et  s.  —  Que  décider 
si  Tune  des  pièces  produites  et  qui  devrait  être  énoncée  constate  la 
condamnation  criminelle  d'un  ascendant?  375.  —  Enonciation  spéciale, 
relative  au  contrat  de  mariage,  376  et  s.  —  Enonciation  relative  a  la  lé- 
gitimation, 379,  391  et  s.  —  M.  d'un  Français  en  pays  étranger,  379  et  s. 
et  437.  — Formalités  préalables  auxquelles  est  soumis  le  M.  d'un  Francs 
à  l'étranger,  380  et  s.  ~  L'inaccomplissement  de  ces  formalités  est-il 
une  cause  de  nullité  du  M.  ?  381  et  s.  —  Transcription  du  M.  célébré  à 
l'étranger,  386  et  s.  —  Acte  de  M.  omis  sur  les  registres,  513.  —  V. 
Légitimation,  Voyage  en  mer.  Lazarets, 

Mariage  (second).  La  veuve  remariée  conserve  le  droit  de  consentir  au 

mariage  de  ses  enfants,  237.  —  V.  Viduité, 
Marins.  Les  M.  de  recrutement  sont  soumis  pour  leur  mariage  à  l'aotort- 

sation  de  l'autorité  militaire,    263.  —  Les  M.  de  l'inscription  maritime 

sont  affranchis  do  cette  obligation,  263. 

MÉDECIN.  Rapport  de  M.,  V.  Mort  violente. 

Mentions.  M.  marginales.  Dans  quels  cas  elles  doivent  avoir  Heu,  16.  17, 
151,  152,  157,  331,  393,  395,  469,  471.  —  Le  procureur  de  la  Républioue 
est  chargé  de  surveiller  les  mentions  à  faire  en  marge  des  actes,  393 
et  s.  —  Une  M.  en  marge  des  tables  annuelles  est  quelquefois  utile,  5(n. 

Militaires.  Les  M.  de  tout  grade,  ouïes  personnes  assimilées  aux  M.  od 
peuvent  se  marier  qu'avec  la  permission  de  l'autoritér  militaire,  262,  SBâ. 

—  Les  officiers  réformés,  en  disponibilité  on  en  non-activité,  sont  soumis 
à  la  même  obligation,  263.  —  Distinction  à  faire  entre  les  différents 
corps  pour  savoir  de  quel  chef  doit  émaner  l'autorisation.  263,  264.  — 
L'autorisation  cesse  d'être  obligatoire  pour  les  hommes  en  disponibilité 
de  l'armée  active,  264.  —  Elle  n'est  pas  non  plus  nécessaire  pour  le? 
hommes  de  la  réserve,  264.  —  Ni  pour  les  jeunes  gens  dispensés  du 
service  militaire,  remplacés  ou  exonérés,  264  et  s.  —  Peines  prononcée? 
contre  le  militaire  qui  se  marierait  sans  l'autorisation  de  ses  chefs,  26G. 

—  Peines  prononcées  contre  l'ofQcier  qui  aurait  célébré  le  mariage,  2G6. 

—  Jusqu'à  l'âge  de  30  ans,  le  futur  époux  qui  a  atteint  l'âge  lé^  pour 
faire  partie  de  l'armée,  et  qui  veut  se  marier,  doit  justifler  à  Tofflcier  àe 
l'état  civil  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  266.  —  Pièce  justificative  à 
produire  par  les  M.  avant  les  publications  de  leur  mariage,  299.  ^  Dis- 
parition de  M.  à  l'armée,  427.  —  Détails  relatifs  à  l'acte  de  décès  d'un  M. 
409.  410,  426.  —  DéUils  relatifs  à  l'acte  de  décès  d'un  général  ou  d'un  of- 
ficier supérieur,  411.  —  V.  Enfant  de  troupe. 

Mineur.  M.  quant  au  mariage,  230,  231,241.'--  M.  laissé  sans  tuteur  par 
une  personne  décédée.  Formalités  à  remplir  dans  ce  cas,  411. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Les  pièces  émanant  de  l'étranger  et 
légalisées  doivent  en  outre  être  visées  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, 2^.  / 
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MiNiSTÈRK  PUBLIC.  V.  ProcuFcur  de  Ja  République. 

Minorité.  V.  Majorité, 

Mort-né.  Expression  interdite  dans  les  actes  de  présentation  d'enfant  sans 
vie,  438. 

Mort  violente,  413  à  417. 

Mouvement  annuel  de  la  population,  413. 


Naissance  (Acte  de).  Son  objet,  1,  84.  —  Son  utilité,  1,2.  —  Délai  des 
déclarations  de  N.,  75,  432.  —  Où  la  déclaration  doit-elle  être  faite?  75. 
Déclaration  tardive  de  N.,  76,  77,  424.  —  Présentation  de  l'enfant,  77, 
78.  —  Personnes  qui  sont  chargées  de  faire  la  déclaration,  78,  79.  — 
Ordre  dans  lequel  ces  personnes  en  sont  chargées,  79.  —  Cas  particulier 
où  la  mcro  accouche  hors  de  son  domicile,  80,  81.  —  Les  personnes  non 
désiRnécs  par  la  loi  peuvent  aussi  déclarer  la  N.  Conditions  de  capacité, 
8î,  &{. ,—  L'acte  de  N.  est^ rédigé  de  suite  en  présence  de  deux  témoins, 
83.  —  Enonciation  de  l'acte  de  N.,  8'».  99,  100  et,forra.  8  à  12.  —  Enon- 
ciatîon  du  jour  et  de  l'heure;. son  utilité,  84.  —  Enonciation  du  lieu,  85. 
Enonciation  du  sexe,  8p.  —  Enonciation  des  nom  et  prénoms  do  l'enfant  ; 
son  utilité,  86,  87.  —  Enonciation  des  noms  et  prénoms,  profession  et 
domicile  des  témoins,  88.  —  Enonciation  des  noms,  prénoms,  profession 
et  domicile  des  parents  de  Tenfant;  distinctions,  91  et  s.  —  L'offlcier  do 
l'état  civil  ne  doit  pas  accepter  sciemment  des  noms  et  des  titres  qu'il  sait 
ne  pas  appartenir  aux  parents  de  l'enfant  ;  abus  fréquent,  87, 88.  —  L'acte  do 
N. doit-il  désigner  la  mère  naturelle?  92 et  s.  et  form.  13  à  16.  — Le  nom 
de  la  mère  naturelle  peut-il  figurer  dans  l'acte  de  N.  sans  son  consente- 
ment ei^rès  et  authentiquement  exprimé?  94,  95.  —  Quoi  est  l'effet  de  la 
désignation  de  la  mcro  naturelle  faite  sans  son  aveu  dans  l'acte  do  N.  ?  96. 

—  Sur  la  filiation  qui  peut  et  qui  doit  être  donnée  à  l'enfant  dans  son 
acte  de  naissance,  V.  Filiation  légitime  ou  naturelle  (Questions  de),  — 
Comment  remédier  à  un  acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime,  dans  le-  ' 
quel  on  aurait  omis  d'indiquer  la  filiation?  148.  —  Acte  de  N.  pendant 
un  voyage  en  mer,  431  et  s.  —  Formalités  postérieupes  h  l'inscription  do 
l'acte,  431  et  s.  —  Actes  de  N.  reçus  dans  les  lazarets,  434,  435.  — 
Formalités  postérieures  à  l'inscription  de  ces  actes,  434,  435.  —  Actes 
de  N.  reçus  par  les  agents  de  la  Commune  insurrectionnelle  de  1871. 
V.  Insurrection  de  1871.  —Pénalité  contre  ceux  qui,  étant  tenus  de  dé- 
clarer une  naissance,  ne  l'ont  pas  fait,  80,  140. 

Naissance  incestueuse  ou  adultérine,  46,  91,  112  et  s. 

Nkgugences.  V.  Pratiques  vicieuses. 

Noblesse.  V.  Titre  nobiliaire* 

Noirs  ou  nègres.  Plus  d'empêchement  à  mariage  entre  blancs  et  noirs,  276. 

Nom.  Le  N.  constitue  une  propriété,  445.  —  Changement  ou  addition  de 
N.,  466,  469.  —  Usurpation  de  N.,  461.  —  Rectification  des  actes  de 
l'état  civil,  *en  cas  de  changement  ou  d'addition  de  N,,  471,  472. 

Notaihe.  Est  chargé  de  la  signification  des  actes  respectueux,  257.  —  Ses 
obligations  relativement  à  la  publicité  du  contrat  de  mariage,  356,  378. 

—  Décès  d'un  N.  Formalités  à  remplir,  411, 

Notoriété  (Acte  do).  Pour  constater  l'absence  d'un  ascendant  quand  aucun 
jugement  n'a  été  rendu  relativement  à  cette  absence,  235,  259.  —  Pour 
suppléer  un  acte  de  naissance,  347  à  349,  352  et  s. 
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Nullité.  N.  des  actes  de  l'état  eivil,  52  à  56.  ^  N.  d'âne  opposifioB  à  loa- 

riage,  S80. 
Nullité  db  mariaob.  N.  résultant  de  l'incompétence  de  Tolficier,  iS»,  190. 

—  N.  résultant  du  défaut  de  consentement,  191.  —  N.  résultant  du  ma- 
riage avant  l'âge  compétent  et  sans  dispenses,  204.  —  N»  résnUaut  et 
défaut  de  dissolution  d'un  mariage  précèdent,  «04.  205.  —  N.  résultant 
do  la  parenté  ou  de  l'alliance  qui  existé  entre  leë  deux  épc^nx,  227.  —II  y 
aurait  N.  si  l'un  des  époux  était,  après  la  célébration,  valablement  reconnu 
comme  leur  enfant  naturel  par  le  père  ou  le  mère  de  l'autre  époux,  258. 

—  N.  résultant  du  défaut  d'autorisation  de  ceux  dont  le  conscntemenl 
est  nécessaire,  254.  —  N.  résultant  du  défaut  de  publicité  du  mariaçe, 
189,  190.  —  V.  PublicaUoas, 


OcEANiE  \Iles  de  1').  V.  lies  de  la  Société  el  de  l'Océanic, 

Oppicibrde  l'état  civil.  Ses  fonctions,  25.  —  Elles  sont  tout  à  fait  distincte? 
des  fonctions  de  maire,  agissant  comme  officier  municipal,  20.  —  L'O.  peut 
être  remplacé  par  ses  adjoints,  ou  même  par  un  conseiller  municipal;  a 

2uelles  conditions?  25.  26.  —  Sa  compétence,  27,  28.  —  L'O.  doit  cesser 
'agir  en  celte  qualité  auand  il  Y  a  lieu  de  dresser  un  acte  intéressant  un 
des  siens  et  dans  lequel  il  doit  être  déclarant,  témoin  ou  partie,  28,  29.  — 
L'O.  recueille  les  déclarations  des  comparants  sans  pouvoir  se  livrer  h 
aucune  enquête  sur  leur  véracité,  41,  42.  —  II  n'insère  dans  Les  actes 
que  ce  qui  doit  lui  être  déclaré,  44  et  s.  —  Qui  remplit  les  fontîoDsd'O. 
aux  armées?  42L  —  Énonoiatious  qu'il  doit  recevoir  ou  repousser.  V. 
Euonciations.  —  0.  étranger,  435, 4â6.  —  0.  illégalement  investi  de  ses 
fonctions,  5.1  et  s.  —  L'O.  qui,  par  sa  négligence,  a  rendu  nécessaire  une 
procédure  en  rectiHcation  d'actes  de  l'état  civil,  peut  être  condamné  aui 
dépens,  46â.  —  V.  Contraventions  relatives  aux  actes  de  l'état  civil. 

Officier  de  police  judiciaire,  414. 

Officier  général  ou  supérieur.  Décès  d*un  0.,  411. 

Omission  d'actes  de  l'état  civil.  Différentes  espèces  d'O.,  505.  —  0. 
consistant  dans  des  lacunes  graves  et  multipliées.  Comment  on  les  rv- 
pare,  505.  —  0.  d'un  acte  isolé.  Comment  peut-on  les  réparer?  507.  — 
Disposition  spéciale  rolativoment  à  l'acte  de  mariage  omis  et  dont  la 
preuve  résulterait  d'un  procès  criminel  ou  correctionnel,  513.  —  Tribu- 
nal compétent  pour  faire  réparer  les  O.,  514.  —  V.  Feuiile  volante  et 
Invasion  de  lo70. 

Opposition  a  jugement.  Certiflcat  de  nonopposition  ni  appel.  337. 

Opposition  a  mariage.  0.  officieuse  et  0.  régulière,  310,  317.  — Le  droit 
d*(),,  c'csl-à-diro  d'O.  régulière,  appartient  dabord  à  l'époux  dont  If 
conjoint  voudrait  contracter  une  nouvelle  union,  317.  —  Il  appartient 
aussi  aux  ascendants  suivant  un  ordre  hiérarchique,  317.  —  La  mèr^ 
ne  peut  former  0.  quand  le  père  consent  au  mariage,  318.  —  A  défaut 
des  père  el  mère,  le  droit  d'O.  passe  aux  aïeuls  et  aïeules  sans  distinc- 
tion entre  chaque  ligne.  Mais  l'aicuIe  d'une  ligne  ne  peut  former  O.  qu'à 
défaut  do  l'aïeul  de  Ta  même  ligne,  318.  —  A  défaut  d'aïeuls  ou  d'aïeule?, 
le  di'oit  d'O.  passe  aux  bisaïeuls,  318.  —  Les  ascendants  ne  sont  ptis 
tenus  de  motiver  leur  0.,  319.  —  Mais  les  tribunaux  prononceront  la 
mainlevée  de  toute  0.  non  fondée  sur  un  motif  légal,  319.  —  Le  droit 
dO.  appartient  aussi  concurremment  aux  frère,  sœur,  oncle,  tante,  cou- 
sin ou  cousino  germains,  mais  sous  trois  conditions,  320.  —  Obligation 
incombant  à  l'opposant,  quand  l'O.  est  fpndéa  sur  l'état  de  déma&cc, 
3:20.   —  Les  allies,  les  neveux  et  nièbes  et  les  descendants  n'ont  pas 
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qualité  pour  fofmer  0.,  321.  —  Le  droit  d'O.  est  aussi  attribué  au  tu- 
teur ou  au  curateur  da'ns  certains  cas  et  sous  certaines  condition é  dé- 
terminés, 322.  —  Quelles  personnes  peuvent  former  0.  au  mariage  des 
enfants  naturels?  3i8.  —  Le  procureur  de  la  République,  à  supposer 
du*il  puisse  former  0.,  a  d'autres  moyons  d'empêcher  la  célébralion,' 
^4.  ^  Mais  peut-il  faire  0.?  325  et  s.  —  Différence  entre  l'avis  offl- 
eieuit  d'un  empêchement  et  une  0.,  827  et  s.  -^  Enonciations  que  doit 
contenir  l'acte  d'O.,  329,830.  —  Signature  dudit  acte,  330.  —  Personnes 
à  qui  rO.  doit  être  signifiée,  330,  331.  —  Mentions  à  faire  par  l'of Acier 
auquel  a  été  notifiée  une  O.  ou  une  mainlevée  d'O.,  331.  —  Peines  en- 
courues par  l'officier  qui  a  célébré  le  mariage  malgré  une  0.,  831.  — 
Certificat  de  non-0.  Son  utilité,  332.  —  Que  déciderai  une  O.  avait  été 
notifiée  à  un  officier  de  l'état  civil  postérieurement  à  la  délivrance  du 
certificat  de  non-0.?  332.  —  Le  mariage  célébré  au  mépris  d'une  O.  est- 
il  valable?  332.  —  L'officier  de  l'état  civil  est^il  obligé  de  tenir  compte 
d'une  0.  nulle?  832  et  s.  —  L'officier  de  l'état  civil  est-il  obligé  de  te- 
nir compte  d'une  0.  régulière  en  la  forme  mais  reposant  sur  un  motif 
mensonger,  ou  dans  laquelle  l'opposant  a  pris  une  fausse  qualité?  332 
et  s.  —  Mainlevée  d'O.  V.  ces  mots.  —  i\près  le  rejet  d'un  0.,  le 
même  opposant  peut-il  en  former  une  seconde?  Distinctions,  340,  3H.  — 
Que  décider  en  cas  de  décès  de  l'opposant?  341.  —  Dommages-intréêts 
contre  l'opposant  qui  succombe  dans  son  0.,  342.  —  Dépens  du  procès 
en  mainlevée  dO.,  342,  343. 
Ordre  public.  Le  procureur  de  la  République  a  qualité  pour  demander 
d'office  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  quand  cette  rectification 
intéresse  rO . ,  453,  455  et  s.,  478. 

Ordres  religieux.  Une  personne  engagée  dans  les  0.  peut  reconnaître 
un  enfant  naturel,  145.  —  L'engagement  dans  lès  0.  est-il  un  empêche- 
ment au  mariage?  270  et  s.  —  Si  on  adopte  l'affirmative,  est-ce  un  em- 
pêchement dirimant  ?  273.  W  Communautés  religieuses. 


Paraphe.  P.  des  registres;  son  utilité,  42.  —  P.  des  pièces  annexées; 
son  utilité,  19.  —  P.  des  suppléments  des  registres,  20.  —  P.  des  re- 
gistres aux  armées,  422. 

Parenté.  Qu'est-ce  que  la  P.?  208.  —  Ligne,  208.  —i Ligne  directe,  208. 

—  Ligne  collatérale,  208.  —  Degrés  de  P.,  208  et  209.  —  Comment  on 
compte  les  degrés  en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale,  209.  —  Com- 
ment on  comptait  les  degrés  en  ligne  collatérale  dans  le  droit  canonique 
et  dans  l'ancien  droit,  209.  —  Parenté  naturelle.  Comment  se  prouve- 
l-elle?  211  et  s.  —  Empêchements  au  mariage  résultant  de  la  P.  V.  Em- 
pêehemenla  à  mariage    —  Dispenses  de  parenté.  V.  ce  mot. 

Parquet.  V,  Procureur  de  la  République. 

Parties  intéressées.  Ne  peuvent  remplir  les  fonctions  d'officier  do  l'état 
civil,  28  et  s.  —  P.  inconnues  à  l'officier  de  l'état  civil,  32.  ~  Dans 
les  actes  do  naissance  et  d^  mariage,  les  P.  se  confondent  avec  les  dé- 
clarants, 33.  —  Les  P.  peuvent  quelquefois  se  faire  représenter  par  des 
mandataires,  mais  pas  toujours,  34  et  s. 

Pays  étranger.  Célébration  à  l'étranger  d'un  mariage  entre  P'rançais  ou 
entre  Français  et  étranger,  379  et  s.  —  Comment  les  Français  peuvent 
faire  recevoir  en  P .  les  actes  de  l'état  civil  qui  les  concernent,  435,  436. 

—  Comment  ils  peuvent  remplacer  ceux  dont  les  registres  ont  été  perdus 
ou  détruits,  478,  479.  -  Pièces  émanant  d'un  P.  E.,292,  293.  —  Publica- 
tidhé  à  faire  eh  P.  E.,  313.  —  Publications  à  fàife  en  France  pour  U  ma- 
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riage  que  doit  contracter  un  Français  en  P.  E.,  980  et  &•  ~  Transcriptîoii 
en  rrance  des  actes  reçus  par  un  officier  public  en  P.  E.,  et  concernant 
des  Français,  438. 
PÉNALITÉS.  P.  prononcée  contre  ceux  qui  couvrent  d'écriture  on  altireat 
le  timbre  du  papier,  11  et  516.  —  P.  prononcée  contre  l'officier  quî  ins- 
crirait les  actes  de  l'état  civil  sur  des  registres  non  timbrés,  11  et  516. 
—  P.  prononcée  contre  le  dépositaire  des  registres  qui  exigerait  pour 
la  délivrance  d'un  extrait  un  droit  autre  que  la  taxe  autorisée,  38.  —  P. 
prononcée  contre  celui  qui  déclare  un  enfant  comme  né.  d'une  femme 
qui  n'est  pas  accouchée,  50.  —  P.  générale  prononcée  contre  les  fonc- 
tionnaires qui,  étant  chargés  de  coopérer  à  la  tenue  régulière  des  regis- 
tres de  l'état  civil,  auraient  contrevenu  à  cette  obligation,  56.  —  P.  pro- 
noncée contre  ceux  qui  auraient  commis  un  faux  dans  les  actes  de  1  état 
civil,  61,  68.  —  P.  prononcée  contre  l'officier  qui  inscrit  un*  acte  de  l'état 
civil  sur  une  feuille  volante,  ou  autrement  que  siu*  les  registres  à  ce  des- 


tinés, 61.  —  P.  prononcée  contre  ceux  oui  suppriment,  soustraient  ou 
détruisent  des  actes  de  l'état  civil,  62.  —  P.  prononcée  contre  ceux  qui, 
étant  obligés  de  déclarer  une  naissance,  ne  1  ont  pas  déclarée,  ou  l'ont 


.  prononcée  contre  ceux  qui, 
lont  pas  déclarée,  ou  l'ont 
déclarée  a  un  officier  incompétent,  81, 140.  —  Cette  P.  n'a  pas  lieu  quand 
il  s'agit  de  déclaration  de  naissance  à  l'armée,  424 .  —  P.  prononcée  con- 
tre la  personne  qui,  ayant  trouvé  un  nouveau-né,  ne  la  pas  remis  à 
l'officier  de  l'état  civil,  134.  —  Cas  exceptionnel  dans  lequel  cette  P. 
n'est  pas  encourue,  134.  —  P.  prononcée  contre  l'officier  de^  l'étal  civil 
qui  énoncerait  dans  un  acte  de  mariage  un  acte  de  reconnaissance  non 
enregistré,  154.  —  P.  prononcée  contre  le  ministre  d'un  culte  oui  pro- 
céderait à  la  célébration  religieuse  avant  la  célébration  civile,  158.  —  P. 
prononcée  contre  l'officier  et  contre  les  parties  quand  la  célébration  d'un 
mariage  a  eu  lieu  devant  un  officier  incompétent,  189.  —  P.  prononcée 
contre  l'officier  qui  aurait  célébré  le  mariage  d'une  veuve  avant  l'expi- 
ration des  dix  mois  de  viduité,  205.  —  P.  prononcée  contre  Vofficier 
qui  aurait  célébré  un  mariage  sans  s'assurer  que  les  époux  ont  obtenu 
le  consentement  de  famille  qui  leur  était  nécessaire,  255.  —  P.  prononcée 
contre  l'officier  qui  aurait  célébré  un  mariage  sans  que  les  actes  raspec- 
tueux  prescrits  par  la  loi  aient  été  signifiés,  262.  —  r.  prononcée  contra 
Tofllcier  qui  aurait  célébré  le  mariage  d'un  militaire  sans  l'autorisation 
de  ses  chefs,  266.  —  P.  prononcée  contre  le  militaire  lui-même  dans  ce 
dernier  cas,  266.  —  P.  prononcée  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  au- 
rait célébré  un  second  mariage  sans  la  dissolution  du  premier,  317.  — 
P.  prononcée  contre  l'époux  nigame,  317.  —  P.  prononcée  contra  l'offi- 
cier civil  qui  procède  à  une  célébration  de  mariage  malgré  une  opposi- 
tion. 831.  —  P.  prononcée  contre  ceux  qui  ont  indûment  délivré  ou  re- 
çus des  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  sur  papier  libre,  et  contre 
ceux  qui  en  ont  fait  usage,  lorsque  ces  pièces  sont  employées  à  un  autra 
objet  qu'au  mariage  entre  indigents,  à  la  légitimation  ou  au  retrait  de 
leurs  enfants  naturels  déposés  dans  les  hospices,  307.  —  P.  prononcée 
contre  l'officier  qui  aurait  célébré  un  mariage  sans  publicité,  d(^.  —  P. 
prononcée  contre  le  notaire  qui  n'aurait  pas  donné  aux  futurs  époux  lec- 
ture des  dispositioas  relatives  à  la  publicité  de  leur  contrat  de  mariage, 
37^.  —  p.  prononcée  contre  l'officier  do  l'état  civil  qui  a  autorisé  une 
inhumation  prématurée,  et  contre  ceux  qui  ont  fait  procéder  à  cette  in- 
humation, 402.  —  P.  prononcée  contre  les  maires  qui  n'envoient  pas  ou 
qui  envoient  tardivement  au  receveur  de  l'enregistrement  le  relevé  tri- 
mestriel des  décès  de  leur  commune,  413.  —  P.  prononcée  contre  ceux 
qui  n'auraient  pas  remis  les  extraits  d'actes  dont  le  dépôt  est  exigé,  ou 
fait  les  déclarations  proscrites  par  la  loi  de  1872  sur  la  reconstitution  des 
registres  de  l'état  civil  do  Paris,  détruits  pendant  l'insurrection  de  1871, 
495,  498.  —  P.  prononcée  contre  ceux  qui  auraient^  caché,  soustrait  ou 
détruit  dans  une  intention  criminelle  les  extraits  dont  la  remise  est 
prescrite  par  la  loi  précédente,  ou  qui  auraient  fait  de  fausses  déclara- 
tions, 496,  498.  —  P.  prononcée  contre  les  parents  on  tuteurs  qui  n'ont 
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pas  déclaré,  dans  les  délais  de  la  loi,  la  date  de  naissance  de  leurs  enfants 
ou  pupilles  dont  les  actes  de  naissance  ont  été  détruits  pendant  l'insur* 
rection  de  1871,  497. 

Pensionnaires  dk  l*État.  Décès  des  P.,  412, 

PÉREMPTION,   902. 

Perte.  P.  des  registres  de  l'état  civil,  475  à  485. 

Pièces  a  produire  pour  le  mariage.  Production  do  Tacto  de  naissance, 
son  utilité,  S45.  —  Que  décider  si  Pacte  de  naissance  contient  des  er- 
reurs? $45.  —  Dans  le  cas  oîi  il  serait  impossible  de  représenter  l'acte 
de  naissance,  cet  acte  peut  être  remplacé  par  un  acte  de  notoriété,  347, 
349.  —  Cette  faculté  de  remplacer  l'acte  de  naissance  par  un  acte  de  no- 
toriété n'existe  que  pour  le  mariage,  347.  —  Formes  et  énonciations  de 
Tacte  de  notoriété  prévu   par   les  articles  71  et  72  du    Code  civil,  347. 

—  Ne  peut  équivaloir  à  l'acte  de  notoriété,  prévu  parles  articles  71  et  72, 
le  certificat  constatant  Tadmission  du  futur  époux  dans  un  hospice  d'or- 

Fhelins  ou  d'enfants  abandonnés  et  sa  sortie,  348.  —  Comparaison  entre 
acte  de  notoriété  des  articles  71  et  72  et  llicte  de  notoriété  spécial  prévu 
par  la  loi  du  10  Juillet  1871,  352  et  s.  —  L'acte  de  notoriété  admis  par 
la  loi  du  10  juillet  1871  n'est  pas  soumis  à  l'homologation.  Il  est  visé 
pour  timbre  et  enregistré  gratis,  352.  —  Quand  est-il  nécessaire  de  pro- 
duire l'acte  de  consentement  à  mariage?  Enonciations  de  cet  acte,  353. 

—  Quand  est-il  nécessaire  de  prodmre  les  actes  respectueux?  354.  — 
Quand  est-il  nécessaire  de  prodmre  les  actes  de  décès  de  certains  ascen- 
dants? 354.  —  Que  décider  si  l'acte  de  décès  contient  des  erreurs?  354 
et  s.  —  Autres  pièces  à  pi'oduire,  355  et  s.  —  Pièces  à  produire  par  les 
militaires,  356.  —  Le  futur  époux,  âgé  de  moins  de  trente  ans,  doit  Jus- 
tifier par  pièce  régulière  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  356.  — 
Pièces  à  produire  par  le  Français  résidant  aux  Iles  de  la  Société  ou  dans 
les  autres  établissements  Arangais  de  l'Océanie,  357.— Pièces  à  produire 
par  les  condamnés  transportés  aux  colonies,  357.  —  Toutes  les  P.  doivent 
être  sur  papier  timbré,  sauf  certaines  exceptions,  357.  —  Inutile  de  pro- 
duire les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  portés  sur  les  registres  de 
la  commune  où  est  célébré  le  mariage,  360,  361. —  Formalités  auxquelles 
sont  assujetties  les  P.  émanées  d'un  pays  étranger,  292,  293.  V.  Indi- 
genlSf  Légalisation^  Traduction, 

Population.  Mouvement  annuel  de  la  P.,  418. 

Possession  d'état.  Ce  que  c'est,  97.  —  La  P.  fait-elle  preuve  de  la  filiation 
■«  naturelle?  97.  —  La  F.  sert  à  prouver  la  filiation  légitime,  509. 

Pourvoi  en  cassation.  En  matière  d'opposition  à  mariage,  388,  340. 

Pratiques  vicieuses relatives  à  la  tardivité  ou  à  l'oubli  de  l'apposition 

des  signatures ,  12  et  s.,  43,76;  —  ...  .relatives  au  choix  de8témoin8,31*  -- 
Tardivité  de  la  rédaction  des  actes,  76.  —  P.  V.  en  matière  de  présentation 
d  enfant  sans  vie,  138,  139. 

Préfet.  Peut  se  faire  communiquer  les  registres  de  l'état  civil,  38. 

Prénoms.  P.  prohibés,  88.  —  Par  qui  sont  choisis  ceux  de  l'enfant  trouvé, 
186.  —  Changement  de  P.,  466. 

Présentation  d'un  enpant  sans  vie.  Acte  de  P.,  137.  —  Cet  acte  doit 
être  porté  sur  le  registre  des  décès,  138.  —  Cet  acte  doit  être  porté  sur 
le  registre  des  décès,  et  non  sur  celui  des  naissances,  139.  —  Il  ne  doit 
pas  préjuger  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie,  137.  •—  Par  con- 
séquent, l'acte  ne  doit  pas  indiquer  l'enfant  comme  mort-né  j  138.  — 
L'acte  doit  ôtre  dressé  en  présence  de  deux  témoins  seulement,  et  non 
pas  de  deux  témoins  et  d'un  déclarant,  138.  —  Pénalité  encourue  pour 
défaut  de  déclaration  d'un  enfant  sans  vie,  140.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
déclarer  un  fœtus,  140. 
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PRÉSENTATION  d'UN  ENFANT  VIVANT,   78,  79. 

Prêtre,  Prêtrise.  V.  Ordres  religieux. 

Preuve  testimoniale.  SufÛt-elle  pour  faire  rétablir  les  actos  de  TéUt  civU 
quand  les  registres  ont  été  perdus  ou  d<!'truits  ?  482  et  s.  —  SufHt-clîe 
pour  faire  rétablir  les  actes  de  l'état  civil  quand  les  registres  n*ont  pas» 
existé?  48â  et  s.  —  SufGt-cUo  pour  faire  inscrire  sur  les  registres  «n 
acte  omis  isolément?  507  et  s.  —  ....spécialement  un  acte  de  nais- 
sance? 509.  —  ...  .de  reconnaissance?  509,  510.  —  ....  de  mariage?  510. 

—  ....de  décès?  510.—  ....d'adoption?  510. 

Princes  français.  Actes  de  l'état  civil  les  concernant,  438  et  s. 

Procès-ybrbal.  P.  à  dresser  en  cas  de  mort  violente,  403  et  s. 

Procuration.  V.  Mandat. 

Procureur^  V.  Mandataire, 

Procureur  de  la  Rkpuûlique.  Peut  se  faire  communiquer  les  registres  de 
l'état  civil,  38.  —  Vôriflo  aanuellemént  les  registres  de  l'état  civil,  62. 

—  Poursuit  les  délits  et  contraventions  en  maticro  d'actes  de  Pétat  civil, 
62.  —  Vérifle  accidentellement  les  registres  courants,  63. —Adresse  des 
observations  et  des  instructions  aux  officiers  de  l'état  civil,  03. —  Fait 
rectifier  les  irrégularités  qui  peuvent  être  réparées  sans  nuire  à  la  sub- 
stance  des  actes,  63.  —  Instructions  que  doit  suivre  le  P.  pour  la  véri- 
fication des  registres  de  l'état  civil,  &i  et  s.  —  Est-il  dû  des  droits  de 
transport  au  P.  qui  se  rend  dans  une  commune  pour  une  vérification 
accidentelle?  66.— Son  rôle  dans  la  procédure  de  demandes  en  dispenses 
d'âge  pour  le  mariage,  200  à  203.—  Son  rôle  dans  le  cas  de  domande  en 
dispenses  de  la  seconde  publication  do  mariage,  900,  301.  —  Est  charité 
de  foire  rectifier  d'office  les  actes  de  mariage  dans  lesquels  on  a  omi-^ 
de  mentionner  l'existence  d'un  contrat  de  oùiriage,  376.  —  Est  chargé  de 
surveiller  les  mentions  à  faire  eu  marge  de  certains  ados  de  l'état  civil, 
303  et  s.  —  Fonctions  du  P.  devant  les  tribunaux  civils,  454.  —  Quand 
peut-il  agir  d'office?  454  et  s.,  473,  514.  —  Quand  peut-il  pourvoir  au 
remplacement  des  registres  de  Pétat  civil  perdus,  détruits  ou  qui  n'onl 
pas  existé ,  475,  478.  —  Peut,  en  demandant  d'office  la  rectification  ou  h 
rélablisscmcnt  d'actes  de  l'état  civil,  requérir  la  condamnation  aux  dépens 
contre  le  maire  qui,  par  sa  négligence,  aurait  rendu  celte  rectification  ou 
ce  rétablissement  nôcessairo,  47:2. 

Procurbur  fondé,  V.  Mandataire. 

Prodigue.  Oîi  est  le  domicile  du  P.?  169.  V.  Conseil  judiciaire. 

Protestants.  Comment  leur  état  civil  était  constaté  sous  Pédît  de  Nantes, 
7.  —  Effets  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  sur  leur  état  civil,  7 
160,—  Louis  XVI  leur  rend  Fêtat-civil,  8.  V.  Luthériens, 

Publications  de  mariage.  Le  registre  des  P.  n'est  pas  tenu  double,  U. — 
Les  certificats  et  les  affiches  de  P.  doivent  être  sur  timbre  à  60  centimes, 
38,  39.  —  Objet  des  P.,  295.  —  Comment  et  à  quelles  époques  les- P. 
ont  lieu,  206  et  s.  —  Acte  qui  en  est  dressé,  ses  énonciations,  297.  — 
Sur  quelles  réquisitions  les  P.  sont-elles  faites?  2^.  —  Les  P.  f^nt 
faites  sur  de  simples  notes  des  parties,  sans  aucune  pièce  justificative, 
si  ce  n'est  le  consentement  de  ta  faimllo,  quand  les  futurs  époux  sont 
encore  mineurs  pour  le  mariage,  S98.  —  Toutefois,  les  militaires  doivent 
produire  une  certaine  pièce  justificative,  299.  -^  Deux  actes  de  P.  sont 
nécessaires  pour  chaque  mariage,  299.  —  Affiche  des  P.  Délai  pendant 
lequel  elle  reste  exposée.  299,  300.  —  Intervalle  nécessaire  entre  la  se- 
conde P.  et  le  meu'iage,  300.  >-  Dispense  de  la  seconde  P.  Par  qui  et pour 
quelles  causes  cette  dispense  peut  être  accordée,  300,  301,  436.  —  Rap- 
port à  faire  par  le  procureur  de  la  République  au  G«rde  d«ft  sceaux,  ftn. 

—  L'original  de  la  dispense  reste  au  secrétariat  dt  h  nMtirit,  et  «110  eipé- 
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diiion  est  annexée  à  Facte  de  mariage,  901.  -^  Pas  de  dispenses  possibles 
pour  abréger  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  la  dernière  ou  Tunione  P. 
ot  la  célébration,  SOI .  —  Nécessité  de  recommencer  les  P.,  quand  Je  ma- 
riage n'a  pas  été  célébré  dans  un  certcdn  délai,  802.  —  Calcul  de  ce 
délai,  302.  —  Il  est  toujours  indispensable  de  faire  des  P.  au  lieu  de  la 
ccïébralion  du  mariage,  903.  ^  A  quelles  autres  municipalités  les  P. 
doivent-elles  être  faites?  Controverse,  903,  304  et  s.  —  Questions  diverses 
résolues  relativement  aux  lieux  où  doivent  se  faire  les  P.,  307  et  s.  — 
Los  futurs  époux  mineurs,  quant  au  mariage,  doivent  faire  faire  aussi  leurs 
P.  au  domicile  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire,  311. 
—  Que  décider  dans  ce  cas,  si,  à  défaut  d'ascendants,  le  futur  époux 
est  soumis  à  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille?  312.  —  Où  les  enfants 
de  troupe  doivent-ils  faire  leurs  P.?  312.  —  Des  P.  à  faire  par  les  futurs 
époux  qui  subissent  une  peine  dans  les  colonies,  312.  —  Des  P.  à  faire 
par  ceux  qui  résident  aux  Iles  do  la  Société  ou  dans  les  autres  établisse- 
ments fraiirais  de  l'Océanie,  313.  —  Que  décider  lorsque  le  lieu  où  les 
P.  devraient  otro  faites  d'après  le  Gode  est  situé  à  retranger?  313.  — 


P.  à  faire  en  France  pour  le  mariage  que  doit  contracter  un  Français  à 
l'étranger,  380  et  s.  —  Ces  P.  sont-elles  prescrites  à  peine  de  nullité  du 

mariage?  381  et  s.  —  L'élablissemeir'  -''^  ««v^i^-   «i^u^»..u: i_ 

actes  de  P.  est  inutile,  23.  —  P.  à 
Publicité  des  actes  de  l'état  civil, 


mariage?  381  et  s.  —  L'établissement  de  tables  alphabétiques  pour  les 
actes  de  P.  est  inutile,  23.  —  P.  à  l'armée,  424,  425. 


Ratures.  Doivent  être  approuvées.  —  Comment?  17. 

HÉGLAM ation  d'état.  La  demande  en  R.  doit  être  distinguée  de  la  demande 
en  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  449  et  9. 

Reconnaissance  d'enfant.  Par  qui  peut  être  faite  la  R.,  141.  —  La  mère 
l  qui  reconnaît  un  enfant  naturel  ne  peut  indiquer  le  père,  142. —  Le  père 
^qui  reconnaît  un  enfant  naturel  peut-il  indiquer  la  mère?  142. —  Le  père 
peut  reconnaître  un  enfant  naturel  malgré  la  mère.  Effets  de  cette 
reconnaissance,  142,  143.  —  II  suffit  d'être  sain  d'esprit  pour  recon- 
naître un  enfant  naturel,  143.  —  Un  mineur,  un  prodigue,  une  femme 
mariée  peuvent  sans  aucune  autorisation  reconnaître  un  enfant  naturel,, 
143. —  Inconvénients  de  la  R.  faite  par  un  mineur.  Remède  à  ces  incon- 
vénients. 144. —  Une  personne  engagée  dans  les  ordres  religieux  peut 
reconnaître  un  enfant  naturel,  14d.  —  La  R.  d'un  enfant  naturel  non 
encore  né  mais  déjà  conçu  est  permise,  145  et  form.  17. — Lorsque  cette 
dernière  R.  est  faite  par  un  mandataire  du  père,  la  mère  doit  être  indi- 
quée dans  le  mandai,  146.  —  La  R.  peut  être  faite  après  le  décès  de 
l'enfant  qui  en  est  l'objet.  Effets  de  cette  R.,  146.  ^  L'enfant  peut  con- 
tester la  reconnaissance  dont  il  a  été  l'objet;  mais  ne  peut  s'opposer  à  ce 
qu'elle  soit  reçue  par  l'ofûcierdel'éfat  civil,  147. — Les  enfants  incestueux 
ou  adultérins  ne  peuvent  être  reconnus,  147.  —  Un  enfant  naturel  déjà 
reconnu  ae  peut  être  l'objet  d'une  seconde  R.  différente  de  la  première, 
147.  «-  La  reconnaissance  ne  peut  s'appliquer  aux  enfants  légitimes,  147. 
—  Comment  et  devant  quels  fonctionnaires  la  R.  peut-elle  être  faite? 
14d.  —  Lorsque  la  R.  est  faite  à  l'état  civil,  devant  (|uei  ofBcier  doit- 
elle  avoir  lieu?  149.  —  Acte  de  reconnaissance  distmct  de  l'acte  de 
nai&sanee.  Il  doit  se  référer  à  l'acte  de  naissance.  Que  décider  quand 
il  n'y  a  p«»eu  d'acte  de  naiesanee,  par  exemple  quand  l'enfant  reconnu 
n'est  paa  encore  né?  151r'I>emêia»  qud  l'acte  d»  HMaottacCy  l'acte  d9  R. 
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exiffe  la  présence  de  deux  témoins  et  d'un  déclarant  ,151  et  form.  19. 
^-  Mention  de  la  B.  à  faire  en  marge  de  certains  actes,  151,  15^  et 
form.  20.  —  Une  semblable  mention  doit -elle  avoir  lieu  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  quand  la  reconnaissance  a  précédé  la  nais- 
sance de  l'enfant?  152.  —  La  R.  reçue  par  un  officier  public  autre 
qu'un  officier  do  l'état  civil  peut  être  transcrite  sur  les  r^istres  de 
rétat  civil,  152  et  form.  21.  —  L'acte  de  R.  est  soumis  à  la  formalité  de 
Venregistroment,  153.  *~  Droit  à  percevoir,  153  et  520.  —  Ck>mmeai  le 
droit  est  perçu,  153.  --  Devoirs  de  l'ofllcier  de  l'état  civil  peur  assurer 
la  perception  du  droit  d'enregistrement,  153.  —  Enregistrement  gratis 
pour  les  indigents,  154.  —  Amende  infligée  à  l'officier  de  l'état  civil 
qui  énoncerait  dans  un  acte  de  mariage,  un  acte  do  reconnaissance 
non  enregistré,  154.  —  La  U.  d'un  époux  par  le  père  ou  la  mère  de  son 
conjoint,  faite  après  la  célébration,  rendrait  le  mariage  nul,  si  cette  R. 
était  valable,  228. 

Reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  détruits  par  le 
FEU  PENDANT  l'insurrection  DE  1871.  Sup  quels  actes  elle  porte.  488. 
—  Sources  oii  l'on  puisera,  pour  la  R..  488.  —  Commission  chargée  de 
R.,  488.  —  Les  actes  rétablis  n'auront  pas  tous  la  mOme  force  probante. 
489.  ^  Recours  devant  les  tribunaux  contre  les  décisions  de  la  com- 
mission, 489.  —  Dépôt  à  Paris,  dans  les  départements  et  à  l'étranger 
des  extraits  d'actes  ayant  fait  partie  des  registres  détruits,  489,  MO.  — 
Recherche  des  extraits  chez  les  notaires,  490.  —  Déclarations  destinées 
à  reconstituer  les  actes  dont  il  ne  reste  pas  d'extraits.  Comment  elles 
sont  provoquées  et  reçues,  491,  492.  —  Registres  et  papiers  publics 
pouvant  servir  à  la  R.  Comment  ils  sont  mis  à  la  disposition  de  la 
commission,  492.  r-  Classement,  inventaire  des  déclarations  et  pièces. 
Réunion  en  portefeuilles,  puis  en  volumes,  493.  —  Continuation  indé- 
finie du  travail  de  H.,  495. —  Pénalités  édictées  contre  ceux  qui  auraient 
retenu,  soustrait  ou  détruit  les  extraits  dont  le  dépôt  est  prescrit,  qui 
n'auraient  pas  fait  les  déclarations  exigées  ou  qui  en  duraient  fait  de 
fausses,  495,  496  498.  —  Obligations  des  parents  ou  tuteurs  des  jeunes 

fens  soumis  à  la  loi  du  recrutement  et  dont  les  actes  de  naissance  ont 
té  détruits  pendant  l'insurrection,  497.  -^  R.  des  registres  dont  l'un  des 
exemplaires  n'a  pas  été  atteint  par  les  incendies  de  1  insurrection,  498.  — 
Exemption  de  timbre  pour  les  registres  reconstitués,  499.—  Frais  néces- 

'  sites  pour  la  R.  Qui  doit  les  supporter,  409,  500.  ^—  Los  parties  inté- 
ressées peuvent  toujours  s'adresser  directement  aux  tribunaux  pour  obtenir 
le  rétablissement  dun  acte  qui  leur  est  nécessaire,  sans  être  obligées 
d'attendre  lé  résultat  des  travaux  de  la  commission,  500. 

Recruteiibnt.  Obligations  des  parents  ou  tuteurs  des  jeunes  gens 
soumis  à  la  loi  du  R.,  et  'dont  les  actes  de  naissance  ont  été  détruits 
pondant  l'insurrection  de  1871,  497.  —  Les  marins  de  R.  sont  soumis 
pour  leur  mariage  à  la  permission  de  l'autorité  militaire,  263.  —  Jusqu'à 
râgo  de  trente  ans,  le  Français  peut  être  atteint  par  la  loi  du  R.,  266. 

Rectification  dks  actes  de  l'état  civil.  R.  d'ofQce  des  actes  de  mariase 
dans  lesquels  on  a  omis  de  mentionner  l'existence  d'un  contrat  de 
mariage,  376.  —  Irrégularités  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  actes 
do  l'état  civil  et  qui  donnent  lieu  à  R.,  442.  *-  L'omission  d'un  titre 
nobiliaire  ou  de  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  peut-elle 
donner  lieu  à  R.,  448.  —  Les  R.  ne  peuvent  être  opérées  qu'en  vertu 
d'un  jugement,  445.  —  Quelles  personnes  peuvent  former  une  demande 
en  Rm  445,  453.  —  Mode  exceptionnel  de  R.  de  l'acte  de  naissance  d  un 
futur  époux  pour  la  célébration  du  mariage,  et  lorsqu'il  s'agit  de  cer- 
taines erreurs  déterminées.  Effets  restreints  de  cette  R.,  446.  —  Procé- 
dure à  suivre  en  matière  de  R.,447.  — ^Tribunal  compétent.  Distinclions. 
447.  — Il  importe  de  distinguer,  pour  la  procédure  à  suivre,  les  demandes 
en  simple  R.,  des  demandes  (jui  constituent  de  véritables  réclamations 
d'état.  Comment  faire  cette  distinction,  449  et  s.  —  Le  ministère  public 
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peut  agir  d'office  en  matière  de  R.  lorsque  Tordre  pxibjic  est  intéressé, 
et  lorsque  la  demande  concerne  des  indigents, 453.  —  Examende  divers 
cas  de  K.  dans  lesquels  l'ordre  public  est  ou  n'est  pas  intéressé,  456 
et  s.,  461.  —  Cas  spéciaux  où  le  ministère  public  peut  faire  opérer  une 
R.  d*ofQce,  bien  qu  il  ne  s'agisse  que  d'un  intérêt  privé,  459.  —  Frais 
de  l'instance  en  matière  de  R.  poursuivie  d'office  par  le  ministère  public, 
462.  —  Ces  Arais  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  maire  qui  par  sa 
négligence  aurait  rendu  la  demande  en  rectification  uécos8aire«462.  — 
De  l'action  d'office  du  parquet  en  matière  do  R.  intéressant  les  indigents, 
464,  465.  --  Deux  sortes*  de  R.  :  1»  colles  qui  ont  pour  but  de  répai^er  les 
irrégularités  d'un  acte  défectueux;  2o  celles  qui  consistent  à  compléter 
les  énonciations  d'un  acte  régulier,  mais  devenu  incomplet  par  suite 
d'événements  postérieurs  à  son  inscription,  465,  466.  —  Exemples  de  R. 
de  la  seconde  espèce,  466.  —  R.  ayant  pour  objet  un  changement  de 
prénoms,  466. —  Y  a-t-il  matière  à  R.  de  la  seconde  espèce  quand 
un  titre  nobiliaire,  a  été  conféré  depuis  la  rédaction  d'un  acte  à  la 
personne  que  Tacte  concerne?  467.  —  Que  décider  s'il  s'agissait  d'un 
ancien  titre  aboli  lors  de  l'inscription  de  l'acte,  puis  recouvré  pos- 
térieurement, 469.  —  Comment  s'opèrent  matériellement  les  R.?  468. 
^  Comment  s'opèrent  les  R.  spécialement  en  cas  de  changement 
et  d'addition  de  noms,  471.  Mentions  marginales.  C'est  aux  parties  Inté- 
ressées à  les  faire  opérer,  471,  —  Cas  oîi  une  seule  R.  nécessite  une 
mention  rectificative  en  marge  d'actes  concernant  plusieurs  personnes, 
472.  ^  Les  jugements  de  R.  sont  sujet  à  appel,  472.  —  V.  Anciens 
esclaves,  Erreurs,  Omissions  (Pactes  et  Perte  des  registres, 

REGXSTRfis  DE  l'état  CIVIL.  Leur  objet,  1.=  Pourquoi  ainsi  nommés,  1.  — 
Actes  qu'on  y  consigne,  1.  —  Les  registres  doivent  être  tenus  doubles 
à  l'exception  du  R.  des  publications,  10,  il.—  Nombre  des  registres  par 
communes,  10.  — >  Sont  soumis  au  timbre,  11  et  515.  —  Comment  ils. 
sont  mis  à  la  disposition  des  communes,  515.  —  Los  R.  sont  soumis 
à  la  cote  et  au  paraphe  du  président,  12.  —  Doivent  être  clos  et 
arrêtés  à  la  fin  de  l'année,  et  même  dans  d'autres  circonstances 
exceptionnelles,  20  et  517.  —  Les  registres  sont  suivis  d'une  table  al- 
phabétique, 21,  517  et  form.  S.  —  Les  registres  sont  déposés  au  greffe  du 
tribunal  et  aux  archives  à  la  commune,  21.  —  Les  R.  ne  sont  pas 
communicables  à  toute  réquisition;  à  qui  doivent-ils  être  communi- 
qués ?S7,  88.  —  R.  perdus,  détruits  ou  inexistants.  Comment  on  les  rem- 
place quand  l'un  des  doubles  existe,  475.  —  Frais  de  ce  remplacement, 
476  et  8.  —  Ils  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  maire  qui  par  sa  faute 

^   a  rendu  nécessaire  là  demande  en  rétablissement  des  registres,462  et  s. 

—  Comment  on  remplace  les  registres  lorsque  les  deux  doubles  sont 
détruits,  perdus  ou  n'ont  pas  existé,  478.  —  Faits  à  prouver  dans  ce 
dernier  cas,  481.  —  Lacération  des  R.  ou  enlèvement  de  feuillets.  Ces 
faits  sont  assimilés  à  la  destruction  des  R.  485.  —  R.  improvisés,  c'est- 
à-dire  ni  timbrés,  ni  cotés,  ni  paraphés.  Comment  on  les  régularise,  485. 
-—Personnes    qui   peuvent  demander  le  rétablissement  des  R.  détruits, 

Serdus  ou  inexistants,  486.  —  Tribunal  compétent,  486. —  Les  registre» 
es  décès  tenus  dafis  les  hôpitaux  civils  ou  autres  maisons  publiques 
ne  sont  pas  de  véritables  registres  de  l'état  civil,  408.  11  on  est  autre- 
ment des  registres  tenus  dans  les  lazarets  ou  dans  le  corps  d'armée,  408, 
^.  —  R.  aux  armées,  421,  422. —R.  dans  les  hôpitaux  militaires,  426. 

—  Retenus  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  436.  —  R.  spé- 
ciaux pour  tes  transcriptions  ou  réinscriptions  des  actes  reçus  par  les 
agents  de  l'insurrection  de  1871,  11. —  R.  incendiés  à  Paris  pendant 
l'insurrection  de  1871,  242.  —  V.  Dépositaires,  Preuve  testimoniale. 
Procureur  de  la  Rêpubique^  Reconstitution  des  R,  et  Réunion  dé  corn" 
munes, 

RÉINSCRIPTION.  V.  Transcription, 

Remplacés  au  service  militaire  (Jeunes  gens),  264  et  s* 
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Rentiers  tiagers  et  pensionnaires  de  l'État.  Décès  des  R  et  P.,  412. 
Renvois,  Les  renvois  doivent  être  approuvés  et  comment»  17. 

RÉSIDENCE  POUR  LE  MARIAGE,   163,   104,    170  et  8. 

Responsabilité.  Responsabilité  des  dépositaires  des  registres,  60. 

RÉTABLISSEMENT.  Rétablissement  des  actes  détruits  pendant  riosurrection 
parisienne  de  1871.  V.  Reconstituiioa  des  registres. 

RÉUNION  DE  COMMUNES.  Formalité  à  remplir  en  ce  qui  concerne  les  resistres 
de  l'état  civil,  517. 

# 


Sceau.  Le  conseil  d'administration  qui  remplace  aujourd'hui  l'ancien 
conseil  du  sceau  doit  (itre  appelé  à  reconnaître  ou  à  conUrmer  un 
titre  nobiliaire  favant  que  ce  titre  ne  soit  considéré  en  justice  comme 
acquis,  443.  -  Droits  de  S.,  202.  203,224,  358,  617, 

Second  mariage.  V.  Mariage,  (Second), 

Secret  professionnel, 94. 

Secrétaires  de  mairie.  Il  n'ont  pas  qualité  pour  délivrer  en  leur  nom 
des  expéditions,  70.  ^ 

SÉPARATION  DE  CORPS.  L'onfant  conçu  pendant  la  S,  est  présumé  légitime, 

sauf  le  désaveu  du  mari,  132.  — à  moins   qu'un  déclarant  autre 

que  le  mari  se  reconnaisse  comme  père  naturel,  1^.  —  L'époux  contre 
lequel  la  S.  a  été  prononcée  pour  adultère  n'est  point  incapable,  après  la 
dissolution  de  sou  mariage,  d'épouser  son  complice,  2^  et  270. 

Signature.  S.  des  actes,  16.  —  Mention  qui  peut  la  refnplacor,  16  et  form. 
9.  —  S.  de  l'officier,  indispensable,  16. 

Société  (Iles  de  la  ).  V.  Iles  de  la  Société. 

SouRD-MUBT.  Peut  80  marier.  Mesures  à  prendre,  192, 193. 

Soustraction  d'actes  de  l'état  civil.  V.  Suppression  d'acles  de  féUt 
civil. 

Suppléments.  S,  aux  registres  de  Tétai  civil,  20.  —  Ils  doivent  être 
attachés  à  la  fin  du  registre,  20* 

Supposition  d'enfant,  50. 

Suppression.  S.  d'actes  de  l'état  civil,  62.«>S.  d'étal,  94. 

Surcharges.  Interdites,  19« 

Statut  réel  et  statut  personnel,  283,  380. 


^^o^^kIJ'  aïpJiabétiques  des  registres,  21,  517,  form.  3. —T.  décennSes, 
22,  ol5,  et  form.  4.  —  Celles  qui  restent  au  greffe  peuvent  être  sur 
papier  libre,  23.  —  Certaines  mentions  en  marge  de  telbles  sont  quelaue- 
fois  utiles,  507.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  registres  des  publica- 
tions soit  suivis  de  T.,  23. 

TÉMOINS,  24.  Le"  T.  ne  peut  remplir  en  môme  temps  les  fonctions  d'of- 
ficier de  létat  civil,  28  et  s.  —  Utilité  des  témoins,  80  —  Condilions 
^^^^^Sf  ^®* -J-'  ^.  518.  —  Peuvent-être  parents  de  rofûcier  do  l'étal 
civil,  31.  —  Peuvent  être  non  Erançais,  31.  —  Par  qui  sont-ils  choisis? 
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SI.  —  T.  inconnus  à  rofflciôp  de  l'état  civil,  92.  —  Le  nombre  des 
T.  varie  avec  les  différents  actes,  32.  —  Dans  les  actes  de  décès , 
les  T,  se  confondent  avec  les  déclarants,  33.  —  Nombre  de  T.  dans  les 
actes  de  reconnaissance,  451  —  T.  nécessaires  pour  la  réinscription  des 
actes  reçus  par  les  agents  de  la  Commune  insurrectiomielle  de  1871, 
372,378,  AQ^.  y. Preuve  testimoniale. 

Timbre.  T.  des  registres  de  l'état  civil,  11.  12,  515.  —  Le  T.  ne  peufêtre 
couvert  d'écriture  ni  maculé,  11,  516.  —  Que  décider,  si  un  acte  est 
inscrit  sur  papier  libre?  11,  516.  —  Le  coût  du  timbre  esta  la  charge  des 
communes,  12,  515.  —  Les  registres  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  tim- 
brés à  l'aide  de  timbres  mobiles,  516.  —  T.  des  extraits  des  registres,  38. 

—  T.  des  certiflcats  et  affiches  de  publication,  38.  —  T.  des  certificats 
de   non-opposition,  38.    —  T.  du  certificat  de  mariage    civil,    38,   458. 

—  Les.  traductions  de  pièces  émanant  d'une  autorite  étrangère  et  pro- 
duites en  France  doivent  être  sur  T.  293.  —  Toute  pièce  émanée  d'un 
pays  étranger  et  produite  en  France  doit  être  préalablement  visée  pour 
T.,  293.  —  Les  notes  remises  pour  les  publications  de  mariage  ne  sont 
pas  soumises  au  timbre,  298.  —  Les  pièces  nécessaires  pour  obtenir 
des  dispenses  de  parenté  ou  d'alliance  doivent  être  sur  T.,  201,  223.  — > 
Toutes  les  pièces  à  produire  pour  le  mariage  doivent  être  sur  T.,  sauf 
certaines  exceptions,  357.  -^  Les  pièces  qui,  d'après  la  loi  du  10  juillet 
1871,  sont  destinées  à  suppléer  pour  le  mariage,  l'acte  de  naissance  de 
l'époux  ne  sont  pas  assujetties  au  T.,  351.— Cependant  l'acte  de  noto- 
riété prévu  par    la  même  loi   doit  être  visé  pour   T.,  352,  353.  —  Les 

Ï)rocédures  tendant  au  rétablissement  d'actes  de  Tétat  civil  détruits  par 
e  feu  durant  l'insurrection  parisienne  do  1871,  sont  dispensées  des  frais 
de  T.,  487.— Il  en  est  de  même  des  actes  ainsi  rétablis,  499.  — Les  actes  et 
jugements  nécessaires  pour  la  réinscription  des  actes  de  1  état  civil 
bâtonnnés  comme  ayant  été  reçus  par  les  agents  de  l'insurrection  de 
de  1371  sont  visés  pour  T.  gratis.  373,  405.  —  Extraits  dispensés  de 
T.,  519.  —  V.  Anciens  militaires,  Caisses  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, Certificats,  Tables, 

Titre  nobiliaire.  Le  T.  d'un  comparant  doit-il  être  énoncé  dans  les  actes  de 
l'état  civil.' 43,469.— L'omission  d'un  T.  dans  un  acte  de  Tétat  civil  peut- 
elle 'être  l'objet  d'une  demande  en  rectification?  443,  467,  468.  — L'ordre 
public  est-il  intéressé  à  ce  qu'un  T.  ne  soit  pas  faussement  attribué 
à  une  partie  dans  un  acte  de  l'état  civil?  461.  —  Usurpation  de  T.  pai» 
falsification  d'actes,  71.  —  ....  ou  par  déclarations  fausses,  87,  88.  — 
V.  Conseil  du  Sceau. 

Traducteur  juré.  V.  Traduction, 

Traduction.  Les  pièces  émanant  d'une  autorité  étrafagère  doivent  être 
traduites  en  français  par  un  traducteur  juré  avant  aêtre  produites  en 
France,  293,  387.—  Le  procureur  de  la  République  se  charge  au  besoin 
dans  l'intérêt  des  personnels  peu  aisées  des  démarches  nécessaires  pour 
faire  opérer  cette  traduction,  293,  387,  •—  Timbre  ou  visa  pour  timbre  des 
pièces  traduites,  293. 

Transcription.  T.  d'un.acte  de  reconnaissance  d'enfant,  452.--  T.  en  France 
flPun  acte  de  mariage  célébré  à  l'étranger,  388.  Cet  acte  doit  être  préala- 
blement légalisé,  traduit  et  visé  pour  timbre,  387.  —  Délai  de  cette  T., 
388.  —  Qu  arriverait-il  si  celte  transcription  n'avait  pas  eu  lieu?  388  et  s. 

—  Cette  transcription  n'est  pas  applicable  à  la  femme  française  qui  s'est 
mariée  avec  un  étranger,  390.  —  T.  des  actes  reçus  à  l'armée  sur  les 
registres  du  dernier  domicile  des  parties,  427,428.—  T.  surlesrogistre» 
de  l'état  civil  en  France,  des  actes  reçus  pendant  un  voyage  en  mer. 
331  et  s.,  434.—  T.  des  actes  reçus  dans  les  lazarets,  43o.  —  T.  en 
France  des  actes  reçus  par  un  officier  public  étranger  et  concernant  des 
Français,  438.  —  T.  des  dispenses  d'âge  pour  le  mariage,  202.  —  T.  des 
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acios  reçus  par  les  agents  de  la  Commune  insurreotionnelle  de  1871,  V. 
InsurreetioD  de  1871. 

Transportés  dans  les  colonies.  Dispositions  spéciales  relatives  au  ma- 
riage dos  t.,  259,  277. 

Tuteur.  Il  peut,  dans  certaines  circonstances,  s'opposer  au  mariage  de  son 
pupilk,  322. 

Tuteur  ad  hoc  (pour  le  mariage}.  Doit  signer  les  demandes  de  dispense 
d'âge,  de  parenté  ou  d  alliance,  200,  2iâ.  —  Comment  est-il  nommé? 
Sa  mission,  252. 


.  U    V 

Usurpation.  U.  de  titres  ou  de  distinction  honorifiques.  71,  87,  88,  461,— 
U.  de  nom,  461. 

VÉRIFICATION  DES  ACTES  DE  l'état  CIVIL.  V.  Annuelle,  62  et  s.  LaVjporto 
sur  les  deux  doubles, 62.  V.  Accidentelle  des  registres  courants,  6S,6ti. 

Veuvage.  V.  Viduilém 

ViDuiTÉ.  Délai  de  viduité  imposé  à  la  femme  avant  de  contracter  un 
second  mariage,  131 .  —  Ce  délai  constitue  un  empêchement  prohibitif^ 
101.  l*oine  prononcée  contre  l'offlcier  qui  n'observerait  pas  ce  délai, 
1:205.  —  Le  délai  do  dix  mois  devrait  être  observé  par  la  fenune,  avant  de 
•convoler  quand  même  la  première  union  serait  annulée.  A  partir  de  quel 
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